ft"^, 


■JJr^ 


IMI'rilMr^IH   I»»  *IAK<:HAKl>  Dti   iiRruii., 


RECUEIL  COMPLET 


DES 


TRAVAUX  PREPARATOIRES 


DU 


CODE  CIVIL, 


SUIVI 


D  DïîE  EDITION  DE  CE  CODE  A  LAQUEIJ.E  SOJfT  AJOUTES  LES  LOIS,  DECRETS  h.1 
ORDONNANCES  FORMANT  LE  COMPLEMENT  DE  LA  LEGISLATION  CIVILE  DE  LA 
FRANCK,  ET  OU  SE  TROUVENT  INDIQUES,  SOUS  CHAQUE  ARTICLE  SÉPARÉMENT» 
TOUS  LES  PASSAGES  DU   RECUEIL  QUI  s'y  RATTACHENT. 


Par  p.  a.  FENET, 

AVOCAT    A    LA    COUR    ROTALE    DE    PARIS. 


TOME  SEPTIEME. 


PARIS, 

AU  DÉPÔT,  RUE  SAINT-ANDRÉ-DES-ARCS ,  N«  5i 


■^>Ot<ft>«^-^^ity<r 


MDCGCXXVII. 


DISCUSSIONS, 

MOTIFS, 

RAPPORTS  ET  DISCOURS 

TOME  DEUXIÈME. 


vu 


RECUEIL  COMPLET 


DES 


TRAVAUX  PREPARATOIRES 


DU 


CODE  CIYIL. 


»»»»»»•—»«•«»«  »«aa»»«»«#«»«»>««»Bg«»g«fQ«»»>< 


DISCUSSIONS , 

MOTIFS,  RAPPORTS  ET  DISCOURS. 


*<^Q1X 


LIVRE  PREMIER. 

DES  PERSONNES. 

TITRE  PREMIER. 

De  la  jouissance  et  de  la  privation  des  droits  civils. 
DISCUSSION  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 

(Procès-verbal  de  la  séance  dn  6  thermidor  an  IX.  —  25  juillet  i8oi.  ) 

M.  Boula  Y  présente  à  la  discussion  le  chapitre  P"^  du  projet 
de  loi  sur  les  personnes  qui  jouissent  des  droits  civils  et  sur  celles 
qui  n'en  jouissent  pas. 

Ce  chapitre  est  ainsi  conçu  : 

Art.  1*^.  «  Toute  personne  née  d'un  Français  et  en  France ,   » 
«  jouit  de  tous  les  droits  résultant  de  la  loi  civile  française , 

I. 
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•«  à  moins  qu'il  n'en  ait  perdu  l'exercice  pai'  les  causes  ci-après 
««  expliquées.  » 
0        Art.  ?,.  «  Tout  enfant  ne'  en  pays  étranger,  d'un  Fiançais  ,. 
"  est  Français. 

"  Celui  ne'  en  pays  étranger ,  d'un  Français  qui  avait  abdi- 
«  que  sa  patrie ,  peut  toujours  recouvrer  la  qualité  de  Fran- 
«  çais,  en  faisant  la  déclaration  qu'il  entend  faire  son  domicile 
«  en  France. 

«  Cette  déclaration  doit  être  faite  sur  le  registre  de  la 
«t  commune  où  il  vient  s'établir.  » 

7  Art.  3.  «  L'exercice  des  droits  civils  est  indépendant  de  la 
«<  qualité  de  citoyen ,  laquelle  ne  s'acquiert  et  ne  se  conserve 
««  que  conformément  à  la  loi  constitutionnelle.  » 

8  LeConsul  CambacérÈs  demande  si  l'enfant  né  d'une  inère 
française  et  d'un  père  inconnu ,  jouira  en  France  des  droits 
civils. 

M.  Tronchet  répond  que,  lorsque  le  père  est  inconnu, 
l'enfant  suit  la  condition  de  la  mère.  Cependant,  il  trouve 
les  deux  articles  incomplets  :  ils  n'ont  pour  objet  que  les 
cnfans  de  Français  nés  en  France  ou  dans  le  pays  étranger  ; 

9  il  faut  prononcer  encore  sur  l'enfant  né  en  France  d'un  père 
étranger.  La  faveur  de  la  population  a  toujours  fait  regarder 
ces  individus  comme  Français ,  pourvu  que  par  une  décla- 
ration ils  exprimassent  la  volonté  de  l'être. 

M.  lk)ULAY  ajoute  (ju'on  peut  d'autant  moins  refuser  les 
droits  civils  au  fds  de  l'étranger,  lorsipi'il  naît  en  France, 
que  la  (constitution  lui  donne  les  droits  politi((ues. 

Lf  Pkii.mur  (jonsl'l  propose  de  rédiger  ainsi  :  ««  Tout  in- 
«  dividu  né  en  France  est  Français.  » 

M.  Tronchkt  observe  (|ur  le  fait  de  la  naissance  sur  le 

U'rritoire  français    ne    donne    <jue   l'aptitude  il'actpH'rir   la 

jouissance   des  droits  civils  ;   mais  cetttr  jouissance  ne  doit 

apjiai  t(-nii  qu'à  celui  «pii  déclare  la  vouloir  accepter. 

«        M.  Hk.rlif.k  ,  pour  résoudre  la  difliculte  du  Consul  Oimba- 
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Y-p'r^i-,  propose  la  rédaction  suivante  :  «  Toute  personne  née  en 
»«  France  d'un  père  ou  d'une  mère  non  étrangers,  jouit,  etc.  >» 

M.  Tronchet  insiste  pour  qu'on  statue  sur  l'enfant  né  en  9 
France  d'un  père  étranger.  Il  observe  qu'un  tel  individu  n'ac- 
quiert les  droits  j)olitiques  qu'à  l'âge  de  vingt-un  ans;  qu'on 
ne  peut  laisser  son  état  en  suspens  jusqu'à  cette  époque  ; 
qu'il  est  même  possible  qu'il  ait  les  droits  civils  sans  avoir 
les  droits  politiques. 

Le  Premier  Consul  demande  quel  inconvénient  il  y  aurait 
à  le  recomiaîtie  pour  Français  sous  le  rapport  du  droit  civil. 
Il  ne  peut  y  avoir  que  de  l'avantage  à  étendre  l'empire  des 
lois  civiles  françaises  :  ainsi ,  au  lieu  d'établir  que  l'individu 
né  en  France  d'un  père  étranger  n'obtiendra  les  droits  ci- 
vils que  lorsqu'il  aura  déclaré  vouloir  en  jouir ,  on  pourrait 
décider  qu'il  n'en  est  privé  que  lorsqu'il  y  renonce  formelle- 
ment. 

M.  Tronchet  dit  que  les  rédacteurs  du  projet  de  loi  se 
sont  conformés  aux  anciennes  maximes  sur  l'état  civil  des 
étrangers ,  pour  ne  rien  préjuger  en  faveur  des  principes  de 
l'Assemblée  constituante ,  qui  a  admis  tous  les  étrangers  in- 
distinctement à  la  jouissance  des  droits  civils  ,  sans  aucune 
condition  de  réciprocité.  Autrefois  cette  dernière  condition, 
même  dans  ce  cas ,  ne  permettait  à  l'étranger  de  recueillir 
des  successions ,  qu'autant  qu'il  en  faisait  emploi  dans  l'é- 
tendue du  territoire  français. 

M.  Roederer  dit  qu'au  6  août  1789,  l'Assemblée  consti- 
tuante trouva  le  droit  d'aubaine  aboli  à  l'égard  d'un  grand 
nombre  de  puissances.  Cependant  le  fisc  retenait  un  dixième 
des  successions  que  recueillaient  les  étrangers  ;  c'était  ce 
qu'on  nommait  le  droit  de  détraction.  L'Assemblée  a  aboli  le 
droit  d'auba^ine  ,  et  même  le  droit  de  détraction  ,  d'une  ma- 
nière générale  et  sans  condition  de  réciprocité  :  alors  la 
France  s'est  trouvée  dans  une  position  singulière  à  l'égard  de 
plusieurs  nations. 

Par  exemple  ,  les  Anglais ,  (jui  ont  maintenu  le  droit  d'au- 
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bâine  ,  venaient  recueillir  des  successions  en  France ,  et  ne 
rendaient  pas  les  successions  qui  s'ouvraient  cliez  eux  au 
profit  des  Français;  Mais  il  ne  s'agit  pas  encore  de  cette 
question  ;  elle  se  lie  à  l'article  4  du  projet.  Ce  que  le  Pre- 
mier Consul  propose  regarde  les  enfans  nés  en  France  d'un 
père  étranger.  La  loi  civile  ne  peut  leur  accorder  moins  que 
ne  leur  donne  la  loi  politique  pour  l'intérêt  de  la  population. 
M.  Tronchet  soutient  qu'on  ne  peut  donner  au  fils  d'un 
étranger  la  qualité  de  Français  sans  qu'il  l'accepte.  Cette 
condition  ne  regarde  pas  le  mineur ,  parce  qu'il  n'a  pas  de 
volonté;  mais  elle  doit  être  exigée  du  majeur. 

Le  Premier  Consul  dit  que  si  les  individus  nés  en  France 
d'un  père  étranger  n'étaient  pas  considérés  comme  étant  de 
plein  droit  Français ,  alors  on  ne  pourrait  soumettre  à  la  cons- 
cription et  aux  autres  charges  publiques  les  fils  de  ces  étran- 
gers qui  se  sont  établis  en  grand  nombre  en  France ,  où  ils 
sont  venus  comme  prisonniers ,  ou  par  suite  des  événemens 
de  la  guerre.  Le  Premier  Consul  pense  qu'on  ne  doit  envi- 
sager la  question  que  sous  le  ra])port  de  l'intérêt  de  la  France. 
Si  les  individus  nés  en  France  d'un  père  étranger  n'ont  j)as 
de  biens ,  ils  ont  du  moins  l'esprit  français  ,  les  habitudes 
françaises  ;  ils  ont  l'attachement  que  chacun  a  naturellement 
pour  le  pays  qui  l'a  vu  naîti'e  ;  enfin  ils  portent  les  chai'ges 
publiques.  S'ils  ont  des  biens ,  les  successions  qu'ils  recueil- 
lent dans  l'étranger  arrivent  en  France  ;  celles  qu'ils  recueil- 
lent en  France  sont  régies  par  les  lois  françaises  ;  ainsi ,  sous 
tous  les  rapports  ,  il  y  a  de  l'avantage  à  les  admettie  au  i*ang 
de»  Français. 

M.  Tronchfi  dit  (|u'('n  envisageant  la  (jucstion  sous  le 
mpport  tir  l'utilité,  on  la  ré<luit  à  ses  vrais  termes  :  mais, 
ajoute— t-il ,  il  n'y  a  d'utilité  réélit?  qu'autant  que  la  France 
acquiert  réellement  l'c-tininger  ;  et  elle  n'est  sûre  de  l'acquérir 
que  lorsqu'il  a  exprimé  la  volonté  «l'être  Français  :  s'il  s'y 
refus»' ,  les  bénéfices  qu'il  fait  ni  Trance  ,  les  successions  qu'il 
y  recueille  ,  tournent  vi\  entier  au  profit  dv  la  patrie  de  son 
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père,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  loi  de  réciprocité.  Au  reste, 
cet  intérêt  n'est  relatif  qu'aux  biens  meubles  et  aux  produits 
de  l'industrie  ;  car  la  succession  et  la  disposition  des  immeu- 
bles sont  toujours  réglées  par  la  loi  du  lieu  où  ils  sont  situés. 

i>I.  Régnier  ne  croit  pas  qu'une  déclaration  d'intention 
soit  pour  la  France  une  forte  garantie,  puisque  Tétranger 
qui  l'a  faite  pourrait  néanmoins  abandonner  ensuite  la  France. 

M,  Tronchet  répond  que ,  si  l'enfant  né  d'un  père  étranger 
jouit  des  di'oits  civils  sans  faire  de  déclaiation  et  sans  se  fixer 
en  France ,  on  ne  pourra  lui  refuser  la  succession  qu'il  ne 
viendra  recueillir  que  pour  l'emporter  dans  sa  véritable  pa- 
trie. 

M.  RoEDERER  réduit  la  question  à  examiner  si  la  plupart 
de  ces  fils  d'étrangers  se  retireront  dans  la  patrie  de  leur 
père,  où  s'ils  resteront  en  France.  Il  croit  que  le  plus  grand 
nombre  restera. 

M.  Tronchet  pense  que  la  condition  de  la  résidence  doit 
être  formellement  exigée. 

M.  Defebmon  propose  de  renvoyer  à  l'article  lo  la  discus-    8-9 
sien  des  amendemens ,  et  de  déclarer  cependant  que  tout 
individu  né  en  France  est  Français. 

M.  Tronchet  répond  que  c'est  ici  le  lieu  de  fixer  tout  ce 
qui  concerne  l'état  de  la  personne. 

M.  PoRTALis  observe  qu'il  n'y  a  point  d'inconvéniens  à 
déclarer  Français  tout  enfant  né  en  France  ;  ce  principe  se 
trouvant  nécessairement  modifié  par  les  dispositions  légales 
qui  règlent  la  manière  dont  un  Français  conserve  ou  perd 
la  faveur  de  son  origine. 

Le  Premier  Consul  met  aux  voix  le  principe. 

Il  est  adopté.  ' 

M.  Roula  Y  présente  la  rédaction  suivante  :  «  Toute  personne 
*  née  en  France  jouit  des  droits  rcfsultant  de  la  loi  civile  fran- 
"  çaise ,  à  moins  qu'il  n'en  ait  perdu  l'exercice  par  une  des 
M  causes  déterminées  ci-après.  » 

AI.  Régnier  dit  qu'il  suffit  de  dire  :  «  Tout  individu  né  en 
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a  France  est  Français  ;  »  les  conséquences  sont  suffisamment 
connues. 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely)  propose  de  rédiger 
ainsi  :  «  Jouiront  en  France  des  droits  civils,  i°  tous  les 
<,<  Français  ,  2°  les  étrangers  dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  »> 
On  établirait  ensuite,  i*  quels  sont  les  individus  qui  sont 
Français ,  2**  en  quel  cas  l'étranger  jouira  du  droit  civil. 

Le  Premier  Consul  renvoie  la  rédaction  à  la  section. 

La  discussion  de  l'article  2  est  ouverte. 

M.  Regnaud  (  de  Saint-Jean-d'Angely)  demande  si  l'indi- 
vidu né  en  pays  étranger,  d'une  mère  non  mariée,  est 
Français. 

M.  Tronchet  répond  que  tout  enfant  né  hors  mariage  suit 
la  condition  de  sa  mère. 

Le  Consul  CambacérÈs  dit  que  la  difficulté  n'existe  que 
pour  l'enfant  d'un  père  français  non  marié  ;  elle  tombe  sur 
la  preuve  de  la  j)aternité.  Les  enfans  nés  hors  mariage  n'étant 
pas  aussi  favorisés  chez  les  autres  nations  qu'en  France ,  on 
ne  trouve  nulle  part  de  règles  sur  la  manière  dont  ils  doi- 
vent prouver  leur  filiation  ;  et  il  est  impossible  au  père  de 
remplir  dans  le  pays  étranger  les  formalités  exigées  par  les 
lois  françaises. 

M.  Tronchet  répond  qu'il  conviendra  d'obliger  le  père  à 
^•emplir  en  France  les  formalitt'S  «ju'il  ne  j)cut  remplir  en 
pays  étrang<*r. 

M.  Dlchatel  alLi(|ue  la  secoiule  ])artie  de  l'article  ;  il  s'op- 
pose à  ce  que  le  (ils  d'un  Français  (jui  a  abdiciué  sa  patrie 
soit  considéré  comme  Français;  il  se  fonch?  sur  ce  que  celui 
qui  «st  ii('  (l'un  père  <|ui  iTtsl  |)his  Français  ne  peut  être 
qu'un  ('tranger ,  soumis  aux  «onditions  inqmsées  aux  étran- 
gers |)Our  ac(|uérir  la  «piahlr  <lr  Français,  (|u'on  ne  peut 
tenir  d'un  père  «pii  l'a  pcidur. 

M.  KiGNAi'i)  (dr  Sainl-.Iran-d'Angrlv  ;  appuie  citte  opi- 
pion  ;  il  dit  (jue  la  volonté  du  père  d«'(  nU'  de  l't'tat  du  lils. 


DES    DROITS    CIVILS.  0 

M.  Defermon  adopte  le  principe  de  la  section  :  il  lui  paraît 
favoriser  la  population. 

M.  BouLAY  observe  que  la  question  a  été  décidée  par  l'As- 
seniblée  constituante ,  à  l'occasion  des  religiojuiaires  fugitifs. 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-tl' Angely  )  répond  que  les  reli- 
gionnaires  n'avaient  pas  abdiqué  la  qualité  de  Français  ;  mais 
qu'ils  avaient  été  forcés  de  s'expatrier.  Il  n'en  est  pas  de 
même ,  continue-t-il  des  Français  qui  ont  librement  adopté 
une  patrie  nouvelle  ,  qui ,  peut-être ,  n'ont  quitté  la  France 
qu'en  haine  de  son  régime,  qui  ont  accepté  des  fonctions 
chez  les  puissances  ennemies.  On  ne  pourrait,  sans  inconvé- 
nient ,  permettre  à  leurs  fils  de  reprendre  le  caractère  de 
Français ,  et  de  venir  en  France  recueillir  des  successions. 

M.  Tronchet  dit  que,  quand  on  s'occupe  de  lois  civiles, 
de  lois  qui  sont  pour  tous  les  temps,  il  faut  se  placer  à  une 
grande  distance  des  circonstances  où  l'on  se  trouve.  La  faveur 
de  l'origine  doit  l'emporter  sur  toute  autre  considération. 
Ce  principe  est  celui  de  l'Europe  entière.  Au  surplus,  il  faut 
ne  lui  donner  ses  effets  en  France  qu'autant  que  l'individu 
par  lequel  elle  est  invoquée  est  fidèle  à  la  promesse  d'établir 
son  domicile  sur  le  territoire  français. 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely)  dit  qu'un  père, 
devenu  étranger,  communique  cette  qualité  à  l'enfant  né 
depuis  son  expatriation.  Si  cet  enfant  attache  du  prix  à  la 
quaUté  de  Français ,  il  peut  l'acquérir  par  les  moyens  de  na- 
turalisation que  la  Constitution  établit. 

M.  Roedeker  dit  que,  lorsque  la  France  sera  parvenue  au 
degré  de  prospérité  qui  l'attend ,  beaucoup  d'étrangers  vou- 
dront s'associer  à  ses  destinées,  et  que  ce  désir  s'emparera 
surtout  des  individus  qui  en  sont  originaires  ;  que  l'intérêt 
de  la  population  fera  accueillir  favorablement  ceux  qui  n'ont 
jamais  a])j)artenu  à  la  France  ;  qu'à  plus  forte  raison ,  devra- 
t-on  faciliter  le  retour  des  enfans  des  Français  expatriés. 
Qu'on  ne  craigne  pas  la  rentrée  des  enfans  d'émigrés  ;  elle 
ramènera  les  biens  qu'avaient  emportés  leurs  pères. 


10  DISCUSSIONS,     MOTIFS,    GtC. 

M.  Cretet  dit  que  cette  discussion  serait  moins  embar- 
rassée, si  l'on  se  fixait  d'abord  sur  la  ditltrence  qui  existera 
par  rapport  aux  droits  civils  entre  un  Français  et  un  étranger  ; 
car  dans  le  cas  où  l'on  accorderait  aux  étrangers  la  même  fa- 
veur que  leur  avait  accordée  l'Assemblée  constituante ,  en  les 
appelant  à  succéder  comme  les  Français,  la  question  qu'on 
agite  perdrait  tout  son  intérêt. 

M.  Cretet  demande  qu'on  discute  l'article  4  7  qui  est  Tar- 
ticle  i"  de  la  section  P®  du  chapitre  II,  intitulé  :  des  Etran- 
gers en  général.  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «*  L'étranger  jouit 
M  en  France  des  mêmes  droits  civils  que  ceux  accordés  aux 
«t  Français  par  la  nation  à  laquelle  cet  étranger  appartient.  » 

ÎM.  Tronchet  adopte  cet  ordre  de  discussion.  Il  propose 
d'opter  d'abord  entre  le  système  de  l'Assemblée  constituante , 
et  le  système  de  n'admettre  les  étrangers  à  succéder  que  sous 
la  condition  de  la  récijn'ocité. 

M.  RoEDERER  demande  qu'on  adopte  l'article  4  du  projet  : 
il  répare  l'erreur  dans  laquelle  est  tomlx'e  l'Assemblée  cons- 
tituante. 

M.  Defermon  observe  que  les  principes  abolis  par  l'As- 
semblée constituante  seraient  j)lus  rigoureux  sous  une  Cons- 
titution qui  limite  les  pouvoirs  du  gouvernement  que  sous  la 
monarcliie,  attendu  que  le  roi  pouvait  modifier  à  son  gré 
l'usage  du  droit  d'aubaine,  et  (|ue  (pielquefois  même  il  en 
faisait  remise. 

Le  Prf.mikr  Consul  demande  quelle  ("Uiit  la  situation  des 
choses  av.'int  l«*  cbangemnit  iiitro<luit  par  l'Assemblée  cons- 
tituante. 

M.  Tronciikt  <bl  «jiir  l'Assend)lée  constituante  a  trouvé  le 
droit  d'auliaini"  aboli,  <>n  philùt  mndili»*,  à  l'égard  d'une 
gi*ande  partie  <les  puiss^mres  «le  rFuropc  :  ces  <lian{jemens 
étiient  4ons  l'cllrl  «1»'  tiaiirs  jiarticuliers ,  plus  ou  uioins 
étf!ndus.  JSéamnoins  rt-iix  des  étrangers  (ju'ils  favorisaient 
ne  jouissaient  pas  d'um*  sucressibilitt*  com|)lèle  :  ils  excluaient 
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seulement  le  fisc,  parce  qu'il  ne  pouvait  faire  valoir  contre  eux 
le  droit  d'aubaine  ;  ils  n'excluaient  ])as  leurs  parens  français , 
et  ne  concouraient  pas  même  avec  eux  ,  s'ils  se  trouvaient  au 
même  degré ,  parce  qu'ils  n'avaient  pas  la  capacité  active  de 
succéder  :  c'est  cette  capacité  que  l'Assemblée  constituante 
leur  a  donnée  à  tous  sans  distinction ,  et  indépendamment 
des  traités.  Il  s'agit  aujourd'hui  de  savoir  si  l'on  s'en  tiendra 
au  droit  établi  par  l'Assemblée  constituante,  ou  si  l'on  ren- 
trera dans  les  traités  antérieurs  à  son  décret  ;  traités  qui  éta- 
blissent la  réciprocité  en  faveur  des  Français ,  et  qu'on  peut 
réformer,  étendre  ou  modifier  par  de  nouvelles  négociations. 
Ces  traités  portent  même ,  presque  tous ,  que  l'exemption  du 
droit  d'aubaine  cessera  à  l'égard  des  nations  chez  lesquelles 
cesserait  la  réciprocité  stipulée  pour  les  Français.  L'article  en 
discussion  ne  change  rien  aux  rapports  établis ,  par  le  droit 
diplomatique,  entre  les  Français  et  les  autres  peuples;  il 
rend,  au  contraire,  un  libre  cours  aux  traités. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'on  pourrait  rédiger  ainsi  :  «  Les 
«  droits  civUs  dont  les  étrangers  jouissent  en  France  sont 
«  réglés  par  le  droit  diplomatique.  » 

M.  Tronchet  propose  la  rédaction  suivante  :  «  L'étranger 
«  jouil^en  France  des  droits  civils  qui  sont  stipulés  par  les 
i<  traités.  » 

Le  Conseil  adopte  le  principe  de  l'article.  Les  diverses 
rédactions  proposées  sont  renvoyées  à  la  section  de  législation. 

Le  Premier  Consul  charge  M.  Rœdercr  de  lui  présenter  le    n 
tableau  des  rapports  que  les  traités  ont  établis  entre  la  France 
et  les  autres  nations ,  en  ce  qui  concerne  les  droits  civils. 

L'article  5  est  adopté  ;  il  est  ainsi  conçu  :  la 

«  L'étrangère  qui  aura  épousé  un  Français  suivra  la  con- 
*  dition  de  son  mari.  » 

La  discussion  est  ouverte  sur  l'article  (3,  lequel  est  ainsi    '3 
rédigé  : 
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«  L'étranger  qui  aura  fait  la  déclaration  de  vouloir  se  fixer 
«  en  France  pour  y  devenir  citoyen  y  et  (jui  y  aura  résidé  un 
««  an  depuis  cette  déclaration ,  y  jouira  de  la  plénitude  des 
«i  droits  civils.  » 

Le  Premier  Consul  dit  qu'il  conviendrait  de  le  'rédiger 
^isi  :  <»  L'étranger  qui  aura  été  admis  à  faire  la  déclaration 
«  qu'il  veut  se  fixer,  etc.  » 

Il  demande  si  l'adinission  donnera  aussitôt  à  l'étranger  le 
droit  de  succéder. 

3L  Emmery  répond  que  c'est  dans  l'intention  d'empêcher 
cette  successibilité  prématurée ,  que  la  section  propose  d'as- 
sujettir l'étranger  à  une  année  de  stage  ])olitique.  Les  succes- 
sions ouvertes  après  ce  stage  lui  a])partiendraient  ;  il  ne 
recueillerait  pas  celles  qui  s'ouvriraient  avant  l'expiration  de 
l'année. 

M.  Tronchet  propose  d'ajouter,  et  qui  continuera  de  ré- 
sider. 

L'article  est  adopté  sauf  rédaction. 

ap.  1 3        L'article  «j  est  adopté  ;  il  est  ainsi  conçu. 

et  3. 

«<  L'étranger,  même  non  résidant  en  France,  est  soumis 
««  aux  lois  françaises  pour  les  immeubles  (|u'il  y  possède  ;  il  y 
«  est  personnellement  soumis ,  pendant  sa  résidencA)u  son 
«<  séjour,  à  toutes  les  lois  de  ])olice  et  de  sûreté.  » 

•  4  L'article  8  porte  :  «<  L'étranger,  même  non  résidant  en 
««  France,  peut  être  cité  devant  les  tribunaux  français  pour 
«<  l'exécution  cb's  obligations  par  lui  contractées  en  France 
•<  avec  un  Français  ;  vi  s'il  rst  trouve*  en  l'rance,  il  peut  être 
««  traduit  «levant  b's  tribunaux  «le  France,  même  pour  des 
««  obligations  contractt'cs  par  lui  en  pays  (-Iranger  envers  des 
'<  Français.  •» 

Cet  artit  le  est  soumis  à  la  discussion. 

IjK  Consul  Cambacéiu.s  dit  <|n'il  «si  n<'cessaire  «l'ajouler  à 
tel  artirir  uni  disposition  pour  les  ('traiigers  (|ui,  ayant  procès 
entre  eux  ,  consentent  à  plaid<r  devant  un  tribunal  IVançais; 
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que,  si  l'on  veut  laisser  subsister  la  iiauiïon judicatum  solvi,  il    '& 
est  également  nécessaire  de  s*en  expliquer  forinellement. 

Le  ^Ïimstre  de  la  Justice  observe  que  cette  caution  est 
indispensable ,  qu'elle  est  la  garantie  du  citoyen  qui  plaide 
contre  un  éti'anger. 

M.  Tronchet  observe  que  la  disposition  sui'  la  caution 
trouvera  sa  place  dans  le  Code  de  la  procédure  civile  ;  que 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  décrété ,  la  matière  sera  régie  par  les  lois 
anciennes. 

Le  Consul  CambacérÈs  dit  qu'un  article  placé  à  la  fin  du 
projet  de  Code  fait  cesser  l'effet  des  anciennes  lois  ;  qu'il  y 
aurait  donc  du  danger  pour  les  Français ,  de  remettie  à  un 
temps  plus  éloigné  à  leur  donner  les  sûretés  résultant  de  la 
caution  judlcatum  solvi. 

M.  Boula  Y  propose  de  rejeter  à  l'article  suivant  la  dispo- 
sition sur  la  caution  que  devi'a  fournir  l'étranger ,  ou  d'en 
faire  la  matière  d'un  nouvel  article. 

M.  PoRTALis  dit  que  cette  caution  n'était  pas  exigée  dans 
les  contestations  pour  fait  de  commerce. 

M.  Maleville  ajoute  qu'elle  n'était  pas  exigée  de  l'étran- 
ger qui  avait  des  immeubles  en  France. 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely)  propose  de  dire  que 
les  immeubles  d'un  étranger  pourront  lui  servir  de  caution. 

M.  Defermon  rappelle  la  seconde  exception  proposée  par    i4 
le  Consul  Cambacérès ,  pour  les  étrangers  qui ,  ayant  procès 
l'un  contre  Vautre,  consentent  à  plaider  devant  un  tribunal 
français  :  il  considère  ce  consentement  comme  établissant  un 
arbitrage  qui  doit  avoir  son  effet. 

n  demande  si  un  étranger  peut  traduire  devant  un  tribunal 
français  un  autre  étranger  qui  a  contracté  envers  lui  une 
dette  payable  en  France. 

M.  Tronchet  répond  que  le  principe  général  est  que  le  de- 
mandeur doit  porter  son  action  devant  le  juge  du  défendeur; 
que,  cependant,  dans  l'hypothèse  proposée,  le  tribunal  au- 
rait le  droit  de  juger,  si  sa  juridiction  n'était  pas  déclinée. 
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M.  Defermon  observe  que  ce  serait  (loijjner  les  étrangers 
(les  foires  iraiiçaises ,  que  de  leur  refuser  le  secours  des  tri- 
bunaux pour  exercer  leurs  droits  sur  les  marchandises  des 
étrangers  avec  lesquels  ils  ont  traité. 

M.  Real  répond  que,  dans  ce  cas,  les  tribunaux  de  com- 
merce prononcent. 

M.  Tronchet  ajoute  que  la  nature  des  obligations  contrac- 
tées en  foire  ôte  à  l'étranger  défendeur  le  droit  de  décliner  la 
juridiction  des  tribunaux  français. Mais  l'article  en  discussion 
ne  préjuge  rien  contre  ce  principe  :  il  est  tout  positif;  on  ne 
peut  donc  en  tirer  une  conséquence  négative.  11  ne  statue  que 
sur  la  manière  de  décider  les  contestations  entre  un  Français 
et  un  étranger,  et  ne  s'occupe  pas  des  procès  entre  étrangers. 

L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

'P  '^        L'article  q  est  adopté  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

et  3.  »7  • 

«<  Le  Français  résidant  en  pays  étranger  continuera  d'être 
H  soumis  aux  lois  françaises  pour  ses  biens  situés  en  France , 
«  et  pour  tout  ce  qui  touche  à  son  état  et  à  la  capacité  de  sa 
«  personne.  »> 

1 5        L'article  i  o  est  présenté  à  la  discussion  ;  il  est  ainsi  rédigé  : 

«  Un  Français  peut  être  tiaduit  devant  un  tribunal  de 
«  France  pour  l'exécution  d'actes  consentis  en  pays  étranger.  » 

M.  RoEDEREii  propose  d'ajouter  ,  avec  des  étrangers. 

M.  Defermon  craint  (|ue  l'article  proposé  ne  favorise  les 
fraudes  de  ceux  qui ,  pour  échapper  au  droit  d'enregistre- 
ment, passeraiiiit  leurs  actes  chez  l'étranger. 

M.  Emmkry  répond  (jue  ces  sortes  de  fraudes  sont  impossi- 
bles, parc(t  que  les  actes  passt's  dans  l'étranger  n'ont  en 
France  que  le  caractère  d'actes  sous  seing  privé ,  et  ne  peuvent 
y  devenir  auflienli(|ues  (\ur  par  l'enregisti-enicnt. 

M.  Tronchet  ajoute  que,  d'ailKurs,  les  formes  établies  au 
titre  des  Donations  rt  des  Tcstamcns  prt'vienncnt  de  sendjla- 
blea  fraudes  ;  qu'enfin ,  l'article  ne  se  rapporte  qu'au  droit 
d'actionner,  et  non  nu  mérite  de»  actes  qui  fornu'ut  la  base 
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des  actions  :  mais,  pour  le  rendre  plus  précis,  ou  peut  subs- 
tituer le  mot  oblif^ations  au  mot  actes. 

L'article  est  adopté  avec  les  deux  amendemens  qui  suivent; 
i'  l'addition  de  ces  mots,  avec  des  étrangers;  2*  la  substitu- 
tion du  mot  obligations  au  mot  actes. 

Le  Conseil  arrête  en  outre  qu'il  sera  fait  un  nouvel  article ,  »& 
à  l'effet  d'assujettir  l'étranger  demandeur  à  fournir  caution  de 
payer  les  frais  et  les  dommages-intérêts  auxquels  il  pourrait 
être  condamné ,  à  moins  qu'il  n'actionne  pour  obligations  de 
commerce,  ou  qu'il  ne  possède  en  France  suffisamment  de 
biens  immeubles  pour  répondre  des  condamnations. 

M.  BoDLAY  présente  la  section  II  du  chapitre  II ,  intitulée,  J'*'j!'*" 
des  Étrangers  revêtus  cCun  caractère  représentatif  de  leur  na- 
tion ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

Art.  1 1 .  <«  Les  étrangers  revêtus  d'un  caractère  représen- 
««  tatif  de  leur  nation ,  en  qualité  d'ambassadeurs ,  de  minis- 
«•  très ,  d'envoyés ,  ou  sous  quelque  autre  dénomination  que 
M  ce  soit,  ne  seront  point  traduits,  ni  en  matière  civile  ni  en 
««  matière  criminelle ,  devant  les  tribunaux  de  France. 

«<  n  en  sera  de  même  des  étrangers  qui  composeront  leur 
««  famille ,  ou  qui  seront  de  leur  suite.  » 

Après  une  légère  discussion ,  l'article  est  retranché  du  pro- 
jet comme  étranger  au  droit  civil,  et  appaitenant  au  droit 
des  gens  (a). 

(a)  Ls  Pbemikr  Consul  dit  :~  J'aimerais  mieux  que  les  ambassadeurs  français  n'^eussent 
«  point  de  privilèges  à  Tctranger,  et  qu'on  les  arrêtât,  s'ils  ne  payaient  pas  leurs  dettes 
«on  «'ils  conspiraient,   que  de  donner  aux  ambassadeurs  étrangers  des  privilèges  en 

•  France,  oii  ils  peuvent  plus  facilement  conspirer,    parce  que  c'est  une  République. 

•  I^  peuple  de  Paris  est  assez  badaud;  il  ne  faut  pas  encore  grandir  à  ses  yeux  un  am~ 

-  bassadeur,  qu'il  regarde  déjà  comme  valant  dix  fois  plus  qu'un  autre  hommi-.  Les  autres 
«  puissancet  n'ont  point,  à  cet  égard,  établi  des  principes  aussi  formels  que  ceux  qu'on 
■•  nous  propose  d'adopter.  Il  serait  préférable  de  n'en  pas  parler;  la  nation  n'a  que  trop 

•  À»  considération  pour  les  étrangers.  Ce  qu'on  propose  pourrait  être  nécessaire  chez  nn 
»  peuple  barbare  ;  mais  cela  est  inutile  et  dangereux  chez  une  nation  douce  et  policée. 

-  I«j  puissances  étrangères,   loin   d'y  voir  une  chose  favorable  pour  elles,  croiraient 

-  qoe  nous  n'avons  en  vue  la  réciprocité  que  pour  assurera  nos agens  diplomatiques  la 
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M.  Boula  Y  présente  la  section  P^dii  chapitre  III ,  intitule'e , 
de  la  Perte,  des  Droits  civils  par  abdication  de  la  qualité  de 
Français. 

La  discussion  de  l'article  1 2 ,  qui  est  le  premier  de  cette 
section ,  est  ouverte. 
17  Cet  article  porte  :  «*  La  qualité  de  Français  se  perdra  par 
«<  l'abdication  qui  en  sera  faite.  Cette  abdication  devra  êtie 
«<  prouvée  par  des  faits  qui  supposeront  que  le  Français  se 
«<  sera  établi  en  pays  étianger ,  sans  esprit  de  retour  :  elle  ré- 
««  sultera  nécessairement,  1°  de  la  naturalisation  acquise  en 
«  pays  étranger,  2"  de  l'acceptation  non  autorisée,  par  le  gou- 
«  vernement  français ,  de  fonctions  publiques  conférées  pai' 
M  un  gouvernement  étranger  ;  3"  de  l'affiliation  à  toute  cor- 
«  poration  étrangère  qui  supposera  des  distinctions  de  nais- 
«<  sance.  » 

Le  Premier  Consul  propose  d'ajouter,  ou  de  service  mili- 
taire, à  ces  mots ,  «<  de  l'acceptation  non  autorisée ,  par  le  gou- 
«  vernement  français,  de  fonctions  publiques.  » 

M.  RoEDERER  voudrait  que,  sans  énoncer  de  cas  paiticu- 
liers,  on  se  bornât  à  dire  que  la  qualité  de  Français  se  perdra 
par  l'établissement  en  pays  étranger  sans  esprit  de  retour. 

M.  BoLLAY  dit  (jue  l'article  est  fondé  sur  le  principe  général 
que  les  trois  cas  qu'il  énonce  ne  doivent  être  considérés  que 
comme  des  preuves  juris  et  de  jure ,  lesquelles  deviennent 
des  certitudes  ;  mais  qu'elles  n'excluent  pas  les  preuves  con- 
jecturales qu'on  peut  tirer  d'autres  faits ,  s'ils  sont  tels  qu'ils 
caractérisent  l'expatriation . 

M.  Beiu.ier  demande  si  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  placer 
une  disposition  spéciale  relativement  ;\  l'individu  né ,  en 
France  ,  d'un  père  «'trauger.  Si  (ct  enfant,  (pu:  la  loi  ne  peut 
regarder  comme  l'ranrais  (pi'autant  <|u'il  r^stc  «n  l'rance  ,  l'a 

-  (acnllë  de  révolalionner  impunément  lei  Klati    On  cite  Home  ou  Ici  ambassadcnr.s 

-  ont  même  de»  juridictions.  Rome  c»l  la  ville  de  loui  ;  il  n"y  a  lien  à  rom|)arcr  à  celte 
>  circon»lan(c  ni  aux  comcqurncr»  i  en  tirer.  -  (iîémoirft  df  M.  Thibaudeau  sur  If 
Coniulat.  Pagts  4 1 1  r/  4  1 6  ) 


DES    DROITS    CIVILS.  1  "J 

quittée  pour  suivie  ou  rejoindre  son  père ,  pourra-t-il ,  après 
un  grand  laps  de  temps ,  invoquer  l'esprit  de  retour  comme 
tout  autre  Français  ,  pour  en  reprendre  l'état  et  les  droits  ;  et 
l'abdication  ,  par  rapport  à  lui ,  ne  devrait-elle  pas  résulter  > 
sans  restriction  ,  du  fait  matériel  de  sa  sortie  ? 

M.  Thibaudeau  répond  que  cette  disposition  est  inutile , 
pai'ce  que  Tenfant  né  pn  France  d'un  père  étranger,  étant 
devenu  Français ,  ne  peut  plus  cesser  de  l'être  que  comme 
tout  autre  individu  à  qui  cette  qualité  appartient. 

L'ai'ticle  est  adopté  avec  l'amendement  proposé  par  le 
Premier  Consul. 

L'article  i3  est  présenté  à  la  discussion  ;  il  est  ainsi  conçu:    19 

«  Une  femme  française  qui  épousera  un  étranger ,  suivra 
«  la  condition  de  son  mari. 

<t  Lorsqu'elle  sera  devenue  veuve ,  elle  recouvrera  la  qua- 
««  lité  de  Française,  pourvu  qu'elle  réside  en  France,  ou 
«  qu'elle  y  rentre  en  faisant  sa  déclaration  de  vouloir  s'y 
«  fixer. 

Le  Premier  Consul  demande  si  la  femme  devenue  veuve 
pourra,  en  reprenant  la  qualité  de  Française,  reprendre 
aussi  les  successions  qu'elle  aurait  été  appelée  à  recueillir 
pendant  son  mariage ,  dans  le  cas  où  elle  n'aurait  pas  épousé 
un  étranger. 

MM.  Tronchet  et  Boulay  répondent  que  l'article  lui  ôte 
irrévocablement  ces  successions  ;  qu'elle  ne  peut  pas  s'en 
plaindre ,  attendu  qu'elle  a  renoncé  spontanément  à  ses 
droits  civils  par  le  mariage  qu'elle  a  contracté. 

Le  Ministre  de  la  Justice  observe  que  ce  point  devrait  se 
régler  par  ce  qui  se  ])ratique  chez  les  nations  étrangères  à 
l'égard  des  femmes  qui  se  marient  en  France. 

L'article  est  adopté. 

M.  PoRTALis  demande  qu'il  soit  fait  un  article  additionnel    ap.  19 
pour  conserver  les  droits  civils  à  la  femme  française  qui  suit 
en  pays  étranger  son  mari  français,  lorsqu'il  s'expatrie. 

VII.  jj 
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M.  TuoNCHET  dit  qu'une  telle  t^xception  cloniieiait  lieu  à 
des  fraudes.  Le  mari  expatrié  et  ses  enfaus  profiteraient  des. 
biens  de  sa  fennne.  Si  l'on  se  décidait  à  admettre  la  propo- 
sition de  M.  Portails,  il  faudrait  du  moins  obliger  la  femme 
à  donner  caution  qu'elle  ne  disposera  de  ses  biens  qu'en 
faveur  de  Français  ,  et  qu'elle  rentrera  en  France  dans  le  cas 
où  elle  deviendrait  veuve. 

M.  Regnaud  (  de  Saint-Jean-d'Angely  )  pense  que  la  ques^ 
tion  se  trouve  décidée  par  l'article  i3  ,  qui  vient  d'être  adopté. 

M.  BoL'LAY  observe  que  M.  Portails  propose  une  exception 
à  cet  article. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'il  y  a  une  grande  différence 
entie  une  Française  qui  épouse  un  étranger,  et  une  Fran- 
çaise qui ,  ayant  épousé  un  Français ,  suit  son  inari  lorsqu'il 
s'expati'ie  :  la  première ,  par  son  mariage ,  a  renoncé  à  ses 
droits  civils  ;  l'autre  ne  les  perdrait  que  poiu:  avoir  fait  son 
devoir. 

La  proj)Osition  de  INI.  Portails  est  ajournée. 

IVL  Boula  Y  présente  la  section  II,  intitulée  de  la  Perte  des 
Droits  civils  par  une  condamnation  judiciaire. 
*'  L'article  1 4  ,  qui  est  le  premier  de  cette  section ,  est  soumis 
à  la  discussion  et  ado^iU'.  Il  est  ainsi  conçu  :  «  Les  condaïu- 
•<  nations  à  la  peine  de  mort,  ou  aux  peines  afflictives  qui 
'«  s'étendent  à  toute  la  durée  de  la  vie ,  seront  les  seules  qui 
<«  emporteront  la  mort  civile.  >» 

Les  articles  i5  et  i()  sont  dis(  utés  ;  ils  portent  : 
*^        Art.  i5.  <•  La  mort  civile  n'aura  lieu  qut;  du  jour  de  l'exé— 

««  cution  ré(îlle  ou  par  effigie  du  jugement.  » 
»7        Art.  i6.  ««  En  cas  de  contumace  ,  la  mort  civile  n'aura  lieu 
«•  qu'après  l'expiration  «lu  «Irlai  accordé  [)our  purger  la  con- 
«<  tumace. 

«  Ce  débii  q<;  s<;ra,  que  de  cinq  an.H.  » 
31        M-  Thonchet  dit  (|ue   l'article    i(">  suppose?  un  contuinax 
condamn*:  et  exécute  par  effii^ie ,  et  lui  accorde  uji  terme  <le 
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cinq  ans,  pendant  lesquels  il  peut  faire  tomber  son  jugement 
en  se  prësentiint  aux  tribunaux.  Dans  l'ancienne  législation, 
un  tel  délai  n'était  pas  exclusif  :  seulement,  pendant  sa  du- 
rée, le  contumax  ne  jouissait  pas  des  droits  civils;  mais,  à 
quelque  époque  qu'il  se  représentât,  on  recommençait  la  pro- 
cédure ;  et,  si  le  condamné  était  absous ,  le  jugement  avait  un 
effet  rétroactif  :  cependant  on  ne  restituait  pas  les  biens  qui 
étaient  échus  pendant  la  contumace.  La  section  propose  de 
substituer  à  ce  système  une  suspension  de  la  mort  civile  et  des 
effets  qu'elle  a  pu  produire  pendant  cinq  ans.  Elle  n'a  pas 
considéré  que  la  mort  civile  n'est  pas  une  peine  directe ,  mais 
seulement  un  effet  et  une  conséquence  de  la  peine  capitale. 
Aux  yeux  de  la  loi  civile ,  le  mort  civilement  n'existe  pas  plus 
que  celui  qui  a  été  privé  de  la  vie  naturelle  :  ainsi ,  vouloir 
qu'un  homme  contre  lequel  a  été  exécutée  par  effigie  une 
peine  qui  entraînait  la  mort  civile  ne  soit  pas  réputé  mort  par 
rapport  aux  droits  civils ,  c'est  vouloir  qu'un  mort  soit  regardé 
comme  vivant.  Ce  n'est  que  par  humanité  qu'on  admet  le 
contumax  à  se  représenter  et  à  solliciter  un  jugement  qui 
efface  sa  première  condamnation.  Mais  la  représentation  n'est 
qu'une  condition  résolutoire  :  elle  n'a  ses  effets  que  lorsqu'elle 
s'accomplit;  elle  ne  change  rien  à  ce  qui  a  précédé  ce  mo- 
ment :  dès  lors  il  est  impossible  de  supposer  que  la  mort 
civile  n'a  pas  existé. 

D'un  autre  côté,  la  mort  civile  faisant  cesser  les  droits  ci- 
vils ,  on  ne  peut  laisser  au  condamné  la  portion  de  vie  qui  lui 
est  nécessaire  pour  devenir  successible ,  et  pour  le  devenir  aU 
préjudice  de  parens  honnêtes  ;  ce  serait  donner  à  celui  contre 
lequel  s'élève  la  présomption  d'une  condamnation ,  la  préfé- 
rence sur  celui  qui  jouit  de  la  plénitude  de  la  vie  civile. 

M.  BoDLAY  répond  que  la  section  a  dû  prendre  pour  guide 
la  loi  criminelle  telle  qu'elle  existe  aujourd'hui  :  cette  loi  ne 
frappe  pas  d'abord  le  condanmé  d'une  mort  civile  absolue , 
et  telle  qu'elle  lui  enlève  tous  ses  droits  ;  mais  d'une  quasi- 
mort  civile,  qtti  ne  lui  imprime  que  quelques  incapacités.  Ge 

2. 
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système  a  été  introduit  en  faveur  de  l'innocence  :  en  effet , 
rhomnie  le  moins  coupable  peut  avoir  de  justes  motifs  de 
craindre  les  ])réventions  ;  il  peut  vouloir  se  mettre  à  l'écart 
pour  apprendre ,  par  la  procédure ,  s'il  doit  se  confier  à  l'im^ 
partialité  de  ses  juges,  ou  redouter  les  manœuvres  de  ses 
ennemis. 

La  question ,  au  surplus ,  n'a  d'intérêt  que  pour  les  héri- 
tiers appelés ,  à  défaut  du  condamné ,  à  recueillir  les  succes- 
sions qui  peuvent  s'ouvrir  pendant  le  délai  de  cinq  ans.  C'est 
en  leur  faveur  que  la  secti';n  propose  de  suspendre  pendant 
un  temps  les  effets  de  la  mort  civile ,  afin  que  leur  sort  ne  dé- 
pende pas  de  l'hypothèse  de  la  révocation  du  jugement. 

Le  Consul  Cambacérks  dit  que  la  section  ,  dans  son  projet , 
suppose  toujours  que  l'accusé  est  innocent  et  doit  se  représen- 
ter. Ce  raisonnement  repose  sur  une  base  souvent  fausse  :  la 
présom])tion  s'élève  en  faveur  de  la  justice  ;  il  faut  croire  que 
l'accusé  fugitif  a  eu  de  ])uissans  motifs  de  prendre  ce  parti. 

Un  délai  n'est  pas  nécessaire  à  l'intérêt  des  enfans  du  con- 
damné, puisqu'ils  prennent  directement  les  successions  que 
leur  }>ère  aurait  recueillies  s'il  eût  conservé  ses  droits  civils. 
Lk  Ministre  de  la  Justice  observe  qu'un  jugement,  même 
pai'  défaut,  doit  toujours  s'exécuter,  tant  cju'il  n'y  a  pas  d'op- 
position ;  (jue  le  jugement  par  contumace  n'est  qu'un  juge- 
ment par  défaut,  qui  doit  avoir  tout  son  effet  (et  qui  l'a  réel- 
lement par  l'effigie  ;  tant  qu'il  n'est  pas  attiqué  ;  que  suspendre 
tes  effets  pendant  cinq  ans  indépendamment  de  toute  oppo- 
sition ,  ce  serait  s'écarter  (h*s  principes  reçus. 

Le  Premier  Consi  l  dit  (jui'  ictt*,'  loi  serait  un  scandale  (pii, 
en  frappant  un  liomme  de  mort  civile,  lui  laisserait  cej)endant 
la  faculté  de  vendre,  de  donner,  «le  <lis|>oser,  dans  l'espé- 
rance que  de.s  conjonctures  favorables  lui  permettront,  dans 
la  suite,  de  se  faire  absoudre,  et  de  valider  ainsi  ce  qu'il  au- 
rait fait  d'une  manièrr  ilh'jjalr. 

M.  Lmmkrv  observe  «pie,  dans  l«' système  de  M.  l'ronchct , 
la  propriété  «lemeure  incertiiine  :  il  n'«*st  pas  ])ermis  aux  tri- 
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buiiaux  de  repousser  un  contumax  qui  se  représente ,  même 
long-temps  après  le  délai  accordé  pour  purger  la  contumace. 
Si  donc  il  ne  se  représente  que  dix  ans  après  sa  condam- 
nation ,  et  qu'il  soit  absous ,  il  reprend  ses  biens  ;  et  toutes  les 
dispositions  faites  dans  l'intervalle  se  trouvent  rétroactive- 
ment annulées. 

iM.  jMaleville  dit  qu'il  ne  croit  pas  que,  d'après  les  an- 
ciennes lois ,  ni  d'après  les  nouvelles ,  il  fiit  libre  à  un  con- 
damné de  se  représenter  après  les  délais  pour  purger  sa  con- 
tumace et  faire  tomber  son  jugement  ;  que ,  d'après  l'ordon- 
nance de  1670,  le  condamné  n'avait  régulièrement  que  cinq 
ans ,  et  que  ce  n'était  que  par  une  faveur  particulière  que  le 
roi  accordait  quelquefois  des  lettres  pour  purger  la  contumace 
ou  la  mémoire  après  les  cinq  ans  ;  (jue  le  nouveau  Code  pénal 
a  mal  à  propos  étendu  ce  délai  à  vingt  ans ,  mais  qu'il  est  bien 
clair  au  moins  qu'il  est  de  rigueur  ;  qu'un  contumax  ne  peut 
pas  plus  aujourd'hui  qu'autrefois  prétendre  aux  successions 
échues  depuis ,  ni  troubler  ceux  auxquels  sa  condamnation 
avait  acquis  des  droits. 

M.  RoEDERER  observe  que  l'absolution  n'a  cet  effet  que 
pendant  le  laps  de  cinq  ans. 

M.  Emmery  répond  que  dans  notre  législation  actuelle,  à 
quelque  époque  que  se  représente  le  contumax ,  il  rentre  im-? 
médiatement  dans  l'exercice  de  tous  ses  droits ,  et  récupère 
tous  ses  biens ,  à  l'exception  des  fruits.  Le  système  de  la 
section  tend  à  faire  cesser  les  inconvéniens  d'une  trop  longue 
suspension ,  en  fixant  un  délai  de  cinq  ans ,  pendant  lequel 
le  contumax ,  n'étant  pas  irrévocablement  condamné ,  ne  se- 
rait frappé  que  d'une  sorte  d'interdiction  légale ,  mais  après 
lequel  la  condamnation ,  devenue  irrévocable  ,  produirait  la 
mort  civile.  On  est  d'accord  que,  si  le  contumax  se  re})résente 
ou  est  arrêté  dans  ce  délai ,  il  doit  recouvrer  à  l'instant  la 
plénitude  de  ses  droits.  On  convient  que^  s'il  meurt  naturel- 
lement avant  l'expiration  des  cinq  ans ,  il  doit  mourir  integri 
^tatih  ;  et  cependant  on  veut  le  déclarer  mort  civilement  du 
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jour  où  le  jugement  par  contumace  aurait  été  exécuté  en 
eiiigie.  Il  y  a  dans  ce  systèmes  une  contradiction  qui  serait 
sauvée  dams  le  système  de  la  section.  L'intérêt  des  enfans  du 
contumax  serait  aussi  ])lus  res])ecté  ;  et  il  doit  l'être ,  puis- 
qu'ils sont  iimocens.  Ils  ne  pourront  pas  toujours  prendre  de 
leur  chef  les  successions  que  leur  père  aurait  recueillies.  Si 
la  représentation  à  Vinfini  est  restreinte ,  comme  il  y  a  toute 
apjiarence ,  il  arrivera  souvent  que  les  enfans  n'auront  pas  le 
degré  qui  leur  donnerait  la  capacité  de  succéder  par  eux- 
mêmes. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  l'article  i6,  en  suspendant 
la  mort  civile  pendant  cinq  ans,  contredirait  l'article  précé- 
dent ,  qui  la  déclare  encourue  du  jour  de  l'exécution  par 
efligie ,  quoique  peut-être  ces  sortes  d'exécutions  ,  instituées 
pour  faire  connaître  le  jugement,  ne  devraient  plus  avoir 
lieu  de})uis  que  la  procédure  est  publique ,  et  qu'il  serait 
convenable  de  donner  au  jugement  tous  ses  effets  aussitôt 
qu'il  a  été  prononcé. 

Au  reste ,  la  loi  ne  [)eut  accorder  une  protection  s])éciale  à 
un  individu ,  ])récisément  parce  qu'il  est  condamné.  Elle  ne 
|)eut  tolérer  (ju'il  dispose  au  nx-pris  de  sa  condanmation  ,  ni 
prendre  sous  sa  sauve— ^arde  les  actes  (ju'il  fait,  en  lui  mé- 
nageant la  faculté  de  se  j)résenter  pour  se  faire  absoudre  lors- 
qu'il sait  que  les  preuves  de  son  crime  ont  péri.  L'intérêt  des 
enfans  doit  toucher,  sans  doute;  mais  l'ordre  public  a  aussi 
ses  droits  :  (;t  dailleurs,  l'inU-rèt  îles  enfans  est  bien  plus 
respecté  dans  le  système  de  M.  Tronchrt ,  oi\  ils  succèdent, 
que  dans  le  système  de  la  section  ,  oii  ils  perdent  les  fruits 
pendant  cin(|  ans. 

M.  11i:(;mi:r  dit  (pu*  toute;  condamnation  ])ar  contumace 
«st  essentiellement  conditionnelle. 

M.  TiiONCHKT  répond  qn'elhî  n'est  niodilicM"  <|iie  par  une 
condition  i-ésolutoire  ,  qui  dépen«l  on  de  l'absolution  du  con- 
tumax ,  on  (le  sa  mort  |)endant  h;  délai  de  (  in(|  ans. 

M    JVnr.Av  dit  (pie  si  la  section  propose  une  suspension  ,  ce 
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n'est  qu'afin  de  ne  pas  mettre  sur  la  même  ligne  l'individu 
condamné  sans  retour,  et  l'individu  (|ui  peut  revivre  à  la 
société. 

Il  ajoute  qu'au  surplus  le  système  de  M.  Tronchct  serait 
aussi  suspensif  à  l'égard  de  divers  effets  civils  :  par  exeniple, 
il  n'entraînerait  pas  la  dissolution  du  mariage  pendant  les  cinq 
années  de  délai. 

M.  Tronchet  dit  que  le  contrat  de  mariage  a  des  règles 
toutes  particulières  ;  (|u'il  ne  demeure  en  suspens  que  parce 
(ju'au  moment  de  la  condamnation  il  avait  toute  sa  perfec- 
tion ,  et  qu'un  pareil  contrat  ne  peut  pas  être  anéanti  condi- 
tionnellement. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  le  jugement  par  contumace 
a  les  mêmes  effets  qu'un  contrat  modifié  par  une  clause  réso- 
lutoire. Un  tel  contrat  s'exécute  jusqu'à  ce  qu'il  soit  détruit  : 
il  en  doit  être  de  même  d'un  jugement  qui  opère  l'expro- 
priation. 

Le  Premier  Consul  renvoie  à  la  section  les  articles  dis- 
cutés ,  et  la  charge  de  présenter  le  tableau  des  conséquences 
de  son  système. 

Les  articles  non  discutés  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  17.  «  Dans  aucun  cas ,  la  prescription  de  la  peine  ne    32 
««  pourra  réintégrer  le  condamné  dans  ses  droits  civils.  » 

Art.  i8.  «<  Une  condamnation  prononcée  contre  un  Fran-    ap.  a4 
«  çais  en  pays  étranger  n'emportera  pas  la  mort  civile.  »» 

Art.  19.  «  Les  effets  de  la  mort  civile  seront,  la  dissolution  =5 
M  du  contrat  civil  du  mariage ,  l'incapacité  d'en  contracter  un 
«•  nouveau,  d'exercer  les  droits  de  la  puissance  paternelle, 
♦«  de  recueillir  aucune  succession ,  de  transmettre  à  ce  titre 
«  les  biens  existans  au  décès,  de  faire  aucune  disposition  à 
«  cause  de  mort  ;  de  recevoir  aucune  donation  même  entre- 
"  vifs ,  à  moins  qu'elle  ne  soit  restreinte  à  des  alimens  ; 
"  d'être  tuteur  ou  de  concourir  à  une  tutelle  ;  de  rendre 
«  témoignage  en  justice  ,  ni  d'y  ester  autrement  que  dans  le 
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««  nom  et  à  la  diligence  d'un  curateur  nommé  par  le  mort 
<«  civilemeut,  ou  à  son  défaut  par  le  juge.  » 
>5.  ."        Art.  20.  «<  Les  héritiers  du  mort  civilement  seront  saisis  de 
«  plein  droit  de  ses  biens  et  actions  ,  à  compter  du  jour  où 
<«  la  mort  civile  aura  lieu.  » 

(Procès-verbal  de  la  séance  du  14  thennidor  an  IX.  —  2  août  1801.) 

M.  Boula  Y  présente  le  chapitre  P*  de  la  nouvelle  rédaction 
du  titre  concernant  les  personnes  qui  jouissent  des  droits  civits 
et  celles  qui  n'en  jouissent  pas. 

Les  articles  i  et  1  sont  adoptés  ;  ils  sont  ainsi  conçus  : 
8        Art.  1^^.  <<  Tout  Français  jouit  des  droits  civils  résultant  de 

«  la  loi  française.  » 
y        Art.  1.  <<  Tout  individu  né  en  France  est  Français.  » 

<u        L'article  3  est  soumis  à  la  discussion  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

««  Tout  enfant  né  d'un  Français  en  pays  étranger,  est 
Français. 

•«  Tout  enfant  né  en  pays  étranger  ,  d'un  Français  qui  avait 
««  abdiqué  sa  patrie ,  peut  toujours  recouvrt»r  la  qualité  de 
«<  Français  ,  en  faisant  la  déclaration  qu'il  entend  fixer  son 
«<  domicile  en  France. 

««  Cette  déclaration  doit  être  faite  sur  le  regislie  de  la  com- 
««  mune  où  il  vient  s'établir.  » 

M,  Defermon  demande  la  suppression  de  la  troisième 
disposition  ,  la(|uellc  ,  dit-il,  est  purement  n'glementjùre. 

M.  Beuliek  atU(iue  la  seconde  :  il  observe  qu'on  ne  tient 
la  qualit('  de  Français  <pie  de  deux  circonstances,  ou  de  la 
naissance  sur  le  sol  de  la  ilépublir|ue,  ou  de  la  naissance  d'un 
pèr<!  français;  or,  l'eniantin'  <ii  pays  (-(ranger  d'un  père  qui 
a  abdiijué  la  France  ,  n'a  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  deux  avan- 
tages. Ce  que  l'Assendjlée  constituante  a  fiit  »ii  laveur  des 
religiomiaires  fugitifs  xw  prul  srrvir  n\  d'exenqde  ;  hs  pères 
ne  s'étaient  expatriés  «pie  forcément. 

Il  wv   laul  pas  d'ailleuis  perdre  entièrement  «le   vue  le» 
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circonstances  :  elles  obligent  quelquefois  à  modifier  le  prin- 
cipe général  pour  des  motifs  d'intérêt  public.  Peu  d'autres 
que  les"  enfans  d'émigrés  profiteront  de  la  seconde  disposition 
de  l'article.  Peut-ètie  serait-il  plus  prudent  de  ne  les  ad- 
metti'e  à  devenir  Français  que  suivant  le  mode  établi  pour 
les  étrangers  :  ce  ne  serait  pas  les  soumettre  à  des  conditions 
onéreuses  et  difficiles  ;  et  l'on  donnerait  au  gouvernement  la 
facilité  de  repousser  ceux  d'entre  eux  dont  la  présence  lui 
paj'aîtrait  dangereuse. 

M.  BouLAY  dit  que  la  disposition  qu'on  attaque  est  due  à 
la  faveur  de  l'origine ,  et  qu'elle  sera  d'un  usage  plus  fréquent 
qu'on  ne  le  suppose.  Elle  est  juste  ;  car  le  fils  ne  doit  pas 
porter  la  peine  d'une  abdication  à  laquelle  il  n'a  pas  con- 
couru. 

Cependant ,  si  l'on  craint  que  les  enfans  des  émigrés  n'en 
abusent ,  on  pourrait  ne  leur  laisser  remplir  les  formalités 
prescrites  pour  devenir  Français ,  que  lorsqu'ils  y  auraient 
été  admis  par  le  gouvernement. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  peut-être  la  possibilité  de 
l'abdication  de  la  part  d'un  Français  ne  devrait  pas  être  pré- 
sumée par  les  lois.  Celui  qui  abdique ,  et  sa  postérité ,  ne  se 
présentent  certainement  pas  sous  un  aspect  bien  favorable. 
Si  les  enfans  de  celui  qui  a  abdiqué  veulent  s'associer  aux 
destinées  de  la  France  ,  cju'ils  remplissent  les  conditions  sous 
lesquelles  la  Constitution  accorde  cette  faveur  aux  étrangers. 

Voilà  pour  l'avenir. 

Pour  le  présent ,  comment  repousser  les  enfans  des  émigrés 
s'ils  viennent  armés  de  l'article  qu'on  propose?  Il  importe 
de  ne  jamais  mettre  la  loi  civile  en  opposition  avec  les  consi- 
dérations politiques. 

M.  Tronchlt  dit  qu'il  faut  sortir  des  circonstances,  et  se 
reporter  à  ce  qui  doit  être  dans  tous  les  temps.  L'expatriation 
n'est  pas  en  soi  un  délit  ;  c'est  l'usage  d'une  faculté  naturelle 
qu'on  ne  peut  contester  à  l'homme.  On  quitte  souvent  sa 
patrie  par  des  motifs  innocens  ;  le  plus  souvent  on  s'y  dé- 
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termine  poui'  l'intérêt  de  sa  fortune.  Au  surplus,  l'abdication 
ne  résulte  ni  du  mariage  qu'on  contracte  chez  l'étranger ,  ni 
du  domicile  qu'on  y  établit ,  mais  seulement  des  actes  qui 
supposent  qu'on  s'est  incorporé  à  la  nation  chez  laquelle  on 
s'est  retiré  :  mais  jamais  l'abdication  n'a  effacé  la  faveur  de 
l'origine.  Toujours  les  enfans  de  l'abdiquant  ont  pu  venir 
reprendre  la  qualité  de  Français  ;  ils  étaient  même  reçus  à 
partager ,  avec  les  enfans  que  l'abdiquant  avait  laissés  en 
France,  les  successions  qui  s'ouvraient  à  leur  profit.  Ils  te- 
naient ce  droit  de  la  faveur  de  leur  origine  ,  et  ils  en  jouis- 
saient indépendamment  des  traités  faits  avec  la  nation  chez 
laquelle  ils  étaient  nés.  Cependant  on  ne  leur  en  permettait 
l'exercice  que  lorsqu'ils  se  soumettaient  à  demeurer  en  France, 
et  qu'ils  satisfaisaient  à  cette  soumission. 

M.  Lacuée  pense  qu'il  est  difficile  de  ne  pas  se  rendre  aux 
raisons  présentées  par  M.  Bcrlicr;  qu'on  parviendrait  peut- 
être  à  concilier  toutes  les  opinions ,  en  disant  que  le  fils  du 
Français  qui  aura  abdiqué  sa  ])atrie  ])ourra  être  admis  par  le 
gouvernement  français  à  faire  sa  déclaration  qu'il  veut  se  fixer 
en  France. 

M.  Defermon  demande  que  la  disposition  (pi'on  discute 
soit  renvoyée  au  titre  des  Ktrangers. 

]>!.  Bol  LA  Y  obsene  qu'au  contraire  il  s'agit  de  distinguer 
de  l'étranger  l'enfant  né  depuis  l'alidication  de  son  père. 

M.  Berlier  dit  (|ue  tout  se  réduit  à  ne  l'admettre  qu'autant 
<juc  le  gouvernement  jugera  convenal)le  de  lui  donner, 
en  quelque  sorte,  des  lettres  de  iiaturalité.  Il  ajoute  que 
M.  Tronchrt  s'est  plus  appuyé  sur  l'histoire  que  sur  les  prin- 
eipes;  (ju'il  n'a  pas  examiné  si  l'inti-rèt  «le  l'Ftit  exige  (ju'on 
laisse  au  f^ojivcnicmciit  le  pouvoir  d'ailinettreoude  repousser 
les  individus  dont  il  s'agit. 

Le  Premier  Consul  demande  (<•  qu'est  aujourd'hui  le  fils 
d'un  émigré  né  <lepuis  l'émigration  ,  vi  s'il  succède. 

M.  Berlier  répond  «pi'il  lîst  étranger. 

LeCun^ul  Cambacérès  dit  «pie  le  fils  (|ui  a  suivi  son  père 
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dans  son  émigration  n'est  réputé  émigré  que  lorsqu'il  ne 
rentre  pas  avant  l'âge  de  puberté  ;  que  le  fils  né  dans  l'étxan- 
ger  depuis  l'émigration  n'est  point  Français ,  parce  qu'il  sort 
d'un  ])ère  frappé  de  mort  civile,  et  qui  dès— lors  n'a  pu  lui 
transmettre  une  qualité  que  lui-même  n'avait  plus.  Il  est 
d'ailleurs  de  principe  que  le  fils  suit  la  condition  de  son  père. 
Cet  individu  ne  recueille  pas  du  chef  de  son  père  la  succession 
à  la(juelle  celui-ci  eut  été  appelé  s'il  eût  conservé  la  vie  civile  ; 
c'est  la  République  qui  succède ,  comme  représentant  le  père 
émigré. 

Cependant ,  si  la  disposition  était  adoptée ,  le  fils  de  l'é- 
migré reviendrait  de  son  chef  à  la  succession ,  en  faisant 
valoir  le  principe  que  les  délais  ne  courent  pas  contre  les  mi- 
neurs. 

Le  Premier  Consul  dit  que,  pour  décider  la  question  qu'on 
agite,  il  convient  de  se  fixer  d'abord  sur  le  point  de  savoir  si 
l'enfant  né  d'im  émigré  depuis  son  émigration  doit  être 
considéré  comme  le  fils  d'un  Français  qui  a  abdiqué  sa  pa- 
trie, ou  comme  le  fils  d'un  individu  mort  civilement;  cai', 
dans  le  dernier  cas ,  la  disposition  qu'on  discute  ne  s'applique- 
rait pas  aux  enfans  des  émigrés. 

M.  Tronchet  dit  que  le  Code  civil  n'ayant  rien  de  commun 
avec  les  lois  de  circonstance  portées  contre  les  émigrés,  ce 
sera  dans  ces  lois  et  non  dans  le  Code  civil  qu'on  cherchera 
toujours  la  solution  des  questions  relatives  aux  enfans  des 
émigrés. 

Le  Premier  Consul  litl'art.  i5  du  projet,  lecjuel  est  ainsi 
conçu  :  «  Les  condamnations  prononcées  par  les  tribunaux 
"  français  à  la  peine  de  mort  ou  aux  peines  afîlictives  qui  s'é- 
"  tendent  à  toute  la  durée  de  la  vie ,  seront  les  seules  qui 
«  emi)ortercnt  la  mort  civile.  » 

Il  dit  que  l'article,  après  avoir  énoncé  les  condamnations 
qui  emporteront  la  mort  civile ,  sans  y  comprendre  l'éniigra- 
tion ,  ajoute  que  ce  seront  les  seules  qui  opérevont  cet  effet  : 
ainsi ,  pour  qu'il  ne  demeure  pas  d'incertitude ,  et  pour  ce- 


20  DISCUSSIONS,    MOTIFS,    CtC. 

pendant  maintenir  des  dispositions  qui  intéressent  les  pro- 
priétés d'un  grand  nombre  de  Français,  il  est  nécessaire 
d'ajouter  à  l'art.  i5:  et  les  eoruUtnmations  prononcées  jmr  des 
lois  extraordinaires  ^  cwj)ortcront  ^  etc. 

M.  RoEDERER  dit  que  les  lois  sur  les  émigrés  ne  les  frap})ent 
pas  de  mort  civile;  qu'elles  se  bornent  à  prononcer  un  ban- 
nissement perpétuel,  et  à  punir  l'infraction  du  ban. 

Le  Consul  CambacérÈs  dit  que  la  loi  du  3  octobre  1792 
ayant  l)anni  à  perpétuité  les  émigrés  qui  ne  seraient  pas 
rentrés  dans  les  délais  (ju'elle  détermine,  c'est  une  erreur 
de  croire  qu'ils  ne  sont  pas  morts  civilement.  D'ailleurs, 
l'article  i^*"  de  la  loi  du  9,8  mars  1793  l'a  textuellement 
décidé. 

Le  Premier  Consul  met  en  délibération  si  les  émigrés 
doivent  être  considérés  comme  morts  civilement. 

Le  Conseil  consulté  est  d'avis  que  les  émigrés  sont  morts 
civilement. 

Le  Premier  Consul  dit  que,  d'après  le  principe  qui  vient 
d'être  reconnu  ,  l'article  3  ne  présente  plus  de  dilficultés. 

M.  RoEDERER  dit  qu'il  reste  à  décider  si  le  fils  de  l'émigré 
jouira  des  droits  de  successibilité  accord('s  aux  étrangers. 

Le  Premier  Consul  dit  (jue  l'émigréétant  mort  civilement, 
la  loi  ne  jxut  reconnaître  pour  ses  enfans  (jue  ceux  qui  exis- 
taient au  moment  de  son  «'migration. 

M.  Regnaud  (de;  Saint-Jean-d'Aiigely)  demande  que  ce 
principe  soit  énoncé  dans  la  loi ,  parce  que,  dans  l'usage,  on 
tient  pour  valal)l('  \v  mariage  contracté  par  l'émigré  depuis 
son  émigration ,  et  l(?s  enfans  qui  en  naissent  sont  regardés 
comme  légitimes. 

Le  Premier  (yONsii.  dit  (jiu-  t«t  usage  est  \\v  Av  ce  qu'il 
n'exist(;  pas  eiKor»-  de  moyens  «le  distinguer  les  vrais  émigrés 
de  ceux  qui  r)nt  «^UIukiI  à  propos  ins«  rits  sur  les  listes.  L'ins- 
(  ription  sur  la  liste  actuelle  n't'tint  pas  d<=rinilive  ,  puis<|u'ellc 
peut  être  «'flacée  par  une  radiation  ,  on  \\v  peut  «  nq)ècher  de 
se  marier  renx  qui  ne  sont  qu'inscrits;  et  il  en  sera  ainsi  jus- 
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uuV»  ce  qu'on  ait  sépare  les  vrais  et  les   faux  émigrés ,  en  ne 
laissiuit  sur  la  liste  que  les  premiers. 

M.  Tronchet  pense  que  la  rédaction  proposée  parle  Consul 
Catnhacérès  ferait  cesser  toute  équivoque. 

Le  Premier  Consul  dit  que  l'article,  dégagé  de  Téquivoque 
qui  l'aurait  fait  appliquer  aux  émigrés,  est  indispensable.  La 
nation  française  ,  nation  grande  et  industrieuse  ,  est  répandue 
paitout,  elle  se  répandra  encore  davantage  par  la  suite.  Mais 
les  Français ,  autres  que  les  émigrés ,  ne  vivent  chez  l'étranger 
que  pour  pousser  leur  fortune  :  les  actes  par  lesquels  ils  pa- 
raissent se  rattacher  à  un  autre  gouvernement  ne  sont  faits 
que  pom'  obtenir  une  protection  nécessaire  à  leurs  projets.  Il 
est  dans  leur  intention  de  rentrer  en  France  quand  leur  for- 
tune sera  achevée  ;  faudra-t-il  les  repousser?  Se  fussent-ils 
même  affiUés  à  des  ordres  de  chevalerie ,  il  serait  injuste  de 
les  confondre  avec  les  émigrés  qui  ont  été  prendre  les  armes 
contre  leur  patrie. 

M.  Berlier  dit  que  les  Français  que  des  raisons  de  com- 
merce ou  de  fortune  conduisent  chez  l'étranger  n'abdiquent 
pas  leur  patrie. 

Le  Premier  Consul  ajoute  à  ce  qu'il  vient  dédire  que,  s'il 
arrivait  un  jour  qu'une  contrée  envahie  par  l'ennemi  lui  fut 
cédée  par  un  traité,  on  ne  pourrait,  avec  justice,  dire  à  ceux 
de  ses  habitans  qui  viendraient  s'établir  sur  le  territoire  de 
la  République  qu'ils  ont  perdu  leur  qualité  de  Français , 
parce  qu'ils  n'ont  pas  abandonné  leur  ancien  paysan  moment 
même  qu'il  a  été  cédé  ;  parce  que  même  ils  ont  prêté  serment 
au  nouveau  souverain.  La  nécessité  de  conserver  leur  fortune, 
de  la  recueillir  et  de  la  transporter  en  France ,  les  a  obligés 
de  différer  leur  transmigration. 

Le  Consul  Cambacérls  propose  la  rédaction  suivante: 
«  Tout  individu  né  en  pays  étranger,  d'un  Français  qui  au- 
«  rait  abdiqué  sa  patrie ,  j)ourra  toujours  recouvrer  la  qualité 
«<  de  Français ,  en  faisant  la  déclaration  qu'il  entend  fixer  son 
«  domicile  en  France.  >• 
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11  ajoute  que  la  loi  ne  disposant  <jue  pour  l'avenir,  le  sort 
des  Français  non  émigrés  qui  sont  ai  tuellenient  chez  l'étran- 
ger se  trouvera  réglé  ])ar  les  anciens  principes  ;  que  même 
le  Code  civil  ne  pourrait  changer  leur  condition. 

M.  BiGOT-pRÉAMENEu  observc  qu'il  s'élève  une  multitude 
de  procès  dans  les  familles,  sur  les  droits  des  enfans  soit  des 
émigrés  ,  soit  de  ceux  qui  ont  obtenu  leur  radiation  ;  que  la 
législation  actuelle  étant  insuflisante  pour  décider  ces  ques- 
tions, il  sera  indispensidjle  de  faire  une  loi  qui  réglera  la 
conduite  des  juges  ;  qu'on  pourrait  donc  reléguer  dans  cette 
loi  les  dispositions  sur  la  successibilité  des  enfans  d'émigrés, 
et  en  dégager  entièrement  le  Code  civil. 

Le  Conseil  consulté  rejette  l'article  3  tel  qu'il  est  proposé 
pBtv  la  section. 

La  discussion  est  ouverte  sur  la  rédaction  présentée  par  le 
Consul  Cambacérès. 

Le  Premier  Consul  demande  si  l'enfant  né  en  pays  étiTmger 
depuis  l'abdication  de  son  père,  ne  reprend  ses  droits  civils 
que  du  jour  (ju'il  a  fait  la  déclaration  qu'il  veut  se  fixer  en 
France,  ou  s'il  est  réputé  ne  les  avoir  jamais  perdus. 

M.  Tbonchet  répond  qu'il  recueille  les  successions  ouvertes 
avant  sa  déclaration  ,  lorsque  lu  prescription  n'est  pas  acquise 
contre  lui.  Le  sort  de  l'individu  originaire  français  est  dif- 
férant, en  ce  point,  de  celui  d«'  l't'tranger  qui  obtient  la  na- 
turalisation. 

M.  Kkomeii  dit  qu'il  y  a  beaucoup  d'inconvéniens  à  re- 
venir .sur  des  successions  j)arti»gées;  car  les  familles  ont  fait 
leurs  arrangemens ,  et  se  son!  liér^  p,n  dv^  mariages  dans  la 
supposition  contraire. 
■  7  Le  Prkmier  Consul  dit  «{ue  les  (juestions  ((u'on  agite  se 
lient  à  l'article  i3,  le<pn  l  est  ainsi  conçu  : 

«  La  (pialité  de  i'rançais  se  p<'rdra  par  l'abdication  (|ni  en 
«<  sera  faite  :  c-etlealjdicatioii  resullcy;! ,  \°  t\v  la  naturalisation 
'<  acquise  en  pays  étranger;  ..».°  de  l'acceptation  non  autorisée 
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«t  par  le  gouvernonieiit ,  de  services  militaires  et  de  fonctions 
"  publiques  conférés  par  un  gouvernement  étranger;  3°  de 
H  l'alliliation  à  toute  corporation  étrangère  qui  supposera  des 
«1  distinctions  de  naissance  ;  4°  enfin ,  de  tout  établissement 
««  en  pavs  étranger,  sans  esprit  de  retour.  » 

M.  RoEDERER  observe  que  cet  article  ferait  résulter  l'abdi- 
cation du  serment  et  de  l'acceptation  de  fonctions  par  un 
Français  habitant  d'un  pays  cédé  par  la  République  à  une 
autre  puissance  ;  qu'il  la  fait  également  résulter  de  la  natu- 
ralisation en  pays  étranger.  Cependant,  comme  on  l'a  déjà 
dit,   de  justes  motifs  peuvent  obliger  le  Français  qui  habite 
un  pays  cédé  par  la  France  à  différer  son  retour  sur  le  ter- 
ritoire de  la  RépubUque  ;  des  raisons  non  moins  justes  peu- 
vent le  forcer  à  se  faire  natui'aliser  chez  l'étranger  :  sans  cette 
précaution ,  il  ne  pourrait  recueillir  les  successions  qui  s'ou- 
vrent à  son  profit  en  Angleterre ,  où  le  droit  d'aubaine  existe. 
M.  Tronchet  répond  qu'on  ne  peut  supposer  dans  un  Fran- 
çais l'esprit  de  retour ,  lorsque  des  faits  clairs  annoncent  qu'il  a 
abdiqué  sa  patiie.  Au  reste ,  il  peut  reprendre  quand  il  veut  la 
qualité  de  Français,  pourvu  qu'il  revienne  s'établir  en  France. 
Le  Premier  Consul  dit  que  si  un  Français  a  cette  faculté , 
l'acceptation  qu'il  fait,  sans  la  permission  du  gouvernement, 
soit  de  fonctions  publiques ,  soit  du  service   militaire ,    chez 
une  autre  puissance,  n'est  donc  pas  une  véritable  abdication. 
M.  Tronchet  répond  que   l'abdication  est  réelle,   mais 
qu'elle  n'exclut  pas  le  Français  de  la  faculté  de  reprendre 
ses  droits.  Cette  faculté  est  si  certaine ,  que  beaucoup  de  tri- 
bunaux ont  critiqué  l'article  qu'on  discute ,  parce  qu'elle  n'y 
étiit  pas  exprimée. 

-^I.  Berlier  obsei-ve  que  la  section  n'a  pas  supposé  que  cette 
faculté  existât,  puisque,  dans  l'article  i4  ,  elle  l'accorde  spé- 
cialement à  la  femme  française  qui  a  épousé  un  étranger  et 
qui  est  devenue  veuve.  Un  Français  qui  a  abdiqué  sa  patrie 
ne  devrait  pouvoir  reprendre  ses  droits  civils  que  de  la  même 
manière  qu'un  étranger  est  admis  à  les  acquérir. 
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Le  Premier  Consul  dit  que  la  faculté  accordée  à  l'abdi— 
quant  est  dans  l'intérêt  de  la  République  ;  mais  qu'il  convien- 
drait de  n'en  pas  étendre  la  faveur  au  Français  qui ,  sans  la 
permission  du  gouvernement ,  a  pris  du  service  chez  l'étran- 
ger ,  ou  s*y  est  affilié  à  une  corporation  militaire  :  celui-là 
doit  être  regardé  comme  ayant  abdiqué  sans  retour  ;  le  droit 
commun  de  l'Europe  le  considère  comme  portant  les 
annes  contre  sa  patrie.  Il  est  possible,  en  effet,  qu'en  vertu 
de  l'obéissance  à  laquelle  il  se  soumet ,  on  le  dirige  contre  la 
France,  ou  que  du  moins  on  le  dirige  conti'e  les  intérêts  de 
la  France  en  le  faisant  combattre  quelque  puissance  que  ce 
soit;  car  il  ne  peut  connaître  le  système  politique  de  son  pays. 
Le  condamner  à  la  peine  de  mort,  ce  serait  le  punir  avec  trop 
de  sévérité  ;  mais  qu'il  perde  sans  retour  les  droits  civils  ;  c'est 
d'ailleurs  mieux  assurer  son  châtiment  :  on  peut  s'en  rappor- 
ter à  l'intérêt  personnel ,  du  soin  de  lui  faire  appliquer  cette 
peine  purement  civile.  Il  est  donc  nécessaire  de  ne  pas  appe- 
ler abdication  l'affiliation,  sans  permission  du  gouvernement, 
d'un  Français  à  une  corporation  militaire  chez  l'étranger,  ou 
l'engagement  qu'il  y  prend  au  service  militaire. 

Cet  amendement  est  adopté. 

On  reprend  la  discussion  de  l'article  3. 

M.  Defermon  demande  si  l'enfant  dont  parle  cet  article 
sera  autorisé  à  rentrer  de  plein  droit. 

M.  IluKDERER  répond  cju'il  ne  peut  pas  y  avoir  de  difficulté 
à  cet  égard  ,  puis(|ue  la  faculté  de  rentrer  de  plt'in  droit  est 
accordée  même  au  père  <|ui  a  .ibdi(|ué. 

Le  Premier  Consul  dit  que  l'article  sera  incomplet,  s'il  ne 
statue  pas  sur  le  passé. 

MM.  Boula  Y  et  Portalis  observent  que  l'article,  ne  faisant 
que  consacrer  le  droit  existant ,  fixclcs  ])rin(ip(s  j)()urle  passé. 

L'article  3  <'st  adoj)té. 

L'article  4  est  soumis  à  la   discussion;  il  est  ainsi  conçu  : 
««  L'exercice  des dioits  civils  est  indépendant  de  la  cpialité 
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«  de  citoyen ,  laquelle  ne  s'acquiert  et  ne  se  conserve  que 
««  conforniéinent  à  la  loi  constitutionnelle.  » 

ÏM.  TrOxNChet  dit  que  cet  article  est  nécessaire ,  parce  que 
la  législation  ancienne  confondait  les  droits  civils  avec  les 
droits  politiques ,  et  attachait  aux  mêmes  conditions  l'exer- 
cice des  uns  et  des  autres. 

L'aiticle  est  adopté. 

M.  Boula  Y  présente  le  chapitre  II ,  intitulé  ,  des  Étrangers. 

L'article  5 ,  qui  est  le  premier  de  ce  chapitre ,  est  soumis  à 
la  discussion  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

"  L'étranger  jouit  en  France  des  droits  civils  qui  lui  sont 
«  accordés  par  les  traités  faits  avec  la  nation  à  laquelle  cet 
«  étranger  appartient.  » 

Cet  article  est  ajourné  jusqu'après  le  rapport  que,  dans  la 
séance  du  6  de  ce  mois  ,  M.  Rœderer  a  été  chargé  de  faire  sur 
les  rapports  que  les  traités  ont  établis  entre  la  France  et  les 
autres  nations ,  en  ce  qui  concerne  les  droits  civils , 

Les  articles  6  et  7  sont  adoptés  ;  ils  sont  conçus  en  ces 
termes  : 

Art.  6.  «  L'étrangère  qui  aura  épousé  un  Français  suivra 
«  la  condition  de  son  mari.  » 

Art.  7 .  «  L'étranger  qui  aura  été  admis  à  faire  en  France  la 
«  déclaration  de  vouloir  devenir  citoyen ,  et  qui  y  aura  résidé 
"  un  an  depuis  cette  déclaration ,  y  jouira  de  tous  ses  droits 
«  civils  ,  tant  qu'il  continuera  d'y  résider.  » 

L'article  8  est  soumis  à  la  discussion  ;  il  est  ainsi  conçu  : 
«<  L'étranger,  même  non  résidant  en  France,  est  soumis 
"  aux  lois  françaises  pour  les  immeubles  qu'il  y  possède  :  il 
"  est  personnellement  soumis ,  pendant  sa  résidence  ou  son 
"  séjour ,  à  toutes  les  lois  de  poUce  et  de  sûreté.  » 

Le  Premier  Consul  demande  si  cet  aiticle  soumet  l'é- 
tranger aux  lois  criminelles. 

VII.  3 
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M.  Boula  Y  répond  que  la  section  a  entendu  comprendre 
ces  lois  dans  l'expression  générique  lois  de  sûreté. 
L'article  est  adopté. 

Les  articles  9  et  lo  sont  soumis  à  la  discussion;  ils  sont 
ainsi  conçus  : 
14        Art.  9.  "  L'étranger,  même  non  résidant  en  France,  peut 
««  être  cité  devant  les  tribunaux  français  j)0ur  l'exécution  des 
«  obligations  par  lui  contractées  en  France  avec  un  Français  ; 
«i  et  s'il  est  trouvé  en  France  ,  il  peut  être  traduit  devant  les 
"  tribunaux  de  France  pour  les  obligations  par  lui  contractées 
«  en  pays  étranger  envers  des  Français.  » 
3        Art.  10.  ««Le  Français  résidant  en  pays  étranger  conti- 
«  nuera  d'être  soumis  aux  lois  françaises  pour  ses  biens  situés 
««  en  France  ,  et  pour  tout  ce  qui  touche  à  son  état  et  à  la 
«  capacité  de  sa  personne.  » 
Ces  articles  sont  adoptés. 

»5        L'article  1 1  est  soumis  à  la  discussion  ;  il  est  ainsi  conçu  : 
««  Un  Français  peut  être  traduit  devant  un  tribunal  de 
«  France ,  pour  des  obligations  par  lui  contractées  en  pays 
tt  étranger  avec  un  étranger.  » 

M.  Tronchet  dit  que  la  disposition  de  cet  article  ne  doit 
pas  être  l>ornée  aux  obligations  contractées  entre  étrangers  ; 
qu'elle  doit  avoir  également  son  ell'et  à  l't'gard  des  obliga- 
tions contractées  entre  un  étranger  et  un  Français  :  il  pro- 
pose d(î  iliie  ,  tnrmc  avec  un  et  ranger. 
L'article  est  adopté  avec  l'amendement. 

iT)        L'article  i:>.  est  soumis  à  la  di.scussion  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

•<  Dans  tous  les  cas  autres  que  les  matières  connnercialcs , 

"  l'étranger  <jui  sera  demandeur  s«'ra  tenu  de  donner  cau- 

"  tion   suHisante  |)Our  le   paiement  des   fr.iis  i-t  dommages- 

"  intérêts  n-siiltant  du  procès.  - 

Cet  article  est  adopti-  avec  cette  addition  :  •<  à  moins  (ju'il 
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«  ne  possède  en  France  des  immeubles  d'une  valeur  suffisante 
"  pour  assurer  ce  paiement.  » 

M.  jBollay  présente  la  section  1*^''  du  chapitre  III ,  intitulée, 
<ic  la  Perte  des  Droits  ci'cils  par  abdication  de  la  (jualilé  de 
Français. 

L'article  1 3 ,  qui  est  le  premier  de  cette  section ,  est  soumis    17 
a  la  discussion  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  La  qualité  de  Français  se  perdra  par  l'abdication  expresse 
«  qui  en  sera  faite  :  cette  abdication  résultera  en  outre ,  1  ®  de 
«<  la  naturalisation  acquise  en  pays  étranger  ;  2P  de  l'accepta- 
«  tion ,  non  autorisée  par  le  gouvernement ,  de  services  mili- 
«  taires  et  de  fonctions  publiques  conférés  par  un  gouverne- 
«  ment  étranger  ;  3**  de  l'affiliation  à  toute  corporation  étran- 
«<  gère  qui  supposera  des  distinctions  de  naissance  ;  4"  enfin , 
««  de  tout  établissement  en  pays  étranger,  sans  esprit  de 
•<  retour,  » 

M.  RoEDERER  réclame  de  nouveau  contre  la  disposition  qui 
fait  résulter  l'abdication  ,  de  la  naturalisation  en  pays  étran- 
ger :  il  observe  que  la  section  applique  aux  droits  civils  les 
conditions  que  la  Constitution  n'a  établies  que  pour  les  droits 
politiques;  qu'autrefois  le  gouvernement  tolérait  que  des 
Français  se  fissent  naturaliser  en  pays  étranger  ;  qu'il  retirait 
de  cette  tolérance  l'avantage  de  voir  apporter  en  France  les 
richesses  que  les  Français  avaient  été  recueillir  sous  le  masque 
de  la  naturalisation. 

Le  Consul  Cambacérès  demande  à  quelle  nation  appartien- 
drait, dans  le  système  de  M.  Rœdcrer ,  le  Français  qui , 
après  avoir  abandonné  son  pays ,  ne  se  fixerait  chez  aucune 
autre  puissance. 

M.  Thibaudeau  répond  qu'un  tel  individu ,  n'ayant  pas 
fait  l'abdication  formelle  de  sa  patrie  ,  demeurerait  Français^ 

Le  Consul  CambacérÈs  dit  que  la  section  fait  dépendre 
l'expatriation  d'un  certain  nombre  de  faits  qu'elle  spécifie, 
et  n'exige  pas  une  abdication  préalable. 

3. 
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M.  BoiiLAY  lit  la  première  rédaction  de  l'article  ,  et  observe 
(jirclle  écartait  rinconvenient  relevé  par  le  (consul. 

M.  Defermon  appuie  l'avis  de  M.  Rœderer;  il  dit  que  la 
section ,  après  avoir  distingue  la  qualité  de  citoyen  ,  qui 
donne  les  droits  politiques  ,  de  la  qualité'  de  Français ,  qui  ne 
donne  que  les  droits  civils ,  les  confond  ensuite  pour  les  faire 
perdre  l'une  et  l'autre  de  la  même  manière. 

M.  Emmery  obsei-ve  que  la  section  a  conservé  cette  distinc- 
tion, puisqu'elle  n'attache  pas  la  perte  des  droits  civils  à 
l'acceptation  d'une  pension  offerte  par  un  gouvernement 
étranger,  ni  à  l'acceptation  de  fonctions  publiques  chez  une 
autre  puissance  lorsqu'elle  est  autorisée  par  le  gouvernement 
français. 

M.  RoEDERER  répond  qu'à  ces  différences  près,  la  section 
adopte  ,  pour  causes  de  la  perte  des  droits  civils ,  toutes  les 
autres  causes  qui  font  perdre  les  droits  politiques  ;  que  cepen- 
dant un  Français  perdra  les  successions  qui  s'ouvriront  à  son 
protit  en  Angleterre ,  s'il  lui  est  défendu  de  s'y  faire  natu- 
raliser. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'il  jmurra  ensuite  reprendre  sa 
qualité  de  Français  en  rentrant  en  France.  Il  demande  si  son 
retour  le  rendra  capable  de  prendre  les  successions  qui  lui  se- 
ront échues  dans  l'intervalle. 

M.  Tronchet  rt''pon<l  ()ue  le  retour  en  France  ne  lui  ren- 
«Irait  pas  ce  droit,  ])arc(>  <|u'il  ne  peut  avoir  d'effet  rétroactif . 
Le  Premier  Consul  demande  si  les  enfans  recueilleraient 
les  successions  intermédiaires. 

Le  Consll  (^AMHACÉiiÈs  dit  (|u'il  ne  peut  pas  y  avoir  tle 
difficulté  pï>ur  les  enfans  (|ui  sont  restt's  en  France ,  attendu 
<|u'ils  ont  consen'é  leur  successibiliti'  ;  mais  (pi'on  ne  pourrait 
accorder  le  même  droit  aux  autres,  sans  s'e\]>oser  à  voiries 
enfans  des  émigrés  se  prési-nler  pour  recueillir  les  successions 
qui  ne  seraient  pas  prescrites. 

M.  Tronciiet  tlil  (ju'on  ne  peut  ôter  ce  droit  aux  enfans 
mineurs. 


DF.S    DROITS    CIVILS.  87 

M.  Beri.ier  pLMisc  que  ce  droit  n'est  pas  inhérent  à  la  per- 
sonne de  l'enfant  né  ,  en  pays  étranger ,  d'un  homme  qui  a 
abdiqué  sa  patrie  ,  et  que ,  s'il  réclame  ce  droit ,  non  comme 
républicole ,  mais  comme  enfant  de  l'abdiquant ,  il  faut  exa- 
miner si  le  père  a  pu  transmettre  ,  pendant  l'incapacité  légale 
résultant  de  son  expatriation ,  des  droits  qu'il  avait  person- 
nellement perdus. 

M.  Tronchet  observe  qu'on  ne  représente  pas  un  homme 
vivant;  (jue  d'ailleurs  la  France  a  intérêt  de  conserver  ses 
membres  ;  que  ,  tout  au  plus ,  on  pourrait  refuser  la  successif 
bilité  aux  majeurs,  s'ils  ne  rentraient  pas  dans  l'année  de 
l'ouverture  de  la  succession. 

M.  Régnier  dit  que  la  tranquillité  des  familles  serait  trou- 
blée ,  si  l'on  admettait  les  enfans  à  reprendre  les  successions 
recueillies  et  partagées  pendant  l'expatriation  de  leur  père  ; 
qu'il  est  une  foule  de  cas  où  la  conduite  du  père  cause  du 
préjudice  aux  enfans. 

M.  Tronchet  dit  que  la  loi  naturelle  ne  permet  pas  d'ex- 
clure les  enfans  qui  sont  dans  l'étranger  de  partager ,  avec 
leurs  frères  demeurés  en  France ,  la  succession  de  leur  père , 
ni  de  là  donner ,  à  leur  préjudice ,  à  des  héritiers  collaté- 
raux ;  qu'on  doit  seulement  exiger  qu'ils  rentrent  dans  l'année 
de  l'ouverture  de  la  succession. 

M.  Régnier  dit  que  du  moins  on  ne  devrait  pas  les  ad- 
mettre à  reprendre  les  biens  héréditaires  qui  auraient  été 
ahénées ,  afin  de  ne  pas  troubler  les  tiers  acquéreurs,  et  de 
ne  pas  causer  une  longue  suite  de  procès  en  garantie. 

M.  Tronchet  observe  que,  si  cette  modification  était  ad- 
mise ,  on  pourrait  éluder  les  droits  des  enfans  par  des  alié- 
nations frauduleuses. 

M.  Berlier  dit  que  l'on  raisonne  ici  dans  une  hypothèse 
infiniment  rare,  puisque  le  père  qui  aljdique  sa  patrie  em- 
porter ordinairement  sa  fortune. 

Le  Premier  Consul  renvoie  au  titre  des  Successions  les 
questions  qui  viennent  d'être  agitées. 
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On  ie]>rend  la  discussion  de  raniendeinent  de  M.  Rœ- 
(Icrer. 

Le  Premier  Consul  dit  que  cet  amendement  contrarie 
l'intc'iêt  qu'a  l'Etat  de  consei*ver  ses  membres. 

M.  Defermon  observe  qu'en  temps  de  guerre  les  nego- 
cians  français  qui  ont  des  maisons  chez  une  puissance  ennemie, 
ou  qui  transj)ortent  des  marchandises  par  mer,  sont  forcés, 
par  l'intérêt  de  leur  commerce ,  de  faire  naturaliser  leurs 
agens  en  ]»ays  étranger.  Il  serait  dur  de  priver  ces  agens  des 
successions  qui  leur  échoient  en  France. 

M.  Tronchet  répond  que  les  cas  de  guerre  sont  hoi*s  de  la 
loi  commune ,  parce  que  tout  ce  cpii  se  fait  alors  est  forcé. 

M.  Boula  Y ,  pour  rendre  cette  idée  dans  sa  rédaction ,  pro- 
pose de  dire  :  <«  La  (jualilé  de  Français  se  perdra  ])ai'  l'abdi- 
«  cation  volontaire  (jui  en  sera  faite.  » 

M.  Thibaudeau  dit  que,  dans  l'espèce  dont  parle  M.  Dc- 
j'ennon y  l'agent  naturalisé  chez  l'étranger  prend  toujours  la 
précaution  de  faire  en  France  la  déclaration  du  motif  de  sa 
naturalisation  ;  que  cette  déclaration  lui  conseiTC  la  qualité 
de  l'rançais. 

Le  Pi.KMiER  Consul  dit  <jue  l'un  des  principaiLX*  inconvé- 
niens  <lu  système  proposé  par  M.  Rœdcre.r ,  est  qu'il  détruit, 
dans  les  iiabitans  des  pays  cédés  à  une  autre  puissance  ,  l'in- 
térêt de  revenir  dans  leur  patrie. 

Il  faudraii  même  se  borner  à  suspendre  en  eux,  pour  un 
temps  ,  la  (jualilé  de  Français. 

M.  lhG(rr-PRÉAMENEU  dit  que  la  naturalisation  en  pays 
étranger  \\v.  doit  eHacer  la  <|uaht(>  de  Français  (jue  quand  il 
est  certain  (pril  n'y  a  pas  d'esprit  de  retour. 

M.  Lacuée,  poiii  ioïKilin  les  diyerses  opinions,  propose 
de  dcmner  à  la  naturalisation  en  pavs  étranger  deux  sortes 
d'ciiets,  suiyant  la  cause  (|ui  l'a  produite.  Dans  certains  cas, 
elle  rnqtorlriait  la  perte  de  la  (jualitt*  de  {''laneiis;  dans 
d'autres,  elle  n'en  opéreiait  (]ue  la  suspension. 

\i\.  i^RKMiF.H  (i0^sll^  dit  tpie  la  suspension  ferait  tependanl 
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|>ordrc  à  l'abdiquant  los  successions  qui  lui  écherraient  pen- 
tlant  que  ses  droits  seraient  suspendus. 

M.  PoRTAi-is  dit  que  la  naturalisation  en  pays  étranger, 
hors  le  cas  où  elle  est  employée  comme  fraude  de  guerre ,  est 
partout  un  indice  d'abdication.  L'intérêt  du  commerce  n'exige 
jamais  qu'un  Français  se  fasse  naturaliser  chez  une  autre  na- 
tion. Beaucoup  de  négocians  français  sont  depuis  long-temps 
établis  dans  l'étranger  sans  y  avoir  pris  de  lettres  de  natu- 
ralité.  Ils  y  vivent  comme  Français  ;  ils  succèdent  en  France; 
ils  sont  sous  la  protection  des  agens  diplomatiques  du  gou- 
vernement français. 

Quant  à  ce  qu'on  a  dit  que  la  naturalisation  en  pays  étranger 
ne  caractérise  l'abdication  que  lorsqu'elle  exclut  l'esprit  de 
retour,  cette  maxime  ne  serait  vraie  qu'autant  qu'on  voudrait 
préférer  la  probabilité  des  conjectures  à  la  certitude  que 
donne  l'évidence. 

L'article  i3  est  adopté. 

Le  Premier  Consul  charge  la  section  de  législation  de    20 
présenter,  au  titre  des  Successions,   une   disposition  sur  la 
non-rétroactivité  des  droits  civils  que  recouvre  l'abdiquant 
en  reprenant  la  qualité  de  Français. 

L'article  i4  est  soumis  à  la  discussion  ;  il  est  ainsi  conçu  :        19 

'<  Une  femme  française  qui  épousera  un  étranger  suivra  la 
♦<  condition  de  son  mari. 

««  Si  elle  devient  veuve ,  elle  recouvrera  la  qualité  de  Fran- 
«'  çaise ,  pourvu  qu'elle  réside  en  France ,  ou  qu'elle  y  rentre 
««  en  faisant  sa  déclaration  de  vouloir  s'y  fixer.  »  '' 

M.  DucHATEL  demande  si  la  femme  française  qui  a  épousé 
un  étranger  conserve  la  successibilité  en  France.  Il  propose 
d'ajourner  l'article  jusqu'après  le  rapport  que  doit  faire 
M.  /^^^/(«/YTsur  l'article  5. 

L'ajournement  est  prononcé. 

M.  BotLAY  présente  la  section  II,  intitulée,  de  /a  Pcilc 
ors  Droits  civils  par  une  coiidninnation  jadicuiirc. 


A  2.; 
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L'article  f5  ,  qui  est  le  premier  de  cette  section ,  est  soumis 
à  la  discussion  :  il  est  ainsi  conçu  : 

<<  Les  condamnations  prononcées  par  les  tribunaux  fran- 
««  çais,  à  la  peine  de  mort,  ou  aux  peines  afïlictives  qui  s'e— 
«<  tendent  à  toute  la  durée  de  la  vie ,  seront  les  seules  qui  em- 
«  porteront  la  mort  civile.  » 

Le  CoNsuLCAMDACÉRiis  rappelle  l'amendement  déjà  adopté, 
et  qui  consiste  à  dire ,  les  condamnations  prononcées  par  les 
tribunaux  ou  par  la  loi. 

M.  Tronchet  observe  que  la  loi  prononce  des  peines,  mais 
qu'elle  ne  doit  pas  les  appliquer  ;  que  cette  application  n'ap- 
partient qu'aux  juges. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  qu'on  ne  peut  nier  que  dans  la 
législation  actuelle,  il  existe  des  lois  qui  fra})pent  de  mort 
civile  les  émigrés,  et  qu'on  était  convenu  de  rédiger  l'article 
i5  de  manière  qu'il  ne  parût  pas  les  affaiblir. 

M.  Tronchet  répond  que  la  mort  civile  prononcée  par  la 
loi  contre  les  émigrés  ne  leur  est  applicjuée  individuellement 
que  par  un  jugement,  quoique  administrativement  rendu. 
Cependant ,  si  l'on  veut  une  disposition  qui  prévienne  toute 
cquivo;|ue  sur  la  mort  civile  des  émigrés ,  on  peut  ajouter 
à  l'article  i3,  «  le  tout  sans  préjudice  des  peines  prononcées 
«<  par  les  lois  pour  l'abdication  emportant  mort  civile.  »» 

M.  Ueg.mkr  demande  que  ramendemenL  nouveau  soit  la 
matière  d'un  nouvel  article. 

Le  Premier  Consul  dit  (|u'on  pourrait  ajouter  à  l'article  i  -7, 
«<  sauf  b.'s  cas  prévus  par  les  lois  spéciales  et  extraordinaires.  » 
Le  Consul  ne  trouv<'  aucun  inconvénient  à  rappeler  les  lois 
sur  les  émigrés.  Dans  tous  les  siècles  et  dans  tous  les  Etats, 
les  circonstances  ont  appelé  des  lois  extraordinaires. 

M.  Thonciu.t  pioposc  (le  ravj'r  le  mol  seules  «lans  l'ai- 
ticle  1 5. 

Le  Consijf>  CamijacérÈs  présente  la  r<.'<laclion  suivante  : 
•«  Les  seules  peines  (|ui  eMq)oi'tei<>iil  la  inoil  civile  sont  la 
««  j)ein«:  «le  niorl ,  les  peines  ailliclives  qui  s'étendent  à  toute 
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-r  la  (liiiéc  de  la  vie ,   et  les  autres  peines  auxquelles  la  loi 
■  attache  spécialement  la  mort  civile.  >» 

Le  Conseil  adopte  en  principe  cjue  l'on  exprimera  le  main- 
tien de  la  mort  civile  encourue  par  les  émigrés.  La  rédaction 
est  renvoyée  à  la  section. 

L'article  16  est  soumis  à  la  discussion  ;  il  est  ainsi  conçu  :    25 

«  Les  effets  de  la  mort  civile  seront  la  dissolution  du  con- 
•<  tiat  civil  du  mariage  ,  l'incapacité  d'en  contracter  un  nou- 
'«  veau ,  d'exercer  les  droits  de  la  puissance  paternelle ,  de 
•«  recueillir  aucune  succession ,  de  transmettre  à  ce  titre  les 
««  biens  existans  au  décès,  de  faire  aucune  disposition  à 
«  cause  de  mort  ;  de  recevoir  aucune  donation  ,  même  entre- 
«  vifs,  à  moins  qu'elle  ne  soit  restreinte  à  des  alimens  ; 
•<  d'être  tuteur,  ou  de  concourir  à  une  tutelle;  de  rendre 
««  témoignage  en  justice ,  ni  d'y  ester  autrement  que  sous  le 
♦<  nom  et  à  la  diligence  d'un  curateur  nommé  par  le  mort 
«  civilement,  ou  à  son  défaut  par  le  juge.  » 

M.  3Ialeville  réclame  contre  la  disposition  qui  exclut  la  33 
transmission  ,  à  titre  de  succession ,  des  biens  que  le  con- 
danuié  peut  avoir  à  son  décès  :  s'il  ne  peut  ni  les  transmettre , 
ni  en  disposer  (et  ce  dernier  point  est  bien  incontestable), 
ces  biens  seront  donc  confisqués?  Mais  la  confiscation  doit 
être  bannie  de  nos  mœurs  et  de  nos  lois. 

Un  tribunal  a  proposé  d'adjuger  les  biens  que  le  condamné 
pourrait  avoir  acquis  depuis  son  jugement  à  ceux  qui  étaient 
ses  plus  proches  à  l'époque  de  sa  condamnation  :  mais  ce  se- 
rait là  imc  fiction  choquante ,  quoique  toujours  une  trans- 
mission ;  il  serait  bien  plus  naturel  et  plus  juste  d'accorder 
ces  biens  aux  enfans  que  le  condamné  aurait  eus ,  depuis  sa 
condamnation,  d'un  mariage  existant  auparavant,  d'autant 
mieux  que  ces  enfans  sont  légitimes. 

M.  Ïronchet   répond  que;  l'aiticle  ne  préjuge  pas  cette    ^5 
question  ;  qu'il  se  borne  à  fixer  le  moment  où  la  mort  civile 
ou  vie  la  succession  du  condamné. 
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M.  Emmery  atteste  cjue  cette  idée  est  celle  de  la  section. 
33  j\I.  Regnaud  (de  Saint-Jean— d'Aiifçely)  obsei^ve  que  si  la 
mort  civile  n'ôte  pas  au  condatiiiié  le  droit  d'acquérir,  il 
pourra  se  former  un  patrimoine  nouveau,  et  qu'alors  il  est 
indispensaljle  de  statuer  sur  la  seconde  succession  qui  s'ou- 
vrira après  sa  mort. 

M.  BouLAY  dit  qu'autrefois  il  y  avait  déshérence. 

M.  Tronchet  dit  que  la  capacité  d'acquérir  dérivant  du 
droit  naturel,  elle  ne  peut  être  refusée  au  mort  civilement; 
que  la  capacité  active  et  passive  de  succéder  étant  établie  par 
le  droit  civil ,  elle  cesse  dans  celui  qui  ne  jouit  plus  de  ce 
droit,  et  qu'alors  ses  biens  retournent  à  la  nation. 

La  discussion  est  continuée  à  la  séance  du  16. 

(  Proccs-vcibal  de  la  séance  du  1 6  thermidor  an  IX.  —  4  *oùl  1 80 1 .  ) 

M.  BoDLAY  fait  lecture  du  chapitre  P"^  de  la  troisième  ré- 
daction du  titre  concernant  les  Personnes  qui  jouissent  des 
Dwits  civils  et  celles  r/ui  n'en  Jouissent  pas. 

Les  articles  i  et  2  sont  adoptés;  ils  sont  conçus  en  ces 
termes  : 

8  Art.  1*^'^.  «  Tout  Français  jouira  des  droits  civils  résulunt 
««  de  la  loi  française.  » 

9  Art.  7..  «  Tout  individu  né  en  France  est  Français.  »> 

10        L'article  3  est  soumis  à  la  discussion  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

•i  Tout  enfant  né  d'un  Français  en  pays  étranger  est  Fran- 
«  ç^is. 

.<  Tout  enfant  né  en  pays  étranger,  d'un  Français  qui  au- 
«  raitabjUiiuésa  patrie,  ])ourra  toujours  recouvrer  la  (jualité 
"  de  Français,  en  faisant  la  «h^claration  (ju'il  entend  fixer  son 
«•  domicile  en  France. 

..  Octte  déclaration  «livra  èue  lailf  ^nr  \<-  tr-'\<\\t'  de  I.» 
-■•  connnuncoù  il  vient  s'etabln.   » 

M.  l)i:tM\MON  demande  la  snppressitMi  il«  la  (loisième  dis- 
position, qui  n'est  qne  léglemenlaire  ;  d'ailleurs,   peut-cire 
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tiouvera-t-iin  plus  convenable  d'ouvrir  dans  les  sous-pre- 
fecluivs  les  registres  pour  recevoir  ces  sortes  de  déclarations. 
11  importe  donc  de  ne  rien  préjuger. 

M.  Berlieb  observe  que  cette  disposition  n'a  e' té  ajoutée  que 
l»our  exprimer  que  la  déclaration  devra  êtie  faite  en  France. 

M.  TrOxNCHet  propose  la  rédaction  suivante  : 

«»  Cette  déclaration  de^Ta  être  faite  en  France  dans  la  forme 
«  qui  sera  déterminée.  » 

L'ai'ticle  est  adopté  avec  cet  amendement. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'avant  de  s'occuper  des  articles 
sur  lesquels  il  ne  peut  s'élever  que  des  difficultés  de  pure  ré- 
daction ,  il  convient  de  se  fixer  sur  ceux  dont  les  dispositions 
n'ont  pas  encore  été  définitivement  an'êtées. 

En  conséquence ,  la  section  II  du  chapitre  III ,  intitulée , 
de  la  Perte  (les  Droits  civils  par  une  condamnation  judiciaire  y 
est  soumise  à  la  discussion  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

Art.  iS.  «  La  peine  de  mort,  ou  les  peines  afflictives  qui    2223 

s'étendent  à  toute  la  durée  de  la  vie ,  emporteront  la  mort 
"  civile.  » 

Art.  19.  »  Les  ett'ets  de  la  mort  civile  seront  la  dissolution  ^5 
•<  du  contrat  civil  du  mariage  ;  l'incapacité  d'en  contracter  un 
<  nouveau,  d'exercer  les  droits  de  la  puissance  paternelle, 
'<  de  recueillir  aucune  succession,  de  faire  aucune  disposi- 
♦<  tion  à  cause  de  mort ,  de  recevoir  aucune  donation ,  même 
'«  entre-vifs ,  à  moins  qu'elle  ne  soit  restreinte  à  des  alimens  ; 
«  d'être  tuteur,  ou  de  concourir  à  une  tutelle;  de  rendre 
"  témoignage  en  justice ,  ni  d'y  ester  autrement  que  sous  le 

nom  et  à  la  diligence  d'un  curateur  nommé  par  le  mort  ci- 
«  vilement,  ou  à  son  défaut  par  le  juge.  »> 

Art.  20.  u  L-i  mort  civile  n'aura  lieu  (jue  du  jour  de  l'exé-    ^^ 

cution  du  jugement  contradictoire.  » 

Art.  21.  «<  En  cas  de  jugement  par  contumace  le  condanmé  27etsuiv. 

sera  frappé  d'interdiction.  » 

Art.   22.  «  Les  effets  de  l'interdiction  .seront  l'incapacité 
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"  de  contracter  mariage ,  d'exercer  les  droits  de  la  puissancir 
«<  paternelle ,  de  pouvoir  aliéner  ses  biens ,  d'en  avoir  l'adnii- 
«  nisti'ation  ni  la  jouissance  ;  d'être  tuteur ,  ou  de  concourir 
<«  à  une  tutelle;  de  rendre  témoignage  en  justice,  ni  d'y 
«<  ester  autrement  que  sous  le  nom  et  à  la  diligence  d'un  cu- 
«  rateur  ;  le  tout  sans  préjudicier  aux  autres  dispositions  por- 
««  tées  par  la  loi  criminelle  contre  les  contumax.  >• 

Art.  2.3.  «  L'interdiction  aura  lieu  dès  le  moment  de  l'exé- 
«<  cution  du  jugement.  » 

Art.  ?.4-  "  -^  l'expiration  du  délai  accordé  pour  purger  la 

«  contumace ,  le  condamné  sera  mort  civilement.  » 

25        Art.  25.  «  Les  héritiers  du  mort  civilement  seront  saisis  de 

M  plein  droit  et  irrévocablement  de  ses  biens  et  actions,  à 

««  compter  du  jour  où  la  mort  civile  aura  lieu.  » 

3i        Art.  26.  «<  Dans  aucun  cas,,  la  prescription  de  la  ]>eine  ne 

"  pourra  réintégrer  le  condamné  dans  les  droits  civils.  » 
33        Art.  2.'].  «  Les  biens  que  le  mort  civilement  pourrait  dé- 
"  laisser  à  sa  mort  naturelle  tomberont  en  déshérence.  » 

«<  Néanmoins  le  gouvernement  pourra  en  faire  telle  dispo- 
«<  sition  que  l'humanité  lui  suggérera.  >< 
Fin  de  la      Art.  28.  ««  Il  n'est  point  dérogé  pai'  les  dispositions  ci-ilessus 
«  aux  lois  relatives  aux  <'migrés.  >^ 
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L'article  18  est  d'abord  discuté. 

Le  Ministre  de  la  Justice  dit  que  la  peine  de  mort  em- 
porte plus  que  la  mort  civile;  et  que  dès-lors,  ipiand  la  mort 
réelle  a  lieu,  il  ne  jx'ut  |>lus  être  (juestion  de  mort  civile.  11 
ajoute  que ,  dans  le  Code  pénal  actuel ,  il  n'y  a  pas  de  j)eines 
afllictives  (|ui  durent  toute  la  vie. 

M.  BotLAY  n^poiid  (ju'on  a  dii  parler  de  la  peine  de  mort 
sous  le  rapport  de  l'individu  rondaiiUK^  coiitr.ulii  toircmeiit 
<|ni  ]>arvient  à  s'c'vaih'r. 

Li  Pui:mii:k  Consul  dit  que  ,  pour  s'ixprimer  avec  justesse, 
il  iaudrail  s'exprimer  ainsi  :  /ti  vondamntUiun  a  la  peine  ffr 
r/iijft,  ttc. 
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M.  Tronchet  dit  qu'on  ne  peut  se  dispenser  d'énoncer  que 
la  jK'iiie  de  mort  entraîne  la  mort  civile ,  attendu  que  celui 
qui  l'a  encourue  meurt  incapable  de  divers  effets  civils ,  tels , 
par  exemple,  que  la  faculté  de  tester. 

Le  Consul  Cambacérès  propose  la  re'daction  suivante  :  «  Les 
«  peines  qui  emportent  la  mort  civile  sont  la  condamnation 
"  à  la  peine  de  mort ,  quoique  non  exécutée ,  ou  à  des  peines 
«  aftlictives  qui  s'étendent  à  toute  la  durée  de  la  vie.  » 

M.  PoRTALis  observe  que  la  condamnation  à  la  peine  de 
mort  n'emporte  la  mort  civile  que  lorsqu'elle  est  suivie  de 
l'exécution ,  au  moins  par  effigie. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  ce  principe  n'a  été  adopté 
autrefois  qu'à  cause  du  secret  dont  la  procédure  et  le  juge- 
ment étaient  alors  entourés. 

Le  Premier  Consul  demande  si  la  mort  naturelle  dii  con- 
danmé ,  avant  l'exécution  du  jugement,  le  soustrait  à  la  mort 
civile . 

M.  Tronchet  répond  que,  dans  le  temps  où  les  jugemens 
criminels  étaient  sujets  à  l'appel,  le  condamné  qui  mourait 
après  l'appel  interjeté ,  et  avant  ou  après  le  jugement  d'appel, 
mais  avant  l'exécution  par  effigie ,  mourait  avec  tous  ses  droits 
civils ,  et  que  ses  biens  n'étaient  pas  confisqués  ;  mais  qu'au- 
joui'd'hui ,  quoique  l'appel  ne  soit  plus  admis ,  le  principe 
peut  être  encore  appliqué  au  cas  du  pourvoi  en  cassation. 

Au  reste  ,  ce  n'était  pas  à  cause  du  secret  de  la  procédure 
et  du  jugement  que  la  mort  civile  n'était  encourue  que  du 
jour  de  l'exécution  par  effigie;  c'est  parce  qu'en  matière 
criminelle ,  comme  en  matière  civile ,  un  jugement  n'est  rien 
tant  qu'on  n'en  fait  pas  usage  et  qu'il  demeure  enseveli  dans 
le  greffe  du  tribunal.  Lorsque  les  lettres  de  grâce  étaient  en 
usage ,  les  occasions  où  il  y  avait  quelque  intérêt  à  suspendre 
le  jugement  étaient  plus  fréquentes  :  elles  se  présentent  ce- 
pendant encore  quelquefois,  comme  lorsque  la  preuve  de 
Vaiibi  survient  après  la  condamnation . 

Le  Premier  Consul  demande  pourquoi ,  après  la  mort  na- 
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turelle  du  condamne  ,  on  n'excH'iitnait  pas  le  jugement  par 
effigie. 

M.  Tro-NChet  repond  (juc  c'est  ])aice  qu'alors  la  fiction  ne 
peut  plus  avoir  lieu. 

Il  ajoute  que  Texécution  par  effigie  est  suspendue  jusqu'au 
jugement  du  tribunal  de  cassation  ;  que ,  si  le  condamné 
meurt  avant  le  jugement  qui  maintient  sa  condamnation  ,  il 
meurt  encore  inttgri  status .  Autrefois  il  en  était  ainsi,  même 
quand  il  se  donnait  lui-même  la  mort  ;  mais  alors  on  faisait 
le  procès  à  sa  mémoire  pour  crime  de  suicide. 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jéan-d'Angely)  observe  que  le 
suicide  n'étant  plus  au  nombre  des  actes  que  la  loi  punit ,  les 
condamnés  pourraient  échapper  à  la  mort  civile  en  se  don- 
nant eux-mêmes  la  mort. 

M.  Tronchet  dit  que,  quand  on  s'occupe  d'une  loi  géné- 
rale ,  il  ne  faut  pas  se  déterminer  par  quelcjues  cas  qui  ne 
sont  que  des  exceptions  dans  le  cours  ordinaire  des  choses. 

Le  Ministre  de  la  Justice  pense  que  les  condamnés  de- 
vraient être  dans  l'impuissance  d'ali('ner  à  dater  du  jour  du 
jugement  ;  que  le  système  de  ne  faire  courir  tous  les  eft'ets  de  la 
mort  civile  que  du  jour  où  le  tribunal  de  cassation  a  pro- 
noncé,  peut  entrainejr  de  graves  inconvéniens.  En  effet,  tous 
les  condamnés  ont  aujourd'hui  la  faculté  de  se  pourvoir  :  il 
8*écoule  un  mois  avant  que  le  tribunal  de  cassation  ait  pro- 
noncé. Les  condanmés,  (lui  la  ])hipart  se  pourvoient  avec  la 
conviction  intime  qu'ils  font  une  tentative  inutile,  peuvent 
employer  ce  temps  à  tlisposer  de  leurs  biens  par  des  actes 
frauduleux . 

>I.  iioLi-A>  dit  (ju'uji  remédierait  à  ce  désordre  en  décla- 
rant frauduleux  les  actes  faits  dans  le  temps  interinédiaiie. 

M.  Tbonchet  dit  qu«'  l«s  observations  du  ministre  sont 
justes;  (ju'elles  avaient  également  toutes  leur  force  dans  le 
temps  où  les  jugenuiis  criminels  étaient  sujets  à  l'appel,  «t 
que  cependant  la  mort  civih*  n'^-tint  en» ourue  (|ue  du  jour  de 
rexécution 
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Quant  aux  actes  frauduleux  que  le  coii(lauui(i  pouvait 
faire,  ils  avaient  alors  pour  objet  de  soustraire  ses  biens  à  la 
coutiscatiou,  et  néanmoins  on  n'annulait  que  les  dispositions 
gratuites.  INFaintenant  la  mort  civile  n'a  d'autre  effet,  jMir 
rapport  aux  biens  du  condamné,  que  d'ouvrir  sa  succession. 
11  peut  se  l'aire  que  l'époque  où  commence  sa  mort  civile 
change  la  personne  de  son  héritier;  mais  c'est  là  une  des 
chances  inséparables  de  la  matière  des  hérédités. 

M.  Maleville  dit  que  l'intérêt  de  tiers  peut  aussi  exiger 
(jue  le  condamné  ne  divertisse  pas  sa  fortune.  Il  en  est  ainsi 
ilans  le  cas  où ,  indépendamment  de  la  peine  imposée  pour 
la  vindicte  pubbque ,  il  est  condamné  à  restituer  un  vol,  où 
à  payer  des  dommages-intérêts. 

M.  Tronchet  répond  qu'alors  les  dispositions  frauduleuses 
(ju'il  aurait  faites  seraient  annulées ,  parce  que  tout  acte  qui 
fraude  un  droit  acquis  est  essentiellement  nul. 

L'article  est  adopté. 

L'article  19  est  soumis  à  la  discussion.  25 

Le  Ministre  de  la  Justice  dit  que  la  mort  civile  de  l'un 
des  époux  ne  doit  ôter  au  mariage  que  ses  effets  civils  et  pé- 
cuniaires; qu'elle  ne  peut  détruire  le  contrat  naturel  sans 
que  l'autre  époux  y  consente.  Comment  la  loi  ne  verrait-elle 
plus  qu'une  concubine  dans  la  femme  qui ,  par  principe  de 
conscience  ,  croirait  ne  devoir  pas  abandonner  son  mari? 
comment  celle  qui  a  été  femme  légitime  pourrait-elle  cesser 
de  l'être  pendant  que  son  mari  existe  et  ne  la  répudie  pas? 
Comment  déclarer  illégitimes  des  enfans  qui  naissent  d'une 
union  formée,  dans  le  principe,  sous  les  auspices  de  la  loi? 
La  mort  civile  de  l'un  des  époux  ne  doit  être  qu'une  cause 
de  divorce. 

AL  BoL'LAY  dit(|u'il  avait  d'abord  embrassé  cette  opinion  : 
mais  on  lui  a  répondu  (jue  la  loi  ne  s'occupe  pas  du  contrat 
naturel  du  mariage,  qu'elle  ne  règle  que  le  contrat  civil;  et 
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que  quand  elle  l'a  rompu,  elle  ne  peut  plus  regarder  comme 
légitimes  les  enfaiis  qui  naissent  ensuite. 

Le  Ministre  de  la  Justice  répond  que  la  mort  civile  n'est 
qu'une  fiction  ;  qu'une  fiction  ne  peut  aller  au-delà  de  la  vé- 
rité; qu'ainsi  la  loi  est  forcée  de  reconnaître  pour  vivant  l'in- 
dividu frappé  de  mort  civile ,  et ,  par  une  conséquence  néces- 
saire ,  de  lui  accorder  des  alimens ,  de  punir  les  attentats 
commis  sur  sa  personne ,  de  lui  permettre  de  poursuivre  les 
injures  qu'il  reçoit  :  la  loi  peut  donc  aussi  déclarer  ses  enfans 
légitimes. 

M.  Tronchet  dit  que  le  contrat  naturel  du  mariage  n'ap- 
partient qu'au  droit  naturel.  Dans  le  droit  civil,  on  ne  connaît 
que  le  conti'at  civil,  et  on  ne  considère  le  mariage  que  sous 
le  rapport  des  effets  civils  qu'il  doit  produire.  Il  en  est  du 
mariage  de  l'individu  mort  civilement  comme  de  celui  qui  a 
été  contracté  au  mépris  des  formes  légales. 

Le  Premier  Consul  dit  que,  d'après  ce  système  ,  il  serait 
donc  défendu  à  une  femme  profondément  convaiiicue  de 
l'innocence  de  son  mari  ,  de  suivre  dans  sa  déportation 
riionniie  auquel  elle  est  le  plus  étroitement  unie  ;  ou,  si  elle 
cédait  à  sa  conviction ,  à  son  devoir  ,  elle  ne  serait  plus  qu'une 
concubine.  Pourquoi  ôter  à  ces  infortunés  le  droit  de  vivre 
l'un  auprèsdel'autre,  sous  le  titre  honorabled'éjmux  légitimes? 
M.  Tronchet  répond  que  la  loi  ne  défend  pas,  en  ce  cas, 
à  la  fenmie  de  suivre  son  mari ,  mais  elle  ne  peut  plus  s'occu- 
per de  la  nature  de  son  union ,  tous  les  effets  civils  étant  dé- 
truits. La  succession  du  condamné  est  ouverte,  ses  enfans  la 
recueilhîut,  ciux  (jui  lui  surviennent  ensuite  n'y  peuvent  rien 
prétendre  :  sous  le  rapport  du  droit  civil,  ce  sont  des  bâtards 
dont  on  n<;  reconnaît  (jut:  la  mère. 

Le  Premier  Consul  objecte  que  si  la  loi  permet  à  la  fennne 
de  suivre  son  mari  sans  lui  accorder  le  lilie  de  d'épouse, 
elUr  permet  l'adultèri". 

M.  Tronchet  dit  qu'il  n'y  a  pas  d'adultère,  parce  que  le.s 
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«^ux  ne  vivent  plus  que  sous  Tempire  de  la  loi  naturelle ,  et 
sont  tlt'sorniais  étrangers  à  la  loi  civile. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'ils  vivront  cependant  sous  l'em- 
pire des  lois  positives,  si  le  lieu  de  la  déportation  est  situe' 
sur  le  territoire  français. 

M.  Tronchet  dit  qu'il  ne  regaide  pas  comme  mort  civi- 
lement celui  qui  n'est  pas  déporté  hors  du  territoire  de  la 
République. 

Le  Premier  Consul  dit  que  la  société  est  assez  vengée  par 
la  condamnation ,  lorsque  le  coupable  est  privé  de  ses  biens, 
lorsqu'il  se  trouve  séparé  de  ses  amis,  de  ses  habitudes. 
Faut-il  étendre  la  peine  jusqu'à  la  femme,  et  l'arracher  avec 
violence  à  une  union  qui  identifie  son  existence  avec  celle  de 
son  époux?  Elle  vous  dirait  :  «<  Mieux  valait  lui  ôter  la  vie  ; 
«du  moins  me  serait-il  permis  de  chérir  sa  mémoire;  mais 
«  vous  ordonnez  qu'il  vivra ,  et  vous  ne  voulez  pas  que  je  le 
«  console  I  »  Eh  !  combien  d'hommes  ne  sont  coupables  qu'à 
cause  de  leur  faiblesse  pour  leurs  femmes  !  Qu'il  soit  donc 
permis  à  celles  qui  ont  causé  leurs  malheurs  de  les  adoucir 
en  les  partageant.  Si  une  femme  satisfait  à  ce  devoir,  vous 
estimerez  sa  vertu;  et  cependant  vous  ne  mettez  aucune  dif- 
férence entre  elle  et  l'être  infâme  qui  se  prostitue. 

M.  Tronchet  pense  qu'il  convient  d'ajourner  toutes  les 
questions  relatives  à  la  mort  civile ,  jusqu'à  la  confection  du 
Code  criminel,  pour  éviter  les  contradictions,  et  de  se  bor- 
ner à  dire  dans  le  Code  civil  :  «  La  mort  civile  est  encourue 
«  dans  les  cas  et  suivant  les  formes  déterminés  par  les  lois 
««  criminelles.  » 

IM.  Régnier  dit  que  la  mort  civile  et  ses  effets  sont  du 
domaine  de  la  loi  positive ,  qui  peut  les  modifier ,  les  étendre 
ou  les  resserrer  à  son  gré.  Rien  ne  s'oppose  donc  à  ce  que 
la  loi  admette  la  restriction  proposée  par  le  Premier  Consul, 
si  la  bienséance  et  la  justice  le  commandent  :  l'une  et  l'autre 
paraissent  exiger  que  la  mort  civile  de  l'un  des  époux  n'éta- 
blisse pour  l'autre  que  la  faculté  de  faire  rompre  le  mariage. 
VII.  4 
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M.  Maleville  dit  que  la  raison  et  la  législation  romaine 
le  veulent  ainsi.  Il  l'ait  lecture  de  la  loi  première  au  code  de 
Répudia.  Cette  loi  porte  :  Mdtrmonium  qiddcm  dcportationc, 
vclaquœ  et  ignis  interdictio/ie  ,  non  sohitur ,  si  casus  in  quem 
maritus  incidit  ^  non  nmtet  uxoris  ndfectionem.  Ideoque  dotis 
cxactio  ipso  jure  non  com petit  ;  sed  indotatam  esse ,  cuj'us  lau- 
dandum  propos it't m  est ,  nec  ratio  œquitatis ,  nec  exempta  per- 
mit tant. 

M.  MaleviHe  ajoute  qu'on  ne  peut  attribuer  cette  décision 
à  ridée  de  sacrement  que  le  christianisme  attache  au  ma- 
riage, puisque  l'empereur  A leaandre  Sévère  ^  qui  l'a  donnée, 
et  Ulpien  le  chef  de  son  conseil ,  étaient  tous  deux  païens  : 
au  reste ,  jamais  en  France  la  mort  civile  n*a  rompu  le  ma- 
riage du  condamné ,  ni  rendu  bâtards  les  enfans  nés  depuis  ; 
ils  ne  succédaient  pas  directement  à  leurs  père  et  mère,  mais 
ils  étaient  légitimes. 

M.  Régnier  dit  que  le  lien  du  mariage  subsistait,  parce 
qu'il  était  du  ressort  de  la  puissance  ecclésiastique  ;  mais  que 
cependant  la  loi  civile  peut  restreindre  les  effets  naturels  de 
la  mort  civile. 

jM.  Boulay  dit  qu'il  serait  contradictoire  de  regarder  des 
enfans  comme  légitimes ,  et  de  leur  refuser  néanmoins  le 
droit  de  succéder. 

M.  RoEDERER  répond  que  c'est  la  position  où  se  trouvent 
les  enfans  de  tous  les  individus  frappés  de  confiscation  :  ils 
naissent  légitimes,  mais  ils  naissent  déshérités. 

I^<'s  difficultés  viennent  ici  de  ce  (]u'on  oublie  (|ue  la  mort 
civile  n'est  <|u'une  fiction  ,  dont  la  loi  peut  régler  les  suites 
comme  elle  le  croit  convenai)le. 

IVI.  Rk(;naui)  (de  Saint-.lean-d'Angil^  )  dit  <|ue  l'infanl 
d'un  in(hvidu  frappé  de  confiscation  n(*  naît  pas  même  dé.s- 
hérité;    (|u'il  naît  d'un  pèrr  (|ui  iTa  plus  de  ])a(riiiinine. 

M.  Tronchkt  dit  (pi<'  la  di(ii<  iiltc  subsistera  ,  du  moins 
])our  les  successions  collalcrales. 

M.  Mai.eville  répond  que  h;  parlement  de  Paris,  sur  le» 
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conclusions  de  l'avocat  général  Bignon ,  a  jugé  la  question 
en  faveur  des  enfans  du  condamné ,  et  qu'à  cette  occasion  a 
été  établi  le  principe ,  que  la  mort  civile  du  père  ne  détruit  pas 
la  consanguinité  qui  unit  ces  enfans  à  leurs  parens  colla- 
téraux :  Jus  consanguînitatis  non  tollltar. 

M.  PoRTALis  dit  qu'il  y  a  eu  de  grandes  discussions  sui'  le 
mariage  de  l'individu  mort  civilement.  On  a  demandé  si  les 
enfans  nés  depuis  sont  légitimes,  s'ils  succèdent.  Lorsqu'en 
France  la  loi  réunissait,  dans  le  mariage ,  le  contrat  et  le  sa- 
crement ,  le  principe  religieux  de  l'indissolubilité  entraînait 
la  continuation  du  mariage,  malgré  la  mort  civile  de  l'un 
des  époux  ;  en  conséquence  les  enfans  étaient  réputés  légi- 
times ;  mais  aujourd'hui  il  impliquerait  contradiction  que  le 
contrat  civil  pût  sunivre  à  la  mort  civile  de  l'un  des  époux. 

n  est  encore  bon  de  remarquer  que  la  filiation  des  enfans 
que  l'on  supposerait  nés  d'un  condamné  qui  se  cache  serait 
presque  toujours  incertaine  ;  la  présomption  pntcr  is  est  étant 
principalement  fondée  sui'  la  cohabitation  publique  des 
époux . 

Cependant ,  dans  notre  législation  moderne ,  nous  admet- 
tons un  genre  de  peine  qui  peut  comporter  des  règles  parti- 
culières. La  déportation  ,  par  exemple  ,  emporte  la  mort 
civile  :  mais  si  l'on  voulait  former ,  des  déportés  pour  crime , 
ime  colonie  ,  pourquoi  n'autoriserait— on  pas  les  mariages  de 
ces  déportés?  pourquoi  ne  garantirait-on  pas  l'état  civil  des 
enfans  qui  naîtraient  de  ces  mariages ,  au  moins  relativement  à 
tout  ce  que  les  auteurs  de  leurs  jours  auraient  possédé  ou 
acquis  dans  la  colonie  même  et  depuis  leur  déportation  ? 

M.  Maleville  dit  que  l'inconvénient  dont  parle  M.  Por- 
talix  ne  pounait  avoir  lieu ,  tout  au  plus  ,  qu'à  l'égard  de  la 
femme  du  condamné  contumax  ,  et  jamais  dans  le  cas  de 
celui  qui  subit  sa  peine,  et  qui  est  bien  nécessairement  sous 
les  yeux  du  pubhc.  Ehl  pourquoi,  d'ailleurs,  supposer  le 
crime  de  la  part  de  celle  dont  on  est  forcé  d'admirer  la  vertu? 
M.    Maleville  ajoute  que    les  dispositions   de  l'ordonnance 
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de  i63c)  lie  s'appliquent  qu'aux  mariages  contractés  depuis  la 
mort  civile,  et  auxeufaiis  qui  en  sont  les  fruits;  mais  (pi'elles 
ne  rompent  pas  le  mariage  contracté  auparavant,  et  ne  pri- 
vent pas  de  leur  état  les  enfans  qui  en  naissent  depuis  que 
leur  père  est  mort  civilement.  Cette  loi  était  d'ailleurs  d'une 
dureté  qui  l'a  empêchée  de  recevoir  son  exécution ,  même  à 
l'égard  des  mariages  qu'elle  avait  en  vue  :  elle  déclarait  in- 
capables de  succéder,  non  seulement  les  enfans  nés  d'un  ma- 
riage contracté  depuis  la  mort  civile ,  luais  encore  toute  leur 
postérité. 

M.  BouLAY  dit  que  c'est  pour  corriger  la  dureté  du  prin- 
cipe que  l'article  27  du  projet  laisse  au  gouvernement  le 
droit  de  disposer  de  la  succession  du  condamné,  après  sa 
mort  naturelle. 

M.  Régnier  dit  que  cet  adoucissement  ne  rend  pas  aux  en- 
fans les  honneurs  de  la  légitimité. 

M.  Boula  Y  répond  que  ce  point  est  du  domaine  de  l'opi- 
nion ,  qui  certainement  ne  flétrira  pas  les  enfans  d'un  con- 
danuié;  mais  que,  si  l'on  admettait  le  principe  de  la  légiti- 
mité des  enfans  nés  depuis  la  mort  civile  de  leur  père,  la 
mère  pourrait  introduire  (h's  lutards  dans  la  famille. 

Le  Premier  Consul  dit  que  la  mère  n'a  pas  d'intérêt  à 
commettre  cette  fraudt;,  puisque  les  enfans  qu'elle  suppose- 
rait nés  de  son  mari  ne  recueilleraient  pas  la  succession  de 
leur  père. 

M.  BoriLAY  dit  (]uela  mère  agirait  par  l'intérêt  de  leur  as- 
surer sa  propre  succession. 

(VI.  Kegmlr  dit  (ju'il  s'agit  surtout  de  sauver  l'honneur 
des  enfans,  et  (jue  la  loi  en  a  h?  pouvoir.  Il  ne  reste  <l()nc 
qu'à  examiner  si  la  honte  d'iuu*  condanmation  (h)it  r(>fléchir 
sur  ceux  (|ui  tiennent  au  condamné.  1/linmanité  et  la  justice 
veulent  qu'on  en  restreigne,  autant  (pi'il  est  possible,  les  ellets. 

lii  PiiiMiEit  (jONSul  pense  ipTil  «onviendrail  d'adopter  la 
projiosition  de  M.  Tronr/trf ,  el  «l'ajouinj-r  4'4'tl<'  discussion 
jusiju'à  celle  tbj  (îode  criminel. 
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AI.  Tronchet  persiste  d'autant  plus  dans  cette  opinion  , 
tiu'il  est  IVappe  de  la  nécessite  dont  a  parle  M.  Portails,  de 
se  régler  sur  la  nature  et  la  durée  des  peines  qui  seront  éta- 
blies ,  et  de  la  distinction  qu'il  a  faite.  On  conçoit,  en  effet, 
que  si  les  déportés  doivent  vivre  dans  une  contrée  française, 
sous  les  yeux  du  public  et  des  magistrats ,  il  n'y  a  pas  d'in- 
convénient à  déclarer  légitimes  des  cnfans  dont  la  filiation 
ne  sera  obscurcie  par  aucune  incertitude  ;  mais  qu'il  n'en  est 
pas  de  même  du  condamné  vagabond  ,  dont  la  vie  entière 
est  cachée  aux  yeux  de  la  société.  M.  Tronchet  propose  la 
rédaction  suivante  :  «  La  mort  civile  est  encourue  par  la 
•«  condanmation  à  des  peines  auxquelles  la  loi  criminelle  at- 
«'  tache  cet  effet.  » 

3f .  Régnier  ol»jecte  cju'il  s'agit  ici  des  effets  de  la  mort 
civile  ,  et  que  la  loi  civile  doit  seule  les  déterminer ,  à  moins 
qu'elle  ne  prononce  <|ue  la  mort  civile  sera  mie  privatioi 
totale  et  ab.solue  de  toute  espèce  de  droits. 

iM.  Cretet  observe  que  le  mariage  du  mort  civilement 
peut  produire  deux  sections  ilans  sa  postérité  :  l'une  com- 
prend les  enfans  nés  avant  sa  condamnation  ;  l'autre ,  les  en- 
fans  nés  depuis.  On  pourrait  les  regarder  toutes  deux  comme 
légitimes.  La  première  prendrait  à  titre  d'hérédité  les  biens 
qu'aurait  le  condamné  au  jour  où  commencerait  sa  mort  ci- 
vile; la  seconde  serait  appelée  à  succéder  exclusivement  aux 
biens  qu'il  aurait  acquis  depuis.  Les  deux  sections  vien- 
draient concurremment  à  la  succession  de  la  mère. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'on  pourrait,  dans  l'article  en 
discussion ,  passer  sous  silence  les  effets  de  la  mort  civile 
par  rapport  au  mariage ,  en  se  bornant  à  exprimer  qu'elle  le 
dissout  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  criminelle. 

M.  Tronchet  propose  de  renvoyer  au  titre  du  Mariage  et 
au  titre  des  Successions  les  effets  que  la  mort  civile  opère  par 
rapport  au  mariage  et  à  l'ordre  de  succéder. 

Le  Ministre  de  \.\  Justice atta<[ue  l'article  en  discussion  , 
dans  la  disposition  qui  déclare  le  mort  civilement  incapable 
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de  contracter  maiiagt-.  Les  droits  naturels  de  l'iioninie ,  dit 
le  ministre ,  demeurent  au  condamné ,  et  de  ce  nombre  est 
le  droit  de  se  marier.  Cependant,  si  son  mariage  n'est  pas 
avoué  par  la  loi ,  si  ce  n'est  qu'un  concubinage ,  s'il  peut 
quitter  arbitrairement  son  épouse,  etclianger,  comme  il  lui 
plaît  de  lien,  les  moeurs  et  la  justice  seront  également 
blessées. 

M.  Boula  Y  dit  que  ce  serait  anéantir  entièrement  la  mort 
civile ,  que  de  reconnaître  un  tel  maiiage  ;  la  loi  ne  pourrait 
l'avouer  sans  admettre  la  stipulation  de  comnmnauté ,  les 
conventions  matrimoniales ,  et  une  grande  partie  des  droits 
dont  la  mort  civile  prive  le  condamné. 

M.  PoRTALis  dit  cju'autant  l'épouse  qui  n'abandonne  pas 
son  maricondanmé  mérite  de  faveur,  autant  en  mérite  peu  la 
fennne  qui  ne  répugne  pas  à  épouser  un  liomme  flétri  par  la 
justice. 

Il  ajoute  que  toutes  les  difficultés  qui  embarrassent  la 
discussion ,  viennent  de  ce  qu'on  emploie  le  mot  équivoque 
de  mort  civile  ,  au  lieu  de  spécifier  la  privation  plus  ou  moins 
étendue  des  effets  civils  qu'on  veut  faire  résulter  de  la  con- 
damnation aux  diverses  peines.  On  pourrait  donc  s'exprimer 
ainsi  ;  «<  Les  effets  civils  dont  sont  privés  les  condamnés  à 
«i  telle  ou  telle  peine,  sont,  etc.  » 

Le  Consul  CAMDACÉui:s  dit  que  cette  forme  de  rédaction 
pourrait  laisser  des  incertitudes,  ou  donner  lieu  à  des  omis- 
sions qui  tourneraient  à  l'avantag».'  du  condamné.  Le  mot 
mort  civile  est  universellement  entendu;  il  a  passé  dans  le 
langage  d(îs  lois  et  <les  jurisconsultes. 

Au  surplus,  les  questions  fini  ont  été  agiU'cs  sont  prcinatu- 
r(*es.  On  n'a  pas  encore  «le  bases  pour  asseoir  une  décision  , 
puisr|u'on  ignore  (pielles  ct^ndanmalions  emporteront  la  mort 
civile,  (ycttiî  discussion  doit  donc  être  raltacliée  à  celle  du 
Code  criminel. 

Le  Prkmiei»  Consul  dit  (|U(Meite  proposition  ne  peut  être 
adoptée,  si  l'on  ne  r.n)porte  l'article  iH. 
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Le  rapport  de  l'article  1 8  est  mis  aux  voix  et  adopté.  a»  23  24 

Le  Conseil  y  substitue  l'article  suivant  : 
««  Le  Code  criminel  détermine  les  peines  qui  emportent  la 
«  mort  civile.  » 

On  reprend  la  discussion  de  Tarticle  ig.  25 

Le  Premier  Consul  ditque  ce  serait  peut-être  ici  le  lieu  de 
régler  liypotliétiquement  l'état  des  déportés ,  en  supposant 
qu'ils  seront  réunis  dans  une  vaste  étendue  de  terrain  où  ils 
formeront  une  colonie.  On  pourrait  leur  ôter  la  vie  civile 
hors  du  lieu  de  leur  déportation ,  et  la  leur  rendre  dans  la 
contrée  où  ils  seraient  déportés.  On  pourrait  alors  admettre  la 
distinction  établie  par  M.  Portails.  On  laisserait,  au  surplus, 
la  loi  criminelle  prononcer  sur  les  questions  relatives  au  ma- 
riage du  condamné  ;  et  l'on  dirait,  dans  le  Code  civil,  que  la 
mort  civile  rompt  le  mariage  dans  les  cas  déterminés  par  la 
loi  criminelle. 

M.  Lacuée  dit  qu'il  n'y  a  de  difficulté  que  dans  les  mots. 
On  la  lèverait ,  si ,  distinguant  celui  qui  mérite  la  peine  de 
mort  de  celui  qui  a  encouru  une  peine  moins  grave ,  on  variait 
les  effets  de  la  mort  civile,  suivant  que  le  condamné  se  trou- 
verait dans  l'un  ou  dans  l'autre  cas. 

1\L  Bigot-Préameneu  pense  qu'il  faudrait  distinguer  les 
effets  que  la  mort  civile  du  père  doit  opérer  par  rapport  aux 
intérêts  pécuniaires  des  enfans  nés  depuis  qu'elle  est  encou- 
rue, de  ceux  qu'elle  opérera  par  rapport  à  leur  légitimité. 
Rien  ne  s'opposerait  alors  à  ce  qu'on  les  reconnut  pour  légi- 
times; et  cette  disposition   serait  dans  l'intérêt  des  mœurs. 

M.  Cretet  dit  que  la  distinction  proposée  est  connue  en 
Angleterre. 

M.  Tronchet  dit  qu'il  ne  sera  pas  possible  de  déclarer  les 
déportés  moi-ts  civilement ,  partout  ailleurs  que  dans  le  lieu 
de  leur  (h-portation  ,  si  ce  lieu  est  ])lacé  en  France.  Autrefois, 
le  bannissement*  à  ])erpétuité  liors  du  territoire  français  em- 
portait la  mort  civile,  parce  qu'il  retranchait  effectivement  le 
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banni  de  la  société;  le  bannissement  hors  d'une  province 
n'ôtait  pas  la  vie  civile,  parce  qu'il  ne  pouvait  effacer  la 
qualité  de  Français.  Il  en  sera  de  même  de  la  déportation  : 
elle  ne  sera  qu'un  exil ,  si  elle  n'a  d'autre  effet  que  de 
reléguer  le  condamné  dans  une  contrée  déterminée  de  la 
France. 

Le  Pu  emi  hK  CoNSL  i.  dit  que  si  la  coiidainuatioii  à  une  prison 
perpétuelle  emporte  la  mort  civile,  la  déportation  dans  un 
lieu  déterminé  doit  donc  l'emporter  aussi ,  parce  qu'il  n'y 
a  de  différence  entre  ces  deux  peines ,  qu'en  ce  que  la  dé- 
portation donne  au  condamné  une  prison  plus  vaste  et  plus 
commode. 

M.  Tronchet  demande  comment  succéderaient  les  enfans 
que  le  déporté  aurait  eus  depuis  sa  mort  civile,  s'il  laissait 
également  des  biens  dans  le  lieu  de  la  déportation  et  dans 
d'autres  parties  de  laR('j)ublique,  et  que  la  loi  ne  leur  donnât 
pas  la  même  successibilité  partout, 

M.  Real  observe  que  le  lieu  affecté  à  la  déportation  ap- 
partenant au  territoire  de  la  Républi(|ue  ,  il  est  possible  que 
des  Français  non  déportés  aillent  s'y  établir  ;  il  est  également 
possible  que  ces  deux  espèces  d'iiabitans  contractent  entre 
eux  des  alliances.  Alors,  comment  régler  les  effets  du  mariage , 
si  un  individu  qui  a  des  biens  et  la  vie  civile  hors  du  lieu  de 
la  déj)ortati<>n ,  ('pouse  un  individu  qui  n'a  de  droits  civils 
que  dans  ce  Ueu? 

Le  Premier  Consul  répond  qu'on  pourrait  faire  un  code 
particuli(.'r  pour  les  di-portés.  Il  suffirait  même  de  dire  que, 
hors  du  heu  ^\^'  la  di'portation  ,  les  eidans  n'auront  aucun 
droit  du  chef  de  leur  pènMléporlt'. 

M.  Tbonchet  dit  qu'il  y  .uira  toujours  de  grandes  ditti- 
cult(?s  pour  les  successions  (ollalérales  (|ui  s'ouvriraient  au 
profit  (\r.  res  enfans,  hors  i\\i  lieu  de  la  di'porlation. 

Le  Premieu  (jO.nstl  dit(|u'oii  peut  les  prt'venir.  La  loi  dé- 
cidera |Njsilivement  s'ils  viennent  ou  s'ils  ne  viennent  pas  i\ 
ces  sortes  de  successions. 
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Le  Premier  Consul  annonce  qu'il  va  mettre  aux  voix  la 
question  île  savoir  si  on  fera  une  nation  particulière  des 
déportés. 

M.  Real  obseiTe  que  cette  de'cision  contredirait  la  nouvelle 
rédaction  de  l'article  i8,  en  préjugeant  que  la  peine  de  dé- 
portation sera  admise  par  la  loi  criminelle. 

Le  Pr  EMi  ER  CoNsu  l  dit  qu'il  est  impossible  qu'elle  ne  soitpas 
admise,  puisqu'elle  est  tout  ensemble  humaine  et  utile.  Les 
lois  criminelles  et  les  lois  civiles  ayant  entre  elles  des  rap- 
ports, il  est  indispensable  de  les  combiner  les  unes  avec  les 
autres  ;  on  peut  donc  déterminer  ici  les  effets  qu'aura  la  dé- 
portation hors  de  France. 

M.  Tronchet  dit  que  pour  rendre  la  délibération  plus 
claire ,  il  convient  d'écarter  le  mot  équivoque  de  mort  civile, 
mot  inventé  par  les  jurisconsultes ,  et  de  se  servir  de  l'ex- 
pression proposée  par  M.  Portalis  ;  on  pourrait  donc  rédiger 
ainsi  : 

"  Il  y  a  des  peines  qui  emportent  la  privation  absolue  de 
«  tous  les  droits  civils  ;  ces  peines  constituent  la  mort  civile 
««  proprement  dite.  Il  y  a  des  peines  qui  n'emportent  la  pri- 
«<  vation  que  d'une  partie  des  droits  civils  ;  ces  peines  consti- 
««  tuent  la  mort  civile  imparfaite.  »  On  mettrait  la  déportation 
au  rang  des  peines  de  la  seconde  classe ,  et  on  en  détermine- 
rait les  effets. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  qu'il  importe  de  conserver 
l'expression  mort  civile  ,  laquelle  est  généralement  usitée  ,  et 
porte  avec  elle  une  idée  dont  l'effet  est  utile  à  la  société. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'on  pourrait  distinguer  les  peines 
qui  emportent  la  mort  civile  de  celles  qui  n'entraînent  que 
la  privation  des  droits  civils. 

Cette  distinction  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

On  continue  la  discussion  de  l'article  ig. 
Le  Consul  Cambacérès  attaque  la  disposition  qui  autorise 
le  moit  rivileinent  à  nommer  un  curateur  pour  le  représenter 
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en  justice.  La  demande  d'aliniens  est  la  seule  qu'il  puisse 
former  :  autrefois  elle  était  présentée  j)ar  le  ministère  public. 

M.  Tronchet  dit  qu'on  pourrait  faire  toujours  nonuner  ce 
curateur  parle  juge,  sur  la  requête  que  le  mort  civilement 
lui  présenterait. 

Le3Iimstre  de  la  Justice  attaque  la  disposition  qui  déclai'e 
le  mort  civilement  aijsolumcnt  incapable  de  rendre  témoi- 
gnage. Il  peut  se  trouver  des  circonstances  où  il  devienne 
témoin  nécessaire  ;  et  alors  la  justice  doit  pouvoir  l'entendre, 
sauf  à  n'avoir  en  sa  déposition  que  la  confiance  qu'elle  peut 
mériter  :  quelquefois  elle  interroge  même  les  choses  muettes. 
11  faudrait  donc  restreindre  la  disposition  au  cas  où  la  loi 
exige  la  présence  de  témoins  pour  la  validité  d'actes  civils. 

31.  Boulât  dit  qu'il  répugne  qu'un  homme  flétri  par  une 
condamnation  soit  entendu  pour  en  faire  condanmer  un 
autre. 

M.  Régnier  dit  que  le  mort  civilement  peut  être  entendu, 
mais  qu'il  est  reprochable. 

M.  Real  répond  qu'on  ne  pourrait  atl mettre  en  témoignage 
le  mort  civilement  que  parce  qu'on  le  considérerait  comme 
témoin  nécessaire  :  mais  il  est  déjà  des  cas  où  le  juge  est 
obligé  de  refuser  d'entendre  même  le  témoin  nécessaire  ;  par 
exemple,  le  fils  contre  le  père.  Ce  que  la  piété  filiale  défend 
en  ce  cas ,  la  morale  publique  doit  le  défendre,  quand  il  s'a- 
git du  mort  civilement;  et  le  témoignage,  même  nécessaire, 
d'un  homme  aiusi  flétri  doit  être  écarté. 

M.  Cretet  obsen'e  que ,  dans  le  fait,  le  mort  civilement  ne 
peut  jamais  être  entendu  :  s'il  est  di'porté,  il  est  absent;  s'il 
est  évadé  ou  contumax ,  il  ne  se  présentera  pas. 

Le  Ministre  de  la  Ju.stice  rc-poml  (ju'il  peut  arriver  qu'un 
crime  commis  dans  une  prison  n'ait  eu  pour  ((>nu)ins  (|iie  (h*s 
in<iivi(lus  morts  civilement. 

M.  11k<;nikr  dit  (|iie  si  l'on  cnlcnil  les  niorls  civilcmenl 
«lans  ce  tas,  il  iaiil  décider  aussi  qu'ils  ne  pourront  être  nr— 
proches. 
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AI.  RoEDERER  dit  que  jamais  la  rccusalion  n'altcint  le  té- 
moin jugé  nécessaire. 

M.  Regnauld  y  de  Saint-Jean-d'Angely  )  rappelle  qu'au- 
trefois on  recevait  la  déposition  d'un  individu  mortcivilement, 
quand  elle  était  jugée  nécessaire  ;  mais  qu'on  ne  l'assignait 
pas  en  confrontation  :  on  pourrait  aujourd'hui  imiter  cet 
ortbe ,  en  faisant  entendre  les  individus  morts  civilement  par 
le  magistrat  de  sûreté ,  dont  le  ministère  consiste  à  recueillir 
tous  les  renseignemens,  et  en  ne  les  faisant  pas  comparaître 
devant  le  jury. 

Le  Ministre  delà  Justice  dit  que  l'ancien, usage  était  fondé 
sur  ce  qu'alors  on  admettait  les  témoignages  écrits  ;  qu'au— 
joui'd'hui  on  n'admet  que  les  preuves  orales  dans  le  débat. 

31.  Real  observe  qu'on  écarte  même  la  déposition  du  dé- 
nonciateur, quoiqu'il  soit  déclaré  témoin  nécessaire ,  lors- 
qu'il doit  profiter  de  la  condamnation. 

M.  RoEDERER  partage  l'opinion  du  Ministre  de  la  Justice; 
il  voudrait  cependant  que  le  principe  de  l'article  fût  consacré, 
afin  qu'on  n'admît  pas  indistinctement  le  mort  civilement 
comme  témoin  ;  mais  il  faut  une  exception  dans  la  loi ,  pour 
le  cas  où  il  devient  témoin  nécessaire.  La  place  naturelle  de 
cette  exception  est  dans  le  Code  criminel. 

Le  Premier  Consul  demande  pourquoi  l'on  s'est  servi,  dans 
l'article,  de  cette  expression,  le  contrat  civil  du  mariage. 

3L  Boulay  répond  qu'on  s'est  exprimé  ainsi,  parce  que  la 
loi  ne  voit  dans  le  mariage  qu'un  contrat  civil.  L'expression 
qu'on  a  employée  a  paru  d'ailleurs  la  plus  propre  à  faire  taire 
les  scrupules  des  consciences. 

Le  Premier  CoxNsul  dit  qu'elle  semble  supposer  qu'aux 
yeux  de  la  loi  il  reste  encore  quelque  chose  après  la  disso- 
lution du  contrat  civil,  et  qu'elle  paraît  préjuger  la  question 
de  la  légitimité  des  enfans. 

M.  RoEDERER  dit  qu'il  reste  le  contrat  naturel  et  le  lien  re- 
ligieux. 

M.  Depermon  observe  qu'on  peut  ne  pas  s'expliquer  sur  la 
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dissolution  du  mariage;  qu'il  sufilt  d'énoncer  en  détail  les 
effets  que  la  mort  civile  opère  à  l'egaid  de  cet  engagement. 

M.  RoEDERER  adopte  la  locution  employée  pai"  la  section. 
Elle  préviendra  les  méprises  des  consciences,  puisqu'il  est 
universellement  reconnu  que  le  juge  peut  rompre  le  contrat 
civil  du  mariage  ;  elle  prouve  qu'on  ne  veut  offenser  aucun 
culte  ,  et  qu'on  les  respecte  tous  également.  Chez  les  Romains, 
le  mariage  n'était  qu'un  contrat  civil  ;  et  neamnoins  la  loi  ne 
contrariait  pas  l'opmion  qu'il  est  indissoluble. 

-AI.  Real  ajoute  à  ces  obsei-vations ,  que  la  loi  étant  faite 
]>our  un  peuple  chez  lequel  existent  déjà  diverses  opinions 
formées,  et  admettant  les  divers  cultes,  il  faut  qu'elle  parle 
de  manière  à  n'en  choquer  aucwi. 

L'article  est  adopté. 

a5        M.  Tronchet  propose  de  placer  ici  l'article  25. 
Cette  proposition  et  l'article  sont  adoptés. 

27  à  3i  M.  Tronchet  demande  qu'avant  de  discuter  les  ar- 
ticles 20 ,  2 1  ,  22 ,  23  et  24 ,  on  traite  la  question  générale 
de  savoir  si  la  mort  civile  est  suspendue  jusqu'après  l'expira- 
tion du  délai  accordé  j)our  purger  la  contumace ,  ou  si  elle 
est  encourue  provisoirement,  sauf  la  résolution  avec  effet  ré- 
troactif lorsque  le  condamné  se  représente  dans  le  délai 
prescrit. 

Il  observe  (|ue  tous  hs  tribunaux  ailoptent  cette  dernière 
^  o])inion. 

M.  BouLAY  dit  que  la  section,  d'après  la  théorie  adoptée 
par  le  Conseil  sur  la  mort  civile,  se  borne  à  proposer  l'inter- 
diction du  contumax. 

L'opinion  (pii  le  fait  mourir  civilement  avant  le  délai  que 
la  loi  lui  acconle  pour  se  ri'pnisi'nter  est  injuste,  parce  que  , 
«l.nis  une  procédure  pai-  contumace,  l'accusé  ne  peut  ni  se 
«Ichiidre,  ni  être  th'lendu;  <|u'on  entend  à  peine  quehpies 
tmioins,  «pi 'on  ne  leur  pernn't  pas  dr  se  «oiriger,  que  lous 
les  doutes  sont  interprétés  contic  le  contumax  ;  qu'enfin  une 
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|ivor»'ihno  liaitoo  avrc  tant  de  Icgèretc  n'est  que  de  fonnr, 
•  i  ne  tloit  pas  dès-lors  avoir  des  effets  aussi  graves  qu'une 
procédure  solennelle.  Il  est  même  possible  qu'un  absent  qui 
Ignore  qu'il  est  accuse' ,  se  trouve  cependant  condamné  par 
contumace  ;  il  se  peut  aussi  qu'ayant  des  ennemis  puissans  ou 
des  préventions  à  craindre ,  il  fuie  une  instruction  où  il  ne 
peut  avoir  une  confiance  entière  dans  la  justice  de  sa  cause. 

D'un  autre  côté ,  il  est  contre  les  principes  d'appliquer  à 
ce  qui  concerne  la  vie ,  l'usage  des  clauses  résolutoires  que 
l'essence  des  choses  ne  permet  d'employer  que  dans  les  con- 
trats. Il  est  contre  toute  vraisemblance  de  ressusciter  civile- 
ment celui  qui  meurt  naturellement  dans  un  délai  de  cinq 
ans. 

Enfin ,  le  système  de  M.  Tronchet  porterait  le  trouble  dans 
les  familles.  En  effet,  les  héritiers  d'un  condamné  sont  saisis 
de  ses  biens ,  du  moment  où  il  encourt  la  mort  civile  ;  il 
faudra  donc  anéantir ,  peut-être ,  une  longue  suite  de  trans- 
missions ,  si ,  en  se  faisant  absoudre ,  il  reprend  rétroactive- 
ment ses  droits  civils.  Dans  le  système  delà  section,  au 
contraire,  la  propriété  ne  repose  irrévocablement  sur  la  tête 
de  ses  héritiers  qu'au  moment  où  il  en  est  dépouillé  sans  re- 
tour :  ce  système ,  au  surplus ,  ne  lui  conserve  ses  droits  que 
passivement  ;  il  suspend  la  mort  civile  pendant  un  délai  suf- 
fisant pour  que  le  condamné  fasse  valoir  son  innocence ,  mais 
pas  assez  long  pour  prolonger  trop  l'incertitude  de  sa  pro- 
priété. 

M.  Tronchet  répond  que,  pour  bien  faire  entendre  la  ques- 
tion ,  il  se  voit  forcé  de  tracer  d'abord  l'histoire  des  progrès 
de  la  législation,  etsurtout  de  comparer  l'ordonnance  de  1670 
avec  le  Code  pénal  du  3  brumaire  de  l'an  4- 

n  observe  que  c'est  à  la  mort  civile  parfaite  que  la  section 
ne  veut  pas  donner  les  mêmes  effets  lorsqu'elle  est  en- 
«  r)urue  par  un  contumax ,  que  lorsqu'elle  l'est  par  un  individu 
condamné  contradictoirement. 

On  a  douté  autrefois,  continue  M.  Tronchet^  si  la  peine 
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capitale ,  et  surtout  la  peine  de  mort ,  devait  être  prononcée 
contre  le  contuniax.  Les  Romains  ne  le  condamnaient  pas  à 
mort;  nîais  aussi  sursoyaient-ils  à  toute  condamnation.  Il 
leur  paraissait  absurde  d'infliger  à  un  coupable,  parce  qu'il  a 
fui ,  une  peine  plus  douce  qu'à  un  coupable  mis  en  présence 
de  la  justice.  Les  capitulaires  de  Charlemagne  prouvent  que 
ce  système  a  été  suivi  en  France. 

Depuis,  on  en  a  senti  lesinconvéniens;etlesétablissemens 
de  Louis  IX  ont  autorise  la  condamnation  d'un  accusé  ab- 
sent. Ce  changement  était  fondé  sur  les  raisons  les  plus 
solides.  La  punition  d'un  coupable  a  pour  objet  l'intérêt 
public  et  l'intérêt  de  la  partie  civile  :  la  justice  due  à  la  par- 
tie civile  ne  permet  pas  d'éloigner  la  réparation  qui  lui  appar- 
tient ,  parce  que  celui  qui  l'a  offensée  s'est  dérobé  à  la  ven- 
geance des  lois  ;  l'intérêt  public  exige  que  l'exemple  du 
châtiment  infligé  au  coupable ,  retienne  les  pervers  qui  pour- 
raient se  porter  à  le  suivre  dans  la  carrière  du  crime.  C'est 
pour  cette  fin,  et  pour  cette  fin  seulement,  que  les  peines 
sont  établies.  Certes,  s'il  existait  d'autres  moyens  de  retran- 
cher, sans  retour,  de  la  société,  l'homme  corrompu  qui  Ta 
troublée,  et  de  la  garantir  de  ses  attentats,  il  faudrait  a])olir 
la  peine  de  mort  et  les  j)eines  pei*])étuelles. 

Mais  l'exemple  ne  produit  ])as  le  même  effet,  si  la  punition 
ne  vient  que  long-temps  après  le  crime.  Voilà  pourquoi  l'on 
ne  diflère  plus  ni  le  jugement  ni  l'exécution  des  coupables. 

Cependant  il  serait  contre  la  justice  et  contre  l'humanité  , 
de  donner  la  même  force  au  jugement  rendu  contre  un  accusé 
absent,  (|u'au  jugement  rendu  contre  un  accusé  qui  a  pu 
se  d(*fendre.  A  c(;t  «'gard ,  on  a  distingué  entre  la  |)eine 
capiUilc  (l'on  rt'sulte  la  mort  civile,  et  les  peines  j)urement 
pé(  uniaires.  La  faveur  de  l'innocence  a  fait  admettre  le  con- 
damné à  se  représenter  en  tout  temps  pour  se  faire  absoudre 
k\v  la  peine  capitale.  Il  pouvait  provo(|uer  un  jug(;ment  nou- 
veau ,  menu;  a|>rès  avoir  prescrit  la  peine.  Cependant 
cette  faveur  n'était  que  pour  le  condanmé  (jui   se  présen- 
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tait  volontairement.  Le  contninax  saisi  était  exexutë  sans 
ntuivelle  procédure  :  la  formule  du  jugement  l'énonçait.  On 
était  plus  sévère  pai*  rapport  aux  peines  pécuniaires ,  qui 
consistaient  surtout  dans  la  privation  des  biens  au  profit  du 
fisc ,  presque  dans  toutes  les  provinces  ,  et  au  profit  des  hé- 
ritiers seulement,  dans  quatre  où  la  confiscation  n'avait  pas 
lieu.  L'ordonnance  de  Moulins  de  i563,  en  substituant  un 
délai  de  cinq  aiïs  au  délai  d'un  an  qui  jusque  là  avait  été  ac- 
cordé au  condamné  pour  se  représenter ,  maintint  néanmoins 
le  droit  alors  existant  ;  elle  ne  rendit ,  en  cas  d'absolution ,  ni 
les  biens  qu'avaient  recueillis  soit  le  fisc ,  soit  les  héritiers,  ni 
les  restitutions  ou  dommages-intérêts  que  la  partie  civile 
avait  touchés.  L'ordonnance  de  1670  a  consei'vé  le  délai  de 
cinq  cms ,  et  admis  le  contumax  à  se  représenter  même  après 
ce  délai  :  elle  a  décidé  que  le  contumax,  saisi  même  après 
les  cinq  ans,  ne  pourrait  être  aussitôt  exécuté,  mais  que  la 
procédme  serait  recommencée.  Mais  l'ordonnance  de  1670 
ne  rendait  au  contumax  absous  tout  ce  que  sa  condam- 
nation lui  avait  fait  perdre ,  que  lorsqu'il  s'était  représenté 
dans  les  cinq  ans.  L'intérêt  des  tiers,  delà  partie  civile, 
des  héritiers,  avait  dicté  cette  disposition.  Le  jugement  par 
.contumace  était  comme  est  en  matière  civile  un  jugement 
par  défaut,  qu'on  exécute  provisoirement  et  tant  qu'il  n'est 
pas  attaqué.  Les  héritiers  ne  succédaient  aux  droits  du  con- 
damné qu'en  donnant  caution  :  ainsi  ils  ne  pouvaient  abuser 
de  leur  possession  ;  et  comme  ils  ne  possédaient  que  paiprovi-^ 
sion ,  il  était  impossible  qu'on  acquît  d'eux  de  bonne  foi. 
Si  le  condamné  ne  se  représentait  pas  pendant  les  cinq 
ans ,  il  perdait  définitivement  tous  les  biens  dont  il  avait  été 
dépouillé,  mais  il  reprenait  tous  ses  biens  pour  l'avenir.  Il 
n  y  avait  là  rien  de  choquant.  La  mort  civile  est  une  fiction  : 
la  loi  peut  donc  faire  mourir  et  faire  revivre  un  condamné 
pnr  rapport  à  ses  droits  civils,  et  l'en  priver  pour  un  temps. 
L  ordonnance  de  1670  veut  aussi  que  le  contumax  soit 
^X£cuté  par  efi&gie  dans  les  vingt-quatre  heures  du  jugement  i 
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le  Code  du  3  brumaire  contient  la  même  disposition.  L'exé-' 
eution  emporte  de  ])lein  droit  la  mort  civile;  et  cependant  la 
section  propose  d'en  détacher  cet  eftet  nécessaire.  Elle  vou- 
drait que  le  contumax  suint  l'exécution  par  effigie,  et  que 
néanmoins  il  conservât  la  vie  civile.  Elle  objecte  que  dans  le 
système  de  l'ordonnance  de  1670,  le  contumax  peut  anéantir 
la  mort  civile  ;  qu'ainsi ,  autant  vaut-il  la  suspendre  jusqu'à 
l'époque  où  ses  effets  passés  ne  peuvent  plus  être  détruits. 
Mais  puisque  la  mort  civile  est  certainement  encourue  par 
l'exécution ,  elle  doit  à  l'instant  produire  tous  ses  effets , 
donner  aux  tiers  les  mêmes  droits  que  si  elle  ne  devait  plus 
cesser ,  et  ne  pouvoir  plus  être  anéantie  que  résolutoire- 
ment. 

Mais  pour  quel  intérêt  la  section  propose-t-elle  de  s'écarter 
des  principes?  Est-ce  pour  l'intérêt  du  condamné?  non, 
puisqu'il  n'a  pas  la  possession  de  ses  biens.  C'est  pour  donner 
au  fisc  les  fruits  échus  pendant  la  contumace.  Il  est  difficile 
de  se  rendre  à  mi  pareil  motif.  C'est  ainsi  que  le  Code  du  3 
brumaire  rétablit  aussi  une  sorte  de  confiscation,  en  donnant 
au  fisc  les  fruits  pendant  vingt  ans,  et  même  pendant  cin- 
quante, si  les  héritiers  ne  justifient  auparavant  de  la  mort 
naturelle  du  contumax. 

Maintenant,  à  quels  héritiers,  dans  le  système  de  la  sec- 
tion ,  la  succession  du  condamné  sera-t-elle  dévolue ,  s'il 
encourt  la  mort  civih'  faute  de  s'être  représenté  dans  les  cinq 
ans?  Est-ce  à  ceux  (|ui  se  trouvaient  appeh's  lors  de  1 1  con- 
damnation? mais  à  ce  moment  la  succession  n'est  pas  ouverte, 
puis(|u'il  n'y  a  pas  encore  de  mort  civile.  Est-ce  à  ceux  qui 
.se  trouveront  en  ordre  de  succéder  après  l'expiration  des 
cinq  ans?  alors  on  ]>rive  (l'abord  dis  fruits  les  païens  qui  de- 
vaient les  recueillir  par  ])iovisioii ,  et  on  expose  en  outre 
hîurs  héritiers  à  se  voir  enlever  la  succession ,  si  ces  parens 
viennent  à  mourir  pendant  les  (  iiu)  ans. 

M.  Tionclict  ])ropos«;,  en  linissaiit,  d'accorder  la  provision 
aux  héritiers  du  condamné,  à  la  (  barge  par  en\  «le  donner 


DES    DROITS    CIVILS.  65 

caution  ;  et  de  clécider  que  si  le  contumax  ne  se  représente 
pas  dans  les  cinq  ans ,  les  effets  pécuniaires  qu'aura  produits 
sa  condamnation  seront  irrévocables. 

M.  RoEDERER  dit  qu'en  effet  les  biens  du  contumax  seront 
mieux  conservés  par  sa  famille  que  par  le  fisc  ;  et  que  d'ail- 
leurs, en  accordant  la  provision  à  ses  parens,  on  les  met  en 
état  de  lui  faire  passer  des  secours. 

Le  Premier  Consul  demande  si  la  femme  du  contumax 
pourra  se  remarier  dans  les  cinq  ans. 

M.  Tronchet  répond  que  le  mariage  du  condamné  n'est 
pas  dissous  pendant  le  délai  de  cinq  ans ,  parce  que  l'impor- 
tance de  ce  contrat  exclut  toute  provision ,  et  que  le  nouveau 
mariage  de  la  femme  ne  peut  être  conditionnel  :  mais  ce 
n'est  là  qu'mie  exception  commandée  par  la  nature  des 
choses. 

]M.  Defermon  observe  que,  puisqu'il  y  a  des  exceptions  né- 
cessaires ,  les  principes  sur  la  mort  civile  sont  donc  suscepti- 
bles de  modification  ;  que  la  peine  sera  modifiée  si  le  con- 
damné se  représente  dans  les  cinq  ans  ;  qu'ainsi  toute  la 
question  est  de  savoir  si  l'on  appellera  mort  civile  l'effet  d'une 
peine  qui  peut  être  modifiée. 

M.  Thibaudeau  dit  que  l'idée  de  faire  remonter  les  effets 
de  la  mort  civile  au  jour  de  l'exécution  était  une  combi- 
naison de  fiscalité  dans  l'ordonnance  de  1670.  Aujourd'hui 
que  le  fisc  est  sans  intérêt ,  il  ne  s'agit  plus  que  de  décider  si 
les  successions  qui,  pendant  les  cinq  ans,  s'ouvriront  au 
profit  du  condamné,  appartiendront  à  ses  enfans  ou  à  des 
collatéraux. 

M.  Tronchet  dit  que  les  enfans  nés  avant  la  mort  civile  de 
leur  père  les  recueilleront  de  leur  chef;  que  ceux  nés  depuis 
II  y  peuvent  rien  prétendre ,  puisque  la  loi  ne  les  reconnaît 
pas. 

M.  Régnier  observe  qu'il  est  cependant  un  cas  où  la  mort 
civile  du  père  nuit  aux  enfans  s'ils  ne  viennent  plus  par  re- 
présentation ;   c'est   lorsque   l'héritier    collatéral  appelé   se 
VII.  n 
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trouve  au  même  degré  que  le  condanme.  Il  est  évident  qu'il 
emportera  la  suecession  seul  et  sans  le  concours  des  enfans , 
puisque  ceux-ci  ne  peuvent  plus,  par  représentation,  se 
placer  dans  le  même  degré  que  lui. 

M.  BouLAY  dit  que  tout  se  réduit  à  décider  à  qui  il  convient 
d'accorder  la  jouissance  provisoire  pendant  les  cinq  ans.  Si 
on  la  donne  à  des  héritiers ,  quelquefois  éloignés ,  qui  crain- 
draient de  se  voir  dépouillés  par  l'absolution  du  contumax , 
on  lui  suscite  des  adversaires  dans  sa  propre  famille ,  d'autant 
que  l'ancien  préjugé  ne  balancera  pas  l'intérêt  des  héritiers. 
On  échappe  à  cet  inconvénient  en  laissant  la  jouissance  pro- 
visoire au  fisc. 

Le  Consul  CambacérÈs  dit  que,  pour  décider  entre  les 
deux  systèmes,  il  faut  d'abord  les  conq)arer. 

On  convient,  des  deux  côtés,  i**  que  la  mort  civile  encourue 
par  un  contumax  est  conditionnelle  pendant  les  cinq  ans  que 
la  loi  lui  donne  pour  purger  la  contumace  ;  2*  qu'après  l'ex- 
piration de  ce  délai,  il  doit,  à  la  vérité,  être  encore  admis 
à  se  constituer  en  jugement,  mais  que  l'absolution  qu'il 
obtient  ne  fait  plus  cesser  rétroactivement  les  effets  que  sa 
condamnation  a  opérés  par  rapport  à  ses  biens. 

On  se  divise  en  ce  que  la  section  ne  regarde  le  contumax 
que  comme  frappé  d'interdiction  pendant  le  délai  de  cinq 
ans,  et  ne  fait  commencer  sa  mort  civile  qu'après  ce  délai, 
tandis  (jue  M.  Tronchct ,  sans  s'occuper  de  l'avenir,  et  de 
Tabsolution  possible  du  condamné,  veut  (jue  le  jugement 
produist;  d'abord  tous  ses  effets  par  rapport  aux  biens,  sauf 
la  condition  résolutoire.  Et  en  effet,  il  est  reconnu  en  droit 
que  la  condamnation  k  la  peine  forme  l'essence  du  juginnent; 
que  les  condamnations  pécuniaires  ne  sont  que  des  accessoi- 
res :  aussi  n'a-t-on  jamais  anéanti  ces  accessoires  tant  que  le 
principal  a  existé. 

\a'.  système  de  M.  Tronchct  est  le  plus  naturel  ;  car  tout  ju- 
gement doit  recevoir  son  ext'cution ,  à  moins  ({u'elle  ne  soit 
différée  par  des  obstacles  de  droit. 
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On  objecte  que  le  jugonient  pouvant  être  anéanti  pendant 
les  cinq  ans  par  la  représentation  du  cond;unnë,  il  paraît 
naturel  de  ne  lui  donner  tous  ses  eft'ets  qu'après  l'expiration 
du  délai  pendant  lequel  ils  demeuient  incertains. 

Ce  raisonnement  est  fondé  sur  la  supposition  que  le  con— 
tuniax  se  représentera,  et  prouvera  son  innocence;  mais  la 
présomption  est  pour  le  jugement,  et  l'intérêt  de  la  société 
réclame  un  prompt  exemple.  Il  faudrait  même,  pour  être 
conséquent,  surseoir  à  toute  condamnation,  rassembler  les 
preuves  et  attendre  jusqu'à  l'expiration  du  délai  pendant  le- 
quel le  contumax  peut  se  représenter ,  a(in  de  ne  pas  rendre 
un  jugement  dont  le  sort  soit  incertain  :  ce  système  serait 
préjudiciable  à  la  société.  Le  coupable  doit  donc  être  jugé 
par  contumace  ;  et  s'il  est  jugé ,  le  jugement  doit  être  exécuté 
aussitôt. 

Le  système  de  M.  Tronchet  ne  rend  pas ,  comme  on  l'a  dit, 
la  propriété  incertaine.  Les  biens  du  condamné  passent  à 
l'instant  même  à  ses  héritiers  :  ses  enfans  les  prennent  de 
leur  chef;  ils  prennent  par  représentation  les  successions 
collatérales  qui  s'ouvrent  au  profit  de  leur  père  ;  et  l'on  ne 
sait  encore  si  la  représentation  sera  restreinte  de  manière 
qu'en  aucun  cas  elle  puisse  s'arrêter  au  condamné.  S'il  se  re- 
présente et  se  justifie,  il  reprend  son  patrimoine,  et  ne  le 
trouve  pas  détérioré  par  un  séquestre ,  qui  est ,  de  toutes  les 
possessions  précaires ,  celle  qui  dégrade  le  plus  les  biens.  Mais 
du  moins  l'exemple  de  son  exécution  par  effigie  aura  produit 
son  effet  moral  :  on  doit  donc  exécuter  le  jugement,  sans 
s'embarrsisser  si  le  condamné  se  représentera  :  et  cependant 
le  jugement  ne  serait  pas  exécuté  dans  son  entier  s'il  ne  l'é- 
tait sur  les  biens.  La  personne  est  absente  ;  le  jugement  ne 
peut  l'atteindre ,  il  la  frappe  par  effigie  :  les  biens  sont  là  ;  on 
p<;ut  les  saisir,  il  faut  donc  en  dépouiller  le  condanmé. 

M.  PoRTALis  observe  qu'autiefois ,  quoi(|u'un  jugement 
par  contumace  eût  été  exécuté  par  effigie,  le  fisc  néanmoins 
ne  pouvait  se  mettre  en  possession  des  biens  avant  les  cinq  ans. 

5. 
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L'inconséquence  qu'on  reproche  à  la  section ,  ajoute-t— il , 
se  rencontre  dans  tous  les  systèmes;  il  n'en  est  aucun  où  le 
jugement  par  contumace  ait  exactement  les  mêmes  effets 
qu'un  jugement  con  t  radie  toi  re.  Indépendamment  de  la  dif- 
férence qu'on  vient  d'indiquer  par  rapport  à  la  confiscation, 
il  V  en  a  encore  par  rapport  au  mariage  :  si  le  condamné  se 
marie  pendant  les  cinq  ans ,  qu'il  se  représente  dans  ce  délaâ 
et  soit  absous,  son  mariage  est  valable.  Il  y  en  a  par  rapport 
à  la  réhabilitation  :  si  le  condanuié  meurt  dans  les  cinq  ans, 
il  meurt  Integri  status.  L'exécution  par  effigie  n'a  donc  pas 
des  effets  nécessaires  sur  les  biens.  Elle  est  établie  pour 
donner  un  exemple  à  la  société  ;  mais  la  société  n'a  pas  d'in- 
térêt à  la  manière  dont  la  loi  dispose  du  patrimoine  du  con- 
damné; peu  lui  importe  qu'on  intervertisse  l'ordre  de  suc- 
céder ,  ou  qu'on  lui  laisse  son  cours  pendant  cinq  ans  ;  il  n'y 
a  là  qu'un  intérêt  de  famille.  Or,  la  condamnation  du  cou- 
pable ne  doit  pas  réfléchir  sur  ses  parens.  Puisqu'on  est  forcé 
de  s'écarter  en  tant  de  choses  de  l'exécution  complète  du 
jugement  par  contumace  ,  pourquoi  l'établirait-t-on  dans  le 
seul  point  où  la  société  est  sans  intérêt?  pourquoi  plus  fa- 
voriser l'âpreté  des  héritiers  qu'on  ne  favoriserait  celle  du 
fisc?  Il  y  aurait  encore  moins  de  pudeur  de  leur  part  à  s'em- 
|>arer  avec  précipitation  des  dépouilles  de  leur  parent. 

Tout  se  réduit  donc  à  savoir  si  on  laissera  subsister  pendant 
cinq  ans  l'ordre  naturel  des  successions. 

On  doute  si  le  condamné  se  représentera  :  la  présomption 
est  en  sa  faveur.  C'est  par  la  faveur  de  cette  présomption  que 
l'ordonnance  de  Moulins  a  porté  à  cinq  ans  le  délai  qui, 
avant,  n'était  (jue  d'une  année. 

Lk  Puemiku  (îoNsri.  met  aux  voix  les  deux  systèmes. 

Lf  Conseil  ad<»pte  celui  d<'  M    Tmnrlirt. 
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(Piocr^-vctbdl  de  la  séance  du  '>4  Iherniidor  an  IX. — 12  août  1801.) 

M .  KoEDERER  fail  lecture  du  rapport  (a)  que ,  dans  la  séance 
ihi  6  tJieniiidor ,  le  Premier  Consul  Rivait  chargé  de  rédiger 

(a)  Texte  de  ce  Rapport. 

NOTIONS    ET     FAITS    PRELIMINAIRES. 

ttonpiif  (lu  droit  d'aubaine,  et  autres  droits  de  mc-nie  nature,  est,  dans  cet  esprit  jaloux, 
inquiet  et  fariiucho  ,  qui  ^uuTerne  tous  les  peuples  dont  la  civilisation  n'a  ni  éclairé  l'administra' 
rioii ,  ni  adouci  les  mœurs. 

Les  Scjthes  nianjjeaienl  les  étrangers.  Les  Barbares  qui  fondèrent  Rome  confondircnl  l'i-friing-ec 
aire  Ktnntmi  :  Percgriims  ,  dit  ('i(-t-('«/i  ,  antca  (tictiis  lioslis.  La  plupart  des  républiques  de  la 
Grèce  ,  ne  manquèrent  pas  de  traiter  en  ennemi  l'habilaiit  de  la  république  voisine. 

La  frodiililt-  avant  divisé  la  France  en  une  multitude  de  souverainetés  ennemies,  l'homme  qui  , 
du  temps  de  saint  Louis  ,  passait  du  diocèse  où  il  était  dans  un  autre  ,  était  réputé  aubain  {  alibi 
nalus  ,  condamné  à  l'amende  s'il  ne  reconnaissait  le-  seigneur  dans  l'an  et  jour  ;  ses  meubles 
éiairnl  cuiilisqués  s'il  mourait  ,  et  l'élran^'cr  était  exclu  de  la  succession  de  tout  .<ujet  du  seigneur. 
Ver^  le  temps  de  PhiUppe-le-Del ,  le  droit  d'aubaine  entre  di»ers  sci{,'ncur8  tomba  :  tt  ils  n'çn  con- 
srrvrniit  que  le  »!roil  de  succéder  au  sujet  à  l'exclusion  di-  l'élranfîcr.  Vers  le  milieu  du  douzième 
siècle,  le  dri.it  d'aubaine  fut  établi  par  la  France  cuntre  l'Angleterre:  |)ar  représailles,  Edouard  111 
s«  hâta  de  défendre  aux  Français  d'habiter  l'Angleterre  .  sous  peine  de  la  vie.  L'.'iubaine  fut^ensuitc 
établie  entre  la  France  et  d'autres  nations.  Vers  le  quatorzième  siècle  ,  ces  rigueurs  .«'adoucirent  ; 
les  étrangers  furent  déclarés  capables  «n  France  des  actes  du  droit  des  gens  ,  tels  <|i-.'acquérir  et 
posséder  ,  mais  non  des  acte>  du  droit  civil ,  tels  qu  hériter  ,  tester.  On  mit  eu  principe  que  l'ctran- 
gtr  rirait  liln e  en  Fraiii  c  ,  et  mmirait  serf. 

Au  quintième  siéde  ,  lu  France  abolit  le  droit  d'auba'uc  pour  les  étiangers  qui  fiv(|ucnteraicnt 
certaine»  foires.  Henri  11'.  Louis  XIII  ,  Louis  XIF.en  accordèrent  l'exemption  au.x  entrepreneurs 
H  ouvriers  de  diverM-s  matmfaclures  ,  à  des  entrepreneurs  de  des-séchemens  de  marais  ,  à  des  ma- 
rins ,  et«.  Ffvtin  ,  «eus  les  régnes  de  Louis  X.V  et  Louis  XVI ,  la  plupart  des  puissances  de  l'Europe 
cuininrent  avec  la  France  .  les  unes  de  l'abolition  totale  et  réciproque  de  V aubaine  ,\ts  autres  avec 
réserve  réciproque  d'un  droit  de  dix  pour  cent  sur  les  successions.,  sous  le  titre  de  droit  de  détraç- 
tim.  Une  nHiliiluck;  de  traités  furent  conclus  à  cet  effet.  , 

Le  droit  d'aubaine  ne  subsistait  plus  qu'à  l'égiird  d'un  petit  nombre  d'Etats  ,  lorsque  l'Assemblée 
etinftiluante  ,  par  un  décret  du  6  août  1790.  abolit,  et  i>oi  11  rouJOi'ns,  le  droit  d'aubaine  et  celui 
de  detrmrtion  ,  sans  aucune  condition  de  réciprocité. 

Uais  les  droits  d'aubaine  ne  regardaient  que  la  succession  des  étrangers  morts  en  France  ,  et  les 
liaiies  et  les  décrets  du  6  aoiît  1790  n'abolissaient  que  ce  droit.  Or,  l'usage  existait  toujours  en 
France  de  succéder  aux  Frunrais  <|ui  ne  lais.saient  ([ue  des  héritiers  étrangers ,  comme,  chez  les 
étrangers,  de  succéder  aux  sujets  de  l'Etat  qui  ne  laissaient  que  des  héritiers  français.  Lait.  5  du 
décret  du  b  avril  1791  a  aboli  cet  autre  droit  en  faveur  des  héritiers  étrangers,  sans  condition  de 
réciprocité.  «  Les  étrangers  ,  pi  rie  la  loi  ,  quoique  établis  hors  du  rojaumc  ,  serout  capables  de  re- 
•  cueillir  eo  Fra:'ce  les  successions  de  leurs  parens  ,   niêmt  Français,  n 

Pour  bien  saisir  la  queslion  qui  s'élève  aujourd'hui,  il  laul  lixtr  son  atlenlion  sur  les  ell'cls  de 
U  double  abolition  prononcée  par  l'Asscniblée  consliliianle. 

ÉTAT    DE    LA    QUESTION. 

I*.  Eu  verlu  du  dé<rpt  du  G  août  1790  ,  qui  abolit  sans  réciprocité  le  droit  d'aubaine  ,  la  Suéde  , 
la  Pru«.«e  ,  et  d'autres  Etats  qui  ,  comme  ceux  là  ,  n'ont  pas  fait  de  traité  pour  son  abolition  ,  pour- 
raient liériter  de  tous  les  l)ie;is  inuiieubles  d'un  Français  silués  en  Suède  :  et  la  France  laisserait 
ài  Suéde  recueillir  en  France  les  immeuble»  laissés  par  un  Suéilois  décédé  en  France. 

î".  Kn  venu  de  l'abolition  gratuite  du  droit  de  déiraelion  ,  les  Français  qui  auraient  à  recueillir 
à  llumLour;:  la  succession  d'un  Français  en  lai.sseraient  dix  pour  cent  au  trésiir  publi<-  de  Ham- 
bourg ,  laiidi..  que  des  liéritieis  hanibourgeois  viendraient  recueillir  en  entier  la  succession  de 
leur  compatriote  mort  en  Fr.nii  e. 

5*.  F.n  vertu  du  décret  du  8  avril  1791.  qui  abolit  sans  réciprocité  le  droit  <|u'avait  la  l-'raîice  de 
•Meeéder  au  Français  mort  sans  hérilier  réjiublieole  ,  des  Français  ne  pourraient  aller  recueillir  la 
•wcceiMoii  de  leur  parent  sujet  d'aucun  Etal  étranger,  même  de  l'eux  <)ui  ont  aboli  le  droit  d'au- 
Wiae  ;  tandis  que  tout  étranger  appelé  par  les  droits  du  sang  à  Iiériler  d  un  Français  peut  ou 
recopillir  »ii  entier  sa  succession  ,  ou  la  partager  avec  des  cobérilicrs  françai:>. 

En  deux  mou,  depuis  le  mois  d'août  1790  ,  et  le  mois  d'avril  1791, 

Tout  étranger,  sans  habiter  la  France ,  peut  recneillir  en  France  la  to- 
taiitt  d'une  succession  à  lai  laissée  en  France ,  soit  par  un  étranger ,  soit 
par  un  Français  ,  soit  que  V Etat  auquel  cet  étranger  appartient  fasse 
jnuir,  OH  non,  les  Français  de  la  réciprocité. 

ll^inimani  |r»  réjat  (rur>.  du  projet  de  Code  r  ivil  propn.scut  de  changer  cet  ordr<'  de  chctes  ;  iU 
pr»po»ci,l  <1  HiM-rer  dau»  le  Code  civil  l'une  ou  l'aulie  de  ces  deux  di-posilions  : 
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sur  le  droit  d'aubaine    et  sur  les  autres    droits  de  même 
nature. 


•  L'éliMngrr  jouit  en  Kranct-  dvs  iiiflmes  droits  rit  ils  (|iii-  ceux  accurdcs  aux  Fraorais  par  la  oa- 
'   lion  à  laquelle  rrl  étranger  appartient.  ■ 

Ou  l»ien  : 

«  L'étrangvr  jouit  en  Franre  des  droits  ci  fils  qui  lui  sont  accordés  par  les  traités  faits  avec  la 
"  nation  à  laquelle  cet  étranger  uiiiiarticnl.   » 

Le  sens  de  ces  deux  rédactions  tsi  egnlemeiit  opposé  au  sy&lème  de  l'Assemblée  constituante: 
elles  tendent  toutes  deux  à  rétablir,  au  profit   du  domaine  de  la  République, 

1°.  Le  droit  d'aubaine  à  l'égard  de  tout  sujet  d'un  pays  où  ce  droit  ne  serait  pas  aboli  à  l'égard 
des  Français  ; 

a°.  Le  droit  de  detraction  à  IVgard  de  tout  sujet  d'un  pays  étranger  où  re  droit  serait  main- 
tenu ; 

3".  Le  droit  dliériter  du  Français  qui  n'aurait  pour  liériliers  naturels  que  des  étrangers  ; 

W-  La  proposition  des  rédacteurs  tend  à  rétablir  l'exclusion  des  bcriiiers  cfrang'ert  au  profit  des 
parens  français  ,  pour  la  succe^sioll  d'un  Français. 

dette  proposition  donne  lieu  à  la  question  suivante  : 

Est-il  de  l'intérêt  de  la  France  de  laisser  subsister  les  lois  de  1790 
et  1791,  qtii  accordent  aux  étrangers ,  sans  réciprocité  et  sans  restriction^ 
le  droit  d'hériter  en  France  ,  soit  d'un  sujet  de  leur  nation,  soit  d'un  Fran- 
çais; ou  bien  de  n  accorder  aux  étrangers  le  droit  de  succéder  en  France, 
que  coiijonnéinent  aux  traités  existans,  ou  à  la  charge  d'une  parfaite  réci- 
procité ? 

La  solution  de  cette  question  dépend  de  deux  autres,  l'une  de  fait  ,  cl  l'autre  de  lliéorie  p»- 
litii|ue.  , 

\jitcti\iin  dt  fait.  Y  a-t-il  beaucoup  d'Etats  avec  lesquels  la  France  u'ail  pas  lait  de  traités  pour 
rnliulition  rompiite  et  rccipiuiiue  des  droits  d'aubaine,  de  déiraclion,  et  autres  supposés  par  le 
décret  du  S  avril  1791  ? 

On  ^ent  bien  que,  si  les  principales  nations  du  inonde  avaient  traité  avec  la  France  pour  l'abu- 
lilion  de  tout  obstacle  a  rbérédile  réciproque ,  la  France  pourrait  n'avoir  pas  un  grand  inlérèl  i 
réïoquer  les  lois  de  1790  et  1791. 

(Jneêliiin  de  principei.  S'il  se  trouve  que  des  nations  considérables  n'accordent  pas  à  la  France  le 
droit  d'bérédité  qui  leur  est  accorde  par  la  France  ,  est-il  de  l'intérêt  de  la  France  de  révoquer 
h-s  faveur)  accordées  à  ces  nations  par  les  lois  de  1790  et  1791? 

KXAMEN    DE    LA     PREMIERE    QUESTION. 

Y  a-t-il  beaucoup  d'Etats  avec  lesquels  la  France  n'ait  pas  fait  de 
traité  pour  l'abolition  complète  et  réciproque  des  droits  d'aubaine,  de  dé- 
traction, et  autres  supposés  par  le  décret  du  8  avril  1791? 

(Jn  peut  répondre,  en  général,  à  cette  qurslii.n,  qu'il  y  a  peu  d'Etals  avec  qui  la  France  n'ait  fait 
de»  traités  pour  l'abolition  du  droit  d'aubaine  :  mais  qu'il  iii  est  aussi  peu  avec  (|ui  elle  soit  enn- 
«eiiue  d'une  ahuliliuii  (uln/e  ,  e'eitt  a-dire  ave<'  i|iii  elle  n  ail  pas  klipulé  la  réserve  réciproque  d'un 
droit  de  di  Ira'liun  .  qui  est  ordin.iirenient  du  dixieuii-  des  snci'osiiins  ,  et  iivee  qui  elle  ail  expres- 
sément renoncé  au  droit  de  surt-tder  aux  Français  qui  n'aiiiaienl  que  des  In  ritiers  étrangers. 

ilaii  ,  pour  duiuier  une  ri  porikc  précise  ,  il  faut  foi  mer  le  tableau  des  conventions  de  In  Franc*t 
avec  cbarun  den  autres  Etais,  oiii-ernant  les  droits  d'aubaine  ,  en  observant  qu'il  n'a  été  fait  aucun 
traite  bien  précis  p<iiir  l'abolition  du  droit  ré<-ipro(|ue  de  succéder  au  sujet  ou  citoyen  (pii  ne  lais»« 
que  des  lit'iilieis  étiangers. 

On  jirul  |et  ranger  sous  six  divisions  ,  de  la  iiianière  suivante  ; 

IMIK.MIÈIVK     IIIVISION. 

Etats  avec  te f quels  In  France  a  stipulé  ,  par  des  traités  ,  l' abolition  ré- 
eiprotiue  des  dntils  tlaubainc ,  Mins  resti  ictn<n  ni  nse/ve. 

I.e  Maneiiiarck.  (  Art.  ^o  ilu  iraiii'  de  l'I,!.  I 

La  llcillande.  (  Conveiilion  du  i.'  juillet   177.'^.) 

l'aune.  (  s.^  février  1709.  ) 

Venise.  (  jH  février  1774.) 

La  'l'oirane.  ;  10  janvier  J7<i>j.  J 

\.'y.'\<émf  e|  1rs  j)en»  Sicile».    (  Art.  fcJ  du  pacte  de  fainilli     ;  • 

L.i  Kusair.  (Art    |C  du  Irrité  de  roininer>  •-  •!•    1-;'^- 

Itaguir.    [to  octobre  1767.J 
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Le  Premier  Consul  adjoint  à  31.  RœiieicrMM.  Porta/à  et 
Trvnchct  |K)ur  revoir  le  rapport  quant  à  la  classification  des 

Moo«ro.  ;  i4  juillet  1770-  ) 

Le  Palaliuat.  (  Notembre  1781.)  ^ 

Lrt  Suisses  calboliques.  (  Art.  x4  du  tr;iilv  de  I7i5.  ) 
La  noblesse  immédiate  de  l'Empire.  {  Février  1 769.  ) 

I.es  TÏlle»  ansédiitiques  de  Lubeck,  Dreiuiii ,  et  Uambouig.   (38    décembre  171C.  )    Il  j  a  eu 
tirpui*  une  cuii\eutioii  particulière  avec  Ilambourg. 
Danliick.  (  Le  6  juillet  )7*(>.  ) 

DEUXIÈME     DIVISION. 

Etats  avec  lesquels  la  France  a  stipulé ,  par  des  traités,  l'abolition  rcci- 
j>/XMjue  du  droit  d'aubaine,  avec  réserve  ,  aussi  réciproque  ,  d'un  droit 
de  déti-actiou ,  déterminé  sur  les  successions  précédemment  sujettes  à  faw 
bai  ne. 

La  Pologne.  (  No*embro  1 777.  )  \ 

L'Eierlorat  de  Saxe.  (16  juillet  1776.)  1 

\^  irlember;;,   (Avril   1778.)  1 

Kruii.<wirk  et  Luiiébourg.   '  iC  octobre  1778.  )  I 

Mecklembourg  Schweriii.  (Avril  1778.)  I        Avee  réserve  réci- 

Mecklcmbourg  Sirelitz.  (Avril  1778.}  l    proijue  deio  ixtiirioa 

Uesse  Hombourg.   ;  C  juillet  1779.  )  /  de  la  valeur  des  suc- 

Fulde.   <  ï9  août  1778.  )  |  ce.>-sioii.s. 

Fraucfort.  (Octobre  1778.  ) 

Ftirsiemberg.  (  16  mars  1777- ) 

Hambourg.  (  l"  avril  17C9.  ) 

Quaranteriiiq  Tille*  impériales.  (Juillet  1770,  et  novembre  1774-) 

Bavière.    (  i»  mars  1768.  )  ) 

Saxe-V\eimar.  (  »6  février  1771.)  >       Avec  réserve  de  5  pour  i&o. 

Uale  I  16  août  1781.  )  j 

TROISIÈME  DIVISION. 
Etats  avec  lesquels  la  France  a  stipulé,  par  des  traités,  l'abolition  ré- 
ciproque du  droit  d'aubaine ,  avec  réserve  hypothétique  et  indéterminée 
de  droits  locaux  de  détraction  de  la  part  de  la  France  ,  s'il  en  est  exigé 
des  filles  et  seigneurs  étrangers,  et  de  la  part  des  Etats  étrangers ,  s  il 
en  est  exigé  de  la  part  des  villes  et  seigneurs  de  France. 

DeuiPont».  f  19  mai  176C.  ) 

Saie  Gotha.  (  7  avril  1778.  ) 

Saxe  (lobuurf;.  (7  avril  1778.  )  ^ 

Saxe  Ilildbourg.  (  ao  juillet  1778.  ) 

Hesie-Cassel.  (  3i  mars  1767.  ) 

Het«<:  Darmstadt.  {  S7  juillet  1779.) 

Nassau -Usintjen.  (16  mai  1777.) 

Nasftau  Sarbrurk.  (  a6  avril  1774.) 

Nauau  Weilbourg.  (Art.  19  du  traité  de   177»;.  I 

l'orliij;al.  ;  ai  avril  1778.  ) 

Trêve».  (  Avril  1767.  ) 

r.olofnic.  (Octobre  1768.) 

Bade-Baden.  »,  ,.,    , 

B,    ,,       ,     ,      J    { ïo  mars  17(15.  1 
ade Dourlarh.    J  '        ' 

Muiiitpr.  (Juin  1780.J 

Li*((r.  {  f.  M'iobre  1768.  ) 

Evfché  de  Strasbourg.   ( , 

Siii«te«  pioleMaiis.   (  7  décembre   1771.) 

Eiai*  Uni»  dWniérique.  (Art.  11   du  traité  de  1778,  leiiourelé  en  l'an  VIII.) 

Elan  beredJtai^es  de  la  maison  d'Autriche.  (  24  juin   a 760.  ) 

OUATRIÈME    DIVISION. 

Etats  à  l'égard  desquels    la    France  avait  aboli  le  droit  (Vaub'iinc ,  et  tout 
autre  droit  sur  les  successions  immobilières ,  sans  réciprocit  '. 

L  Anglrir-rrf  eti  seule  dan»  le  ca».  l.iui»  HV  l  ,  par  lettre*  |j:ilentes  du  propre  mouvement,  dou- 
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traités  qui  y  sont  énoncés  ,  et  quant  aux  effets  qu'ils  doivent 
produire. 

n»-es  l<"  i8  janvirr  1787,  en  conséquence  du  traité  de  roinmerce  conclu  antérieurement  avec 
rAnplelerre  ,  abf>lit  purement  et  siniplrment  le  droit  d'aubaine  relativement  aux  succe»fions  mo- 
bilières et  immobilières  ,  qui .  >ni(  p;ir  teslamrnt  ou  ah  inleslat  ,  pourront  >'ouTrir  dans  les  Etals 
du  Boi  titiiet  en  Europe,  en  faveur  des  sujets  du  Ilii  d'Angleterre. 

L'artirle  7  de«  leltret-palrntes  leur  permet  d'arquerir  des  maiionf  et  biens-fonds  dans  le 
royaume. 

L'article  9  porte  .  qu'il  ne  sera  fait  aucune  retenue  ou  détraclion  sur  les  successions  d'.-lr.^/au 
qui  décéderont  en  France,  et  seulement  die  pour  cent  sur  les  successions  de  Fronçait  qui  seront 
recueillie»  par  des  An^laii. 

On  »oil  ici  fjue  la  France  accorde  ,  outre  l'abolition  un  dioit  d  aubaii-e  proprement  dit  ,  c'est  à - 
dire  du  droit  de  sucoder  à  {'Anglais  ,  celui  de  succtder  au  Francait  même  qui  n'aurait  pour  hé- 
ritiers que  de«  Angtaït.  C'est  le  seul  txcmple  bien  positif  qui  existe  de  cette  concession  :  il  a  (iillu 
un  arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  10  février  17 1^,  pour  décider  qu'un  Ilollanduis  pouirait 
succéder  en  France  à  un  Fraurait. 

Pas  un  mot  n'annonce  ni  no  suppose  la  réciprocité  en  faveur  des  Français;  même  cette  réci- 
procité serait  impossible  à  l'égard  des  successions  immohilieret  ,  puisque  les  lois  anglaises  ne  per- 
mettent p;is  aux  étrangers  de  posséder  des  fonds  chez  eux. 

A  l'égard  des  successions  mobilières,  l'article  i5  du  traité  d'L'trecht ,  du  il  atril  I7l3,  établit 
la  réciprocité  entre  la  France  et  l'Angleterre;  et  la  déclaration  du  17  juillet  1709  contirme  cette 
difposition. 

CI>QUIÈME    DIVISION. 

Etats  avec  lesquels  la  France  na  point  fait  de  traite  portant  abolition  du 
droit  d'aubaine,  oit  n'a  stipule  cette  abolition  qu'il  l'égard  des  succes- 
sions mobilières. 

La  Suéde  et  la  France  n'ont  aboli  entre  elles  le  droit  d'aubaine,   que  pour  le»     successiuus  nio 
bilières.   ,  Traite  du  jh  décembre  1764.  ) 
On  ne  coniiait  point  de  traite  avec  : 
La  Prusse. 
l.e  Pape. 
Le  Gran<l  Turc. 
La  République  de  (ïénes: 
Non  plus  qu'avec  quelques  petits  £la:s  d'AUcmngne  de  Irespeu  d'iinporl.ince. 

SIXIK.'UK    DIVISION. 

FAraii fiers    de    toute   nation  ii  féi^ard   des.jtteis  le  droit  d'aubaine  et  tous 
autres  scnihln!>les  sont  abolis  dans  certains  cai  et  certaines  circonstances. 

Sont  exempts  de  l'aubaine,  les  marchands  fréquentant  les  foires  de  C.liainpagiie  et  de  Ly)n  , 
pour  lt$  turctiêion»  mokilii-rti  seulement. 

l'n  edit  de  janvier  11107  déclare  naliirels  et  régnicoles  les  oiiirii-rn  qui  viendruiit  travailler  aux 
manufactures  de  l;<pisM  ries  d<-  la  Flainire. 

l'io;.   Alioiilio'i  lin  l'ioit  d'aubaine  en  fivenr  de  ceuv  qui  viendront  <!css<'clier  les  marai«. 

!'<•><.  >lenir  fakeni  aux  oinrierr*  qui   viendront  tratuil.er   à   la  uianufactun-  tîr  Ihauvai». 

lOO.'v    lli  me   fateur  pour  les  (i<  belins. 

linr  dii'laialiuii  de  iJo«cuibre  iiiCa  accorde  le»  droite  de  naliiralité  à  tout  eii.uigi-r  ijui  «iendr.i 
s'établir  à  !)nnkerque. 

Octobre    ii<ir.'>.    Mi'nie  fj^rur  uttx  iliiuiger»  qui  viendront  n'i'tnblii   à  la  manufacture   d<  s   glaces. 

Mars  ifi>'>'t.    Menie  f.ivrur  anx  alrang- is  (|ui   s'él.ililiront   il  llarsrille. 

l'j    mai    1OH7.   K<lil    qui  accorde  aux  ni.ileiots   étranger'»  i' '  <'r   1  •  d--  (■•■•oi. «     11.1.»   .,,,.^  .m* 

de  M-rrice. 

Il  reaulte  des  tableaux  (|ui  préreilrnl  , 

I*.  Que  le  décret  du  '•  aoOl  l7'.io  n'a  accordé  craluilenii  ni,  par  iun<e3>ioii  nuuM  Ile  ,  rabulitimi 
du  ilioil  craubailH-  ,  qu'à  la  PrwMe  .  ;in(  Ktat»  du  Pupe  ,  à  la  Turipiie  ,  ù  (mih'i  .  ti  quelques  pe- 
tites pr  ncipautét  d'Alleutagiie  .  ri  eiilin  à  la  .Suéde ,  rr|ati*eiiieiil  uiu  oucceiHimik  niubiliére» 
*■  ulemcnt  Le  |S  janvier  l"*T,  rVoglfterir  utait  ub^eim  pour  »<■<•  »ujel<  non  seutentciil  le  droit 
d'In-rilrr  de»  Anglatude"  edé.i  n  Fi»iii-e,  m  lii  rneori-  celui  <!•  •iicc«ilei  a  de»  l'^incii».  L'-  deerel 
du  C  août  1790  ne  lui  a  donc  rii  n  ili>niie.  Il  n'a  m  11  dniuie  non  plu»  i>u\  fiir  Et'it»  ipii  ntaieni 
•lipulé  l'abolition  de  tout  droit  d'aubaine  A  Vifmtd  des  Fraiicaii ,  et  qui  >ont  ciiupris  dans  U  pre- 
mière ditividii. 

I*.  '^ii>-  le  menie  d<-rrel  du  Ti  uiiill  l7<jo  n'a  pat  fait  iii>e  eiMiee»«ion  noinelle  aux  étrangers,  d» 
qutlqii*   I  .!>•  iiu  lU  ruœiil  ,  qui  s'étaient  •  labli*  en  l''r.inre  ,  suit  pour  l'intiret  de  certaine»  niaini 
faelure*.  ««il  pour  eelni  de  rrrUilics  foires,  luit  pour  ciliii  de  eerlaiiiev  ville»,    aiimi  qu'il  rit  in- 
«iiquà  dan»  la  tixicine  division. 
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On  lepreml  la  discussion  du  titre  concernant  les  personnes 
ffui  jouissent  des  droits  ciiu/s,  et  celles  (jtù  n'en  fouissent  pas- 

y.  Mai*  qwf  \f  même  decrfl  du  C  août  1790  a  aboli  pour  la  Fiaiicu  ,  et  réserve  graliiiiemeni 
pour  quatre-vingts  Etais  rlrangers  ,  des  droits  de  délraclioii ,  dont  les  uns  sont  indéterminés  ,  dont 
il'auirr»,  rt  c'est  le  plus  grand  nombre,  sont  réglés  à  dix  pour  cent;  et  d'autres  enfin  ,  au  nombre 
ér  iroi»  ««•uirment  ,  à  cinq  pour  reni  de  la  valeur  des  successions. 

V-  Quant  au  droit  dheriter  d'un  Français  ,  la  loi  de  1  791  en  fait  don  à  tout  le  monde ,  sang  en 
avoir  obirou  l'abolition  de  personne.  Là  France  ,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut ,  n'avait  donné 
ce  droit  posilivement  et  clairement  qu'à  l'Anglelfire  ;  cl  la  Hollande  n'en  jouissait  qu'en  vertu 
d'un  arrêt  du  Parlement  de  Paris. 

Ainsi .  la  réponse  que  l'on  peut  faire  à  la  question  de  fait  ,  c'esi  (|iie,  par  la  loi  des  (j  août  17911 
M  f>  avril  1701,  la  France  sacrifie  sans  réciprocité,  1"  le  droit  d'aubaine  à  l'égard  de  quatre  grands 
Biais,  l'Angletern-  comprbe  ;  s"  le  droit  de  délraction  à  l'égard  de  soixante  Etats,  au  nombre 
ili^qurts  se  trouvent,  à  la  vérité,  quarante-cinq  villes  impériales,  mais  aussi  les  éleclorats  de  Saxe 
et  de  Bavière,  la  partie  pruteslante  de  la  Suisse,  elles  Etats  héréditaires  de  la  maison  d'Âutricbe  ; 
5'  le  druil  de  suoder  aux  Français  dont  les  héritiers  sont  étrangers. 

On  voit  que  celte  réponse,  toute  fondée  sur  des  lois  et  des  traités  positifs,  est  loin  de  prouver 
>\^tr  l'iKttrtt  de  la  France  demande  ou  permette  de  laisser  subsister  les  luis  de  1790  et  1791.  La 
France  te  présenle ,  au  moins  au  prunier  aspect ,  comme  plus  favorable  aux  étrangers  qu'aux 
Français  :  ses  rapports  cITrent  au  moins  l'idée  confuse  d'une  halaiire  désa\aiitageuse  avec  les  autres 
lulioiis.  Passtins  donc  à  l'analvse  exacte  des  conséquences  qui  doivent  résulter  de  ce  système  li- 
béral qui  dispcuM-  de  tout  retour,  et  paraît  n'être  utile  qu'à  l'étratiger.  Ici  se  présenle  la  question 
de  principes. 

EXAMEN    DE    LA    DEUXIEME    QUESTION. 

Est-il  de  l'intérêt  de  la  France^  d'accorder,  1°  à  plusieurs  grands  Etats 
l'abolition  du  droit  d  aubaine  sans  réciprocité  ;  1°  à  une  partie  de  l'Europe, 
l'abolition  du  droit  de  dé  tract  ion,  sans  réciprocité  ;  3°  à  presque  tout  le 
monde  y  le  droit  d'hériter  d'un  Français  sans  réciprocité  ? 

Parlons  d'abord  du  druii  d  aubaine  et  de  délraction.  Long-temps  avant  le  décret  du  6  août  1790, 
d»-««-crivaii»»  polilir|ues  avaient  mis  en  principe  que  le  droit  d'aubaine  portait  plus  de  préjudice  à 
l'Etal  qui  le  percevait  qu'à  l'étranger  qui  le  supportait  ,  et  que  la  France  Irouverail  un  grand 
a« alliage  à  l'abolir  lolalemenl ,  même  avec  l'Angleierrc  ,  sans  s'informer  si  l'Angleterre  ,  et  les  au 
irrs  Etais  le  détruisaient  relativement  aux  Français. 

ir  lie  citerai  que  deux  de  ces  écrivains  :  l'un  est  Le  Trône  ,  dans  s-  n  livre  de  CAdministrnIion 
pijrinriale  ,  l'ouvrage  d'économie  publique  où  la  doctrine  des  économistes  est  le  plus  clairement 
cl  le  plus  simplement  établie:  l'autre  est  M.  Mecker,  dans  son  livre  intitulé  de  l'Administralinn 
de*  Tinanret.  ii.  Secker  ,  comme  on  sait ,  fut ,  à  plusieurs  égards  ,  l'adversaire  le  plus  déclaré  des 
rrodomislrs ,  et  en  général  il  s'est  moins  attaché  à  l'élude  des  principes,  qu'au  soin  d'en  éviter 
l'exagération. 

Le  Trône  '•  chapitre  Xf ,  livre  III  ,  commence  par  iiivi  quer  la  justice.  «  Si  l'étranger  .  dit  il  ,  a 
>    apporté  du  mobilier  en  France  ou  en  a  gagné  par  son  industrie,  il  est   bien  à  lui  :  s'il  possède 

•  dcf  héritages ,  il  a  pris  racine  dans  le  royaume  ,  puisque  sa  propriété  est  contribuable  à  la  chose 

•  publique.  » 

L'auleur,  parlant  ensuite   de   l'inutililé  et  des  inronvéniens  du    droit,  ajoute  :  «  Pourquoi  sa 

«  propriété  (de  l'étranger)  ne  passerait-elle  pas  à  ses  héritiers  légitimes?  Poul-ùlre  ,  en    venant  re- 

•  curillir  ses  biens  ,se    fixeront  ils  chez  vi,us  ;  et  ce  sunt  des  sujets  que  roiis  aojiierrei  :  s'ils  restent 

•  dan»  leur  patrie,  ils  n'emporteront  pas    le  territoire  ;  ils  vendront  probablement  lus  héritages  ; 

•  M  quand    ils  les   garderaient,   que]  mal    cela    vous    fbit-il  ,  pourvu    que   leurs  héritages  paient 

•  i  impôt  .'  En  ffcnc.ral  ,  ne  mus  est-il  pas  iiranta'^eiix  que  les  (■traiif^ers  lioinent   chez  cous;  qu'ils 
■  tuut  apportent  leur'  rifhestes  ,'leur  industrie,  leur  consortmation  ;  qu'ils  augmentent  le  n^imhre  de 

'OS  sujets  .'...  Lorvju'on  a  voulu  favoriser  quelque  élablisseinenl   particulier,  tel  que  les  foires 
<k  Ljon  ,  ou  quelque   manufacture   privilégiée,  et  y  attirer  les  étrangers,  on  a  toujours   com- 
•neiMwpar  les  affiancbir  du  droit  d'aubaine  :  mais  si  cet  affranchissement  est  utile  pour  faire  fleurir 
'   '•■'_"«   Ul  uhjet  .  il  l'est  geurrulement  ,  et  en  toute  circonstance  ,  pour  tout  le  royaume. 
Voiei  le  résumé  de»  observations  de  M.  i\erker  reiativemeril  au  droit  d'aubaine  : 

•  l.^  produit  en  est  presque  entièrement  consommé  par  des  frais  de   formaliiés  ei  parles  allribu- 

•  liofi*  >)ui  appartiennent  aux  otiicieis  de  justice 

*i.  '   '        *»'_«rrive  Kuiiveiil.  depuis  que  les  traités  ont  aboli  ce  droit  ,  que  les  agens  du  domaine 

•  nrtan»   pa*  insiniiu  a  temps  de  la  véritable    patrie  des   étrangers   qui   mouraient    en  France  , 

'"■■'-       ii<nt  de»  n-e'-irrcfies  el  des  proeéduro  in(|uielantes  ,  et  qu'un  examen  pluséctairé  obli 

'ii'loniier :  ce  qui  donnait  lieu  à  de  justes  ])hiinlvs. 

'  ■'  "«■tourner  les  élransers  de  rmir  d'penter  leurs     rei  enas  dans  le  rnjfauiiir  ,    et 

'  '•'"•■  argent   contre    les  productions   de  nolri;  industrie,  paraît  une   disposition 

*"**'  '  "''-'e  que  le  serait  une  loi  directement  opposée  à  rexiiorlatioii  de  ces  mêmes  nro- 

•  éurUuui.  rr  I  1 

•  .  .   -  .   1^  Angiai»  sont   encore   assujétis  au   droit    d'aubaine  pour    leur»    immeubles;  el  j'ai 

•  cimasu  ptiuùuri  personnes  de  cette  nation,  qui ,  découragées  par  ce  motif  d'acquérir  une  simple 
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M.  Boula  Y  dit  que  M.  Tronchetu.  présente  à  la  section  dr 
législation  une  rédaction  conforme  au  principe  adopté  dans^ 

«  maison  de  campagne,   n  sensibles  ntanmoin»  à   celle  priralion  ,  onf  renonce    au    diiir   qu'ed(e$ 

•  avaient  de  t'arréter  en  France.  » 

;  M.  Kerker  éerÏTait  eeri  en  i78.>:  et  c'est  en  1787  que  U  France  a  gratuitement  aboli  le 
droit  d'aubaine  à  i'i-f,'ard  de  l'Angleterre.  1 

«  LegouTrmement  brilannii|ue...  doit  désirer  plus  que  jamais  que  toutes  lei  nations  maintiennent 

•  les  lois  II  les  nsase»  propres  à  eloijnier  ks  étrangers  de  chez  elles.  Ainsi,  ce  n'est  pas  sur  la  de- 

•  mande  du  ministère  anglais  qu'il  faul  se  proposer  d'abolir  en  entier  le  droit  d'aubaine;  c'<»f 
.  plut'it  malgré  lui  qu'il  faut  le  fair,-  :  celle  suppression  ne  doit  pas  être  considérée  comme  un 
-  arle    de    condescendance  ,  inoij  comme  une  vue  rie  politique  :  .  .    Les  emprunts  ont  accru  en  Ali- 

•  pleterre  le  nombre  de  la  fortune  des  houunes  indépendans  ,  cest  àdiie  de  cette  classe  de  citoyens 

•  dont  la  ricliessc  est   toute  mobilière,  cl  qui    peuvent  plus  aisément   changer  de   domicile.  En 

•  même  temps    les   impôts  ont   été  si  Tort  nitiltipliés ,  que  le  prix  de  la  plupart  des  objets  utiles 

•  et  agréables  a  considérablement  augmenté.  Ces  deux  circonstances  combinées  peuvent  engager 

•  beaucoup  d'Anglais  à  dépenser  leurs  revenus  hors  de  leur  pa\s.  ...  La  proximité  de  la  France, 
«  ses  |iroductions  particulières,  raisaiice  et  les  plaisirs  de  la  capitale  ,  la  dnuceur  du  climat  dan» 

•  U-s  parties  méridiuiinles  (lu  royaume, et  d'autres  aTaniagescucire  ,  pourraient  engager  plusieurs 

•  babitaiis  de  la  Grande-Itretagne  ,  e;  turluut  Icn  catholiquct ,  à  venir  séjourner  plus  ou  moins  en 
.  France:  et  la  suppres.sion  lolale  du  droit  d'aubaine  servirait  à  les  encourager. 

•  Si  ce  droit  s'etalilitsait  chez  quelque!  nutiom  «V  l'rgnid  des  Fnini:ai$  ,  ce  ne  gérait  pat  un  motif 
m  pour  en  afçir  de  même  avec  elles  ;  car  la  réciprocité  n'est  jamais  raisonnable  quand  elle  ne  peut 

•  exister  qu'à  son    propre  dommage;.  .  .  et  le  droit    d'aubaine  est  encore    plut    préjudiciable  aux 

•  nutiont  qui  l'exercent  qu'aux  étrangers  dont  on  usurpe  ainsi  lu  fortune.... 

•  Toutes  sortes  de  considérations  semblent  donc  inviter  à  rnbolition  entière  d'un  droit  à  la  fois 
«   impolitique  et  sauvage — 

■  Une  pareille  détermination  ,  applicable  ù  Ions  les  Itnips,  m'a  paru  revêtir  un  air  de  grandeur 
m  au  milieu  de  la  guerre. 

•  Il  convient  d'effacer  les  traces  d'un  droit  qui  ne  paraît  plus  applicable  au  temps  présent  ,  qui 
a    ri'njrdjfe  avec  les  mœurs  françaises  ,  et  qui  choque  les  principes  d'une    administration  éclairée.  » 

En  conséquence  de  ces  principes,  M.  !\'erker  proposait  au  roi  une  loi  ainsi  conçue: 

■  Nous  éteignons  et  abolissons,  dans  l'étendue  de  nos   Etats  ,  le  droit  d'aubaiue  ,  sans  que  it- 

•  dit  droit  puisse  être  rétabli  dans  irs  cas  de  guérie  ou  d'hostilités,  u 

Le  préambule  du  décret  du  C  août  1790  (  décret  présenté  au  nom  du  comité  drs  domains», 
par  Bar'ere  ]  est  ainsi  conçu  : 

•  L'Assemblée  nationale  ....  coi^sidérant  que  le  droil  d'aubaine  e.st  contraire  aux  principes  de 

•  fraternité  qui  doivent  lier  l<  us  les  hommes,  (|uels  que  soient   leur  pays  et  leur  gouvernement; 

•  que  ce  droit  ,    établi  dans  des  tem])S  barbares,  doit  éire    proscrit  cliet  un  peuple  qui  a  fondé  ; 

•  sa  conslitulion  sur  les  droits  de  Choinme  et  du  citoyen  ;  et  que  la  France  libre  doit  ouvrir  son  sein 

•  ù  tous  les  peuples  de  la    terre  ,  en  les    invitant    a    jouir  ,  tous   un  gouvernement  libre  ,  des  droitt 

•  sacres  et  inalterablrt  de  l'Uinnanité,  a  décrété ;  Le  droit  d'aubaine  et  celui  de  detraction  sont 

•  abolit  pour  toujourt.  ■ 

On  voit  que  les  niolifit  du  décret  du  C  août  soni  un  abrégé  des  principes  de  J^  Tri'>n<!  et  de 
M.  ."iecker.  Tout  s«  réduit,  en  ifTel  ,  dans  les  ouvrages  de  ces  diux  poliliques  ,  comme  dans  le 
préambule  du  décret  ,  ù  supposer  que  le  droit  d'aubaitie,  injuste  par  sanatuie  ,  el  peu  pruductif, 

•  loigiie  les  étrangers  de  l.i  France;  qu'il  est  bon  de  les  y  allirei  ,  soit  en  temps  de  paix,  soit  en 
lenip»  de  guerre  ;  et  que  le  droit  d'aubaine  aboli ,  tous  les  avantages  propres  li  la  France  ,  savoir; 
la  liU-rlé  ,  ré;:alilé  ,  la  douceur  du  elimal  ,  le  charme  de  nos  ma-urs  ,  seraieut  un  puisunt  alitait 
pour  lis  éiraiigera. 

.\»aiit  d'eianiiner  ce  qui  peut  balancer  ces  considérai  ions  ,  voyons  aussi  sur  quels  principes  a 
été  rédigé  |i-  décret  du  S  avril  1791  ,  qui  admet  le»  étrangers  à  hériler  d'un  Fraii<;ai». 

Il  est  bon  de  satuir  que  les  comités  d<'  conslilutioii  et  d'aliénations,  chargés  de  prés«-iiler  un 
décret  relatif  aux  successions,  avaient  proposé,  non  pas  d'admettre  indéfiniment  el  sans  reslriclion 
le»  étrangers  i  succéder  ù  des  Français,  mais  )>ien  awc  celle  réserve  :  «iiii  qu'Ut  puittrnt  commen 
fer  II  ji'utr  de  ce  dr-it  ,  ti  Ce  n'ett  du  jour  où  leur  nation  aura  arroriL-  dii.r  Franruit  la  recipr^'cile. 

Le»  r'iniilés  pensaient  que  la  l'raiire  sertirail  mieux  les  prinripes  en  provoquant  une  abolition 
rieiproque,  qu  en  ji  cordant  une  abolition  gratuite.  Peiil  élre  lr->uvaieiil  ils  HUMi  un  peu  de  duperie, 
ronime  le  dit  à  l'AsM-niblée  M.  Imii  ,  à  perinelire  que  des  éliangers  pusteni  enrichir  leur  |)ajfs  de 
nos  dépouilles  ,  tant  que  jamais  les  Français  pussent  prendre  leur  revniielie. 

ftlai»  la  »uppiesi>ioii  de  celle  téx-rve  fui  demandée  a  lAssi-niblée  :  un  orateur  |M.  Martineau  ) 
établit  en  principe  (pn'  la  Franci'  deiuit  donner  l'exemph'  de  la  frahrnité  univertflle  ,  purriiienl  , 
-tiMplemenI  ,  -.Miia  rondilioii  ,  e|  la  ré«erve  fut  suppriiuee. 

I.'s.ivon»  d  oppowr  aux  inolif»  de*  deux  déerets  i|ueiqiiea  observation»  qui  paratssenl  avoir  é|e 
■  (ii^Mi-s  p;ir  leiii»  nnleiiisel  leur»  protiiealeiii». 

Prernirrf   obsviVittton. 

|)  abord  l'inléiH    <raHirrr   en  l'rain  e  de»  éirangen  ni  •!    pas  lonjotus    <  gui    ilai'»  loiile»  le»  eii - 

•  'uii'ianer»  :  m  vm  de  guerre,  non  «eilleiiienl  eei  inlérel  ii'exislr  pat,  mai»  »uiivenl  il  peut  4^lie 
reinpUi  é  |iMr  un  inlént  •onlrair'-.  Il  est  d'uni-  éviilener  fruppnnle  que  l.i  France  .  non  seiilemeiil 
n'aurait  pas  iriiitéril  n  attirer  iii.iinli-naiil  ibiis  son  «ein  de»  Anglais,  mai»  même  qu'i  l|i-  blesserait 
Je»  ptemier»!  lui»  de   bi  piudi'it"   ,    ''Il  loiiseiitanl  ù  «n  leeevoir  .   saii»  examen  et  »un>  piecaulion 
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îa  (UMiiière  séance ,  sur  les  effets  des]  uqeiiiens  pîir  contumace  , 
et  qu'elle  Ta  invite  à  présenter  cette  rédaction,  au  Conseil. 

L'abolition  du  droit  d'aiibaine  ,  en  vertu  d^un  traite  ,  a  cet  avittitage  sur  l'abolition  pronoiu-ée  par  une 
loi  ^ili  f*rpétu*lle  et  irrévocahle  ,  que,  pnr  le  fait  seul  de  In  déclnralinii  de  ^u^rrc  .  le  traité  est 
MMDMidu  ,  et  que  la  politique  peut  faire  alors  ce  cjui  lui  convient  le  mieux. 

L*  principe  d'admettre  rliei  soi  les  étrangers  des  Etats  ,  même  avec  |es<|uels  on  est  en  puerre, 
pourrait  <;tre  admis  sans  inconTcnient  si  la  guerre  était  purement  de  gouvernement  à  gouveme- 
mml ,  d'État  à  État  ,  entre  une  armée  et  une  autre  arni«-e  ;  la  fraternité  pourrait  continuer  entre 
Ir»  individus  des  nations  belli{,'érantes  :  le  commerce  ,  les  comnuuiications  amicales  pourraient 
toujours  fleurir  sous  ce  droit  des  gens  noble  et  chevaleresque.  Alais  il  n'en  est  pas  ainsi:  lesjna- 
lioiu  s«>nt  toutes  intéressées  dans  les  querelles  des  gouverncmens  ,  parce  que  les  gouvcrnemcns 
liront  des  nations  les  moyens  de  faire  la  guerre  ,  et  (jue  chacun  des  belligérans  a  intérêt  de 
lUmiuuer  les  ressources  de  l'autre  ,  parlant  de  nuire  à  son  commerce,  à  ses  manufactures,  à 
•a  culture,  et  surtout  de  le  livrer  aux  discordes  civiles  et  à  l'anarchie.  C'est  surtout  dans  les 
pavt  où  des  rvïolutiuns  récentes  ont  jeté  des  semences  de  haine  entre  les  citoyens  ,  que  l'cimemi 
s'applique  à  fomenter  la  discorde  ,  parce  que  là  aucun  de  ses  soins  n'est  perdu  ,  et  (ju'à  peu  de 
frais  il  opère  la  conflagration  générale.  Dans  cet  étal  de  ciioses  ,  qui  est  celui  de  la  France  depuis 
dii  aus ,  aurait  il  convenu  d'tiécuier  chez  nous  et  la  loi  de  1787,  et  la  loi  du  C  août  1790, 
à  l'rgard  des  Anglais  f  Non  ,  sans  doute.  Pourquoi  donc  avoir  fait  des  lois  au  lieu  de  traités  , 
Tl  des  lois  irrévocables ,  pour  toujours  ,  pour  la  guerre  comme  pour  la  p;ii.x .  ces  lois  étant  inexécu- 
tables en  temps  de  guerre  ? 

Deuxième  obsen>atio/i. 

L'abolition  du  droit  d'aubaine  sera  un  moyen  à  peu.piès  chimérique  d'attirer  des  élraiigera  en 
France  ,  tant  qu'elle  ne  sera  pas  réciproque  ,  et  accompagnée  de  celle  du  droit  de  succéder  au  ré- 
gnicole  qui  n'aurait  que  des  héritiers  étrangers.  C'est  ce  qu'un  peu  d'attention  va  faire  sentir. 

Il  est  peu  d'étrangers  ayant  quelque  fortune,  et  assez  jeunes  pour  vouloir  se  transplanter  dans 
un  pays  autre  que  le  leur  ,  qui  n'aient  ,  ou  de  qui  la  femme  ou  les  enfans  n'aient  quelque  suc- 
cession à  espérer  dans  leur  patrie.  Voilà  une  première  vérité  de  fait  d'où  il  faut  partir. 

En  voici  une  seconde  qui  se  lie  à  celle-là  :  c'est  qu'en  France  le  citoyen  étant  désormais  distingué 
du  simple  rt-puLlicole  ,  et  le  citoyen  ayant  seul  l'exercice  des  droits  politiques  ,  pouvant  seul  as- 
pirrr  au  pouvoir  .  ayant  seul  di-  la  considération  ,  il  n'est  point  d'étranger  doué  de  quelque  for- 
tune ,  ou  même  de  quelque  industrie  ,  qui  veuille  y  demeurer  dans  la  classe  du  simple  prolétaire, 
rt  tans  y  devenir  citoyen. 

Mai.»  M*  f.iire  citoyen  français  ,  c'est  abdiquer  sa  patrie  I  Et  si  l'étranger  a  des  successions  à  cs- 
prrer  dana  sa  patrie,  et  que  les  lois  de  sa  pairie  ne  lui  permettent  jjas  de  les  recueillir  dès  qu'il 
»era  devenu  Français  ,  il  renoncera  à  former  un  étahlissement  en  France.  Donc  la  France  lui 
aura  offert  une  inutile  faveur  ;  donc  pour  remplir  ses  vues  de  fraternité  universelle,  ainsi  que 
»r»  Tues  d'intérêt  personnel,  il  est  nécessaire  d'établir  la  réciprocité  la  plus  parfaite  entre  elle  et 
1rs  autres  peuples. 

Cette  Tériié  étant  recoimue ,  on  peut  réduire  la  question  à  demander  si  la  FrancAn 'entraînera 
paa  plus  aisément  les  Etais  étrangers  par  le  noble  et  touchant  exemple  d'un  sacrifice  personnel ,  que 
p^r  une  abdication  conditionnelle  et  subordonnée  à  la  réci[)rocité. 

Le  Trône,  M.  Secker  et  l'Assemblée  constituante  ,  s'étaient  flattés  de  1  aflirmaiive  ;  mais  vaine- 
ment. Le  raisonnement  et  l'expérience  se  réunissent  à  prouver  le  conlraire ,  comme  nous  le 
verrons  à  la  suite. 

Troisième  observation. 

Le»  philaiitropes  qui ,  gratuitement  et  sans  condition  ,  ont  vonlu  traiter  indistinctement  les 
étrangers  comme  les  Français  ,  paraissent  n'avoir  considéré  que  l'avantage  d'acquérir  à  la  France 
quelques  étrangers  riches  et  industrieux;  mais  cet  avantage  n'est  pas  le  seul  auquel  la  politique 
ajt  dû  songer.  S'il  est  bon  pour  nous  que  les  étrangers  riches  viennent  s'établir  ou  séjourner 
parrni  nou« ,  i:  est  encore  meilleur  ((ue  les  Français  pauvres  aillent  s'enrichir  chez  l'étranger, 
qujU  y  portent  nos  mrrurs .  nos  sciei:ces,  nos  beaux  arts,  notre  langage  ,  nos  modes,  nos  goûts  ; 
^uits  y  ouvrent  ainsi  des  débouchés  pour  nos  pioduclions  superflues  :  et  (|ue  les  capitaux  qui 
aaroTil  «té  le  fruit  de  leur  industrie  puissent  revenir  en  France  avec  fûrelé,  nonobstant  la  mort 
qui  peut  avoir  interrompu  le  rours   de  leurs  affaires. 

nwrcabulitioii  gratuite  de  tout  droit  sur  les  successions  ne  pourvoit  point  à  un^intérêt  si  digne 
d  oiiniiion.  Nous  laissons  les  Irançais  sortis  de  leur  pays  avec  l'esprit  de  retour  ,  à  la  merci  des 
dttrartiunt  et  de  l'aubaine;  nous  laissons  les  Etats  succéder,  au  préjudice  des  Français,  à  ceux 
qui  auront  acquis  une  tiaturalité  temporaire  chez  l'éiran^'er.  Certes,  il  .serait  bien  juste  de  faire, 
a  I  égard  d'une  portion  intéressante  de  notre  population  même  ,  l'équivaieiit  de  ce  qu'on  l'ail  pour 
acquérir  une  population  «Irangèrc  ! 

Quatrième  observalion. 

■      '      'Il  al>olissaiit  gratnileinenl  et  sans  réciprocité   le   droit  d'aubaine'el  de^délraclion   , 

*'  '      '    ''•■".''  «l**  ■Recéder  aux  Français  à  l'exclusion  des  étrangers  ,    détruit  ,  pour  les  autres 

•it  motif  de  f.iire  la  même  abolition  en  faveur  de  la  France  ,  et  autorise  même  ceux  qui 

'-.  .-Il  Uil   un.-  partielle  a  n-trograder  vers  la  barbarie.  Celte  obser\alioii  découle  de»  faits  nièmv 

\»r\tti\wl»  rajsoiineiil  les  promoteurs  des  abolitions  fiaii' aises. 
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Le  Premier  Consul  ouvre  la  discussion  sur  cette  rédaction. 

EUe  commence  à  la  section  II  du  cliapitre  III ,  intitulée  , 
de  la  perte  des  droits  civils  par  une  condamnation  judiciaire. 

L'article  i®"^,  qui  est  l'article  18  du  projet  présente'  pai*  la 
section  ,  est  ainsi  conçu  dans  la  rédaction  de  31.  Tronc het  : 

««  Les  peines  qui  emportent  la  mort  civile  seront  celles  dont 
>«  l'effet  est  de  réputer  le  coupable  retranché  à  jamais  du 
«<  corps  social,  et  de  le  priver,  j)ar  une  conséquence  néces— 
"  saire,  de  la  j)artici|)ation  aux  droits  que  la  loi  civile  ne 
"  communique  qu'aux  membres  de  la  Républiciue.  »> 

M.  Defermon  dit  qu'on  ne  peut  pour  toujours  réputer  le 

La  France  ,  disrnt-ils,  esi  lepa;ts  du  monde  le  plus  agréable  et  le  plus  aiiravunt:  ainsi  oiiTron» 
U  Fraiire  aux  étrangers  :  les  Français  riches  n'en  sortiront  pas  ,  et  les  élrRiigers  riches  j  aflUieront. 

D'après  re  raiso  .nement  ,  toici  celui  que  font  les  Etats  étrauf.frs  :  La  France  étant  le  pa\s  le 
plus  apréalile  et  le  plus  attrayant  du  inonde,  les  Français  pauvres  seront  les  soûls  qui  en  sorti- 
ront pour  \enir  chez  nous,  et  ils  n'y  viendront  que  pour  y  amasser  une  fortune  di.nl  ils  s'em- 
presseront d'aller  jouir  chez  eux  :  tandis  que  nos  riches  capilalisles ,  nos  grands  propriétaires, 
pourront  y  être  attiras  par  la  multitude  de  joiSssances  qu'y  procurent  le  climat  ,  le  pouver- 
iiemeni  ,  les  mœurs  publiques,  le  caractère  nalional  ,  les  beaux  -  arts.  Ainsi,  quand  la  Fiance 
dit  :  J  abolis  le  droit  d'hérilt  r  de  l'élranper  qui  m'enrichit,  notre  politique  doit  être  de  dire  : 
Et  nous,  nous  héritons  du  Français  qui  vient  nous  appauvrir.  Ainsi,  (juand  la  France  dit  :  Je 
renonw  à  hériter  du  Français  qui  n'aura  pour  héritiers  naturels  «pie  des  étrangers,  notre  intérêt 
est  de  dire  :  Et  nous,  nous  refusons  aux  Français,  et  surtout  à  nos  sujets  détenus  Français,  le 
droit  de  recueillir  les  successions  échues  dans  notre  pays,  alin  qu'ils  soient  moins  tentés  de  le 
quitter. 

Ce  raisonnement  n'eM  ,  pour  ainsi  dire  ,  (pi'une  traduction  littérale  de  celui  des  philantropr» 
français.  Si  relui  ci  est  conc. liant  pour  l'ubolilion  prononcée  en  France,  il  est  c.  ncluanl  puur  le 
refus  de  l'aliolition  partout  ailleui»;  et  il  l'est  tellement,  ipi'ii  ne  serait  pas  surprenant  de  voir 
même  des  Etals  ipn  ont  stipulé,  par  des  traies,  l'.iliolitiou  du  droit  d'aubaine  en  faveur  des 
Français,  rà^quer  laciu-meni  '-ctle  ab«ilition  ,  m-  i-onlianl  à  1;<  loi  qui  la  prononce  en  France 
fiuur  luuj-'un  ,  el  l'accorde  »;ii  -  u  c-  prucite  ù  praiid  noinlire  d'Éials.  Suis  de  jnuir  de  la  faveur  de 
la  lui,  qui  a  été  gratniic  pour  lant  d'autres,  ils  poiiii.iienl  se  croire  dégagés  du  prix  aui)uel  il* 
l'avairiii  ui  hetee  par  un  traité. 

J'ai  dil  que  l'cxiiérience  veiiail  à  l'appui  du  raiM.nnenienl.  En  effri  .  quand  Li}uii  Af  a  Uiité 
voir  qu'il  consentait  à  une  abo.ilioii  générale  de  l'aubaine  li  la  charge  de  la  réciprocité,  cent  Elatii 
la  lui  offiiienl  .  i-l  il  fut  p.isM-  cent  Irailés  pour  l'-ibolilii'ii  rcciproipic  ;  el  .  au  cmilraire  ,  depuis 
les  décrets  ile«  Ci  anûl  I7<;<i  el  S  avril  171)1  ,  aucun  pays,  aucun  Kial  n'a  aboli  ni  le  droit  de  dé- 
Irarlion  ,  ni  le  droit  de  succéder  au  sujet  ,  ni  mniie  le  droit  d'aubaine  ,  là  011  il  ne  l'éiail  pas  , 
quiiiipie  la  France  ail  renoncé  à  ces  même»  droits.  Il  est  particulièrement  remarquable  que  la 
l'rusw  ')iii  ,  depuis  dix  année*,  a  trailé  ,tMv  tmile  l'I-.un'ie  p.mr  lalioliliun  récipioque  du  droit 
d'aubaine  .  la  iaiMi'-  kiibsisler  a  l'eg.nd  de  la  France  ,  qui  l'a  anéanti  |  oiir  lout  le  monde.  Tour 
quoi  la  Pru»*  al-eile  accordé  u  Iruile  l'Eumpe  l'aboliiion  du  droit  il  aubaine  ,  el  a-t  elli-  exccple 
la  Fiance?  C'rti  parce  qii'ellv  u«ail  a  ob.eiiir  le  même  avantage  de  toute  ri.iirupc  ,  el  qu'il  est 
loiil  iibienu  de  la  pari  de  la  France,  au  moyeu  delà  l><i  du  <>  août  1790;  c'est  parce 
qu'elle  aiail  a  ga;jni-r  quelipie  eliuae  atee  es  autre*  puissances,  el  (pi'elU'  n'a\a  I  rien  à  gagner 
"Il  France. 

Je  cr>>i»  dune  poutcir  iiicilre  en  principe  que  le  moyen  le  plu*  sûr  d'iqiérer  raplanisœmelil 
uiii«ei»el  des  ol».a<'les  qui  empêchent  les  succrs»ioiis  réciproques  d'un  Fiat  à  ou  autre,  c'est  de 
irabaiu>er  les  ol>»la<'lei>  que  iioiiii  |'Icm-.iIoii«  qu'au  iiiunii  ni  où  Ici  .uilres  abaisseront  les  obstacles 
qu  ils  ixiiit  oppo»  ni. 

CONCLLSION. 

lui,  nie  parait  roiienuiir  h  niiiiiirer  que  le  sysleiiiede  l'A^M'Uibler  cnnslilnaiilo  iloil  faiir 
place  a  ,|vi  princi|ie>  plus  l'cuifuriiM-a  aiiv  iiileréU  d^-  lu  Fiance  ,  el  même  de  riiumanilé  ;  il  me 
<«mb|r  que  la  Fruiiee  aura  fait  loiil  ce  ipi'exigr  d'elle  sa  liiliKaiiiniilé  .  eu  provoquanl  ,  de  laiiarl 
•les  iiaiii.iK  t-iraiigcres  ,  l'aboliiion  de  diniu  b.irbaiea,  par  nue  i.bdicaiiiin  conditiiiimelle  cl  suLor 
di.iinrc  de  M  •  propres  dioits:  e|  pour  KinpSi  celle  wic  ,  r.irlicle  prcMiilc  p.ir  les  lediieleiirs  du 
(^udr  civil  devrait  éiie  amende  de  l»  luanicre  »ui«anlc  : 

•  l.'élranger  jouira  en  Ftuure  des  inclues  ilioils  civil»  que  ceux  qui  sont  •m  ttr>'iil  «ce  ri/»»  auv 
t  Fraurait  ^iir  U'  luit  vu  /ci  tnul.t  de  la  iialiuu  à  |ui|ue|U'  ccl  (Imngcr  appartiendra.  <• 
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coupable  retram  lié  à  jamais  du  corps  social,  puisque  ,  s'il  n'a 
vie  coiulauuié  que  par  contumace,  il  lui  est  possible  de 
reprendre  sa  vie  civile. 

M.  Tronchet  répond  que  lorsque  le  jugement  est  révoqué, 
il  est  comme  s'il  n'avait  jamais  existé  ;  qu'ainsi  le  condamné 
n'a  jamais  été  frappé  de  mort  civile. 

M.  Defermon  dit  que  néanmoins  le  principe  de  l'article 
<?ntraînerait  tiop  d'exceptions  ;  car  il  ne  peut  être  appliqué  à 
celui  qui ,  condamné  contradictoirement ,  meurt  avant  l'exé- 
cution, ni  au  contumax  absous  après  les  cinq  ans. 

M.  Tronchet  répond  que  ,  dans  tous  ces  cas  ,  le  jugement 
est  anéanti  rétroactivement. 

M.  BouLAY  dit  qu'il  y  a  une  apparence  de  contradiction 
entre  cet  aiticle  et  l'article  suivant  :  l'un  suppose  que  la  mort 
<:ivile  sera  encourue  par  la  nature  de  la  peine  ;  l'autre ,  qu'elle 
ne  le  sera  que  par  une  disposition  formelle  de  la  loi. 

M.  Régnier  dit  que  l'article  est  surabondant,  attendu  que 
l'article  21  détaillant  les  effets  de  la  mort  civile,  il  est  inu- 
tile de  la  définir  en  général  dans  celui-ci. 

M.  Tronchet  observe  que  la  loi  doit  statuer  sur  trois 
choses  :  sui'  les  cas  où  il  y  a  mort  civile  ,  sur  les  effets  de  la 
mort  civile,  sui'  la  manière  de  l'encourir.  C'est  ce  qui  oblige 
à  faire  plusieurs  articles.  Celui-ci  est  destiné  à  indiquer  les 
peines  qui ,  par  leur  nature  ,  entraînent  la  mort  civile. 

L'article  est  adopté. 

L'article  ig  est  soumis  à  la  discussion  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

•«  La  condamnation  à  la  peine  de  mort  naturelle  emportera  a3 
•«  toujours  l'effet  de  la  mort  civile ,  soit  qu'elle  ait  été  pro- 
^  noncée  contradictoirement  ou  par  contumace ,  encore  que 
•«  le  jugement  n'ait  pu  être  exécuté  que  par  effigie. 

"  Les  autres  peines  afflictives  n'emporteront  la  mort  civile    24 
"  qu'autant  que  la  loi  qui  les  établira    y  aura  attaché  cet 
«  effet.  >• 

Cet  article  est  adopté. 
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L'article  20  est  soumis  à  la  discussion  ;  il  est  ainsi  conçu  : 
««  La  déportation  enipoitcia,  contre  le  condamné,  la  priva- 
«<  tion  (1rs  droits  civils  dans  toutes  les  parties  du  territoire 
«  français  dont  l'habitation  se  trouvera  interdite  au  con— 
u  damné  ;  il  en  conservera  l'exercice  dans  le  lieu  seulement 
"  qui  lui  sera  indiqué  pour  sa  résidence.  >» 

Le  Premier  Consul  dit  qu'il  faudrait  faire  pressentir, 
pai*  la  rédaction ,  que  le  lieu  de  la  déportation  sera  hors  de 
l'Europe. 

M.  RoEDERER  dit  qu'il  est  nécessaire  de  ne  rien  préjuger 
par  la  rédaction  contre  le  bannissement  ou  la  déportation 
hors  d'un  département.  Il  était  usité  autrefois ,  et  il  était 
dans  l'intérêt  des  mœurs  :  par  exemple  ,  en  cas  de  rapt,  de 
séduction  ou  d'adultère  ,  on  éloignait  le  coupable  du  lieu  où 
il  s'était  permis  des  désordres ,  où  sa  présence  perpétuait  le 
scandale ,  où  elle  blessait  les  regards  d'un  père ,  d'un  mari  ,. 
indignement  olfens<'s.  Les  Anglais  ont  aussi  une  déportation 
à  temps  :  peut-être  faudra-t-il  l'admettre  parmi  nous. 

Le  Consul  Camb\cérès  dit  que  l'article  ne  pourrait,  ep 
aucun  cas ,  être  appliqué  à  la  déportation  à  temps ,  puis- 
qu'elle n'j.'inporle  pas  la  mort  civile.  D'ailleurs,  la  déporta- 
tion même  à  temps  n'étant  pas  la  même  peine  que  le  bannis- 
sement hors  d'un  département ,  l'article  ne  préjuge  rien. 

Le  Consul  propose  la  rédaction  suivante  : 

•«  La  déporttition  emportera,  contre  le  condamné,  la  pri- 
«'  vation  des  efli'ts  civils  dans  toutes  les  ])arties  du  territoire 
•<  continental  et  dans  toutes  les  colonies,  hors  cellti  (|ui  aura 
«1  été  (h'hignée  pour  lieu  de  (hiportation.  • 

M.  PoBi  ALI8  dit  (ju'il  conviendrait  (h'  n'tal)lir  la  déporta- 
tion à  tem|)S,  pour  rrni|)l.i(  <  m  le  hiniiisscnirnt  à  temps,  qui 
n'existe  plus. 

Le  Consul  Cambacf.rkk  est  aussi  d'avis  de  s<'parer,  pour  un 
temps,  des  autres  membres  d(î  hi  société,  le  cou|)ablc  con- 
damné poui  certains  crimes  ;  mais,  afin  d'(  viler  toute  cj(jui- 
VCM|ue,  il  vomirait  (ju'on  nommai  <-ette  peine  relof^ntion. 
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Le  Premier  Consul  pense  qu'on  devrait  éviter  le  mot  (W- 
portation^  pour  ne  rien  préjuger  sur  le  Gode  criminel,  et 
dire  que  la  mort  civile  peut  avoir  lieu  pour  le  continent  de  la 
République  dans  les  cas  déterminés  par  le  Code  criminel. 

M.  Tronchet  dit  qu'il  s'est  servi  du  mot  déportation ,  parce 
que  cette  peine  existe  actuellement  dans  la  loi  criminelle. 

M.  Real  attaque  dans  l'article  cette  expression  conserveries 
droits.  Il  dit  que  le  condamné  ne  conserve  pas ,  mais  recouvre 
ia  vie  civile  djans  le  lieu  de  sa  déportation. 

M.  Tronchet  répond  que  le  condamné  ayant  la  vie  civile 
dans  toute  l'étendue  de  la  France  au  moment  de  sa  condam- 
nation ,  il  la  conserve  partout  où  elle  ne  lui  est  pas  ôtée. 

M.  Real  observe  qu'il  en  résulterait  qup  le  condamné  con- 
serverait les  biens  qu'il  avait  dans  le  lieu  de  sa  déportation 
avant  la  condamnation. 

M.  Régnier  pense  qu'il  convient  de  substituer  le  mot  re- 
prendre au  mot  conserver.  Le  jugement  fait  mourir  civilenient 
le  condamné  dans  tous  les  lieux  où  il  exerçait  ses  droits  civils. 
La  vie  civile  ne  lui  est  rendue  que  dans  le  lieu  de  sa  dépor- 
tation, et  seulement  au  moment  où  il  y  arrive. 

Le  ]VIinistre  de  la  Justice  propose  de  supprimer  cette 
phrase  :  «  Il  en  conservera  l'exercice  dans  le  lieu  seulement 
«  qui  lui  sera  indiqué  pour  sa  résidence.  »  Il  dit  que  la  dispo- 
sition que  cette  plirasç  indique  se  déduit  de  la  première  , 
forma  negandi. 

M.  Tronchet  adopte  l'amendement  :  Il  en  reprefidrq,  t exer- 
cice pour  l'avenir  j  etc. 

L'article  ainsi  amendé  est  adopté. 

L'article  2 1  est  soumis  à  la  discussion  ;  il  est  ainsi  conçu  : 
'<  Les  droits  dont  la  mort  civile  emportera  la  privation ,  sont 
«  ceux  ci-après  : 

«  La  successipn  du  condamné  est  ouverte  au  profit  de  ses 
«'  héritiers ,  auxquels  ses  bieps  sont  dévolus  de  la  même  ma^ 
«  nière  que  s'il  était  mort  naturellement. 
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«  Il  ne  peut  plus  ni  recueillir  aucune  succession  ,  ni 
«  transmettre  à  ce  titre  les  biens  qu'il  peut  acquérir  par  la 
««  suite. 

«.  Il  ne  peut  plus  ni  disposer  de  ses  biens  en  tout  ou  en 
t«  partie ,  par  donation  entre-vifs  ou  par  testament ,  ni  rece- 
««  voir  à  ce  titre,  si  ce  n'est  pour  cause  d'alimens. 

'«  Il  ne  peut  plus  être  nonnné  tuteur ,  ni  concourir  aux  opé- 
«  rations  relatives  à  la  tutelle. 

««  Il  ne  peut  plus  être  témoin  dans  aucun  acte  solennel, 
««  ni  ètie  reçu  à  porter  témoignage  en  justice. 

«<  Il  ne  peut  procéder  en  justice,  ni  en  défendant  ni  en  de- 
«  n.andant,  que  sous  le  nom  et  par  le  ministère  d'mi  curateur 
««  spécial  qu'il  se  choisit ,  ou  qui  lui  est  nonuné  par  le  tribunal 
«  où  l'action  est  portée. 

«  Il  est  incapable  de  contracter  un  mariage  légal  et  qui  pro- 
««  duise  aucun  effet  civil. 

««  Le  mariage  qu'il  avait  précédemment  contracté  est  dis- 
«<  sous,  quant  à  tous  ses  effets  civils.  Son  époux  et  ses  liéri— 
•<  tiers  |>euvent  exercer  respectivement  les  droits  et  les  actions 
"  auxquels  la  mort  natui'elle  donne  ouverture  ;  sauf  néan— 

-  moins  les  gains  de  survie,  que  l'autre  époux  ne  peut  exer- 
«  cer  qu'a[)rès  la  murt  naturelle  du  condamné,  lorsque  la 
•«  peine  qu'il  a  encourue  n'est  point  celle  de  la  mort.  L'autre 
•<  époux  est  libre  de  contracter  un  nouveau  mariage.  » 

M.  Tro.nchet  dit  que  cet  article  lui  paiait  déplacé.  La  loi 
piojelée  ayant  pour  titre  général  ,  des  personnes  qui  jouissent 
des  droits  civils ,  et  de  celles  qui  n'en  jouissent  pas  ,  il  lui  semble 
«|ue  ce  serait  sous  le  chapitre  I**"  qu'il  faudrait  placer  l'expli- 
cation «les  droits  civils. 

Ci'la  |K)urrait  s'exécuter  par  un  arliclc  (jui  suivrait  l'article  4, 
(|u'(>n  rédigerait  ainsi  : 

■'  I/exercice  dt?s  droits  civils  attachés  à  la  (pialil»'  de  Fran- 
'«  çais  est  indépendant  (h*  l'exercice  des  droits  p()liti({ues  at- 

-  tachés  à  la  qualité  de  rito^yi'n.  I..a  loi  constilu^onnelle  règle 
•'  ceux-ri  ;  la  loi  civile  règle  ceux-là.  >• 
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Art.  5.  «  Les  droits  civils  attachés  à  la  qualité  de  Français 
n  sont  ceux  qui  suivent  : 

««  La  faculté  de  transmettre  ses  biens  à  titre  de  succession  , 
H  aux  parens  que  la  loi  y  appelle ,  et  celle  de  recueillir  leurs 
««  biens  au  même  titre  ; 

«  La  faculté,  etc.  » 

Après  avoir  parlé  de  celle  die  contracter  mariage,  on  se 
contenterait  de  dire  que  ses  effets  civils  et  les  effets  de  sa  dis- 
solution seront  expliqués  au  titre  du  Mariage. 

Et  il  suffirait  dès-lors  d'avoir  dit  dans  la  section  II  de  ce 
chapitre ,  que  <*  la  mort  civile  emporte  la  privation  des  effets 
«  civils  ci-dessus  expliqués,  article  5.  » 

M.  PoRTALis  dit  qu'il  est  difficile  de  faire  une  énumération 
exacte  des  droits  dont  la  mort  civile  prive  le  condamné ,  et 
de  n'en  omettre  aucun  ;  qu'il  serait  donc  préférable  de  dire 
en  général  qu'il  est  privé  de  l'état  civil. 

M .  Tronchet  se  rend  d'autant  plus  volontiers  à  cet  avis  , 
qu'il  dispense  de  discuter  des  questions  qu'on  ne  peut  déci- 
der que  par  des  principes  qui  sont  encore  controversés  :  par 
exemple ,  on  ne  peut  décider  si  le  condamné  a  l'usage  de  la 
prescription ,  qu'autant  qu'on  décidera  d'abord  si  la  prescrip- 
tion est  établie  par  le  droit  naturel  ou  par  le  droit  civil  ;  et 
quoiqu'elle  paraisse  appartenir  à  ce  dernier,  on  n'en. convient 
pas  imiversellement. 

M.  Maleville  propose  de  dire.  Les  effets  de  la  mort  civile 
sont,  l'ouverture  de  la  succession  du  condamné ,  etc. ,  au  lieu  de 
dire,  Les  droits  dont  la  mort  civile  emportera  la  privation^  sont 
ceux  ci-après  :  La  succession  du  condamné  est  ouverte ,  etc.  ; 
parce  que  l'ouverture  de  la  succession  est  un  effet  et  non  un 
droit. 

M.  Defermon  observe  que,  dans  la  dernière  séance,  on  a 
paru  généralement  d'avis  que  le  condamné  ne  pourrait  se 
choisir  un  curateur  pour  le  représenter  en  justice. 

M.  Tronchet  consent  à  retrancher  cette  disposition. 

M.  BouLAY  dit  que,  si  l'on  ne  déclare  le  mariage  dissous  que 
vir.  6 
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tjuant  à  fies  effets  civils  et  non  absolument ,  on  ne  peut  pas 
tlcclarer  l'autre  t'poux  libre  de  contracter  un  nouveau  ina- 
riajM-. 

M.  Tronchet  re|K>ntl  que  la  loi  ne  voyant  dans  le  mariage 
qu'un  conUat  civil ,  elle  doit  dire  qu'il  est  dissous  à  ses  yeux 
par  la  mort  civile  de  l'un  des  époux  ;  et  que  ,  pai'  une  suite 
nécessaire ,  elle  doit  ajouter  qu'elle  regarde  Vautre  époux 
coinnie  libre  de  former  un  nouveau  contrat ,  en  abandonnant 
à  sa  conscience  le  soin  de  juger  s'il  se  croit  dégagé  sous 
d'autres  rapports. 

Le  Ministre  de  la  Justice  soutient  que  le  mariage  ne  peut 
être  dissous  par  la  mort  n'viic  de  l'une  des  parties ,  puisqu'il 
a  été  contracté ,  dans  l'intention  des  conjoints ,  pour  durer 
pendant  toute  la  vie  naturelle. 

M.  Régnier  observe  qu'on  a  tout  dit  quand  on  a  déclaré 
le  mariage  dissous  ;  qu'il  n'est  pas  besoin  d'ajouter  que  l'autre 
époux  est  libre  :  cette  expression  pourrait  faire  croire  aux 
consciences  timorées  que  la  loi  civile  entend  aussi  rompre  le 
lien  religieux.  Il  faut  laisser  l'autre  ('poux  tirer  la  conséquence 
du  principe  général,  suivant  .ses  principes  et  ses  opinions. 

M.  Tronchet  consent  à  retireï^  cette  phrase  :  ««  L'autre 
«  époux  est  libre  de  contracter  un  nouveau  mariage.  »> 

M.  DuciiATEL  demande  pourquoi  la  mort  civile  ne  donne- 
rait pas  ouverture  aux  gains  de  survie. 

M.  Tronchet  ré|)ond  qu'elle  n'a  jamais  produit  cet  effet, 
parce  «ju'elle  n'accomplit  pas  la  condition  de  laquelle  dé- 
pendent les  gains  de  survie  :  ils  ne  sont  tins  (|ue  par  la  mort 
naturelle.  La  mort  civile  de  l'un  des  époux  ne  peut  ajouter 
aux  droits  que  l'autre  ne  tient  (pie  d'une  convention. 

M.  Herlikr  dit({ue  cette  doctrine  tend  à  favoriser  l'héritier 
au  préjudice  du  conjoint. 

M.  Tronchet  répond  (|u'il  serait  immoral  de  supposer 
<|u'un  contrat  a  été  formé  dans  la  prévoyance  de  la  mort  ci- 
vile de  l'un  des  époux. 

M.  Uerlier  réplique  que  les  effets  de  cet  événement  sont 
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iiulependans  de  toute  prévoyance  ;  que  l*on  peut  appeler  la 
feiniue  à  recueillir  ses  gains  de  survie  par  la  même  fiction 
qui  appelle  les  héritiers  du  condamné  à  recueillir  sa  succession . 

M.  Tronchet  observe  qu'il  y  a  entre  la  femme  et  les  hé- 
ritiers cette  différence ,  que  ceux-ci  tiennent  leurs  droits  de 
la  loi ,  et  que  l'autre  ne  les  tient  que  d'une  convention. 

M.  Defermon  dit  que  l'intérêt  du  fisc  a  seul  fait  reculer 
l'ouverture  des  gains  de  survie  dans  le  temps  où  la  confisca- 
tion existait  ;  mais  qu'aujourd'hui  rien  n'empêche  de  traiter 
la  femme  avec  plus  de  faveur. 

M.  Lacuée  demande  si  Ton  est  tenu  de  servir  une  rente 
viagère  à  celui  qui  est  mort  civilement. 

M.  Defermon  répond  que  non. 

M.  Lacuée  dit  qu'alors  les  gains  de  survie  doivent  donc 
être  ouverts. 

M.  Tronchet  dit  que  les  arrérages  d'une  rente  viagère 
due  à  un  mort  civilement,  courent  au  profit  des  héritiers 
jusqu'à  sa  mort  naturelle. 

M.  Real  ditquelaloi  doit  faire  ce  qu'eût  fait  la  convention 
si  les  parties  eussent  pu  prévoir  la  mort  civile  du  mari  :  la  loi 
en  use  ainsi  dans  une  multitude  de  cas. 

M.  Tronchet  dit  que,  si  la  disposition  qu'on  attaque  est 
retranchée  de  l'article,  il  est  nécessaire  d'exprimer  la  dispo- 
sition contraire.  Dans  le  silence  de  la  loi ,  tous  les  tribunaux 
prononceraient  que  les  gains  de  suivie  ne  sont  ouverts  que 
par  la  mort  naturelle  du  condamné. 

M.  Régnier  dit  qu'on  ne  peut  confondre  avec  les  héritiers 
la  femme,  qui  n'est  que  créancière.  La  loi  ne  peut  changer 
les  conventions  ;  et  les  héritiers  peuvent  invoquer  contre  tout 
créancier  les  conditions  qui  modifient  sa  créance. 

M.  Bigot-Pkéameneu  dit  qu'en  admettant  que  la  succes- 
sion d'un  homme  vivant  puisse  être  ouverte  par  une  fiction 
de  la  loi ,  il  est  conséquent  et  juste  d'en  faire  profiter  la 
femme.  Les  héritiers  ne  doivent  pas  s'en  plaindre.  En  effet, 
lorsque  cette  fiction  rompt  sa  communauté  et  détruit  tous  les 

6. 
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t'tVels  de  son  contrat  de  mariage,  comment  lui  refuser  le  droit 
df  l'invoquer  |)our  l'exercice  de  ses  reprises  ? 

M.  BtRLiER  dit  que,  différer  à  la  mort  naturelle  d'un  con- 
tUMiax  l'ouverture  des  gains  de  survie,  ce  serait  souvent  en 
priver  la  femme  par  l'impossibilité  où  on  la  mettiait  de 
prouver  l'acconqdissement  de  la  condition  ;  elle  serait  obligée 
tl'attendre,  pour  jouir,  (jue  ré]>oque  où  la  loi  présume  la 
mort  naturelle  des  individus  fût  arrivée. 

M.  Recnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely  )  dit  que  les  gains  de 
survie  sont  ouverts  en  cas  de  divorce  ;  qu'il  y  a  donc  ,  dans  la 
législation ,  des  exemples  qu'ils  peuvent  l'èlie  avant  la  mort 
naturelle  du  mari. 

Le  Ministre  de  la  Justice  observe  que  les  gains  de  survie 
sont  une  consolation  donnée  à  la  femme  pour  la  perte  de  son 
mari  ;  c|u'on  peut  donc  les  accorder  à  la  femme  dont  l'époux 
fst  frappé  de  mort  civile,  puisqu'on  répute  le  mariage  dissous. 

Le  Conseil  adopte  en  principe  que  la  mort  civile  du  maii 
donne  ouverture  aux  gains  de  survie. 

L'article  est  adopté  sauf  rédaction,  avec  les  amendemens 
que  le  Conseil  a  admis. 

L'articlr  ??,  est  soumis  à  la  discussion  ;  il  est  ainsi  conçu  : 
'<  Les  paragiaplies  7  et  8  de  l'article  précédent  reçoivent  une 
•»  exception  à  l'égard  du  déporté  qui  peut  contracter  mariage, 
"  et  dont  le  mariage  antérieur  n'est  point  dissous;  maisTua 
«•  rt  l'autre  mariage  ne  ]>roduisent  d'effets  civils  que  dans  le 
«  lieu  de  sa  déportation  ,  et  quant  aux  biens  qu'il  peut  y 
••  posséder.  Les  cnfans  nés  depuis  la  di'portation  ^  soit  du 
I'  mariage  antt'rieur,  soit  de  celui  postérieur,  ainsi  que  tous 
••  leuis  drsciMidans,  ne  peuvent  sucicder  (ju'aux  biens  situés 
•<  dans  le  lieu  de  la  déportation. 

"  \a'  paragraphe  H  reçoit  encore  une  exception  à  l'égard  du 
"  roiitiimax  ,  qui  sera  e\pli(|U(-i-  ci-après,  article  9.4.  »» 

M.  TRONrHiT  (ht  <jne  la  di.sposition  dr-  rcl  articbî  relative 
aux  enfauH  nés  depuis  le  mariage,  est  une  conse<|uence  du 
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principe;  mais  coininc  il  serait  trop  rigoureux  d'exclure 
quelques-uns  des  cnfans  d'un  même  père,  il  paraît  juste 
d'admettre  une  exception  dans  le  cas  du  concours  des  enfans 
lies  depuis  la  déportation ,  avec  ceux  nés  avant. 

M.  PoRTALis  dit  que  l'article  pose  sur  le  principe  que  tous 
les  enfans  dont  il  parle  ont  un  même  père  ;  cependant  la  ré- 
daction ferait  croire  qu'il  reconnaît  à  la  fois  deux  mariages. 

M.  Tronchet  répond  qu'il  résulte  de  l'article,  que  le  ma- 
riage où  se  trouve  le  déporté  au  moment  de  sa  mort  civile 
continue  d'avoir  ses  effets  au  lieu  de  sa  déportation,  et 
qu'aussi ,  si  le  déporté  n'est  pas  marié ,  il  peut  contracter  un 
mariage  civil  dans  le  même  lieu  ,  mais  que  ce  mariage  n'a  pas 
d'effets  civils  ailleurs;  également  l'ancien  mariage  ne  ])eut 
communiquer  la  capacité  de  succéder  au-dehors  :  cependant , 
comme  il  serait  trop  dur  que  des  collatéraux, que  des  enfans  nés 
avant  la  mort  civile  du  père ,  pussent  exclure  des  parens ,  des 
frères  et  des  sœurs  nés  depuis ,  il  faut  déroger  en  leur  faveur- 
au  principe  par  une  exception  que  l'humanité  réclame. 

M.  Boula  Y  dit  qu'en  général  la  tliéorie  de  cet  article  pré- 
sente quelque  embarras  ;  qu'il  en  résulterait  qu'une  femme 
serait  mariée  dans  un  lieu  et  ne  le  serait  pas  dans  un  autre. 

Le  Premier  Consul  dit  que  le  mariage  ne  peut  pas  être 
regardé  comme  dissous ,  puisqu'il  est  un  point  du  territoire 
français  où  il  subsiste. 

M.  Tronchet  dit  qu'il  ne  faut  pas  confondre  l'état  de  la 
femme  avec  les  effets  du  mariage.  Le  mari  est  dépouillé;  la 
femme  exerce  ces  reprises  :  cependant  elle  demeure  mariée , 
puisqu'il  est  un  lieu  où  son  mariage  subsiste  ;  mais  comme  il 
n'a  pas  d'effets  civils  en  France,  il  ne  peut  y  donner  aucun 
droit  à  ses  enfans. 

M.  Thibaudeau  dit  que  la  rédaction  de  l'article  est  telle, 
qu'elle  semble  permettre  au  déporté  d'avoir  deux  femmes , 
l)uisque  le  mariage  antérieur  subsisterait,  et  qu'il  pourrait 
néanmoins  en  contracter  un  nouveau  dans  le  lieu  de  sa  dé- 
f>ortation . 
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M.  RoEDERER  observe  que  cette  hypothèse  est  fausse  :  le 
premier  mariage  subsistant,  le  déporté  ne  pourrait  en  former 
un  second. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'il  conviendrait  d'obliger  la 
femme  à  déclarer ,  dans  un  délai  donné ,  si  elle  veut  que  le 
mariage  subsiste  ou  soit  révo(jué  ;  lorsqu'elle  déclarerait  vou- 
loir maintenir  son  mariage,  elle  serait  tenue  de  suivre  son 
mari. 

]\r.  Tronchet  dit  que  la  disposition  n'est  pas  restreinte  à 
la  femme  ;  qu'elle  concerne  encore  les  enfans.  Il  faut,  par  un 
principe  miique,  déterminer  le  sort  des  uns  et  de  l'autre. 

La  femme  reste  mariée  si  elle  ne  demande  pas  le  divorce 
après  la  condamnation  de  son  mari  :  il  en  est  ainsi ,  soit 
<|u'elle  le  suive,  soit  qu'elle  ne  le  suive  pas.  IMais  restera— 
t-elle  en  communauté"?  aura-t— elle  des  droits  sur  les  biens 
qu'acquerra  le  tléporté?  voilà  ce  (ju'il  faut  décider. 

Ouant  aux  enfans  qui  naîtront  ensuite  du  mariage,  comme 
ils  n'auront  pas  d'état  civil  en  France ,  ils  ne  pourront  ni  y  suc- 
céder aux  biens  du  déporté ,  ni  recueillir ,  par  représentation 
de  leur  père,  des  successions  collatérales. 

M.  IlÉAL  croit  qu'il  faudrait  donner  une  autre  marche  à  la 
discussion ,  et  s'occuper  d'abord  uniquement  des  effets  que  la 
mort  civile  produira  en  France. 

Le  Code  général  devra  conduire  le  condamné  jusqu'au  lieu 
de  sa  (h'portation  ou  reirgation.  Arrivt*  dans  ce  lieu  d'exil 
perpétuel ,  le  condamné  d(;vra  y  être  soumis  à  des  lois  d'ex- 
ception, à  un  Code  s])écial ,  particulier,  établi  sur  d'autres 
hases,  dicté  par  d'autres  inte-rêts  (juc  Ir  (îode  civil  général. 
C'est  dans  ce  Co<le  particulier  cpi'on  ])lacerait  les  exceptions 
dont  il  iir  lanl  pas  h(*risser  le  CcmIc  civil.  La  dilférence  du 
climat,  deg  nioMirs,  d<'s  habitudes,  a  toujours  exigt",  pour 
leg  colonies,  des  exceptions  aux  lois  gj'iK'ralcs  (jui  n-gissent 
In  métropole  :  à  plus  foitr  raison  un  (Àxie  paitit  ulier  est-il 
né(<'ssaire  pour  rrglrr  le  nouvel  rtat  civil  (hi  ((iiidaniu»'. 

Revenant  .«  la  «nu'stion,  "M.  /^///dll  qu»*  la  dipo.sition  con- 
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tenue  au  huitième  paragraphe  de  Tarticle  qui  vient  d'être 
adopté ,  s'oppose  à  l'admission  du  principe  qu'a  énonce' 
M.  Tronche t :  car  si  le  mariage  est  dissous,  si  l'époux  non 
déporté  peut  en  contracter  un  autre ,  il  est  impossible  d'ac- 
corder que  là  femme  qvii  ne  demanderait  pas  le  divorce  après 
la  condamnation  ,  reste  mariée.  Il  est  également  impossible 
d'admettre  que  la  permanence  ou  la  dissolution  du  mariage 
antérieur  à  la  condamnation,  dépende  de  la  déclaration  ou 
de  la  volonté  de  la  femme  ;  un  lien  que  l'une  des  parties  peut 
rompre ,  n'est  pas  celui  du  mariage.  Toutes  choses  doivent 
être  égales  entre  les  deux  époux.  Le  principe  consacré  par  le 
paragraphe  8 ,  qui  déclare  les  deux  époux  libres ,  ne  leur 
défend  pas  de  contracter ,  dans  le  lieu  de  la  déportation ,  un 
nouveau  mariage,  et  sauve  tous  les  inconvéniens. 

jM.  Boula  y  rappelle  la  proposition  faite  dans  la  dernière 
séance  par  M.  Cretet ,  de  distinguer  la  postérité  du  déporté 
en  deux  sections. 

H  pense,  au  surplus,  que  le  mariage  est  dissous  si  la  femme 
ne  consent  pas  à  suivre  son  mari  déporté. 

M.Berlier  dit  qu'il  serait  atroce  de  séparer  avec  violence  , 
d'un  déporté,  l'épouse  qui  veut  le  suivre  dans  sa  déporta- 
tion. Le  seul  but  c[u'il  faille  atteindre,  c'est  d'assurer  l'effet 
de  la  volonté  de  la  femme  ;  la  rédaction  ne  remplit  pas  ces 
vues. 

M.  Tronchet  dit  qu'on  atteindrait  le  but  proposé,  en  dé- 
clarant le  mariage  antérieur  dissous.  Si  les  deux  époux  veu- 
lent maintenir  leur  union,  ils  contracteront  ensemble  un 
nouveau  mariage ,  lequel  n'aura  d'effet  que  dans  le  lieu  de  la 
déportation. 

Le  Premier  Consul  demande  si  la  femme  qui  se  sera  ainsi 
remariée ,  pourra  venir  en  France ,  où  son  mariage;  n'a  point 
d'effet,  contracter  un  autre  mariage. 

M.  Tronchf.t  r('pond  que  l'état  de  la  pcn.sonne  se  porte 
partout,  nicme  là  où  il  n'a  pas  tous  ses  effets,  comme  en 
pays  étranger. 
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Le  Consul  Gambacerès  dit  qu'il  partage  cette  opinion. 
Mais  il  demande  où  la  femme  qui  sera  revenue  en  France ,  et 
<jui  voudra  divorcer,  poursuivra  son  divorce. 

31.  Tronchet  répond  que  ce  sera  au  lieu  de  la  déportation 
du  mari,  où  est  son  domicile.  La  femme  revenue  en  France 
ny  est  qu'en  état  de  voyage. 

Le  Premier  Consul  demande  ce  que  seront  lesenfans  nés 
en  France  depuis  la  déportation  de  leur  père ,  s'ils  n'y  succè- 
dent ni  en  ligne  directe,  ni  en  ligne  collatérale. 

M.  Tronchet  dit  qu'ils  y  suivront  la  condition  des  bâtards. 
Cependant ,  il  serait  trop  rigoureux  de  ne  les  pas  faire  con- 
courir pour  la  succession  de  leur  mère ,  avec  les  enfans  nés 
avant  la  déportation  du  père.  On  admettait  autrefois  ce  con- 
cours entre  les  enfans  d'un  Français  expatrie. 

M.  Régnier  pense  au  contraire  que  les  enfans  nés  dans  le 
lieu  de  la  déportation  seront  légitimes  en  France.  Il  suffît 
qu'ils  le  soient  quelque  part,  pour  qu'ils  le  soient  partout, 
parce  que  partout  on  porte  son  état  avec  soi ,  et  que  la  légiti- 
mité  est  indivisible. 

M.  Tronchet  dit  qu'il  est  disposé  à  adopter  cette  opinion 
comme  la  plus  favorable. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'on  doit  adopter  le  système  qui 
donnera  le  plus  intérêt  aux  enfans  de  rester  tlans  la  colonie. 

M.  Tronchet  observe  que  sa  ;('daction  est  faite  dans  cet 
esprit. 

M.  Real  dit  qu'elle  place  la  femme  dans  la  position  la  plus 
diflicile;  qu'une  femme  qui  épouse  un  étianger  accepte  pour 
elle  ri  |M>ur  sesinfaiis  l'état  de  son  mari  ;  mais  qu'ici  elle  de- 
meure Française,  et  que  cependant  la  condition  de  tous  ses 
cnfaiiH  n'est  pas  la  même. 

M.  Regnimi  dit  (pi'il  serait  contre  toute  raison  d'accorder 
les  mêmes  avantagrs  à  tous  les  enfaiLs  ,  sans  distinguer  s'ils 
«ont  nés  avant  ou  depuis  la  déj)ortation  du  père  ;  qu'on 
est  donc  forcé  de  les  parUiger  en  d<'u.\  funùllcs,  cl  de  dé- 
clarer que  les  enfans  n(*s  |)ostéri  eu  renient  à  la  déportation 
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ne  nuiront  pas  aux  droits   de   ceux   nés    antérieurement. 

M.  Real  observe  qu'on  traiterait  les  enfans  nés  après  la 
déportation  plus  défavorablement  que  les  bâtards ,  qui  suc- 
cèdent du  moins  à  leur  mère. 

M.  Régnier  répond  qu'il  n'est  pas  encore  certain  que  le 
Code  civil  admettra  les  bâtards  à  concourir  avec  les  enfans 
légitimes,  même  pour  la  succession  de  leur  mère. 

M.  Tronchet  dit  que  l'idée  de  cette  distinction  est  dans  la 
rédaction  qu'il  propose. 

M.  Real  insiste  sur  la  nécessité  d'une  législation  particu- 
lière pour  les  déportés  et  leur  famille. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'on  ne  doit  pas  hésiter  à  faire  des 
lois  particulières  pour  peupler  un  nouveau  monde  en  pur- 
geant l'ancien. 

M.  Tronchet,  revenant  à  ce  qu'a  dit  précédemment 
M.  Rcai,  observe  qu'on  ne  peut  pas  supposer  que  les  enfans 
nés  depuis  la  déportation  du  père  n'auront  aucun  droit  sur  la 
succession  de  leur  mère.  Ils  na'uront  pas  les  droits  que  donne 
le  titre  d'héritier  ;  ils  auront  cependant  les  droits  de  créan- 
ciers pour  l'aliment,  comme  les  ont  les  enfans  naturels. 

M.  Defermon  dit  que  l'objet  principal  est  de  se  servir  de 
la  déportation  pour  faire  une  colonie  :  on  n'y  parviendra 
qu'en  donnant  aux  enfans  des  déportés  un  grand  intérêt  à  y 
acquérir,  et  à  n'acquérir  que  là.  C'est  ce  qui  arrivera  infail- 
liblement :  la  mère  transportera  sa  fortune  dan&  la  colonie 
pour  y  fonner  l'établissement  de  ses  enfans. 

M.  Tronchet  demande  si  M.  Defermon  entend  conserver 
à  ces  enfans  des  droits  sur  les  biens  que  leur  mère  laisse  en 
France. 

INI.  Defermon  déclare  que  c'est  son  opinion. 

M.  Tronchet  dit  qu'alors  le  but  serait  manqué  ;  que  si 
Ton  permet  à  ces  enfans  de  recueillir  des  successions  en 
France,  ils  y  repasseront,  et  ne  formeront  pas  d'établisse- 
mens  dans  la  colonie. 

M.  Defermon  répond  que  les  enfans  de  déportés  ne  poui- 
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ront  s'établir  dans  la  rolonie,  qu'autant  que  leur  mère  aura 
porté  à  leur  père  des  inovens  d'y  former  un  établissement  : 
(|uaiid  ils  y  auront  trouvé  cet  avantage,  et  qu'ils  s'en  seront 
servis  ])()ur  s'enricliir,  ils  tiendront  à  la  colonie  par  leurs 
lial)itudes. 

31.  Uegnaud  (de  Saint-Jean— d' A ngely)  dit  qu'il  est  im- 
jwssible  de  décider  les  questions  qu'on  agite ,  si  l'on  n'a  sous 
les  yeux  un  Code  de  déportation.  On  ne  sait  encore  que  très- 
imparfaitement  conunent  la  déportation  sera  réglée  :  or,  il 
est  impossible  d'établir  des  rapports  entre  des  idées  positives 
et  de  simples  conjectiu'es.  11  serait  donc  à  désirer  qu'on  com- 
mençât par  rédiger  le  Code  de  déportation. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'il  est  au  contraire  plus  naturel 
de  décider  d'abord  les  questions  qui  sont  agitées.  On  a,  sur 
ia  déportation ,  toutes  les  notions  nécessaires  pour  résoudre 
ces  questions  ;  et  les  solutions  qu't;lles  recevront  deviendront 
les  bases  <lu  Code  de  la  déportation. 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely)  demande  quels 
rapports  existeront  entre  le  déporté  et  sa  femme ,  s'il  épouse 
une  personne  qui  jouisse  des  droits  civils  en  France. 

M.  Tronchet  ré|>oiid  qu'il  n'y  a  pas  là  de  question  si  le 
déporte'  «'pouse  um.'  Française ,  attendu  que  les  lois  civiles 
seront  les  mêmes  partout. 

M.  Kegmer  dit  «jii'il  ne  peut  y  avoir  de  ([uestion  que  par 
rapport  aux  enfans.  Ils  auront,  de  plein  droit,  les  mêmes 
rapacités  que  le»  autres  Français,  si  la  loi  ne  restreint  leur 
successibilité. 

M.  Hioot-Prkameneu  pense  que  les  enfans  nés  depuis  la 
dépoiLitioii  du  père  .sont  légitimes,  parce  (|u'ils  sont  les 
fruits  d'un  mariage  valable;  on  ne  peut  donc  les  distinguer, 
sous  ce  rapport,  de  leurs  frèn  s  nés  avant  la  cb'porlation.  Il 
est  vrai  que  le  <lroit  dr  siiccessihilitc  exercr  par  («'ux-ci  au 
moment  de  la  mort  civile  du  père  commun,  a  absorbé  les 
biens  alors  existans,  et  ne  laisse  plus  jIc  prise,  sur  lancien 
patrimoine,  aux  enfan.^  f>OHtérieuremenl  tus.  IVIais  depuis  ce 
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moment,  tous  les  enfans  indistinctement,  quelle  que  soit 
Topoque  de  leur  naissance ,  sont  parfaitement  égaux ,  en  sup- 
posant que  leur  mère  ait  maintenu  le  mariage.  Si,  au  con— 
tiaire,  le  déporté,  devenu  libre,  a  contracté  un  nouveau 
mariage  dans  les  colonies,  il  a  commencé  une  nouvelle 
famille. 

On  pourrait  donc  établir  que  tous  les  enfans  du  déporté  nés 
de  la  même  mère ,  auront  partout  la  même  successibilité  pour 
l'avenir  ;  que  s'il  s'en  trouve  qui  soient  nés  d'un  autre  ma- 
riage et  d'une  autre  mère ,  ils  ne  l'auront  que  dans  la  colonie. 

ÎM.  PoRTALis  dit  que  la  discussion  a  deux  branches.  D'un 
côté ,  il  s'agit  de  la  femme  qui  suit  son  mari  déporté  ;  ce  cas 
sera  infiniment  rare  :  d'un  autre ,  il  s'agit  de  la  femme  qui 
ne  le  suit  pas  ;  ce  cas  sera  le  plus  ordinaire ,  et  à  ce  titre  il 
doit  devenir  la  base  de  la  loi.  Dans  cette  dernière  hypothèse , 
les  enfans  nés  depuis  la  déportation  ne  succéderont  pas  à 
leur  père  ;  ils  seront  légitimes  néanmoins ,  car  la  légitimité 
peut  exister  sans  la  successibilité  :  cette  distinction  était  ad- 
mise par  rapport  au  droit  d'aubaine.  Quant  à  la  femme  qui 
suit  son  mari  déporté ,  elle  aura  le  mérite  de  son  action  aux 
yeux"  de  la  morale  ;  elle  ne  l'aura  pas  aux  yeux  de  la  loi ,  car 
la  loi  ne  se  règle  pas  d'après  ce  qui  est  le  plus  parfait.  Si  les 
enfans  sont  nés  avant  la  déportation ,  ils  ont  la  plénitude  de 
leurs  droits  ;  s'ils  sont  nés  depuis ,  ils  n'en  ont  aucun ,  parce 
qu'ils  naissent  d'un  homme  mort  civilement. 

M.  Cretet  dit  que  la  déportation  opère,  après  la  peine  de 
mort ,  le  retranchement  le  plus  absolu  du  condamné  ;  elle  le 
place  dans  un  lieu  d'où  il  ne  doit  jamajs  revenir  :  il  devient 
donc  un  étranger  si  complètement  séparé  de  la  France ,  que 
ce  qui  vient  de  lui ,  que  ce  qui  lui  appartient  ne  peut  plus  y 
concourir  à  rien.  Sa  femme  et  lui  recommencent  une  nouvelle 
vie  ;  ils  créent  une  famille  nouvelle ,  qui  n'a  pas  de  rapport 
avec  leur  première  famille. 

Le  Premier  Consul  résume  les  diverses  questions,  ci  les 
métaux  voix. 
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Le  Conseil  adopte  en  principe, 

1*.  Que  le  contrat  civil  du  mariage  est  dissous  parla  dé- 
portation ; 

7.'.  Que  les  enfans  nés  depuis  la  déportation  ne  jouissent 
en  France  d\iucune  successibilité  du  chef  de  leur  père. 

3".  Qu'ils  y  succèdent  du  chef  de  leur  mère. 

(  Prorèt-verbol  de  la  séance  du  26  thermidor  an  IX.  —  1  ^  août  1 80 1 .  ) 

M.  Tronchet  présente  des  observations  sur  l'ailicle  22, 
adopté  dans  la  dernière  séance. 

Il  dit  qu'ayant  réfléchi  sur  la  complication  dont  a  parlé 
-M.  7îé?^/?fl//r/ (de  Saint-Jean-d'Angely),  il  a  remarqué  qu'en 
effet  la  question  du  mariage  des  déportés  se  divise  en  une 
infmité  de  branches  qu'il  importe  de  saisir  toutes.  M.  Tron- 
chet n'en  conclut  pas  néanmoins  qu'il  soit  nécessaire  de  ré- 
diger un  Code  de  déportation  ,  avant  de  prononcer  sur  toutes 
ces  questions ,  mais  seulement  que  la  rédaction  qu'on  a  adoptée 
n'est  pas  assez  claire ,  et  qu'il  faut  la  remplacer  par  plusieurs 
articles.  Il  s'explique  sur  les  diverses  branches  de  la  question. 

I/individu  déporté  qui  contracte  mariage  ,  dit-il ,      * 

Ou  n'était  point  marié  , 

Ou  était  marié  ,  et  épouse  ,  de  nouveau,  l'individu  auquel 
il  était  uni , 

Ou  était  marié  avant,  et  épouse  un  autre  individu  que 
celui  auquel  il  était  uni. 

Dans  le  premier  et  h?  troisième  cas , 

Ou  il  é|)OUse  un  individu  déporté  comme  lui  , 

Ou  il  épouse  un  individu  <|ui  jouit  de  la  ph'nitude  des 
droitii  civils. 

Ici  question  prrliniinaire  :  Cela  sera-1-il  permis  au  dé- 
porUf? 

Dans  toutcii  les  hypothèses,  il  s'agit  d'examiner  «piels  sont 
IcH  effets  rivils  que  produira  le  mariage  hgitime  (puisque  la 
loi  l'autorise). 
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Et  cette  question  doit  être  envisagée  sous  deux  points  de 
vue  dill'eiens , 

1°.  Relativement  aux  deux  époux  entre  eux  ; 

2*.  Relativement  aux  enfans  ;  et  ici  la  question  a  encore 
deux  branches  : 

i'.  Relativement  aux  enfans  nés  des  mariages  contractés 
depuis  la  déportation  ; 

2*.  Relativement  aux  enfans  nés  du  mariage  antérieur  qui 
est  dissous. 

M.  Tronchet  examine  la  première  question. 

Dire  que  le  mariage  en  question  produit  entre  les  époux 
des  effets  civils  dans  le  lieu  de  la  déportation,  et  sur  les 
biens  qui  y  sont  situés ,  c'est  présenter  une  idée  qui  n'est 
pas  exacte. 

Dire  simplement  qu'il  produit  entre  eux  tous  les  effets 
civils  d'un  mariage  légitime,  c'est  s'expliquer  très-exacte- 
ment ;  mais  il  faut  bien  entendre  tout  le  sens  et  toute  l'éten- 
due de  ce  principe. 

La  première  proposition  ne  serait  point  exacte  ;  en  voici 
la  preuve. 

Le  mariage  produit  entre  les  deux  époux  ,  i  "  des  droits , 
des  devoirs  et  des  effets  personnels  ;  2**  des  droits  réciproques 
sur  leurs  biens. 

Les  droits ,  les  devoirs  et  les  effets  personnels  sont  connus 
de  tout  le  monde  : 

Demeure  et  cohabitation  communes  ; 

Puissance  collatérale  ; 

Incapacité  de  la  femme  d'ester  en  jugement,  de  contracter 
sans  l'autorisation  du  mari. 

Tous  ces  effets  civils  étant  personnels,  étant  attachés  à 
l'état  général  de  la  personne ,  sont  indivisibles ,  suivent  la 
personne  partout. 

Il  y  a  une  similitude  parfaite  entre  l'état  du  déporté  marié 
avec  un  autre  individu  également  déporté ,  et  celui  de  deux 
étrangers  ;  entre  l'état  d'un  déporté  marié  avec  un  individu 
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non  déporté,  et  celui  d'un  t'tranj^er  qui  a  épousé  une  Fran- 
çaise :  avec  cette  différence  seulement,  que,  dans  le  second 
cas,  la  Française  perd  ses  droits  civils  en  France,  tant  que  le 
mariage  subsiste  ;  au  lieu  que  l'individu  non  déporté  les  con- 
serve en  France.  Mais  cette  diiVérence  ne  fait  rien  à  la  ques- 
tion.La  femme  française,  se  soumettant  à  la  loi  civile  tlu  pays 
où  elle  a  consenti  de  contracter  mariage ,  porte  cet  état  en 
quelque  lieu  qu'elle  se  transporte  :  de  même  la  femme  qui  a 
é|>ousé  un  déporté  demeure  soumise  à  la  loi  civile  française 
qui  autorise  son  mariage;  le  mari  non  déporté  qui  épouse 
une  femme  déportée  acquiert  sur  elle  tous  les  droits  civils 
que  donne  le  mariage.  Cet  état  personnel  est  indivisible  et  se 
|)orte  partout.  La  femme  est  obligée  de  demeui'er  avec  son 
mari  ;  le  mari  est  obligé  de  la  recevoir  et  de  la  traiter  marita- 
lement; les  actes  faits  par  la  femme  sans  son  autorisation 
sont  nuls. 

Donc  ,  I**  il  ne  serait  point  exact  de  dire  qu'un  paieil  ma- 
riage ne  produit  les  effets  civils  que  dans  le  lieu  de  la  dépor- 
tation ; 

?.".  H  ne  serait  pas  plus  exact  de  dire,  quant  aux  droits 
rrsjjeclifs  des  deux  («poux  ,  qu'il  ne  produit  des  effets  civils 
que  sur  les  biens  situés  dans  le  lieu  de  la  déportation. 

Les  droits  récipro(jues  des  deux  époux  sur  leurs  biens 
respectifs  sont  fixés,  ou  par  la  convention  qu'ils  ont  souscrite 
dans  leur  contrat  de  mariage,  ou,  à  défaut  de  convention, 
par  la  hù. 

S'ils  sont  fixés  par  leur  contrat  de  mariage ,  l'effet  en  est 
universel  et  indivisible,  il  s'étend  sur  tous  les  biens  quel- 
cr>n(|ues  (pie  1rs  «'poux  possèdent,  parce  <pie  l'effet  de  toiiti* 
(onvcntioii  rsl  d'obliger  la  personne  partout  et  sur  tous  ses 
biens,  en  <|uel(pie  lieu  (juils  soient  situ(*s. 

C'est  ainsi  ,  pour  suivre  toujours  la  mèmt?  comparaison  , 
que  l'étrangère  qui  vient  épouser  un  l'ranvais  pour  fixer  avec 
lui  son  domit  ile  en  l'^rauce,  ettjui  lui  donne  un  droit  sur  ses 
biens,  soit  de  copropiiétc  à  titre  de  comnmnauté ,   soit  de 
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shn]>lo  jouissance,  oblige  ,  par  cette  convention,  non  seule- 
ment les  biens  qu'elle  a  en  France,  mais  encore  ceux  qu'elle 
a  en  pays  étranger. 

De  yiènie  ,  l'indiviclu  qui  épousera  un  autre  individu  dé- 
porté, et  qui  lui  donnera  un  droit  de  communauté  ou  un 
droit  de  jouissance  sur  ses  biens  ,  y  afléctera  les  biens  cju'il 
aura  ou  qui  lui  écherront  en  France. 

Il  en  sera  de  même  si  les  parties  n'ont  point  réglé  leurs 
droits  par  une  convention  et  par  un  contrat  de  mariage.  Il 
est  de  principe  alors  que  c'est  la  loi  du  lieu  où  les  parties 
fixent  leui'  domicile  matrimonial ,  qui  règle  leurs  droits  res- 
pectifs ;  mais  il  estaussi  de  principe,  en  ce  cas,  que  ces  droits  sont 
universels  et  s'étendent  sur  tous  les  biens,  quelque  part  cju'ils 
soient  situés.  La  raison  en  est  que  la  loi  ne  fixe  les  droits  des 
parties  que  par  l'effet  d'une  convention  tacite  présumée.  Elles 
sont  censées ,  dès-lors  qu'elles  ne  se  sont  point  donné  une  loi 
particulière ,  avoir  adopté  les  réglemens  établis  par  la  loi  ,  et 
avoir  voulu  que  les  effets  attachés  au  mariage  par  la  loi  eussent 
lieu  entre  elles  comme  s'ils  avaient  été  stipulés  expressément 
dans  leur  contrat  de  mariage.  De  là  ce  principe  établi  par 
Dumoulin ,  et  inutilement  contesté  par  son  antagoniste  d'Ar-^ 
gentréj  que  le  statut  de  la  communauté  est  un  statut  personnel, 
ou,  pour  s'expliquer  plus  exactement,  qu'il  a  le  même  effet 
qu'un  statut  conventionnel ,  et  que  cet  effet  universel  s'ap- 
plique à  tous  les  biens,  quelque  part  qu'ils  soient  situés. 

Il  ne  serait  donc  pas  plus  exact  de  dire  que  le  mariage  dont 
il  s'agit  n'a  d'effets  civils  que  quant  aux  biens  situés  dans  le 
lieu  de  la  déportation,  qu'il  ne  l'était  de  dire  qu'il  n'aurait 
d'effet  que  dans  ce  lieu  à  l'égard  des  droits  et  devoirs  per- 
sonnels des  deux  époux . 

Avoir  prouvé  que  la  première  expression  ne  serait  pas 
exacte  en  ce  qui  concerne  les  droits  des  deux  époux ,  c'est 
avoir  prouvé  que  la  seconde  expression  serait  la  seule  exacte; 
c'est-à-dire  qu'il  faudrait  adopter  ,  au  moins  en  ce  qui  con- 
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cerne  les  deux  époux ,  cette  rédaction  :  Ce  mariage  produit 
tous  les  ejfets  civils  que  la  loi  attache  au  mariage  légitime. 
Mais  ce  qui  vient  d'être  dit  indique  en  même  temps  quelle 
serait  l'étendue  de  ce  principe  ;  et  c'est  au  Conseil  à  décider 
si,  dans  les  vues  politiques  qui  ont  conduit  à  établir  cet  état 
mixte  et  extraordinaire  du  déporté,  il  entre  de  donner  à  son 
mariage  un  effet  aussi  étendu. 

M.  Tronchet  ajoute  ,  en  finissant  le  premier  point  de  sa  dis- 
cussion ,  que  ce  même  effet  aurait  lieu ,  quoiqu'avec  moins 
d'étendue,  à  l'égard  du  mariage  contracté  entre  deux  indi- 
vidus déportés  :  ceux-ci ,  à  la  vérité ,  ne  peuvent  plus  acqué- 
rir en  France  à  titre  de  succession ,  à  titre  de  donations  ni  de 
legs;  mais  ils  peuvent,  connue  tous  les  morts  civilement, 
accjuérir  ])ar  les  actes  qui  ne  sont  que  de  droit  naturel ,  tels 
que  la  vente,  l'échange,  le  prêt,  etc.  Il  est  encore  vrai  qu'ils 
ne  peuvent  transmettre  leurs  biens  à  lem's  parens  à  titre  suc- 
cessif, et  que  la  nation  leur  succède  à  titre  de  déshérence  ; 
mais  ce  titre  obligeant  la  nation  d'acquitter  les  créances  que 
le  mort  civilement  a  légitimement  contractées  en  vertu  du 
droit  naturel ,  elle  serait  obligée  d'exécuter ,  à  bien  plus  forte 
raison,  les  conventions  matrimoniales. 

L'opinant  ])asse  ensuite  à  la  seconde  (|uestion ,  c'est-à-dire 
à  l'cHéldu  mariaj4;e  du  dt-porté  relativement  aux  enfans. 
Cette  (|uesti()n ,  connue  il  l'a  déjà  observé,  a  deux  branches: 
I*.  Relativement  aux  enfans  nés  du  mariage  contracté  de- 
puis 1.1  dc'portation  ; 

2*.  Relativement  aux  enfans  nés  du  mariage  antérieur  qui 
a  été  dissous. 

Le  ])remier  jKjint  de  vue  se  subdivise  encore  en  deux. 
La  (|tiesti()U  doit  être  examinée, 

i".  Reiativ(rment  aux  «'ufaiis  n<'s  d'iui  mariajje  contracté 
entre  deux  déportés; 

7,*.  Relativement  aux  enians  nt's  d'un  mariage  contracté 
entre  un  dc'porté  et  un  individu  jouissant  de  tous  les  droites 
civils. 
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Le  mariage  légitime  |>roduit ,  à  l'égard  des  enfaiis  qui  eu 
sont  nés ,  trois  effets  principaux  : 

Il  donne  à  leurs  auteurs  une  autorité  légale  jusqu'à  la  ma 
jorité  ; 

Il  donne  aux  enfans  la  légitimité  ; 

Enfin  il  donne  le  droit  de  famille ,  ce  lien  de  parenté  d'où 
résulte  la  successibilité  réciproque  entre  eux  et  les  parens  de 
la  même  famille. 

Les  deux  premiers  effets  ne  peuvent  souffrir  aucune  diffi- 
culté ,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  mariage  contracté  entre  deux 
déportés ,  ou  d'un  mariage  contracté  entre  un  déporté  et  un 
individu  jouissant  de  tous  ses  droits  civils. 

L'autorité  du  père  ou  de  la  mère  aura  lieu  dès-lors  que  le 
mariage  est  légal  :  comme  elle  appartient  à  l'état  personnel 
de  l'enfant ,  elle  le  suivra  partout. 

L'enfant  est  légitime  par  cela  seul  qu'il  est  né  sous  le  voile 
du  mariage ,  et  il  porte  cette  légitimité  partout. 

La  difficulté  ne  peut  porter  que  sur  le  droit  de  famille , 
d'où  seul  peut  dériver  le  droit  de  successibilité. 

Point  de  difficulté  lorsque  le  mariage  a  été  contracté  entre 
deux  déportés  :  le  père  et  la  mère  sont  rejetés  du  corps  social 
en  général  ;  ils  sont  transportés  dans  un  petit  coin  du  terri- 
toire français  ;  et  la  loi  qui  leur  y  donne  les  droits  civils  ,  leur 
donne  véritablement  une  existence  nouvelle ,  leur  confère  une 
nouvelle  vie  civile  dont  les  effets  sont  restreints  au  lieu  de 
leur  déportation  :  partout  ailleurs  ils  sont  morts  civilement  ; 
ils  n'ont  aucun  des  droits  qui  résultent  de  la  vie  civile  ;  tous 
les  liens  de  famille  sont  rompus  à  leur  égard  dans  tout  le 
reste  de  la  France. 

Ils  ne  peuvent  ni  l'un  ni  l'autre  transmettre  à  leurs  enfans 
plus  de  droits  qu'ils  n'en  ont;  ils  ne  peuvent  donc  former 
qu  une  nouvelle  famille  étrangère  à  celle  dont  ils  sont  séparés; 
kurs  enfans  ne  peuvent  donc  avoir  d'autre  lien  de  famille 
qu'avec  les  membres  qui  sortiront  de  cette  souche  nouvelle  , 
qui  tous  eux-mêmes    n'auront   de    droit   de    successibilité 

Vir.  rj 
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quViitre  eux  ,  et  ne  pourront  ^oA\çf^r/<?r  eux-mêmes  ci\>Hemrnt 
que  des  biens  situés  dans  le  lieu  où  ils  ont  Texistence  civile  : 
cai-  la  possession  du  mort  civilement  qui  acquiert,  par  un 
acte  du  droit  naturel ,  des  biens  qu'il  ne  peut  transmettre  à 
ses  ])arens  ,  n'est  qu'une  possession  de  fait  et  de  droit 
naturel. 

Il  ))ourra  donc  ètie  exact  de  dire,  à  cet  égard  seulement, 
que  le  mai'iage  ne  leur  donne  les  effets  civils  que  dans  le  lieu 
de  la  tleportation  de  leurs  auteuis  et  sur  les  biens  qui  y  sont 
situés;  mais  Texpression  généralement  prise  ne  serait  pas 
exacte,  puisque  le  mariage  produit  à  leur  égard  deine-effets 
qu'ils  portent  partout. 

Voilà  pour  les  enfans  nés  de  deux  déportés;  voyons  main- 
tenant (juel  doit  être  l'état  de  l'enfant  né  d'un  individu  dé- 
porté et  d'un  individu  qui  jouit  de  la  plénitude  des  droits 
civils. 

L'opinant  dit  iVun  individu ,  parce  qu'il  peut  arriver  que  ce 
soit  ime  femme  qui  ait  été  déportée ,  et  qui  épouse  un  homme 
jouissant  des  droits  civils ,  soit  parce  qu'il  se  trouve  dans  le 
voisinage,  soit  jwur  toute  autre  cause;  en  sorte  qu'il  faut 
généraliser  la  question,  qui ,  dans  la  dernière  séance,  n'avait 
elé  envisagée  qu(î  sous  le  point  de  vue  d'une  femme  qui  a 
épousé  un  déporté. 

(jénénilisant  ainsi  lu  question,  M.  7>o«6*A^/ observe  que 
si  le  Conseil  persiste  dans  la  décision  qu'il  n'avait  portée  que 
pour  la  mère,  il  faudrait  l'étendre  ,  par  l'identité  de  raison  , 
au  père  non  déporté. 

En  adhérant  donc  à  cette  décision  par  une  suite  du  respect 
qu'il  doit  aux  arrêtés  du  Conseil,  aux  lumières  duquel  il 
soumettra  toujours  ses  opinions  personnelles,  l'opinant  dit 
(|ue  l'eniant  reçoit  de  l'individu  (|ui  jouit  des  droits  civils  le 
droit  de  parenté  qui  en  dérive;  (ju'il  ne  peut  rerevoir  ce  droit 
de  l'individu  cjui  l'a  perdu ,  et  que  la  décision  s^applique  éga- 
leuient  au  père  ou  à  la  mère. 

A  l'égard  descnfaiis  nés  d'un  mariage  contiacté  par  un  in- 
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tàividu  déporté ,  avant  la  déportation ,  il  ne  peut  pas  y  avoir 
lie  difficulté  sérieuse. 

Ces  enfans  ont  reçu  de  ce  mariage  la  plénitude  des  droits 
de  paienté ,  soit  dans  la  ligne  de  l'individu  qui  a  été  depuis 
déporté ,  soit  dans  la  ligne  de  l'individu  qui  n'a  point  subi 
la  même  peine. 

Ce  mariage  étant  dissous  par  l'effet  de  la  peine,  et  la  suc- 
cession du  déporté  étant  ouverte  à  cette  époque,  quant  aux 
biens  qu'il  possédait  alors  dans  tout  le  territoire  français , 

1°.  Ils  lui  succéderont  quant  aux  biens  dont  il  est  dépouillé 
par  cette  condamnation  ; 

i" .  Ils  lui  succéderont  pour  les  biens  que  le  déporté  pourra 
acquérir  dans  le  lieu  de  la  déportation  ; 

3*.  Ils  ne  lui  succéderont  point  quant  aux  biens  qu'il  aura 
pu  acquérir  dans  le  reste  du  territoire ,  attendu  que  le  déporté 
n'a  plus  la  capacité  de  transmettre  à  titre  de  succession  ; 

4'-  Ils  concourront  avec  les  enfans  nés  d'un  mariage  pos- 
térieur ,  quant  aux  biens  situés  dans  le  lieu  de  la  déportation  ; 

5".  Ils  recueilleront  toutes  les  successions  collatérales  qui 
pourront  s'ouvrir  dans  la  ligne  de  leur  auteur  déporté  ; 

6'.  Enfin,  ils  succéderont  à  l'autre  individu  non  déporté > 
eux  seuls ,  si  celui-ci  ne  s'est  point  remarié  ;  ou  concurrem- 
ment avec  les  enfans  nés  d'un  second  mariage  ,  soit  qu'il  ait 
été  renouvelé  avec  le  déporté  ou  avec  un  tiers  ;  et  ils  recueil- 
leront seuls  les  successions  collatérales  qui  pourront  s'ouvrir 
en  France  dans  la  ligne  de  leur  auteur  déporté. 

La  seule  question  qui  pourrait  s'élever,  serait  celle  de  sa- 
voir s'ils  succéderont  à  leur  auteur  déporté  ,  pour  les  biens 
qu'il  aurait  pu  par  hasard  posséder  dans  le  lieu  de  sa  dépor- 
tation. 

La  solution  de  cette  question  dépend  du  point  de  savoir 
si  le  déporté  est  censé  avoir  conservé  une  partie  de  ses  anciens 
droits  civils  ,  ou  si ,  mort  civilement ,  il  ne  fait  que  reprendre 
une  nouvelle  vie  civile  limitée. 

M.  Tronche t  pense  que  c'est  une  nouvelle  vie. 

7- 
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11  se  résume  ainsi  : 

Le  déporté  peut  contracter  mariage  dans  le  lieu  de  sa  dé- 
portation. 

Le  mariage  qu'il  avait  contracté  précédemment  est  dissous, 
mais  peut  être  renouvelé  avec  l'ancien  époux ,  pourvu  que 
celui-ci  ail  suivi  dans  l'année  son  époux  dans  le  lieu  de  sa 
déportation. 

Le  mariage  contracté  par  un  déporté ,  soit  avec  un  individu 
également  déporté ,  soit  avec  un  individu  jouissant  de  tous 
ses  droits  civils ,  produit  à  l'égard  des  deux  époux ,  soit  rela- 
tivement à  leius  droits  réciproques,  soit  relativement  à  leurs 
droits  sur  leurs  enfans  et  descendans,  les  mêmes  effets  civils 
que  la  loi  attache  au  mariage  légitime. 

A  l'égard  des  enfans  du  mariage  contracté  depuis. la  dépor- 
tation ,  il  leur  procure  l'avantage  de  la  légitimité;  mais  il  ne 
leur  procure  les  droits  de  famille  et  de  successibilité  qu'avec 
les  modifications  suivantes  : 

Si  le  mariage  a  été  contracté  entre  deux  déportés ,  les  en- 
fans et  descendans  qui  en  sont  issus  forment  une  nouvelle 
famille  qui  ne  jouit  du  droit  de  successibilité  que  quant  aux 
membres  de  cette  famille  ,  et  au  père  et  à  la  mère  qui  en  sont 
la  source. 

Si  le  mariage  a  été  contracté  entre  un  individu  déporté 
et  un  inilividu  jouissant  de  l'intcgrité  des  droits  civils  en 
France,  les  enfans  recueillent  indistinctement  toutes  les  suc- 
cessions directes  et  collatérales  qui  leur  sont  échues  dans  la 
ligne  du  père  et  de  la  mère  non  déportés  ;  mais  ils  ne  succè- 
dent à  leur  père  ou  mère  déporté ,  et  aux  collatéraux  issus 
de  lui  depuis  la  déportation  ,  que  ({uant  aux  biens  situés  dans 
le  lieu  de  la  déporUition  seulement. 

La  déportation  du  pèrt*  ou  de  la  mère  n'altère  en  rien  l'in- 
trgrilé  des  droits  civils  des  rnfansiu'S  avant  la  condanmation  : 
ils  Icui  succèdent,  ainsi  (|u'À  tous  l(*urs  parcns,  de  la  même 
manièn*  <|u'ils  feraient  si  la  déportation  n'avait  pas  eu  lieu,  ;\ 
l'exception  néanmoins  de  ceux  desdits  parens  qui  forment  la 
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nouvelle  famille  issue  du  niariaqe  postérieur  à  la  déportation. 

Le  Consul  Cambacérès  deniande  si  l'on  statuera  particuliè- 
rement sur  chacun  des  cas  prévus  par  M.   Tronche  t. 

]>r.  Defermon  pense  qu'il  faut  d'abord  une  disposition  gë- 
liéiale  sur  les  déportes;  qu'elle  sera  expliquée  ensuite  par 
les  articles  que  M.  Tronchcl  propose  de  faire. 

MM.  Tronchet  et  Portalis  partagent  cet  avis. 

M.  Boula  Y  pense  aussi  qu'il  faut  présenter  d'abord  une 
idée  générale;  mais,  dit-il ,  la  difficulté  est  de  la  trouver. 
Cependant  on  j  parviendra  peut-être ,  si  l'on  considère  que, 
dans  les  vues  du  Premier  Consul ,  la  déportation  doit  opérer 
mi  effet  politique  ;  et  qu'ainsi  il  convient  de  l'envisager  sous 
ce  point  de  vue ,  bien  plus  que  sous  ses  rapports  avec  le  droit 
criminel.  Il  est  ici  deux  idées  qu'il  importe  de  saisir  :  i*  on 
veut  délivrer  à  jamais  la  France  des  individus  condamnés  à 
la  déportation  ;  ils  doivent  donc  être  déchus ,  sur  le  continent , 
de  tous  les  droits  qui  supposeraient  la  possibilité  de  leur 
présence  :  2°  on  veut,  par  la  déportation ,  créer  dans  le  nou- 
veau monde  une  colonie  utile  ;  les  déportés  ne  doivent  donc 
pas  être  gênés  dans  le  développement  des  moyens  qui  leur 
sont  nécessaires  pour  se  former  un  établissement. 

M.  Tronchet  observe  qu'on  ne  peut  dire  que  les  déportés 
ne  jouiront  en  France  d'aucun  droit  civil  :  dès  qu'il  leur  est 
permis  de  se  marier  dans  le  lieu  de  leur  déportation ,  ce  ma- 
riage ,  reconnu  par  la  loi ,  doit  avoir  partout  ses  effets  ;  par 
exemple,  un  mineur  né  de  ce  mariage  ne  pourra  se  marier 
en  France  sans  le  consentement  de  son  père. 

On  dégagerait  la  discussion  de  l'embarras  qui  l'entrave , 
si ,  après  avoir  décidé  ici  que  le  déporté  peut  se  marier  léga- 
lement au  lieu  de  sa  déportation ,  on  se  rései*vait  de  détermi- 
ner au  titre  du  Mariage  et  au  titre  des  Successions ,  les  effets 
qu'aura  son  mariage  sur  le  continent;  si,  en  général,  après 
avoir  imprimé  les  articles  (jui  viennent  d'être  présentés ,  on 
les  renvoyait  resi)cctivement  au  titre  du  Code  aucjuel  ils  se 
jattachent  naturellement. 
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Le  ^Ministre  i>e  la  Justice  dit  que  l'embarras  même  de 
cette  discussion  prouve  que  la  déportation  forme  dans  les  lois 
une  matière  essentiellement  particulière.  Il  ne  s'agit  ici  que 
de  régler  ce  qui  concerne  la  perte  des  droits  civils  :  il  suffi- 
rait donc  d'expli(juer  les  cas  où  elle  a  lieu ,  et  ses  effets  géné- 
raux ;  on  placerait  la  déportiition  parmi  ces  cas ,  et  l'on  ren— 
verraitl'explication  des  effets  particuliers  qu'elle  doit  produiie 
à  un  titi'e  spécial  qui  présenterait  les  règks  propres  à  la  ma- 
tière ,  et  contiendrait  la  législation  politique  sur  les  déportés. 
M.  PoRTALis  dit  que  toutes  les  questions  qu'on  agite  ne 
viennent  que  de  ce  (ju'on  veut  regarder  comme  dissous  le 
mariage  antérieur  à  la  déportation  :  on  les  éviterait ,  si  l'on 
se  bornait  à  faire  de  la  déportation  une  simple  cause  de  di- 
vorce. 

M.  Berlier  observe  que  cette  décision  ne  terminerait  pas 
les  (|uestions  relatives  aux  enfans. 

M.  Tronchet  ajoute  qu'elle  ne  lèverait  pas  toutes  les  diffi- 
cultés :  si  un  déportti  contractait  mariage  avec  un  non-déporté, 
alors  toutes  les  questions  qu'on  veut  éviter  se  représenteraient. 
M.  Porta  LIS  répond  (ju'on  en  iL'nverra  la  solution  à  une  loi 
spéciale. 

M.  Keonaud  (de  Saint-Jean-d'Angely)  pense  que  le  Code 
civil  doit  se  l)orner  à  déclarer  (jue  la  déportation  est  une 
cause  de  divorce  ;  cju'allcr  plus  loin  ,  ce  serait  s'exposer  à  con- 
tredire le  (îode  criminel;  qu'au  reste,  la  matière  de  la  dé- 
|>ortalion  exige  une  législation  particulière ,  et  (|u'il  persiste 
«lans  l'idée  (|u'il  st'rait  utile  de  la  n'gler  dès  à  juésent  par  une 
loi. 

J.,K  (ioN.HUL  Cambackrks  dit  (jue  virii  ne  s'oppose  à  ce  que 
•  elU'  loi  ilcvienne  un  titre  «lu  (.otlr  civil. 

La  question  principale,  continue  le  (îonsul,  est  de  savoir 

si  le  mariage  est  dissous,  quant  à  ses  effets  civils  ,  lors(|ue  l'un 

des  conjoints  est  mort  civilemint.    Il  ne  s'agit  pas  de  statiu'i 

sui   le  Imii  ,  (in'il   peni   Ini  nui  d'ailleurs  suivant  les  diverses. 

pmioiis  ieligic'Ut>es. 
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Si  Ton  veut  ensuite  statuer  en  particulier  sur  le  mariage 
\\u  déporte ,  il  sutfit  de  dire ,  pour  sortir  de  toutes  les  ques- 
tions, que  soit  l'ancien  mariage  lorsqu'il  a  continué,  soit  le 
mariage  que  le  déporté  contracte  après  sa  condamnation , 
n'auront  d'eitets  civils  que  dans  le  lieu  de  la  déportation. 

jVI.  Boula  y  est  aussi  d'avis  qu'on  ferait  cesser  les  diflicultés, 
en  déclarant  la  déportation  simple  cause  de  divorce. 

Le  CoNsolT  Cambacérès  dit  que  ce  serait  décider  que  le 
mariage  antérieur  subsiste  quant  à  ses  ellets  civils ,  et  que 
c'est  précisément  là  ce  qui  est  en  question  :  il  faut  décider  , 
positivement  si  ce  mariage  conserve  ses  effets  civils ,  autre- 
ment la  loi  serait  incomplète. 

M.  Tronchet  dit  que  la  question  a  été  décidée  négative- 
ment. Si  l'on  revient  sur  cette  décision  ,  sera-ce  pour  tous  les 
individus  frappés  de  mort  civile  ,  ou  seulement  pour  les 
déportés? 

Le  Consul  Cambacérès  dit  qu'il  ne  s'agit  que  des  déportés  : 
si  on  ne  les  met  ]ias  dans  la  classe  des  morts  civilement ,  on 
aplanira  beaucoup  de  difficultés. 

M.  Boula  v  pense  qu'on  ne  doit  pas  placer  le  déporté  au  rang 
des  individus  qui  ont  encouru  la  mort  civile  absolue  :  on  peut 
observer  qu'en  adoptant  le  système  contraire ,  on  sera  obligé 
de  modifier  le  principe  par  une  foule  d'exceptions ,  comme  le 
propose  M.   Tronchet. 

M.  Tronchet  répond  qu'il  a  eu  en  vue  la  privation  des 
droits  civils ,  et  non  la  mort  civile  :  mais  on  ne  peut  plus 
avoir  d'incertitude  sur  le  plus  ou  moins  d'étendue  qu'on  lui 
donnera,  puisqu'on  a  décidé  que  le  déporté  jouira  de  tous  les 
droits  civils  dans  le  lieu  de  sa  déportation. 

M.  Defermon  dit  qu'il  serait  dangereux  de  déclarer  le 
déporté  mort  civilement,  s'il  peut  y  avoir  une  autre  déporta- 
tion (pie  la  déportation  judiciaire. 

M.  Real  dit  qu'il  ne  s'agit  évidemment  que  de  celle-là. 

Le  Consul  Cambacérès  ajoute  que  c'est  un  point  convenu, 
et  que  d'ailleurs  la  rubrique  du  titre  réduit  toutes  les  dispo- 
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citions   qu'il  iriifirmc   à   la  tlt'portation  prononcer'  par  un 
jufjt'inent. 

M.  Real  ajoute  qu'il  en  est  de  la  déportation  dont  on  parle, 
comme  autrefois  du  bannissement  perpétuel ,  lequel  n'avait 
lieu  que  par  une  condamnation  judiciaire. 

I\I.  Regmer  dit  que  la  déportation  étant  un  retranchement 
absolu  du  corps  social ,  elle  opère  inévitalîlement  la  mort  ci- 
vile ;  ainsi ,  quand  on  ne  prononcerait  j)as  le  mot ,  il  faut  ou 
attacher  à  la  déportation  les  effets  de  la  mort  civile,  ou  chan- 
ger les  eftets  naturels  de  la  condamnation. 

31 .  TnoNCHET  observe  que  c'est  dans  cette  vue  qu'on  a  dit 
que  le  déporté  reprendra  les  droits  civils  au  lieu  de  sa  dépor- 
tation ,  et  qu'cm  a  évité  de  dire  qu'il  les  conservera. 

IM,  Regmer  reprend,  et  ajoute  que  le  bannissement  ne  cor- 
rige pas  le  condamné,  et  que,  sous  ce  rapport,  la  déporta- 
tion lui  est  préférable  :  mais  elle  est  de  la  même  nature , 
parce  qu'elle  sera  probablement  la  peine  des  crimes  qui  au- 
trefois étaient  punis  parle  bannissement  ;  il  faut  donc  qu'elle 
opère  aussi  le  rttramhement  irrévocable  du  condanmé  de 
la  sociét«f  qu'il  a  troublée  par  des  oHenses  très-graves. 

M.  RoEDERER  dit  que  le  principe  siu'  lequel  est  fondé  l'ar- 
ticle 2a  mérite  d'être  soumis  à  un  nouvel  examen.  La  réso- 
lution de  rendre  la  vie  civile  à  tous  les  déportés  indistincte- 
ment dans  le  lieu  de  leur  déportation  ne  pourrait  produire 
des  effets  généralement  utiles  (|ue  dans  le  cas  où  la  déporta- 
tion serait  réserx'ée  pour  les  individus  coupaljles  de  délits 
politi(|ues  :  il  n'en  sera  pas  de  même  si  on  l'attache  aux  acr- 
tjons  qui ,  partout  et  en  tous  les  temps,  ont  t'té  réputées 
crinu'H,  et  ont  mérité  la  peine  capiude.  Les  tléportés  ne  doi-;- 
vcnt  pas  reprendre  iiulistinctement  la  vie  civile  ;  mais  il 
convient  de  (ioiniri  au  gcaiveinemenl  le  «boit  de  la  leur 
rcndn-  ,  quand  il  Ir  jn^c  à  pitipos.  Il  rii  est  .liiisi  chez  tous 
les  |)ruplrs  polices,  et  particulièrement  en  Angleterre;  tons 
les  déportes  V  encourt  nt  la  moi  (  <i\ilc.  iiirine  dans  le  lieu 
*U' la   depni  |;ili(iii  :  le  qdUM  I  n<  iiieiil    ,i    (ipen<i,nit  le  dinit  d( 
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les  en  affranchir;  mais  il  use  de  ce  droit  avec  une  telle  cir- 
conspection ,  que  jusqu'ici  on  n'en  a  qu'un  seul  exemple  , 
c'est  celui  de  Baringthon  ,  voleur  fameux  qui ,  dans  la  tra- 
versée ,  défendit  le  vaisseau  contre  les  autres  déportés ,  et  les 
lit  rentrer  dans  le  devoir.  Il  serait  très-dangereux  de  donner 
indistinctement  aux  déportes  le  droit  d'acquérir,  c'est-à-dire 
les  moyens  de  s'évader,  d'exciter  des  séditions  et  des  troubles. 
Dans  aucune  prison ,  on  ne  laisse  de  semblables  moyens  aux 
détenus  ;  encore  moins  le  doit-on  souffrir  dans  une  prison 
non  fermée.  Cependant  il  est  juste  et  politique  de  rendre  la 
vie  civile  et  de  donner  l'état  de  colon  au  déporté  qui  mérite 
cette  faveur  par  une  conduite  sage  et  laborieuse  ;  ce  sera  l'en- 
courager à  devenir  meilleur.  Le  travail  en  général  améliore 
les  hommes ,  et  sera  d'un  grand  secours  pour  policer  la  co- 
lonie. Mais  le  travail  produit  par  la  seule  crainte  du  châti- 
ment n'opère  pas  cet  heureux  effet  :  il  faut  donner  un  autre 
intérêt  au  déporté  ;  il  faut  qu'il  puisse ,  par  son  travail ,  mé- 
riter sa  liberté ,  et  se  former  un  pécule  qui  le  rende  dans  la 
suite  propriétaire.  On  userait  ce  ressort  si  on  l'employait  in- 
distinctement pour  tous. 

Ainsi ,  l'on  ne  doit  pas  admettre  la  base  de  l'article  22  sans 
un  nouvel  examen.  Qu'on  adopte  en  principe  que  la  déporta- 
tion sera  au  nombre  des  peines  que  prononceront  les  tri- 
bunaux ,  et  qu'on  décide  de  quels  crimes  elle  sera  le  châti- 
ment ;  qu'on  réserve  enfin  au  gouvernementle  droit  d'éloigner, 
dans  des  circonstances  extraordinaires  ,  et  pai'  voie  de  haute 
police,  des  individus  dangereux. 

M.  Real  dit  que  les  observations  de  M.  Rœderer  font  naître 
une  question  nouvelle.  Celle  dont  s'occupe  le  Conseil  consiste 
seulement  à  savoir  si  la  déportation  entraîne  la  mort  civile. 
11  y  a  lieu  de  le  croire ,  puisque  la  déportation  j)rend  la  place 
du  baniiisseiiient  à  vie,  et  qu'en  opérant  le  retranchement 
perpétuel  du  condamné ,  (die  le  prive  de  ses  droits  civils. 
C'est  l'ancien  bannissement  rendu  utile  à  la  société;  c'est  la 
peine  <|ui  suit  immédiatement  la  peine  <le  mort,  et  qui  rend 
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plus  rare  l'a]>plication  de  cette  dernière  :  ce  ne  serait  plus 
(lu'un  exil,  si  elle  ne  rompait  })as  les  liens  qui  unissent  le 
loupable  avec  la  société.  La  deporUU ion  doit  opérer ,  dans 
l'ordre  civil ,  les  mcnies  effets  qu'y  produit  la  mort  naturelle. 

Quanta  la  distinction  que  M.  /{^r/e;rr voudrait  mettre  entre 
les  déportes  pai*  rapport  à  la  vie  civile ,  elle  est  évidemment 
inadmissible,  puisqu'il  ne  s'agit  que  de  la  déportation  judi- 
ciaire ,  et  que  le  Gouvernement  n'aurait  le  droit  de  modifier  les 
jugemens  criminels  ,  qu'autant  qu'on  lui  accorderait  le  droit 
de  faire  grâce.  Quand  on  admettrait  l'usage  de  la  relégation  , 
elle  n'emjiorterait  pas  la  mort  civile  ;  cette  question  est 
donc  étrangère  à  la  discussion  qui  occupe  le  Conseil. 

M.  Maleville  dit  qu'on  ne  peut  se  dispenser  d'accorder 
aux  déportés  les  droits  civils  dans  le  lieu  de  leur  déportation. 
Sans  cela,  que  serait  la  colonie?  une  troupe  d'esclaves  sous 
un  comman<leur  qui  leur  distribuerait  les  fruits  du  tiavail 
commun.  Réduire  la  colonie  à  cet  état ,  ce  ne  serait  pas 
l'utiliser.  On  ne  parviendra  à  constituer  une  vraie  colonie , 
qu'en  donnant  aux  déportés ,  dans  le  lieu  où  on  veut  l'établir, 
tous  les  avantages  et  tous  les  moyens  que  l'homme  trouve 
dans  l'état  (te  civilisation. 

M.  RoEDERER  dit  qu'il  voudrait  que  la  vie  civile  ne  fût 
rendue  aux  déportés  que  par  voie  de  police  coloniale. 

M.  Rfgnaud  (  de  Saint-Jean-d'Angel y  )  dit  que  le  système 
de  M.  Ra-derer  est  que  le  déporté  encoure  partout  la  mort 
civile  absolue,  mais  que  le  gouvernement  puisse  l'en  relever 
dans  1(*  lieu  de  la  déporUition  seulement.  I^a  décision  qui 
s<?rait  prise  à  cet  égard  ne  ferait  ]>as  cesser  les  difficultés 
relevées  par  M.  Tronrhrt.  ]>!.  Ra-derer  prt'sente  donc  une 
(piestion  nouvelb*  ,  qui  conduit  à  ex.iminer  d'abord  si  le 
<l<*|M)rté  M*ra  frnp])é  <lr  mori  «ivlli*  partout,  même  dans  le 
lieu  de  sa  «léportation. 

M  IbitMF.R  <lit  qu'il  y  a  plusieurs  questions.  Si  la  mort 
rivilr  ne  «loii  pas  devenir  la  suilr  {\r  la  dt'portalion,  les  dif- 
licultrs  Joiit  on  s'occupe  s'évanouissent.  Mais  M.  BotdayXvd- 
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même  pense  que  le  déporte  doit  être  privé  d*uue  grande 
partie  de  ses  droits  civils.  Jusqu'à  quel  point  cette  privation 
iufluera-t-elle  sui'  le  mariage  actuellement  formé  ?  sera-t-il 
dissous,  ou  subsistera-t-il  en  devenant  cependant  résoluble 
par  le  divorce?  voilà  le  point  en  discussion. 

L'o])inion  de  M.  Bcrller  est  que  la  condamnation  à  la  peine 
de  mort  doit  produire  la  mort  civile  la  plus  complète  ;  mais 
que  le  déporté  peut  être  mis  dans  une  autre  classe,  et  n'être 
privé  que  d'mie  partie  de  ses  droits  civils.  Il  convient  donc 
de  régler  positivement  son  état,  d'indiquer  les  droits  dont 
il  est  privé ,  d'indiquer  également  ceux  qui  lui  restent. 

Après  une  longue  discussion  sui'  les  effets  de  son  mariage, 
on  a  décidé  que ,  puisque  le  déporté  est  retranché  de  la  so- 
ciété générale ,  il  ne  peut  plus  demeurer  dans  la  société  in- 
dividuelle qui  unit  deux  époux  ;  qu'en  conséquence  son  ma- 
riage est  rompu  ;  que  cependant  il  peut  reprendre  son  épouse, 
en  s'unissant  de  nouveau  avec  elle  dans  le  lieu  de  sa  dépor- 
tation. Il  y  a  peut-être  de  l'inconvénient  à  revenir  sur  des 
principes  adoptés,  et  à  remettre  en  question  ce  que  le  Con- 
seil a  décidé  après  le  plus  mûr  examen. 

Quant  à  la  successibilité  des  enfans,  il  serait  peut-être 
inconvenant  de  parler  des  déportés  au  titre  du  Mariage  et  au 
titre  des  Successions ,  immédiatement  après  avoir  réglé  la 
condition  des  citoyens.  Les  dispositions  relatives  à  la  famille 
des  déportés  seront  mieux  placées  dans  un  titre  particulier. 

A  l'égard  de  l'opinion  ouverte  par  M.  Rœderer^  on  peut 
la  réduire  à  des  termes  très-simples.  En  effet,  il  ne  s'agit 
que  de  la  déportation  judiciaire ,  et  non  de  mesures  extraor- 
dinaires qui ,  en  aucun  cas ,  n'ôtent  la  vie  civile.  Il  ne  reste 
donc  qu'un  point  à  examiner;  c'est  la  question  de  savoir  s'il 
est  nécessaire  de  priver  de  tous  droits  civils  l'individu  que , 
par  précaution ,  on  a  séparé  de  la  masse  des  Français  :  mais 
on  est  déjà  convenu  que  la  privation  qu'il  faut  imposer  à  cet 
individu  peut  être  restreinte  à  certaines  limites. 

M.  Regmer  observe  qu'il  est  assez  indifférent  de  déclarer 
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(juc  la  mort  civile  ne  sera  encourue  que  par  une  condamna- 
lion  à  la  mort  naturelle,  pourvu  <jue  le  cU-porte  ne  conserve 
pas  ses  droits  civils  :  il  doit  en  être  prive  en  France ,  puis- 
qu'il est  banni  à  jamais. 

Le  Consul  Cambacérès  ramène  la  discussion  à  des  termes 
simples. 

On  est  convenu ,  dit  le  Consul ,  que  la  mort  civile  doit 
continuer  à  être  en  usage ,  et  qu'elle  doit  être  la  suite  de 
toute  j>eine  peiiitftuelle.  Si  Ton  établissait  une  déportation  à 
tenqîs ,  elle  ne  ferait  pas  perdre  au  condamné  sa  vie  civile  ; 
il  est  donc  indifférent  de  dire  que  le  déporté  sera  mort  civi- 
lement, ou  de  dire  qu'il  sera  privé  des  droits  civils. 

En  second  lieu,  il  s'est  élevé  une  difficulté  sur  le  mariage 
du  déporté.  Afin  de  la  résoudre,  il  est  nécessaire  le  décider 
d'abord ,  par  une  disposition  générale ,  si  les  déportes  recou- 
vreront indéfiniment  la  vie  civile  dans  le  lieu  de  leur  dépor- 
tation, ou  s'ils  y  seront  morts  civilement,  à  moins  que  le 
gouvernement  ne  leur  rende  l'état  civil. 

Enfin ,  soit  qu'ils  recouvrent  la  vie  civile  de  plein  droit , 
ou  qu'ils  l'obtiennent  de  la  beinveillance  du  gouvernement, 
toujours  est-il  vrai  (ju'ils  ne  doivent  ])oint  en  jouh"  hors  du 
lieu  de  leur  déporUition. 

Ces  i>oints  une  fois  établis ,  les  conséquences  découleront 
naturellement  de  la  règle  qui  aura  été  adoptée,  etdontl'aji- 
))lication  se  fera  au  mariage,  à  l'exercice  de  la  puissance 
patt'rnelU; ,  et  aux  autres  matières  sur  lesipielles  cette  règle 
pourra  agir. 

M.  Tronchct  v<jit  une  longue  série  de  (pieslions  à  décider, 
cl  d'autres  (  laignnit  «pn',  si  tel  avis  est  suivi,  il  n'en  résulte 
des  longueurs. 

I)'alM>rd,  il  ne  faudrait  pas  craindre  de  nmlliplier  les  dis- 
positions lors(|u'<-lleK  sont  nécessaires  :  mais,  dans  la  ma- 
tière (|ui  occupe  le  conseil,  cette  nécessité  n'existr  pas;  et  il 
•  si  possiblr  «II-  rt-sotiilrc  loutt's  les  ditliiuhcs  |)ar  <|U(:l(pies 
décisions  fort  simples.  Pai'  exempl«-  ,  ou  peut  dire  «pi'il  n'y 
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aura  pas  tie  coininuiiaute  entre  le  déporte'  et  sa  femme ,  ou 
(|irelle  n'aura  d'effet  que  dans  le  lieu  de  la  déportation.  On 
peut  dire  que  l'enfant  mineur  d'un  déporté  se  maiiera  en 
France  sans  le  consentement  de  son  père  ,  parce  que  là  il  est 
le  fils  d'un  homme  mort ,  et  qu'aux  yeux  de  la  loi  il  n'a  de 
père  que  dans  la  colonie  ;  que  le  consentement  de  sa  mère 
est  cependant  nécessaire,  si  elle  a  conservé  la  vie  civile.  Le 
Consul  ajoute  qu'il  n'a  cité  ces  exemples  que  pour  faire  sentir 
qu'en  embrassant  l'opinion  de  M.  Tronchet,  il  ne  s'ensuivrait 
pas  autant  d'articles  qu'on  le  fait  entrevoir  ;  qu'au  surplus , 
il  estime  que  tout  doit  se  réduire  à  poser  un  principe  dont 
l'application  se  ferait  naturellement  à  tous  les  cas  ;  ce  prin- 
cipe pourrait  être  ainsi  présenté  :  «  Le  déporté  ne  recouvre 
«  la  vie  civile  et  n'en  jouit  que  dans  le  lieu  de  sa  dépor- 
«  tation.  ») 

A  l'égard  de  la  relégation  et  de  l'exil ,  ce  n'est  pas  dans  le 
Code  civil  qu'il  convient  d'en  parler.  Peut-être  même  y  au- 
rait-il de  l'inconvénient  à  organiser  des  mesures  dont  l'usage 
sera  toujours  rare ,  et  qui  n'auront  lieu  que  dans  des  circons- 
tances très-extraordinaires. 

M.  BouLAY  propose,  pour  remplir  l'idée  du  Consul,  de 
supprimer  l'article  22  ,  et  de  s'en  tenir  à  l'article  20. 

Le  Consul  Cambacérès  trouve  l'article  20  très-clair. 

M.  Berlier  voudrait  qu'on  y  ajoutât  ces  mots,  «  et  pour 
»<  les  biens  qu'il  y  possédera.  » 

M.  Tronchet  dit  que  la  rédaction  de  l'article  20  est  régu- 
lière ,  si  l'on  se  borne  à  la  disposition  qu'elle  exprime  ;  mais 
qu'en  restreignant  ainsi  la  loi ,  on  laisse  en  suspens  une  in- 
finité de  contestations  qui  sont  inévitables.  On  ne  décide  pas, 
par  exemple ,  si  le  mariage  du  déporté  est  dissous ,  s'il  peut 
se  marier. 

M.  Boula  Y  répond  que  le  mariage  continue  de  subsister, 
non  plus  en  France ,  où  le  déporté  n'a  plus  la  vie  civile ,  mais 
au  lieu  de  sa  déportation ,  où  il  en  jouit. 
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M.  Tronchet  obsen'e  que  l'article  21  attache  à  la  mort 
civile ,  en  général,  Teftel  de  rompre  le  mariage. 

M.  Defermon  répond  que  cet  effet  est  restreint  à  la  France. 

IM.  Tronchet  en  convient;  mais  il  dit  que  si  un  déporté 
se  marie  au  lieu  de  sa  déjwrtation  avec  une  personne  qui 
jouisse  partout  des  droits  civils ,  il  restera  des  difficultés  sur 
l'effet  que  produira  son  mariage  par  rapport  aux  époux  et 
aux  enfans ,  et  suitout  par  rapport  aux  droits  de  parenté  de 
ces  derniers  hors  de  la  colonie. 

M.  Defermon  dit  qu'on  réglera  ces  difficultés  par  une  loi. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  qu'il  ne  faut  pas,  en  effet, 
laisser  la  loi  incomplète  ;  et  qu'on  ne  tombera  pas  dans  cet 
inconvénient ,  si  l'on  énumère  avec  exactitude  les  droits  civils 
dont  la  déportation  prive  le  condamné,  et  qu'on  dise  ensuite 
qu'il  les  conserve  néanmoins  dans  le  lieu  de  sa  déportation: 
l'exception  sera  claire. 

Quant  aux  droits  de  famille  des  enfans,  on  pourra  dire 
«ju'en  conséquence  de  la  disposition  précédente,  ils  sont  res- 
treints au  lieu  de  la  déportation  ;  de  manière  qu'à  ce  titre  les 
enfans  n'aient  aucune  prétention  en  France. 

M.  Tronchet  dit  que  la  «lifficulté  naît  de  ce  (jue  les  dis- 
positions relatives  au  déporté  vont  plus  loin  que  sa  personne  , 
'•t  qu'elles  feront  naître  des  questions  dans  toute  .sa  descen- 
dance. On  simplifierait  le  travail,  si,  ne  parlant  ici  que  des 
effets  de  la  mort  civile  en  général,  on  rejetait,  comme  l'a 
pro|>o$é  M.  Berlicr,  les  effets  de  la  déportation  dans  un  titre 
particulier. 

\j\'.  Consul  Cambacérès  y  consent,  pourvu  qu'on  s'occupe 
sans  délai  de  ce  titre.  Il  croit  cependmit  (jue  l'article  ?.o  sa- 
tisfait à  tout.  Quand  on  aura  <lit  (pie  le  dt'porté,  sa  femme 
et  si'S  enfans  n<"  pourront  rxcKcr  et  r«'clainer  leurs  droits 
civils  que  dans  le  lieu  de  la  déportation,  l(!s  tribunaux  du 
continent  repous.Heront  les  prétentions  que  ces  individus  por- 
teraient devant  eux.  On  ne  voit  ici  de  l'embarras  que  parce 
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qu'on  revient  toujours  à  des  idées  particulières ,  au  lieu  de 
s'atUclier  uniquement  au  principe  général  d'après  lequel  la 
dè})ortation  ciée  une  nouvelle  famille. 

M.  Tronchet  se  rend  à  cette  opinion,  si  on  ôte  tous  les 
droits  civils,  hors  de  la  colonie,  aux  enfans  nés  depuis  la 
déportation  ;  autrement  il  deviendrait  indispensable  de  ré- 
gler leurs  droits  sur  le  continent  par  une  loi  particulière. 

M.  PoRTALis  dit  qu'il  est  d'autant  plus  de  l'avis  du  Consul , 
que  jamais  les  lois  qui  ont  privé  de  la  vie  civile  les  bannis  à 
perpétuité  n'ont  donné  la  nomenclatuie  des  divers  cas  aux- 
quels ce  principe  pouvait  être  appliqué  :  tout  doit  être  décidé 
par  un  principe  simple.  La  femme  cpii  a  suivi  son  mari  dans 
sa  déportation  a  partagé  sa  condition ,  et  les  enfans  qu'elle 
procrée  ensuite  ne  sont  rien  sur  le  continent.  Il  faut  s'en 
tenir  à  cette  maxime  ;  les  détails  ne  font  qu'appeler  les 
détails. 

Les  diverses  propositions  sont  mises  aux  voix. 

Le  Conseil  adopte  le  principe  de  l'article  20 ,  rejette  la 
proposition  de  faire  un  titre  particulier  des  effets  de  la  dépor- 
tation, et  retranche  l'article  22. 

L'article  23  est  soumis  à  la  discussion  ;  il  est  ainsi  conçu  :    36-27 

«<  Toute  condamnation,  soit  contradictoire,  soit  par  con— 
«  tumace ,  n'emporte  la  mort  civile  qu'à  compter  du  jour  de 
*<  son  exécution,  soit  réelle,  soit  par  effigie. 

«  L'accusé  qui  meurt  dans  l'intei^valle  entre  la  prononcia- 
«  tion  et  l'exécution  du  jugement,  meurt  dans  l'intégrité  de 
•<  ses  droits,  si  ce  n'est  qu'il  se  soit  donné  la  mort  à  lui- 
•<  même.  » 

M.  PoRTALis  demande  la  suppression  de  ces  mots  :  si  ce 
n'est  qu'il  se  soit  donné  la  mort  à  lui-même  :  il  se  fonde  sur  ce 
que  les  lois  actuelles  gardent  le  silence  sur  le  suicide.  Le 
suicide  peut  être  un  crime  dans  certaines  occasions  :  mais 
celui  du  condamné  n'a  rien  de  dangereux;  il  débarrasse  la 
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société;  il  ne  profite  qu'aux  héritiers  ;  et  il  a  pour  cause  ou  la 
conservation  de  l'honneur,  ou  l'intérêt  des  enfans. 

]>!.  Tronchet  dit  (jue  le  suicide  d'un  condamné  peut  por- 
ter préjudice  a  ses  hérilieis  en  validant  son  testament. 

31.  Defermon  observe  que  l'article  28  paraît  pourvoir  à  ces 
fraudes,  quoiqu'il  ne  j)arle  pas  formellement  du  testament. 

M.  Tronchet  dit  que  la  disposition  de  l'article  28  n'em- 
brasse pas  toujours  les  testamens ,  parce  qu'ils  peuvent  avoir 
été  faits  long-temps  avant  la  condamnation. 

M.  Defermon  dit  que,  dans  ce  dernier  cas,  il  ne  peut  pas 
y  avoir  de  raison  de  les  infirmer. 

M.  Tronchet  répond  qu'un  testament  ne  peut  être  que 
l'expression  de  la  volonté  dans  laquelle  le  testateur  est  mort; 
il  faut  donc ,  pour  qu'un  testament  soit  valable ,  que  le  testa- 
teur ,  au  moment  de  sa  mort ,  ait  encore  eu  la  capacité  de 
disposer  par  l'effet  de  sa  volonté. 

M.  Tronchet  consent,  au  sui^ilus,  au  retranchement  de- 
mandé par  M.  Portails. 

L'article  est  adopté  avec  ce  retranchement. 

M.  Boula  y  observe  que,  d'après  cette  décision,  tout  le  pa— 
ragra])he  7.  devient  inutile. 

Le  Conseil  adopte  la  suppression. 

»*  L'article  5.4  est  soumis  à  la  discussion  ;  il  est  ainsi  conçu  : 
««  Lorsque  la  condamnation  emportant  mort  civile  n'aura 
*i  été  rendue  que  par  contumace,  la  partie  civile  et  les  héri— 
«•  tierii  du  condamné  ne  pourront  se  mettre  en  ])ossession  de 
«  tes  biens  pendant  les  cin((  années  qui  suivront  l'exécution, 
"  qu'en  donnant  caution. 

<«  L'exécution  provisoire  a  lieu  ,  mèiiie  (|uaiit  à  ce  (jui  con- 
M  cerne h's  at  tions  (|ui  résultent  de  la  dissolution  du  mariage, 
•«  entre  l'époux  «lu  condaiiUM'  et  .ses  luMiticrs  ;  sauf  <|ue  l'époux 
•«  ne  peut  contracter  un  nouveau  mariage  «pi'après  l'expira- 
u  tien  des  cinq  ans.  » 


DES    DROITS    CIVILS.  Il3 

]M.  Tronchkt  dit  que  la  provision  que  cet  article  accorde 
aux  héritiers  est  une  conséquence  du  principe  adopté  par  le 
Conseil  ;  que  les  actions  de  l'autie  époux  sont  ouvertes ,  parce 
qu'il  ne  peut  demeurer  en  communauté  avec  des  héritiers 
avec  lesquels  il  n'a  pas  contracté  ;  que  la  dissolution  du  ma- 
riage est  suspendue,  parce  que  l'importance  de  ce  contrat 
exclut  toute  idée  de  provision.  Ce  serait  d'ailleurs  favoriser 
une  supposition  innnorale ,  que  d'admettre  celle  que  ferait 
la  femme ,  que  son  mari  demeurera  sous  le  poids  de  sa  con- 
danmation  ;  ce  serait  exposer  les  enfans  qu'elle  aurait  d'un 
nouveau  mariage  à  devenir  bâtards ,  si  le  premier  mari  de 
leur  mère  venait  à  recouvrer  ses  droits  civils. 

M.  Bigot-Préameneu  demande  qu'on  prévoie  le  cas  où  les 
héritiers  du  condamné  ne  pourraient  donner  caution,  et 
qu'alors  on  substitue  le  séquestie  à  la  possession  provisoire 
qui  leur  est  accordée  par  l'article. 

M.  Tronchet  dit  que  ce  n'est  pas  ici  la  place  des  règles 
qui  décident  pour  ce  cas;  on  les  trouvera  ailleurs.  Au  sur- 
plus ,  ces  règles  sont  connues  ;  on  sait  qu'à  défaut  de  caution , 
les  fonds  deviennent  inaliénables ,  et  qu'il  doit  être  fait  em- 
ploi des  meubles. 

M.  Boula  Y  dit  que ,  dans  le  système  de  l'article ,  le  mariage 
est  regardé  comme  dissous ,  et  que  néanmoins  il  ne  l'est  pas 
parfaitement,  puisque  la  femme  ne  peut  en  contracter  un 
nouveau.  Mais  les  enfans  qui  en  naîtraient  pendant  les  cinq 
ans  de  la  contumace  ne  seront  pas  légitimes ,  si  leur  père  se 
fait  absoudre  après  ce  délai  :  ils  seraient  donc  bâtards ,  quoi- 
que leur  père  fût  reconnu  innocent?  On  préviendrait  cette 
contradiction ,  en  ne  déclarant  le  mariage  dissous  qu'après 
les  cinq  ans ,  c'est-à-dire  lorsque  le  jugement  par  contumace 
amait  acquis  la  même  force  qu'un  jugement  contradictoire. 

M.  Tronchet  dit  qu'il  a  été  décidé  qu'un  jugement  par 
contumace  doit  être  exécuté  provisoirement  ;  mais  que  la 
nature  du  contrat  de  mariage  n'admet  pas  de  provision. 

M.  BouLAY  convient  que  la  femme  ne  peut  pas  se  remarier 
VII.  8 
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ilans  les  cinq  ans  ;  mais  la  tlifficultti  porte  sur  l'état  des  en- 
lans  qu'elle  a  eus  île  son  mari  pendant  ce  délai. 

Le  Consul  Cambacébès  dit  qu'il  n'y  a  pas  de  certitude  lë- 
fjale  que  ces  enfans  appartiennent  au  père.  Le  mariage  étant 
dissous,  ils  ne  peuvent  plus  invoquer  la  règle,  Pater  is  est 
quern  justtv  nuptiœ  dernonstrant. 

M.  BoiLAY  observe  que  la  règle  reprend  sa  force  lorsque 
le  père  revient  dans  les  cinq  ans  et  est  absous. 

Le  Gjnsll  Cambacébès  dit  qu'on  peut  se  placer  aussi  dans 
rifvpothèse  où  le  père  ne  se  fait  absoudre  qu'a])rès  les  cinq 
ans  ;  et  qu'alors  les  enfans  nés  entie  la  condamnation  et  l'ab- 
M.lution  ne  seraient  certainement  pas  légitimes  ;  qu'au  reste, 
l'inionvénient  dont  ]>arle  M.  Boulay  parait  exister  dans  le 
sytème  qu'avait  proposé  la  section. 

M.  Tronchet  ajoute  que  quand  la  loi  a  frappé  le  mari  de 
mort  civile ,  et  déclaré  son  mariage  dissous,  elle  ne  peut  plus 
voir,  dans  la  fréquentation  entre  les  époux  cpi'un  concubi- 
nage qui  l'oftense. 

M.  Defermon  dit  que,  dans  le  système  de  M.  Tronchet ^ 
la  femme  demeure,  pendant  les  cinq  ans,  dans  les  devoirs 
que  le  mariage  lui  inq)()se  envers  son  maii  ;  qu'elle  ne  peut 
donc  refuser  de  le  fréquenter,  s'il  l'exige,  et  qu'il  est  natu- 
rel de  prévoir  que,  de  ce  commerce,  pourront  naître  des 
enfans.  La  loi  se  contredirait,  si  elle  flétrissait  ensuite  des 
enfans  nés  en  quel(|ue  sorte  sous  ses  auspices  ;  et  ce]>endant 
elle  les  déclarerait  bïitards,  si  elle  décidait  que,  même  à 
l'égard  de  son  mariage,  le  contumax  qui  se  fait  absoudre 
après  les  cinq  ans,  ne  re]>rend  st?s  droits  civils  (|ue  pour 
l'avenir. 

M.  Tronciili  dit  que  l'exception  demandée  par  M.  De— 
fernum  |>ourra  être  disculée  avec  l'article  ^ii. 

Le  (Îonsul  Cambackrès  dit  que,  connue  la  filiation  ne  se- 
rait pas  certaine,  il  coudiattra  cette  exception. 

M.  Defermon  déclare  «{u'il  se  rtlduit  à  demander  rexce|>- 
tiou  pour  les  eufanii  que  le  père  reconnaîtra. 
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Le  Consul  Camb acérés  dit  qu'il  admet  l'exception  ainsi 
restreinte. 

M.  Boula  Y  fait  une  autre  observation  :  il  dit  qu'en  don- 
nant aux  héritiers  la  possession  ]>rovisoire  des  biens  du  con- 
tuniax  qui  a  encouru  la  mort  civile ,  on  leur  donne  aussi  les 
fruits  ;  que  cependant  la  loi  criminelle  prononce  le  se'questre 
de  ces  biens  au  profit  de  la  nation ,  même  lorsque  le  contu- 
max  n'a  pas  été  condamné  à  mie  peine  emportant  la  mort 
civile  ;  qu'elle  a  fait  de  ce  séquestre  la  peine  générale  de  tout 
contumax.  Il  résulterait  cependant  de  la  dérogation  qu'on 
ferait  en  faveur  du  contumax  mort  civilement,  qu'il  serait 
mieux  traité  que  celui  qui  a  mérité  une  peine  moins  grave. 
On  ne  peut  donc  se  dispenser  de  généraliser  la  disposition , 
et  de  faùre  cesser  le  séquestre  à  l'égard  de  toute  espèce  de 
contumax . 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  cette  disposition  est  étran- 
gère au  Code  civil  ;  qu'elle  appartient  au  Code  criminel ,  dont 
on  ne  s'occupe  pas  encore. 

M.  BouLAY  observe  que  la  contradiction  subsistera  cepen- 
dant jusqu'à  la  réformation  du  Code  criminel. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  qu'il  est  possible  de  la  faire 
cesser  par  une  loi  particulière  ;  mais  que ,  sous  aucun  rap- 
port, on  ne  peut  insérer  de  disposition  sur  ce  sujet  dans  le 
Code  civiL 

M.  Defermon  dit  qu'il  importe  encore  d'examiner  si  la 
pm'tic  civile  doit  donner  caution  pour  toucher  ses  dommages- 
intérêts. 

M.  Tronchet  tient  pour  raffirmative ,  parce  que ,  si  le  con- 
tumax se  représente  dans  les  cinq  ans ,  il  est  déchargé ,  même 
des  condamnations  pécuniaires  ,  et  que  le  jugement  est  mi« 
au  néant.  Ce  n'est  qu'après  l'expiration  des  cinq  ans  que  la 
partie  civile  n'est  plus  exposée  à  rendre  les  dommages-in- 
térêts. 

M.  Régnier  dit  qu'exiger  dans  tous  les  cas  une  caution  de 
la  partie  civile ,  ce  serait  la  priver  quelquefois  de  ses  dom- 

8. 
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iiiages-interèts.  Il  en  serait  ainsi,  par  exemple,  dans  le  cas 
où  ils  auraient  etti  adjugés  à  des  enfans  pauvres  et  en  ba» 
âge,  comme  réparation  de  l'assassinat  de  leur  père.  On  de- 
vrait donc  laisser  à  la  prudence  du  juge  d'exiger  ou  de  ne 
pas  exiger  une  caution  de  la  partie  civile. 

M.  Tronchet  adopte  cet  amendement. 

Le  Conseil,  consulté,  retranche  de  l'article  la  disposition 
relative  à  la  partie  civile. 

M.  BouLAY  déclare  qu'il  retire  son  amendement,  si  l'on  se 
propose  de  le  placer  dans  une  loi  particulière. 

L'article  est  adopté. 

29        L'ai'ticle  aS  est  soumis  à  la  discussion ,  et  adopté  en  ces 
termes  : 

««  Lorsque  le  condamné  par  contumace  se  représentera 
««  volontairement  dans  les  cinq  années ,  ou  lorsqu'il  aura  été 
«  saisi  et  constitué  prisonnier  dans  le  même  délai,  le  juge— 
•«  ment  sera  anéanti  de  plein  droit;  l'accusé  sera  jugé  de 
M  nouveau  en  la  forme  prescrite  par  la  loi  criminelle  ;  et  s'il 
♦«  est  absous,  ou  s'il  n'est  point  condamné  soit  à  la  même 
««  peine ,  soit  à  une  autre  emportant  mort  civile ,  tous  les 
««  effets  de  la  première  condamnation  seront  anéantis  avec 
M  effet  rétroactif.  >» 

so  L'article  9.6  est  soumis  à  la  discussion  ;  il  est  ainsi  conçu  : 
"  Lorsque  le  condamné  par  contumace ,  qui  ne  se  sera  re— 
•«  présenté,  ou  qui  n'aura  été  constitué  prisonnier  qu'après  les 
M  cinq  ans,  sera  absous  par  le  nouveau  jugement,  ou  n'aura 
•«  été  condamné  qu'à  une  peine  qui  n'emportera  point  la 
M  mort  civile,  il  rentrera  dans  la  plénitude  de  ses  droits  ci- 
**  vils  pour  l'avenir,  et  à  compter  du  jour  où  il  aura  reparu 
M  en  justice  ,  mais  le  premier  jugement  conservera  tous  ses 
M  cfleLs  pour  le  passé.  >» 

Cet  article  est  adopté  avec  l'amendement  que  /r.y  en/ans  nés 
entrr  la  condamnation  et  ftihsoltitinn  d'un  mort  civilement 
nrront  lf*gitimrx  ^  s'ils  sont  reconnus  par  leur  fière. 
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L'article  27  est  soumis  à  la  discussion  ;  il  est  ainsi  conçu  :    3i 
•<  Le  condamne  par  contumace  qui  meurt  dans  le  délai  de 
«  grâce  des  cinq  ans  est  répute'  mort  dans  l'intégrité  de  ses 
«  droits  civils  ;  le  jugement  de  contumace  est,   en   ce  cas, 
«  anéanti  de  plein  droit.  » 

M,  Boula  Y  observe  que  cet  article  est  fondé  sur  la  présomp- 
tion que  le  contumax  se  serait  représenté  et  aurait  prouvé  son 
innocence  :  il  résulte  de  ce  principe ,  que  les  actes  qu'il  a  faits 
pendant  sa  contumace  deviennent  valables  par  sa  mort  ;  or , 
une  telle  conséquence  ne  peut  se  concilier  avec  la  saisie  ac- 
cordée aux  héritiers  depuis  le  moment  de  la  condamnation  ; 
car  il  implique  contradiction  que  les  héritiers  aient  été  sai- 
sis, et  que  le  condamné  ait  pu  disposer. 

M.  Tronchet  soutient  qu'il  n'y  a  pas  de  contradiction. 
En  général,  le  contumax  qui  se  fait  absoudre  dans  les  cinq 
ans  reprend  rétroactivement  la  vie  civile.  S'il  meurt  pen- 
dant le  délai ,  il  meurt  absous ,  parce  qu'on  suppose  qu'il  se 
serait  représenté ,  et  que  ,  s'il  n'a  pas  jusque  là  usé  de  cette 
faculté,  c'est  que  des  obstacles  insurmontables  l'en  ont  em- 
pêché. Au  reste,  il  n'était  pas  en  faute,  puisque  le  délai 
n'était  pas  expiré.  Son  absolution  ayant  un  eflet  rétroactif, 
ses  héritiers  doivent  lui  rendre  sa  succession,  et  sont  réputés 
n'en  avoir  jamais  eu  la  propriété  ;  il  a  donc  pu  disposer  va- 
lablement. 

M.  Defermon  observe  que  l'article  prive  la  partie  civile 
des  droits  qui  lui  sont  acquis  par  le  jugement,  et  qu'il  n'est 
pas  juste  (jue  les  frais  qu'elle  a  faits  pour  obtenir  des  dom- 
mages-intérêts soient  perdus,  et  son  action  périmée. 

Le  Consul  CAMBACÉRi:s  dit  que  les  condamnations  pécu- 
niaires n'étant  que  des  accessoires ,  des  condamnations  pé- 
nales, elles  tombent  nécessairement  avec  elles.  Un  arrêt  de 
la  cour  des  aides  de  1678,  rapporté  dans  le  supplément  du 
Joumal  du  palais,  a  fait  l'application  de  ce  principe. 

M.  Defermon  demande  comment  la  partie  civile  obtiendra 
ses  dommages-intérêts. 
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M.  Pt>BTAMS  répond  que  la  mort  naturelle  du  coiituinax 
p(*ndant  les  cinq  ans ,  en  désarmant  la  vengeance  publique , 
n'éteint  pas  néamnoins  l'action  en  dommages-intérêts.  La 
réparation  civile  peut  encore  être  ])oursuivie  par  la  partie 
contre  les  luM'itiers  de  celui  qui  a  fuit  le  dommage  :  on  pour- 
suit alors  ]>ar  la  voie  civile  ,  et  la  preuve  se  fait  par  enquête. 
M.  Tronche r,  j)our  prévenir  toute  équivoque,  propose 
d'ajouter  à  l'article ,  «*  le  tout  sans  préjudice  de  l'action  ci— 
"  vile  de  la  partie  intéressée.  » 

M.  Bigot-Préameneu  dit  qu'il  est  inutile  d'exprimer  cette 
maxime,  attendu  (jue,  dans  l'usage  actuel,  la  réparation  ci- 
vile est  poursuivie  par  la  voie  civile. 

M.  Real  observe  qu'avant  la  procédure  sur  laquelle  le 
jugement  est  intervenu  ,  les  parties  intéressées  ont  eu  le  droit 
ile  se  ]îourvoir  à  leur  choix  ,  au  criminel  ou  au  civil  ;  qu'on 
pt'Ut  donc  les  renvoyer  à  poursuivre  au  civil  après  que  la  con- 
damnation est  anéantie. 

M.  Defermon  dit  que  cependant  celle  doctrine  leur  ]>or— 
lerait  préjudice,  si  les  preuves  avaient  péri. 

Le  Ministre  de  la  Ju.stice  ré|Kjnd  (ju'au  civil  on  fait  valoir 
les  pr<*uves  écrites  ;  qu'ainsi  la  partie  intéressée  j)ourra  se 
servir  rie  celles  que  lui  rjfTriront  les  pi'ocès-verbaux  de  la  po- 
lice judiciaire. 

L'arlicl»'  (Si  adopté  .'ivr(  r.nncndetiicnl  pioposé  par 
M.  Tionchft. 
>9  M.  Berlier  propose  d'ixaminer  si  te  ne  serait  pas  le  cas  d'ar- 
rêter par  un  article  additionnel  que,  si  br  coiitumax  repris  est 
condamné  de  nouveau  à  uih*  ])(ine  enqtortant  la  mort  civile, 
cette  mort  civile  datera  de  l'expédition  du  premier  jugement. 
Celte  disposition  ,  (|ui  s'nartr,  il  rf,\  vrai ,  des  idées  reçues, 
nr  blesserait  point  la  justice,  et  simplitierait  peut-être  beau— 
cf)Up  Ir  svslènie ,  par  ra|)|M)rt  aux  actes  intri  im-diaires. 

.M.  Tuo.Nf.HKT  dit  ïpn*  tnii',  Ir»;  liiluiiiaux  se  sont  ('levi'S 
contre  cette  dis|>oHition. 

11  est  de  piiiK  ip('(|uc  le  pi  niiicr  jugement  est  uiu'anti  daus 
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toutes  ses  parties  loisijue  le  coiituiiiax  se  représente  :  sa  con- 
ilainnatiou  ne  résulte  donc  plus  que  du  second  jugement; 
iùnsi  c'est  de  l'exécution  de  ce  dernier  jugement  que  doit  da- 
ter la  mort  civile. 

On  passe  à  la  discussion  de  l'article  28  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

««  Tous  les  actes  d'aliénation  qui  sont  laits  par  l'accusé 
«  d'un  délit  auquel  la  loi  attache  une  peine  emportant  mort 
«  civile  sont  rcputés  frauduleux ,  dans  le  cas  où  il  est  con- 
«  damné  à  cette  peine.  » 

M.  Tronchet  propose  d'ajouter  à  cet  article  :  «  11  en  est 
«  de  même  des  actes  faits  par  le  contumax  ,  dans  le  cas  de 
«  l'article  précédent.  » 

M.  PoRTALis  dit  ciue  les  actes  dont  il  s'agit  sont  annulés , 
non  parce  qu'on  regarde  leur  auteur  comme  incapable,  mais 
paice  qu'on  les  suspecte  de  fraude.  Ces  actes  jusqu'ici  n'ont 
pas  été  proscrits  indistinctement  et  par  une  présomption  gé- 
nérale de  fraude  ;  on  les  a  toujours  anéantis  individuellement, 
et  seulement  lorsque  les  circonstances  les  accusaient  de  fraude 
et  qu'ils  blessaient  les  droits  de  tiers.  Une  disposition  géné- 
rale contre  ces  actes  ferait  peser  sur  l'accusé  une  incapacité 
qui  ne  doit  pas  lui  être  imprimée ,  et  le  priverait ,  lui  et  sa 
famille  ,  des  moyens  d'arranger  leurs  affaires. 

M.  Tronchet  dit  que  l'objet  de  l'article  est  de  prévenir, 
par  une  disposition  générale,  les  procès  multipliés  que  pro- 
duirait la  faculté  d'attaquer  chaque  acte  en  particulier.  Cette 
disposition,  au  surplus ,  ne  blesserait  aucun  intérêt  :  les  créan- 
ciers de  l'accusé  demeurant  dans  leurs  droits ,  s'ils  peuvent 
prouver  qu'ils  le  sont  devenus  pendant  le  cours  de  la  procé- 
dure par  une  cause  juste  et  nécessaire ,  les  acquéreurs  ne 
peuvent  se  prétendre  de  bonne  foi ,  puisque  la  loi  les  avertis- 
sait (jue  la  vente  qu'on  leur  ferait  serait  nulle. 

Lt  Co>.s!JL  Cambacéuils  dit  que  la  disposition  est  néanmoins 
trop  sévère;  «ju'eUe  jiaralyserait  souvent  des  transactions  lé- 
i;itimes  et  indispensables. 
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M.  PoRTALis  ajoute  qu'il  serait  étonnant  qu'on  laissât  à  l'ac- 
cuse la  puissance  paternelle ,  les  droits  du  mariage ,  tous  ses 
tlroits  enfin ,  à  l'exception  de  celui  que  réclame  le  plus  forte- 
ment l'intérêt  de  sa  famille. 

Il  faut  sans  doute  que  la  loi  s'applique  à  prévenir  les  procès 
et  à  uniformiser  la juiisprudence  des  tribunaux;  mais  c'est 
par  rapport  au  droit ,  qui  concerne  toujoui^s  l'intérêt  général , 
et  non  par  rapport  aux  faits ,  qui  ne  concernent  jamais  que  les 
intérêts  individuels.  S'agit-il  du  droit ,  l'individu  n'est  rien  , 
la  société  est  tout  ;  s'agit-il  de  faits ,  chaque  individu  est  la 
société  toute  entière. 

L'aiticle  est  supprimé. 

^I.  BouLAv  propose  de  déclarer,  par  un  article  nouveau  , 
que  les  actes  faits  par  un  mort  civilement ,  entre  sa  condam- 
nation et  sa  mort  naturelle,  sont  nuls. 

M.  Thibaudeau  dit  que  ce  serait  violer  le  principe  qui  absout 
le  contumav  s'il  meurt  dans  les  cinq  ans  ;  que ,  dans  cette 
hypothèse  ,  on  ne  peut  donner  aucun  effet  à  une  condamna- 
tion entièrement  anéantie. 

M.  L\CLÉE  dit  (jue  celte  tlt)ctrine  est  trop  indulgente; 
qu'elle  donnerait  au  condanmé  la  facilit»'  de  vendre  ses  biens 
et  de  se  retirer  de  France. 

Lf.  Pbfmikr  Consul  dit  cpi'il  ne  peut  pas  y  avoir  de  que.s- 
lion  ,  puisque  le  mort  civilement  n'a  pas  la  capacité  de  faire 
des  actes  civils. 

M.  Hkai.  ré|M)nd  cju'il  n'en  est  empêché,  dans  l'étit  actuel 
de  la  législation ,  (|u<'  par  le  sécpiestre  apposé  sur  ses  biens  ; 
mais  qu'il  le  pourra  d'après  le  système  <|iie  le  Conseil  a 
adopté. 

Il  ne  faut  pas  croin*,  au  sui-phis,  (pu*  personne  ne  traitera 
avec  lui  à  cau.se  «h*  sa  condanniation  :  un  tontumax  peut  al- 
ler contracter  dans  des  lieux  où  l'on  ignore  qu'il  est  con<lamné. 

M  'PnoNTHET  dit  (\u\\  est  impo.ssible,  dans  le  système 
adopte  par  le  Conseil ,  qu'un  condamne  soustraie  ses  biens  à 
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ses  héritiers  par  des  aliénations  frauduleuses ,  à  moins  qu'il 
ne  les  vende  inunédiatenient  après  sa  condamnation  ;  car  les 
héritiers  étant  saisis  aussitôt ,  et  se  faisant  inscrire ,  on  ne  peut 
plus  leur  enlever  leur  propriété.  Une  loi  est  donc  inutile, 
puisqu'il  y  a  une  impossibilité  de  fait. 

Au  surplus ,  la  question  ne  peut  s'élever  que  par  rapport  au 
contumax  qui  meurt  dans  les  cinq  ans.  Pourquoi  déroger  au 
principe  qu'il  meurt  intcgri  status  ,  en  faveur  d'héritiers  éven- 
tuels ,  et  qui  ne  seront  peut-être  pas  les  mêmes  à  l'expiration 
de  la  cinquième  année  qu'au  moment  de  la  condamnation? 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que ,  si  l'on  veut  adopter  la  pro- 
position de  M.  Boulay,  il  faut  supprimer  le  délai  de  grâce 
pour  le  contumax  qui  meurt  dans  les  cinq  ans ,  et  prononcer 
qu'il  meurt  sous  le  poids  de  sa  condamnation. 

M.  Boula  Y  dit  que  le  principe  qu'il  meurt  integri  status^ 
n'a  été  introduit  qu'en  haine  du  fisc ,  et  que  ce  motif  n'existe 
plus. 

M.  Real  dit  que,  puisque  l'individu  condamné  contradic- 
toirement  meurt  Integri status  lorsqu'il  meurt  avant  l'exécution 
de  son  jugement ,  la  justice  ne  permet  pas  de  refuser  le  même 
avantage  au  contumax  qui  meurt  avant  l'expiration  du  délai 
que  lui  donnait  la  loi  pour  se  justifier. 

La  proposition  de  M.  Boulay  est  mise  aux  voix  ,  et  rejetée. 

L'article  29  est  soumis  à  la  discussion  ;  il  est  ainsi  conçu  :    ^' 
"  Dans  aucun  cas ,  la  prescription  de  la  peine  ne  réinté— 
M  grera  point  le  condamné  dans  ses  droits  civils,  même  pour 
«  l'avenir.  » 

M.  Maleville  dit  que  cet  article  est  pris  de  Richci.,  lequel 
appuie  son  opinion  d'un  arrêt  rendu  par  le  parlement  de 
Paris  en  i-^SS  :  mais  un  arrêt  isolé  ne  fait  pas  une  jurispru- 
dence; et  i?/cArr  lui-même  en  cite  deux  de  Toulouse  qui  con- 
sacrent l'opinion  contraire  à  la  sienne.  Lnpeyrère  en  rapporte 
d'autres  du  parlement  de  Bordeaux  conformes  à  ceux  de 
Toulouse  ;  et  Serres ,  dans  ses  Institutions  au  droit  français  , 
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dit  (|ue  ropinion  coininune  est  ijue  le  coudainue  qui  a  pres- 
crit la  peine  recouvre  pour  l'avenir  la  capacité  tle  suc- 
céiler. 

Mais  la  raison  proscrit  aussi  l'opinioii  de  Riclur.  Ou  ne 
condamne  pas  un  lionnne  à  la  mort  civile  ;  seulement  la  mort 
civile  est  la  suite  de  la  peine  :  mais  comment  maintenir  l'ellet, 
quand  l'aljijlition  de  la  peine  fait  cesser  la  cause  ?  L'intérêt 
politique  veut  aussi  qu'on  diminue,  autant  qu'il  est  possible  , 
le  nombre  des  vagabonds  ;  or,  ce  serait  l'augmenter ,  que  de  U- 
vrer  à  un  vagal^ondage  perpétuel  les  condanmés  (|ui  ont  pres- 
crit leur  peine.  La  misère  est  la  cause  la  plus  générale  des 
crimes. 

Riclur  objecte  qu'on  ne  prescrit  contie  un  jugement  que 
dans  la  partie  (|ui  n'a  pas  encore  reçu  son  exécution.  Mais  la 
mort  civile  n'étant  qu'un  accessoire  de  la  peine ,  elle  ne  peut 
pas  plus  subsister  après  que  la  peine  est  anéantie  par  la  pres- 
(•ri|)tion,  que  des  intérêts  ne  peuvent  être  dus  lorsque  la  dette 
principale -est  prescrite. 

Enlin ,  (piand  les  deux  opinions  seraient  problématiques  , 
pourquoi  ,  entre  deux  jurisprudences  contiaires ,  préférer 
précisément  la  ])lus  rigoureuse?  11  ne  faut  pas  apporter  dans 
les  lois  («lie  inflexilùlite  d<"  caractère,  cette  dureté  (jui  con- 
traste si  fort  avec  la  douceur  des  mœurs  nationales.  Il  faut , 
sans  doute ,  que  les  coupables  soient  |)unis;  mais  vingt  ans 
passés  dans  les  privations,  dans  les  transes  ,  dans  ra{>,onie  de 
la  crainte  ,  ne  suilisent-ils  pas  pour  l'expiation  des  plus  grands 
crimes  ?  ^ous  avons  éprouvé ,  dans  la  révolution  ,  (jue  la  trop 
Ijrande  sévérité  des  |M*ines  ne  fait  (jue  révolter  les  esprits  et 
dépraver  les  cceurs  ;  essayons  ce  (pie  pnuUiira  la  clémence. 

!M.  DhiiLiKit  dit  (pi'il  ne  faut  point  accorder  prime  $ur 
firime  à  la  contumace,  et  (pi'il  n'y  a  |>as  ici  entre  les  deux  ef- 
fets (ju'on  rapport(* ,  considères  relativement  à  leur  cause, 
imtr  connexion  tirlle,  (|ue  le  législateur  ne  puisse  conserver 
l'un  en  ell;i(  ;inl  l'autre;  (pte  ,  si  ror<iie  social  V(>ut  bien,  en 
adoptant  la  prescription  de   la  peine,   ne  pas  t(!nir  le   glaive 
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jH'rpétut'UenieiU  suspendu  sur  la  tète  du.  condamne ,  cette 
disposition  libérale  dégénérerait  beaucoup  en  restituant  au 
contumax  tous  les  droits  de  la  vie  civile ,  dans  les  cas  où  il  a 
encouru  la  mort  civile  ;  et  qu'il  serait  vraiment  bizarre  que  , 
par  le  seul  fait  de  sa  contumace  ,  un  lionmie  condanme  judi- 
ciairement à  la  déportation  par  exemple ,  pût  rendre  pure- 
ment temporaire  mie  privation  de  droits  civils  qui  lui  était 
infligée  à  perpétuité. 

M.  Defermon  demande  si  l'article  26  empêcherait  les  tri- 
bunaux d'admettre  à  se  justifier  le  condamné  qui  se  présen- 
terait après  avoir  prescrit  la  peine. 

M.  Tronchet  dit  que  toutes  les  lois ,  et  même  celle  du  3 
brumaire,  décident  qu'on  ne  peut  refuser  de  l'entendre.  Ce 
serait  une  injustice  que  de  repousser  un  homme  qui  veut  se 
justifier,  ne  fût-ce  que  pour  sauver  son  honneur  ;  et,  s'il  par- 
vient à  prouver  son  innocence,  il  serait  atroce  de  ne  lui  pas 
l'end re  ses  droits  civils.  Mais  cette  faveur  n'est  pas  due  au 
condamné  qui  se  cache  pendant  vingt  ans.  La  prescription 
lui  mérite  sa  grâce  ;  mais  elle  ne  le  justifie  pas  par  la  force 
d'un  droit  acquis.  L'intérêt  de  la  société  ne  permet  pas  d'a- 
dopter une  doctiinc  qui  n'imposerait  aux  grands  coupables 
d'autre  peine  que  l'embairas  de  se  tenir  cachés. 

L'article  est  adopté. 

L'article  3o  est  soumis  à  la  discussion  ;  il  est  ainsi  conçu  :    33 

«<  Les  biens  que  le  condamné  à  une  peine  emportant  mort 
•«  civile  pourra  avoir  acquis  depuis  l'exécution  du  jugement 
«<  appartiendront  à  la  nation  par  droit  de  déshérence. 

"  Néanmoins  le  gouvernement  en  j/ourra  faire ,  au  profit 
««  de  la  veuve  ,  des  enfans  ou  pareiis  du  condamné ,  telle  dis- 
«  position  que  l'humanité  lui  suggérera.  » 

M.  Tronchet  dit  qu'il  a  cru  nécessaire  de  limiter  la  faculté 
que  l'article  donne  au  gouvernement ,  afin  de  ne  pas  rétablir 
l'usage  des  dons  de  confiscation. 

M.  Real  propose  de  faire,  à  la  première  dj&position  dti 
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l'article ,  lUie  exception  pour  les  biens  qu'un  déporte  pour- 
rait avoir  ac(|uis  en  France. 

L'article  et  ranieiuleinent  sont  adoptes. 

(Proces-verbal  de  la  séance  du  ]  fructidor  an  IX.  —  32  aoAt  1801.) 

M.  Boi  i.AY  fait  lecture  de  la  cinquième  rédaction  du  titre 
concernant  /ts  personnes  qui  Jouissent  des  droits  civils  y  et  celles 
fjtti  n'en  jouissent  pas. 

Le  chapitre  l^""  est  soumis  à  la  discussion  et  adopté;  il  est 
ainsi  con<j'U  : 

8  Art.  i*^*".  "  Tout  Français  jouira  des  droits  civils  résult.mt 
«  de  la  loi  française.  »» 

9  Art.  ?..   i<  Tout  individu  né  en  France  est  Françiiis.  »> 

10  Art.  3.  «<  Tout  enfant  né  d'un  Français  en  pays  étianger 
"  est  Français. 

••  Tout  enfant  né  en  pa^'S  étranger,  d'un  Français  qui  au- 
«•  rait  alKli(]U(*  sa  patrie,  pourra  toujours  recouvrer  la  qualité 
"  de  Français,  en  faisant  la  déclaration  qu'il  entend  fixer  son 
'<  domicile  en  France,  dans  la  forme  cpii  sera  prescrite.» 
7  Art.   4-   *  L'exercice  des  droits  civils  est  indépendant  de  la 

"  qualité  de  citoyen,  Uupielle  ne  s'acquiert  et  ne  se  conserve 
«  que  conformément  à  la  loi  conslitutioimelle.  » 

Le  chapitre  11,  iiililuli' ,  (it\  /•  tnin^t'/> ,  est  sounus  à  la 
discussion. 

1 1  L'article  5  porte  :  •<  L'étranger  jouira  en  France  des  droits 
H  civils  (|ui  lui  seront  accordes  par  les  traites  faits  avec  la 
••  nation  à  lacpielle  cet  étranger  appartient.  » 

Cet  article  est  ajourne  justpi'au  rappirt  que  MM,  Ha-dcrer, 
Portalis  et  Trvnchct  ont  ele  charges  de  faire ,  dans  la  séance 
du  24  tliermidor. 

Lis  ailides  6,  7 ,  8,  <),  10  ,  11  et  12  sont  adoptes;  ils  sont 
ainsi  conçus  : 
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Art.  6.   "  LVtrangère  qui  aura  épousé  un  Français  suivra   •» 
«  la  condition  de  son  inari.  » 

Art.  7.  «<  L'étranger  qui  aura  été  admis  par  le  gouverne-    «3 
«  ment  à  faire  en  France  la  déclaration  de  vouloir  devenir 
•«  citoven ,  et  qui  y  aura  résidé  un  an  depuis  cette  déclaration, 
w  y  jouira  de  tous  les  droits  civils ,  tant  qu'il  continuera  d'y 
«  résider.  » 

Art.  8.   ««  L'étranger,  pendant  sa  résidence  ou  son  séjour    3 
n  en  France,  y  sera  personnellement  soumis  aux  lois  de  police 
«<  et  de  sûreté.  Les  immeubles  qu'il  y  possédera  seront  régis 
«  par  la  loi  française,  lors  même  qu'il  n'y  résidera  pas.» 

Art.  9.  «<  L'étranger,  même  non  résidant  en  France,  pourra  »4 
«  être  cité  devant  les  tribunaux  français  pour  l'exécution  des 
«<  obligations  par  lui  contractées  en  France  avec  un  Français  ; 
«  et  s'il  est  trouvé  en  France ,  il  pourra  être  traduit  devant 
«  les  tribunaux  de  France  pour  des  obligations  par  lui  con- 
«  tractées  en  pays  étréuiger  envers  des  Français.  » 

Art.   10.  «  Le  Français  résidant  en  pays  étianger  conti-    3 
««  nuera  d'être  soumis  aux  lois  françaises  pour  ses  biens  situés 
«  en  France  ,  et  pour  tout  ce  qui  concerne  son  état  et  la  ca- 
•<  pacité  de  sa  personne.  » 

Art.    II .   «  Un  Français  pourra  être  tiaduit  devant  un  tri-    «5 
«  bunal  de  France  pour  des  obligations  par  lui  contractées  en 
«  pays  étranger,  même  avec  un  étranger.  » 

Art.  12.  «  Dans  toutes  matières  autres  que  celles  de  com-  '^ 
«  merce ,  l'étranger  qui  sera  demandeur  sera  tenu  de  donner 
«<  caution  pour  le  paiement  des  frais  et  dommages  —  intérêts 
«  résultant  du  procès,  à  moins  qu'il  ne  possède  en  France 
•«  des  immeubles  d'une  valeur  suffisante  pour  assurer  ce 
«<  paiement.  >» 

La  section  P*  du  chapitre  III,  intitulée,  de  la  Perte  des 
Droits  civils  par  abdication  de  la  qualité  de  Français  ,  est  sou- 
mise à  la  discussion. 

L'article  i3  porte  : 
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>7  «.  La  qualité  de  Français  se  perdra  par  l'al^dication  qui  en 
«  sera  faite.  Cette  abdication  résultera  en  outie,  i**  de  la  na- 
«  turalisation  acquise  en  pays  étranger;  2°  de  lacceptation , 
««  non  autorisée  par  le  gouvernement ,  de  fonctions  publiques 
«  conférées  par  un  gouvernement  étranger;  3"  de  l'affiliation 
««  à  toute  coi-poration  «'trangère  qui  supposera  des  distinctions 
«<  de  naissance  ;  j"  enlin,  de  tout  établissement  en  pays  ëtran- 
•«  ger  sans  esprit  de  retour. 

««  Les  établissemens  de  commerce  ne  pourront  jamais  être 
««  considérés  comme  ayant  été  faits  sans  esprit  de  retour.  » 

M.  DrcHATEL  observe  que  l'article ,  en  se  servant  de  l'ex- 
pression en  outre ,  semble  supposer  qu'il  faudra  toujours , 
d'abord,  une  abdication  expresse  ;  il  préférerait  qu'on  se  servît 
du  mot  a  us  xi. 

M.  BouLAY  ado])te  l'amendement. 

Le  Consul  Lkbrun  attaque  le  §  4  *1^  l'article.  Les  faits  spé- 
cifiés dans  l'article ,  dit-il ,  sont  les  seuls  qui  prouvent  éyi- 
demment  qu'un  Franchis  a  perdu  l'esprit  de  retour.  On  ne 
peut  aller  plus  loin ,  ni  entrer  dans  la  pensée  de  l'homme. 

M.  Boulât  observe  que  la  preuve  retombera  en  entier  sur 
celui  qui  alléguera  la  perte  de  l'esprit  de  retour  contre  un 
Français  dans  une  contestation  pour  des  intérêts  privés  t  ce 
sera  au  demandeur  à  voir  par  quels  moyens  il  arrivera  à  la 
faire  ;  mais  elle  sera  très-<liHi<ile. 

Lf  Co!f«UL  Lf.brun  dit  qu'elle  sera  im|)Ossible,  et  qu'ainsi 
Fârticle  contient  une  disposition  illusoire. 

M.  TRo^fCHFT  dit  que  cette  consid('ration  avait  décide  les 
rédacteurs  du  projet  de  Code  civil  à  dire  que  rab<lication 
ne  se  présumait  pas. 

M.  Crktkt  dit  (ju'on  m*  peut  se  dissinudrr  <iue,  dans  les 
contcrstations  sur  l'esprit  de  retour,  l«'s  juges  devic'nnent  des 
jurés,  et  ffue  leurs  dérisions  sont  arbitrains  ;  (ju'il  faudrait 
donc  quo  la  loi  ne  fut  pas  U'Uemenl  incomplète,  (ju'elle  parut 
avouer  elle-même  tprclle  ne  .sait  comuieut  s'exprimer,  et 
qu'elle  s'abandonne  aux  tribunaux. 
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Le  Consul  Camkacérès  dit  qu'il  est  impossible  de  faire  des 
lois  assez  complètes  pour  qu'elles  embrassent  toutes  les  règles  ; 
<|u'ici  cet  inconvénient  est  d'une  moindre  importance ,  puis- 
qu'il ne  s'agit  que  d'intérêts  privés. 

Le  Conseil  ,  consulté ,  maintient  l'article  tel  qu'il  est  ré- 
dige, avec  ramendement  de  M.  Duchdtel. 

On  passe  à  la  discussion  de  l'article  i4;  il  est  ainsi  conçu  :    ,8 

Art.  i4-  "  Le  Français  qui  aurait  abdiqué  sa  qualité  de 
«  Français  pourra  toujours  la  recouvrer  en  rentrant  en  France, 
««  et  en  déclai'ant  qu'il  veut  s'y  fixer.  >« 

M.  Defermon  dit  que,  puisqu'on  a  décidé  que  l'acceptation 
de  fonctions  publiques  cliez  une  puissance  étrangère  sans 
l'autorisation  du  gouvernement  français  fait  perdre  les  droits 
civils ,  on  ne  doit  pas  décider  que  cette  autorisation  ne  sera 
pas  nécessaire  à  l'abdiquant  qui  voudra  rentrer  en  France. 

M.  RoEDERER  dit  qu'en  général  c'est  un  défaut  dans  la 
Constitution ,  de  ne  pas  autoriser  la  concession  de  lettres  de 
naturalité.  Il  en  résultera  que  des  hommes  d'un  rare  mérite, 
tels  que  Franchlin  par  exemple ,  ne  pourront  jamais  devenir 
Français ,  parce  qu'ils  seront  dans  un  âge  trop  avancé  pour 
espérer  d'accomplir  leur  stage  politique. 

M.  PoRTALis  dit  que  l'abdiquant  qui  rentre  reprend  de  plein 
droit  les  prérogatives  que  lui  assurait  la  faveur  de  son  origine. 

M.  FouRCROY  craint  que  la  disposition  que  l'on  discute  ne 
paraisse  favoriser  ou  du  moins  ne  pas  défendre  assez  rigou- 
reusement le  retour  des  émigrés. 

M.  BouLAY  répond  qu'il  est  universellement  convenu  que 
les  lois  civiles  ne  peuvent  être  invoquées  par  les  émigrés. 

Le  Consul  CambacérÈs  dit  qu'il  serait  également  injuste 
de  traiter  l'abdiquant  qui  veut  rentrer  plus  mal  ou  mieux 
que  l'étranger  qui  veut  devenir  Français.  En  général ,  un 
homme  qui ,  après  avoir  abdiqué  sa  patrie  originaire ,  abdi- 
que ensuite  sa  patrie  adoptive  ,  ne  peut  pas  inspirer  d'intérêt. 

D'ailleurs,  quoiqu'il  soit  certain  qu'on  peut  être  Français 
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sans  exercer  ses  droits  politiques,  il  serait  peut-être  contre 
l'intérêt  de  la  Republique  de  favoriser  l'établissement  en 
France  d'une  masse  d'individus  qui ,  n'ayant  point  les  qua- 
lités requises  pour  exercer  les  droits  de  cite',  seraient  indifté- 
rens  à  cette  privation,  et  auraient  cependant  toutes  les  pré- 
rogatives des  Français.  Cette  réflexion,  ajoute  le  Consul,  doit 
être  méditée  ;  et  ce  serait  une  erreur  que  de  supposer  au  lé- 
gislateur constituant  une  volonté  dont  les  effets  pourraient 
avoir  de  bien  grandes  conséquences. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  proposé  par  M.  De- 
fermon. 

»9        L'article  i5  est  soumis  à  la  discussion  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

«<  Une  femme  française  qui  épousera  un  étranger  suivra  la 
«  condition  de  son  mari. 

«<  Si  elle  devient  veuve ,  elle  recouvrera  la  qualité  de  Fran- 
««  çaise ,  pouiTu  (|u'elle  réside  en  France ,  ou  qu'elle  y  rentie 
"  en  faisant  la  déclaration  de  vouloir  s'y  fixer.  >» 

M.  BouLAï  propose  d'appliquer  à  cet  article  l'amendement 
adopté  pour  l'article  précédent. 

M.  DuciiATEL  observe  que ,  dans  cet  article ,  la  femme  fran- 
çaise qui  <'pouse  un  étranger  est  traitée  avec  plus  de  rigueur 
que  sous  l'ancienne  législation  :  elle  a  été  admise  à  succéder 
en  France  par  un  arrêt  de  i63o ,  du  parlement  de  Paris,  qui 
en  a  rendu  plusieurs  auti'es  dans  la  même  espèce. 

M.  BoL'LAv  répond  qu'on  ne  peut  donner  une  prime  à  l'ab- 
dication, en  laissant  à  la  femme  qui  se  l'est  permise  par  son 
mariage,  ses  droitii  civils  en  France  et  dans  sa  nouvelle  patrie. 

M.  KuKDKKKR  propose'  de  reconnaître  la  femme  pour  Fran- 
çaise, dans  le  cas  où  elle  déciderait  son  mari  à  venir  s'établir 
en  France. 

M.  BouLAY  observe  <|u'il  est  décidt*  «jue  la  femme  française 
qui  épouse  un  étranger  suit  la  condition  de  son  mari. 

L'article  est  adopté  avec  ramendement  proposé  par 
M.  Boulay. 
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Les  articles  i6  et  17  sont  soumis  à  la  discussion ,  et  adoptés 
en  ces  termes  :  ^ 

Art.  16.  «<  Les  individus  qui  recouvreront  la  qualité  de 
««  Fançais  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  3,  1 4  et  1 5,  ne 
««  pourront  s'en  prévaloir  qu'après  avoir  rempli  les  conditions 
«  qui  leur  sont  imposées  par  ces  articles ,  et  seulement  pour 
«  l'exercice  des  droits  ouverts  à  leur  profit  depuis  cette 
«*  époque.  » 

Art.  17.  «»  Le  Français  qui ,  sans  autorisation  du  gouver- 
«  nement ,  prendrait  du  service  militaire  chez  l'étranger,  ou 
a  s'affilierait  à  une  corporation  militaire  étrangère,  perdra  sa 
«  qualité  de  Français. 

«<  Il  ne  pourra  rentrer  en  France  qu'avec  la  permission  du 
«  gouvernement,  et  recouvier  la  qualité  de  Français  qu'en 
«  remplissant  les  conditions  imposées  à  l'étranger  pour  de— 
c<  venir  citoyen  ;  le  tout  sans  préjudice  des  peines  prononcées 
«  par  la  loi  criminelle  contre  les  Français  qui  porteraient  les 
«  armes  contre  leur  patrie.  » 

M.  Tronc  H  ET  présente  une  nouvelle  rédaction  de  la  sec- 
tion II  du  chapitre  III ,  intitulée ,  de  la  Perte  des  Droits  civils 
par  une  condamnation  judiciaire. 

L'article  18,  qui  est  le  premier  de  cette  section  >  est  soumis 
à  la  discussion  ;  il  porte  : 

«  Les  condamnations  qui  emporteront  la  mort  civile  se— 
«  ront  celles  qui  prononceront  des  peines  dont  l'effet  est  de 
«  priver  celui  qui  est  condamné  de  toute  participation  aux 
«  droits  civils  ci-après  exprimés.  >» 

M.  Tronchet  dit  que  cet  article  lui  a  paru  nécessaire  pour 
décider  positivement  que  la  mort  civile  est  maintenue  ;  prin- 
cipe qu'on  avait  mis  en  question. 

MM.BouLAY  et  Defermon  croient  cet  article  inutile,  parce 
que  les  deux  suivans  peuvent  le  suppléer  :  l'un  décide  quand 
la  mort  civile  est  encourue ,  l'autre  en  détermine  les  effets  ; 
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lous  deux    consacrent   iv   principe  que  la   mort   civile    est 
iiiaiiiteiiue. 

L'ai  ticle  est  adopté. 

Les  articles  19,  20,  21  et  22  sont  successivement  mis  à  la 
discussion ,  et  adoptés  en  ces  termes  ; 
a3        Art.  19.  «'  La  condamnation  à  la  mort  naturelle  emportera 
«<  toujours  la  mort  civile ,  soit  qu'elle  ait  été  prononcée  con- 
«<  tradictoiiement  ou  par  contumace,  encore  que  le  jugement 
"  n'ait  pu  être  exécuté  que  par  effigie. 
>4        «  Les  autres  peines  afflictives  n'emporteront  la  mort  civile 
«  (fu'autant  que  la  loi  qui  les  établira  y  aura  attaché    cet 
"  effet.  »» 
a-,        Art.  20.  ««  Les  droits  dont  est  privé  celui  qui  a  été  con— 
'«  damué  à  une  peine  emportant  mort  civile  sont  ceux  ci— 
«>  après  : 

•«  Le  condamné  jxird  la  propriété  de  tous  les  biens  cpi'il 
««  possédait  ;  sa  succession  est  ouverte  au  profit  de  ses  héri- 
«•  tiers,  auxquels  ces  biens  sont  dévolus,  de  la  même  ma— 
•«  nière  que  s'il  était  mort  naturellement. 

«  Il  ne  peut  plus  ni  recueillir  aucune  succession  ,  ni  trans— 
•    mettre  à  ce  titre  les  biens  qu'il  a  acquis  par  la  suite. 

««  Il  ne  peut  ni  disposer  de  ses  biens ,  en  tout  ou  en  partie , 
'•  par  donation  entre-vifs  ni  par  testament,  ni  recevoir  à  ce 
•<  titre,  si  ce  n'est  pour  cause  d'alimens. 

•<  Il  ne  peut  être  nommé  tuteur,  ni  concourir  aux  opéra— 
"  lions  relatives  à  une  tutelle. 

«  Il  ne  |)eut  être  témoin  dans  un  acte  solennel  ou  autlien— 
•«  tique  ,  ni  être  admis  k  porter  témoignage  en  ju^stice. 

«  Il  ne  peut  procéder  en  justice,  ni  en  défendant  ni  en  de- 
■  mandant ,  que  sous  le  nom  et  par  le  ministère  d'un  curateur 
•«  spécial  ,  <|ui  lui  «'St  nommé  par  le  tribunal  où  l'action  est 
•<  portée. 

"  Il  est  inrapabltr  de  contrai  ter  un  mariage  légal,  et  qui 
•'  produise  aucun  effet  civil. 
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«  Le  mariage  qu'il  avait  contracte  piécédeniinent  est 
«  dissous  quant  à  tous  ses  eft'ets  civils.  Son  époux  et  se^  héri- 
«(  tiers  peuvent  exercer  respectivement  les  droits  et  les  actions 
<t  auxquels  sa  mort  naturelle  donnerait  ouverture. 

««  Le  tout  sauf  la  caution  dont  il  sera  parlé  ci-après.  » 

Art.  21.   "  Toute  condamnation ,  soit  contradictoire ,  soit    36-57 
«  par  contumace ,  n'emporte  la  mort  civile  qu'à  compter  du 
«  jour  de  son  exécution,  soit  réelle,  soit  par  effigie.  » 

Art.  22.  «<  Lorsque  la  condanj,nation  emportant  la  mort  ci-    ^8 
«  vile  n'aura  été  rendue  que  par  contumace ,  les  héritiers  et 
«  la  veuve  du  condamné  ne  pourront  se  mettre  en  possession 
«  de  ses  biens ,  pendant  les  cinq  années  qui  suivront  l'exécu- 
«  tion,  qu'en  donnant  caution. 

«  Cette  exécution  pi-ovisoire  aura  lieu ,  même  quant  à  ce 
«  qui  concerne  les  actions  qui  résultent  de  la  dissolution  du 
"  mariage  entre  l'époux  du  condamné  et  ses  héritiers  ;  sauf 
'<  que  l'époux  ne  peut  contracter  un  nouveau  mariage  qu'a- 
«  près  l'expiration  des  cinq  années.  » 

L'article  23  est  soumis  à  la  discussion  ;  il  porte  :  29 

«  Lorsque  le  condamné  par  contumace  se  représentera 
«  volontairement  dans  les  cinq  années ,  à  compter  du  jour  de 
«  l'exécution ,  ou  lorsqu'il  aura  été  saisi  et  constitué  prison- 
«  nier  dans  ce  délai ,  le  jugement  sera  anéanti  de  plein  droit  ; 
«  l'accusé  sera  remis  en  possession  de  ses  biens  ;  il  sera  jugé 
«  de  nouveau  en  la  forme  prescrite  par  la  loi  criminelle  ;  dans 
«<  le  cas  où,  par  le  nouveau  jugement,  il  serait  condamné  à 
«t  la  même  peine ,  ou  à  une  peine  différente  emportant  éga- 
«  lement  la  mort  civile ,  elle  n'aura  lieu  qu'à  compter  du  jour 
«  de  l'exécution  du  second  jugement.  » 

M.  Shée observe  que  ,  s'il  est  de  la  souveraine  justice  que 
le  condanmé  par  contumace  rentre  dans  la  plénitude  de  ses 
droits  après  un  jugement  contradictoire  où  il  a  été  reconnu 
innocent ,  il  paraît  inconséquent ,  dans  le  cas  contraire  ^  de  ne 
donner  d'effet  à  sa  condamnation  qu'à  dater  du  second  juge- 
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iiR'iit  :  car  le  coupable  en  fuite  et  <]ui  ne  se  proposait  pas  de 
réclamer  contre  une  condamnation  justement  méritée,  aurarl 
pendant  cinq  ans  la  chance  de  venir  recueillir  une  succes- 
sion ,  de  la  dénaturer,  et  de  l'emporter  ensuite  dans  le  lieu 
de  déportation  où  le  jugement  contradictoire  le  reléguerait. 
L'article  est  adopté. 

Les  articles  ^.4  ^^  ^^  sont  soumis  à  la  discussion  et  adop- 
tés ;  ils  sont  ainsi  conçus  : 

3o  Art.  24.  "  Lorsque  le  condamné  par  contumace  qui  ne  se 
««  sera  représenté,  ou  (jui  n'aura  été  constitué  prisonnier  qu'a- 
"  près  les  cinq  ans,  sera  absous  par  le  nouveau  jugement, 
•«  ou  n'aura  été  condamné  cju'à  une  peine  qui  n'emportera 
"  point  la  moil  civile  ,  il  rentrera  dans  la  plénitude  de  ses 
"  droits  civils  pour  l'avenir  et  à  compter  du  jour  où  il  aura 
««  reparu  en  justice  ;  mais  le  premier  jugement  conservera 
««  tous  ses  effets  pour  le  passé  :  néanmoins  les  enfans  nés , 
««  dans  l'intervalle  des  cinq  ans,  de  son  époux,  seront  légi— 
«<  times  s'ils  sont  reconnus  par  lui.  >» 

3i  Art.  ^5.  «  Si  le  condamné  par  contmnace  meurt  dans  le 
«<  délai  de  grâce  de  cinq  années,  sans  s'être  repn*'seiité  ou 
u  sans  avoir  été  saisi  et  arrêté,  il  sera  réputé  mort  dans  l'in- 
«  tégritt'  de  ses  droits.  Le  jugement  de  contumace  sera 
<•  anéanti  de  plein  droit;  sans  préjudice  néanmoins  de  Tac- 
"  tioii  de  la  partie  civile,  larpielle  ne  pourra  être  intentée 
<«  contre  les  héritiers  du  condamné  que  par  la  voie  civile.  >» 

3i         L'article  9.6  est  soumis  à  la  discussion  ;  il  porte  : 

«  En  aucun  cas,  la  prescription  de  la  j)eine  ne  réintégrera 
-  le  condannié  dans  ses  droits  civils  pour  l'avenir.  ^ 

M.  DtFERMON  demande  ,  sur  cet  article,  (lu'on  «lablisse  le 
principe  (pie  le  (  oudanine  <|ui  aura  prescrit  la  peine  pourra 
se  représenter  pour  subir  un  nouveau  jugement. 

MM.  Itoi  LA^  etHr.(;MKi(  observent  qu'on  ne  peut  autoriser 
à  S(;  mettre  en  jugi.'ment,  c«lni  «jui  ne  peut  plus  être  con- 
dannié. 
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M.  Tronchet  dit  que,  dans  une  des  précédentes  séances, 
il  avait  été  d'une  opinion  contraire,  parce  qu'il  lui  paraissait 
dur  de  rqx)usser  un  individu  qui  demande  à  se  justifier;  mais 
qu'il  se  rond  aux  raisons  de  MM.  Boulny  et  Régnier;  que, 
tout  considéré,  c'est  assez  de  donner  vingt  ans  à  un  con- 
damné pour  venir  faire  reconnaître  son  innocence  :  aucune 
présomption  ne  favorise  celui  qui  n'a  pas  profité  d'un  si  long 
délai,  et  qui  ne  se  présente  que  lorsqu'il  ne  peut  plus  qu'être 
absous. 

L'article  est  adopté. 

Du  passe  à  la  discussion  de  l'article  27  ;  il  est  ainsi  conçu  :    33 

«  Les  biens  que  le  condamné  à  une  peine  em|)ortaiit  mort 
«  civile ,  pourra  avoir  ac({uis  depuis  l'exécution  du  jugement, 
«  et  dont  il  se  trouvera  en  possession  au  jour  de  sa  mort  11a- 
«  turelle ,  appartiendront  à  la  nation  par  droit  de  déshérence. 

"  Néanmoins  le  gouvernement  en  pourra  faire ,  au  profit 
«  de  la  veuve ,  des  enfaiis ,  ou  des  parens  du  condamné ,  telle 
«  disposition  que  riiiiinanité  lui  suggérera.  '> 

M.  Dlciiatel  demande  qu'on  retranche  de  l'article  le  mot 
déshérence ,  qui  semble  annoncer  une  confiscation,  ou  plutôt 
qui  est  la  confiscation  prononcée  sous  le  simple  mot  de  dés- 
hérence. 

M.  Tronchet  observe  qu'on  pourrait ,  au  contraire,  croire 
qu'il  y  a  confiscation  si  le  mot  déshérence  était  retranché.  Ce 
mot,  en  effet,  indique  la  cause  pour  laquelle  les  biens  sont 
dévolus  à  la  nation  ;  c'est  parce  que  l'Etat  succède  à  tout 
homme  qui  n'a  pas  d'héritier,  et  que  le  mort  civilement  ne 
peut  en  avoir. 

L'article  est  adopté. 

L'article  28  est  adopté  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

'   La  condamnation  judiciaire  à  la  déportation  pei*})étuellc 

«'  dans  un  lieu  dépendant  du  territoire  français  hors  du  con- 

'<  tineiit  «'mportcra  contre  le  condamné  la  mort  civile  et  la 

«  privation  de  tous  les  droits  énoncés  en  l'article  20  ci-dessus . 
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««  Néanmoins  le  condamné  ,  lorsqu'il  sera  rendu  au  lieu  de 
«<  sa  déportation,  y  pourra  reprendre,  et  pour  ce  lieu  seule- 
«  ment,  l'exercice  de  ces  mêmes  droits,  sans  que  les  actes 
««  qu'il  y  aura  faits  puissent  produire  aucun  effet  civil  dans 
»«  tout  le  sui*plus  du  territoire  français.  » 

(Procèt-verbal  de  la  séaiuc  du  ->ti  brumaire  un  X. —  i  (j  nuveubre  i8oi.) 

31.  BouLAv  présente  une  nouvelle  rédaction  du  titre  con- 
cernant les  personnes  (fiii  jouissent  des  droits  civils  y  et  celles 
(jui  n  'en  jouissent  pas. 

Le  chapitre  P"",  intitulé,  Dispositions  générales  (compre- 
nant les  articles  i  ,  2  ,  3  et  4  ^  ^^-^  mêmes  que  ceux  rapportés  au 
procès- verbal  de  la  précédente  séance)^  est  adopté  sans  dis- 
cussion. 

Le  chapitre  II ,  intitule,  des  Etrangers ,  est  soumis  à  la  dis- 
cussion. 

L'article  5  (tel  qu'il  est  rapporté  au  précédent  procès— 
verbal)  e«t  discuté. 

M.  RotnF.RER  propose;  la  rt'daction  suivante ,  qui  est 
adoptée  : 

««  L'étranger  jouira  en  France  des  mêmes  droits  civils  que 
«  ceux  qui  sont  ou  seront  accordes  aux  Français  par  les  lois 
<•  ou  les  traités  de  la  nation  à  lacjuelle  cet  étranger  appar- 
»«  tiendra.  " 

Le  Premier  Consul  charge  'M!M.  Jitrderer,  Portails  et 
Tronclui  (h'  nvoir  le  ray))u>rt  sur  le  droit  d'aubaine,  et  sur 
les  autn-s  droits  dr  nu  nie  nature,  renvoyé  à  leur  examen 
dans  la  séance  <lu?.  j  du  rmidor  .111  ï\,  »t  «l\'n  présenter  le  8 
frimaire  une  n-dactitiu  nouvelle ,  (|ui  contiendra  l'exposé 
des  relations  entre  la  Hépuhli(|ue  française  vX.  les  diverses 
puisH^Uices ,  par  rap|)orl  au  «Iroit  de  succi'der  et  au\  autres 
fifels  du  droit  civil  dans  les  états  respei  lifs. 

Oe  rapport  sera  insère  au  proces-verhal  (*'. 

t')  Il  »«  liouvr  rappoilé  en  noie  au  pfor  è»  \  nbal  dr  la  »^anri-  du  ,\  (hciiuidoi 
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Les  articles  6,  7,  8 ,  <),  lo,  1 1  et  i?.  (tels  qu'ils  se  trouvent 
rapportés  au  même  procès-verbal.) ,  sont  siiccessiveincnt  soumis 
à  la  discussion  et  adoptes. 

La  section  l*"^  du  chapitre  111,  intitulée,  de  In  Perte  des  droits 
civils  par  abdication  de  la  qualité  de  Français^  est  soumise  à  la 
discussion. 

L'ai'ticle  i3  est  ainsi  conçu  :  17 

««  La  (]ualité  de  Français  se  perdra  par  l'abdication  expresse 
«  (jui  en  sera  faite  :  elle  se  perdra  ,  en  outre,  i"  par  la  natu- 
«  ralisation  acquise  en  pays  étranger  ;  2"  par  l'acceptation , 
«  non  autorisée  par  le  gouvernement,  de  fonctions  publiques 
«  conférées  par  un  gouvernement  étranger  ;  3°  par  l'aifiliation 
«  à  toute  corporation  étrangère  qui  exigera  des  distinctions 
«  de  naissance  ;  4"  enfin  ,  par  tout  établissementyrt//  en  pays 
«<  étranger  sans  esprit  de  retour. 

«<  Les  établissemens  de  commerce  ne  pourront  jamais  être 
««  considérés  comme  ayant  été  faits  sans  esprit  de  retour.  » 

M.  Defermon  craint  que  l'abdication  permise  aux  Français 
ne  devienne ,  pour  eux  ,  un  moyen  de  se  soustraire  à  certai- 
nes charges  publiques ,  au  moment  où  elles  seront  près  de  les 
atteindji'e. 

Le  Consul  CambacérÈs  pense  qu'en  général  la  loi  ne  doit 
pas  supposer  que  des  Français  abdiqueront  leur  qualité  :  il 
convient  donc  de  parler  de  la  perte  et  non  de  l'abdication  de 
la  qualité  de  Français. 

L'article  laisse  à  décider  quelles  corporations  étrangères 
supposent,  dans  leurs  affiliés,  des  distinctions  de  naissance. 
Le  mot  exiger  est  plus  précis  :  le  Consul  propose  de  le  subs- 
tituer au  mot  supposer. 

Le  Conseil  adopte  le  retranchement  de  ces  mois,  par  l'ab- 
dication expresse  qui  en  sera  faite ,  et  substitue  le  mot  exigera 
au  mot  supjwsera. 

Les  articles  i4  t;t  i5  sont  adoptés  sans  discussion  ;  ils  sont 
ainsi  conçus  : 

Art.   14.  "   Le  Français  qui  aura  abdiqué  sa  qualité  de    »« 
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«'  riaiiçais   pourra    toujours    la    recouvrer   en  rentrant  en 
«<  France  avec  l'autorisation  du  gouvernement ,  et  en  décla- 
«  rant  qu'il  veut  s'y  fixer.  » 
19.        Art.  i5.  «<  Une  femme  Française  qui  e'pousera  un  éti'anger 
»«  suivra  la  condition  de  son  mari. 

«  Si  elle  devient  veuve,  elle  recouvrera  la  (jualile  de 
«  Française  ,  pourvu  qu'elle  réside  en  France ,  ou  qu'elle  y 
«»  rentre  avec  l'autorisation  du  gouvernement,  en  faisant  la 
««  déclaration  de  vouloir  s'y  fixer.  » 
20-21.  Les  articles  16  et  i-^  (tels  qu'ils  se  troure/tt  énoncés  au  pré- 
cédent procès- verbal)  sont  également  adoptés  sans  discus- 
sion. 

La  section  II ,  intitulée ,  de  la  Perte  des  droits  civils  par  une 
condamnation  judiciaire,  est  soumise  à  la  discussion, 
tii.  1".        Le  Premier  Consul  s'arrête  sur  la  division  du  projet  de 
loi  ;  il  propose  de  l'intituler,  de  la  Jouissance  et  de  la  Privation 
des  droits  civils  y  et  de  le  diviser  en  trois  titres,  savoir  : 
ck.  1.        Titre  P''".  De  ceux  qui  jouissent  des  droits  civils» 
•ect.  I.        Titre  II.  De  ceux  qui  ont  perdu  les  droits  civils  par  l'abandon 

qu'ails  ont  fait  de  leur  patrie, 
ject.  î.        Titre  III.  De  ceux  qui  ont  perdu  les  droits  civils  par  une 
condamnation  judiciaire. 

Le  Consul  GambacérÈs  propose  de  diviser  le  projet  en  deux 
titres  : 
ch.  I.         Titre  P*".  Des  Personnes  qui /ouissent  des  droits  civils. 
ch.  a.        Titre  II.  Des  Personnes  qui  sont  privées  des  droits  civils. 

La  rubrique  proposée  par  le  Premier  Consul  et  la  division 
proposée  par  le  Consul  Cambacérès  sont  adoj)tées. 

M.  Poktalis  demande  que  1rs  sections  qui  ne  doivent  in- 
diquer (jue  des  subdivisions  ne  soient  pas  enqdoyées  conmie 
divisions  ))rincipales. 

Le  Conseil  arrête  <|ue  le  litre  11  scia  «livisf  en  deux  sec- 
>      lions,  savoir  : 
»efi.  I.        Si  (;tic)\  P*.  De  la  Pi inifum  dt  s  dmits  <  ivil.s  jxir  1(1  perte  de  lit 
qualité  de  Français. 
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Skction    11.  De  la  Privation  des  droiis  civils  par  suite    de    scct.  2. 
<  i>ndaiiination  judiciaire. 

L'article  18   {tel  quil  est  au  précédent  procès-verbal)   est    aa 
soumis  ù  la  discussion. 

M. Régnier  propose  la  rédaction  suivante, qui  est  adoptée  : 

H  Les  condamnations  qui  prononceront  des  peines  dont 
«  l'effet  est  de  priver  celui  qui  est  condamné  de  toute  par- 
«'  ticipation  aux  droits  civils  ci-après  exprimés ,  emporteront 
<«  la  mort  civile.  >• 

Les  articles  lo,  20,  21  et  22  {tels  qu'ils  sont  rapportés  au    23,  25, 
précédent  procès-verbal)  sont  soumis  à  la  discussion  et  adoptés. 

L'article  23,  ainsi  conçu,  est  également  adopté  :  «  Lorsque    29 
«  le  condamné  par  contumace  se  représentera  volontairement 
«  dans  les  cinq  années,  à  compter  du  jour  de  l'exécution,  ou 
•«  lorsqu'il  aura  été  saisi  et  constitué  prisonnier  dams  ce  délai , 

le  jugement  sera  anéanti  de  plein  droit  ;  l'accusé  sera  remis 

en  ]>ossession  de  ses  biens  :  il  sera  jugé  de  nouveau  ;  et  si, 
•<  pai'  le  nouveau  jugement,  il  est  condamné  à  la  même  peine, 
«  ou  à  une  peine  différente ,  emportant  également  la  mort 
«  civile ,  elle  n'aura  lieu  qu'à  compter  du  jour  de  l'exécution 
«'  du  second  jugement.  » 

Les  articles  24,  25,  26,  27  et  28  {comme  au  précédent  procès-    3o  à  33. 
verbal)  sont  soumis  à  la  discussion  et  également  adoptés. 

M.  Lacuée  rappelle  que  la  dernière  rédaction  qui  fut  pré- 
sentée par  la  section  contenait  un  article  dont  l'objet  était 
d'enipècber  que  les  émigrés  ne  tentassent  d'abuser  de  la  dis- 
position qui  ne  paraît  faire  dépendre  la  mort  civile  que  des 
condamnations  judiciaires. 

Le  Consul  Cambacérès  répond  qu'il  a  été  reconnu  que  les 
émigrés  ne  peuvent  pas  réclamer  les  dispositions  du  droit 
civil;  (pie  d'ailleurs  l'article  18  lève  toute  équivoque,  et 
prouve  que  les  dispositions  de  cette  section  ne  se  rapportent 
qu'aux  condamnations  judiciaires. 
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{  Procès-verbal  de  la  séanc  e  du  mcmr  jour. 

Les  Consuls  de  la  Piepublique  anctcnt  (juc  le  projet  de  loi 
]>resentë  par  le  Conseil  d'Euit ,  relatif  à  la  jouissance  et  à  la 
privation  des  droits  civils ,  sera  propose  lei  i  frimaire  au  Corps 
législatif. 

Le  Premier  Consul  nomme,  pour  le  présenter  et  en  soutenir 
la  discussion,  IVI3I.  Bouluy ,  Emtncry  et  Rtal ^  (Conseillers 
d'État. 

Le  gouvernement  pense  que  la  discussion  sur  ce  projet  doit 
s'ouvrir  le  premier  nivôse. 

PRÉSENTATION  AU  CORPS  LÉGISLATIF. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS    PAR   M.    BOULAT. 
(  Séance  du  i  i  frimaire  an  X.  —  2  décembre  1801.  ) 

(it.  t.  L*objet  du  projet  qui  vous  est  présenté  ,  législateurs ,  est 
de  déterminer  quelles  sont  les  personnes  qui  jouissent  des 
droits  civils,  et  celles  qui  n'en  jouissent  pas,  de  fixer  les  cas 
où  cette  puissance  s'acquiert,  et  ceux  où  elle  se  perd,  soit  en 
tout,  soit  en  partie. 

Vous  remarquerez  d'abord  qu'il  n'est  question  ici  que  des 
droits  purement  civils,  et  non  des  droits  politiques,  lesquels 
sont  d'un  ordre  difl'érent  et  plus  distingué. 

Ceux-ci  sont  réglés  et  assignés  f)ar  la  Constitution,  ils  for- 
ment le  droit  de  cité,  (|ue  les  Romains  appelaientyV/.v  civitatù; 
ils  lomposent  la  lil)ert('  pu bli(pu' et  constituent  le  c/roj<?« , 
en   prenant  ce  mot  dans  son  acce|)tion  stricte  et  rigoureuse. 

Ceux-là  sont  décrits  et  distribut-s  par  la  loi  civile  ;  c'est  de 
leur  enKcnd>le  (pu*  rc-sulte  la  librrt<'  individuelle,  ce  droit 
appelé  plus  parliculièrt'MMiit  par  les  Romains y//.v  Ouiritium. 

I>a  jouissance  di;s  droits  ]>olitiques  suppose  celles  des  droits 
«  ivils  ;  mais  la  jonissaiK  i'  des  droits  (  ivils  ne  s»q)pos('  pas 
relie  des  droits  politiques  :  ainsi  on  ne  juMit  pas  être  citoyen 
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en  France  sans  ètic  Français,  mais  on  peut  être   Français 
sans  ètie  citoyen  en  France. 

Les  droite»  civils  seront  décrits  par  le  Code  civil ,  dont  toutes 
les  parties  vous  seront  successivement  présentées.  Dans  celle 
qui  vous  est  actuellement  soumise ,  on  se  borne ,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit,  à  indiquer  en  thèse  générale  les  personnes 
qui  jouissent  de  ces  droits,  et  celles^qui  en  sont  privées. 

Ainsi ,  ce  projet  de  loi  se  divise  naturellement  en  deux 
titres ,  dont  le  premier  conq-jrend  ce  qui  est  relatif  à  cette 
jouissance  ,  le  second  ce  qui  est  relatif  à  cette  privation. 

Quelles  sont  les  personnes  qui  jouissent  en  France  des  droits 
civils?  Il  est  clair  d'abord  que  cette  jouissance  doit  appartenir  à  «• 
tout  Fiançais ,  soit  qu'il  réside  en  France ,  soit  qu'il  se  trouve  en 
pays  étranger  :  ce  point  est  sans  difficulté;  mais  ce  qui  peut 
en  souffrir ,  c'est  d'assigner  les  véritables  caractères ,  les  prin- 
cipes naturels  qui  constituent  cette  qualité  de  Français.  Qu'elle 
appartienne  à  l'individu /zé  en  France  d^  un  père  français ,  c'est 
une  chose  si  évidente ,  qu'il  était  inutile  de  l'exprimer  ;  mais 
ces  deux  circonstaqces  ne  se  rencontrent  pas  toujours.  Quel-  «o-g. 
quefois  on  reçoit  la  naissance  d'un  père  français ,  mais  sur  un 
sol  étranger  ;  d'autres  fois ,  c'est  sur  le  sol  de  la  France ,  mais 
d'un  père  qui  n'est  pas  français.  Chacune  de  ces  circonstances 
ne  doit-elle  pas  produire  seule  le  même  effet  que  lorscpi'elles 
se  trouvent  rémiies  ?  Nous  avons  pensé  qu'on  devait  le  déci- 
der ainsi. 

Et  d'abord  ,  quand  un  individu  est  né  d'un  père  françrds  ,  «o 
(ju'importe  que  ce  soit  hors  de  France?  en  est-il  moins  formé 
du  sang  français,  et  doit-on  moins  le  considérer  comme 
Français?  n'est-ce  pas  là  le  cri  de  la  nature?  n'est-ce  pas 
encore  celui  de  la  politique  ?  Les  Français  sont  souvent 
conduits  hors  de  France  par  des  affaires  publiques  ou  parti- 
culières ,  par  le  désir  de  s'instruire  ,  par  l'attrait  seul  de  la  cu- 
nosité  :  quelle  funeste  loi  que  celle  qui  priverait  de  la  qualité 
de  i  rançais  les  enfans  qu'ils  auraient  sur  une  terre  étrangère  ? 
JSïe  serait-ce  pas  faii  e  de  la  France  une  prison  ,  ou ,  si  l'on 
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veut ,  un  cloître ,  d'où  l'on  ne  pourrait  sV'cliapper  sans  crime  ? 
L'iutcrèt  public  veut  donc  aussi  qu'à  la  paternité  française 
soit  attachée  d'une  manière  absolue ,  et  abstraction  faite  de 
toute  autre  circonstance ,  la  qualité  de  Français. 

Le  même  privilège  ne  doit-il  pas  encore  être  accordé  au 
sol  de  la  France?  Nous  tenions  autrefois  pour  mzuiime  que  la 
France  était  le  pays  naturel  de  la  liberté ,  et  que  dès  qu'un 
esclave  avait  le  bonheur  de  mettre  le  pied  sur  son  territoire, 
par  cela  seul  il  cessait  d'être  esclave.  Pourquoi  ne  reconnaî- 
trait-on pas  de  même ,  dans  cette  terre  heureuse ,  la  faculté 
naturelle  d'imprimer  la  qualité  de  Français  à  tout  individu 
qui  y  aurait  reçu  la  naissance?  N'est-ce  pas  d'ailleurs  un 
moyen  d'y  attirer  les  étrangers,  et  d'enrichir  sa  population? 
et,  si  l'on  veut  raisonner  de  plus  haut ,  n'est— ce  ])as  le  terri- 
toire qui  rassemble  et  qui  fixe  les  habitans  ?  n'est— il  pas  une 
des  causes  fondamentales  du  maintien  de  la  société?  n'est-ce 
pas  aussi  par  la  distinction  des  territoires  que  l'on  distingue 
le  plus  généralement  les  nations?  n'est-ce  donc  pas  se  con- 
former à  la  nature  des  choses  que  de  reconnaître  la  qualité 
de  Français  dans  celui-là  même  (jui  n'a  d'autre  titi'e  à  cette 
qualité  «jue  d'être  né  sur  le  sol  de  la  France? 

Il  se  ])résente  une  troisième  hypothèse  qui  peut  paraître 
d'abord  moins  favorable  :  c'est  celle  d'un  individu  (pii  aurait 
reçu  la  naissance,  non  seulement  en  terre  étrangère ,  mais 
même  d'un  Français  (|ui  auiait  cessé  de  l'être  avant  d'avoir 
donné  le  jour  à  cet  individu.  Ne  send)le-t-il  pas  qu'on  doive 
lui  dénier  la  (}ualité  de  Français?  C'est  ro))inion  (jue  peut- 
être  on  peut  embrasser  au  premier  r()U|>-<r(i'il ,  mais  cpi'on 
abandonne  bientôt  pour  peu  (ju'on  y  n'flechisse.  Kn  ellet, 
bien  (jue  le  père  de  cet  individu  ait  perdu  la  (]ualité  de  Fran- 
çais, le  fils  n'en  <'st  pas  moins  formé  du  sang  français;  la 
perte  de  cette  «jualite  dans  le  ])ère  n'est  <]u'un  accident  qui 
lui  est  personnel,  fruit  d»-  son  inconstance  ou  de  son  incon- 
«iniie.  l\)ur(]Uoi  la  n.iissam c  dn  lils  en  soutVr irait-elle?  s'il  ne 
piulage  pas  les  senlimens  de  son  père  ,  s'il  porte  ses  regartls 
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vei-s  la  patrie  que  la  nature  lui  destinait ,  s'il  y  est  ramené 
par  son  amour  pour  elle ,  jiourquoi  ne  l'y  recevrait-elle  pas 
connue  un  étranger?  Elle  doit  le  traiter  comme  un  enfant  qui 
vient  retrouver  sa  famille ,  et  qui  invoque  /a  faveur  de  so/f 
nri^unc.  C'est  à  ce  sentiment  si  naturel  et  si  vrai  que  le  pro- 
jet de  loi  s'est  conformé. 

Après  avoir  reconnu  le  droit  du  Français ,  et  aplani  les 
principales  difficultés  qui  peuvent  naître  au  sujet  de  cette 
qualité,  il  fallait  s'occuper  des  étrangers. 

Ici  se  présentent  des  questions  d'une  haute  importance , 
non  seulement  sous  le  rapport  civil ,  mais  encore  sous  les 
rapports  constitutionnels  et  politiques. 

Faut-il  exclure  les  étrangers  de  toute  participation  à  nos 
droits  civils  ?  faut-il  les  y  admettre  indistinctement  et  sans 
rései-ve  ?  faut-il  ne  les  y  admettre  qu'avec  mesure  et  sous  de 
certaines  conditions  ? 

Avant  de  procéder  à  la  solution  de  ces  questions ,  peut-être 
est-il  bon  de  jeter  un  coup-d'œil  rapide  sur  ce  que  l'expé- 
rience nous  apprend  à  cet  égard. 

Les  Romains ,  que  l'on  ne  peut  s'empêcher  de  citer  quand 
il  s'agit  de  législation  ,  avaient ,  à  l'égard  des  étrangers ,  un 
svstème  totalement  exclusif;  ils  ne  les  associaient  pas  plus  à 
leurs  droits  civils  qu'à  leurs  droits  politiques.  Ainsi ,  un 
étranger  ne  pouvait  contracter  à  Rome  un  mariage  solennel , 
pas  même  avec  une  Romaine  ;  il  n'y  jouissait  pas  de  la  puis- 
sance du  père  de  famille  ;  il  n'y  avait  ni  le  droit  de  succéder, 
ni  celui  de  tester ,  ni  celui  de  recevoir  par  testament  ;  il  ne  pou- 
vait pas  y  profiter  du  bénéfice  de  la  prescription  ;  il  y  était  sou- 
mis à  un  juge  spécial,  qui,  dans  ses  décisions,  n'était  point 
obligé  de  suivre  les  lois  romaines  ;  il  ne  pouvait  pas  y  invo- 
quer le  privilège  de  la  liberté.  Il  fallait  pour  jouir  de  tous  ces 
droits,  que,  par  une  adoption  politique  ,  il  eût  été  admis  au 
droit  de  cité  ,  et  reçu  au  nombre  des  citoyens  romains. 

Le  système  des  républiques  de  la  Grèce  n'était  pas  moins 
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exclusif  ;  et  niême ,  à  Atlièiies ,  rétraiiger  naturalisé  n'était 
point  éligible  aux  places  principales  de  l'état. 

On  connaît  le  droit  d'aubaine  établi  généialeinent  dans  les 
états  de  l'Europe,  droit  qui  y  fut  suivi  rigoureusement  pen- 
dant tant  de  siècles  ;  on  l'y  avait  adouci  et  modifié  dans  les 
derniers  temps  ;  la  France  en  particulier  y  avait  fait  depuis 
long-temps  des  exceptions  en  faveur  du  connnerce.  Depuis 
Louis  XIV  ,  l'abolition  de  ce  droit  avait  été  réciproquement 
convenue  avec  cjurlques  états  voisins  ,  mais  sous  la  réserve 
d'un  droit  de  dix  pour  cent  sur  les  successions  ,  réserve  con- 
nue sous  le  nom  de  droit  de  détraction  ;  l'abolition  totale  et 
réciproque  avait  été  stipulée  avec  d'autres  états. 

L'Assemblée  constituante  alla  beaucoup  plus  loin  ;  elle 
anéantit  tout  droit  d'aubaine ,  toute  probibition  de  succéder 
à  l'égard  de  l'étranger  ;  et  cette  abolition  fut  générale ,  sans 
réserve ,  sans  condition  de  réciprocité. 

On  voit  (jue  ce  système  est  diamétralement  opposé  à  celui 
des  Romains.  Ce  sont  les  deux  extrêmes  dans  cette  matière. 
Or,  il  est  facile  de  sentir  que  ni  l'uji  ni  l'autre  ne  peut  nous 
convenir. 

Et  d'abord,  comment  pourrions-nous  «idopter  celui  d'une 
exclusion  absolue?  H  ]>ourrait  convenir  aux  petits  états  qui 
voudraient  et  (|ui  pourraient  vivre  isolés;  il  pouvait  s'allier 
très-bien  à  l'or^ijanisalitm  des  anciennes  républiipies,  où  il 
contribuait  beaucoup  à  exalter  le  sentiment  tle  l'orgueil  na- 
tional; mais  il  serait  d«'plac«'daiis  nos  grands  étals  modernes. 

Le  commerce  a  lié  le  monde  entier  ,  il  a  lié  principalement 
les  nations  européennes;  et  non  seulement  le  connnerce, 
mais  les  mœurs,  1rs  babitudes,  la  religion,  les  transactions 
publiqurs  et  particulières,  ont  prcxiuit  (  ntre  elles  une  sorte  de 
coimnunauté  générale  :  comnu'iit,  dans  un  (cl  état  de  clioses, 
une  ii.ili(»n  pourrait-rllc  s'i.solei  d*'  touttîs  les  autres,  et  sur- 
tout une  nation  telle  (|ur  l.«  l'rance,  dont  b;  sol,  l'industrie 
et  les  iiid'urs  ont    toujours  m  t.mt  d'attraits  pour   les  etraii- 
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grrs;  une  nation  qui,  par  sa  position  ,  sa  population,  son 
activité,  sa  valeur,  est  destinée  à  être  le  centre  des  affaires 
de  l'Europe ,  et  à  leur  donner  toujours  le  mouvement  et  la 
direction?  Ne  serait-ce  pas  agir  contre  son  intérêt,  et  en 
quelque  sorte  contre  sa  nature  ,  que  d'admettre  une  législa- 
tion qui  fut,  à  l'égard  des  étrangers ,  exclusive  et  repoussante. 

Mais  ,  d'un  autre  coté ,  faut-il  conserver  le  système  opposé, 
mais  également  absolu  de  l'Assemblée  constituante?  Ce  sys- 
tème lui  fut  inspiré  par  des  vues  pliilan tropiques  :  elle  se 
flattait  qu'en  renversant  toutes  les  barrières  qui  nous  sépa- 
raient des  auties  peuples  ,  elle  engagerait  les  autres  peuples 
à  renverser  celles  qui  les  séparaient  de  nous  ;  elle  était  per- 
suadée d'ailleurs  que  sa  théorie  était ,  dans  tous  les  cas  ,  non 
seulement  la  plus  belle  ,  mais  même  la  plus  utile  à  la  nation. 

Cependant  l'événement  n'a  pas  justifié  ses  espérances, 
puisque  depuis  ce  temps  aucune  puissance  n'a  aboli  en  notre 
faveui'  le  droit  d'aubaine ,  et  ne  nous  a  fait  jouir  chez  elle 
d'aucun  nouvel  avantage.  Il  y  a  plus ,  loin  que  ce  système 
soit  de  nature  à  déterminer  aucune  puissance  à  nous  imiter 
dans  l'abolition  des  droits  exclusifs  ,  il  peut  au  contraire  en- 
gager celles  qui  les  avaient  abolis  sous  la  condition  de  la  ré- 
ciprocité à  les  rétabhr  contre  nous.  En  effet,  cette  condition 
n'étant  plus  exigée  de  notre  part,  et  les  étrangers  pouvant  re- 
cueillir chez  nous  tous  les  avantages  du  droit  civil ,  sans  même 
nous  en  accorder  aucun  chez  eux ,  ne  serait-il  pas  à  craindre 
qu'ils  ne  profitassent  de  ce  double  avantage?  et  alors,  loin 
qu'on  vît  se  réaliser  ce  beau  système  de  fraternité  générale 
dont  l'Assemblée  constituante  paraissait  s'être  flattée,  on 
verrait  se  former  un  état  de  choses  où  serait,  d'un  côté,  la 
plus  extrême  libéralité ,  de  l'autre  le  plus  extrême  égoisine, 
où  la  France  étant  autant  le  patrimoine  des  autres  peuples 
que  celui  des  Français,  nos  propriétés  et  nos  droits  devien- 
draient la  proie  des  étrangers. 

Ce  serait  donc  un  bien  faux  calcul  que  de  maintenir  les  lois 
de  l'Assemblée  constituante  en  faveur  des  étrangers  ;  et  s'il 
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fallait  opter  entre  elles  et  la  l<'c;islatioii  romaine ,  peut-être 
celle-ci  mériterait-elle  la  préférence,  comme  étant  plus  propre 
à  nourrir  dans  le  cœur  des  citoyens  Tamour  de  la  patrie. 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire  dans  cette  matière ,  est 
sans  doute  d'en  revenir  au  principe  de  la  réciprocité,  dont 
les  avantages  avaient  été  sentis  dans  les  derniers  temps  de  la 
monarchie.  Accorder  chez  nous  aux  étrangers  les  mêmes 
droits  civils  que  ceux  qu'ils  nous  accorderont  chez  eux  ,  quoi 
de  plus  raisonnable ,  de  plus  conforme  aux  saines  idées  de 
la  politique ,  du  droit  des  gens  et  de  la  nature?  quoi  de  plus 
]>ropre  à  favoriser  le  développement  des  idées  philan tropiques 
et  fraternelles  qui  devraient  lier  les  diverses  nations  ? 

C'est  donc  à  ce  principe  de  la  réciprocité  que  nous  nous 
sommes  attachés  ;  c'est  lui  que  nous  avons  admis  comme  règle 
générale. 

Mais  ,  abstraction  faite  de  ce  princi])e  fondamental ,  les 
étrangers  peuvent  avoir  avec  nous  d'autres  rapports  sur  les- 
quels il  était  important  de  statuer. 
12  II  se  présente  ici  cinq  c^s  principaux  :  i^*",  celui  d'une 
étrangère  qui  épouse  un  Français  ;  2* ,  celui  d'un  étranger 
qui ,  aux  termes  de  l'article  3  de  la  Constitution ,  veut  devenir 

1 1  citoyen  français  ;  3® ,  celui  d'un  étranger  qui  voyage ,  séjourne 
3    ou  réside  en  France;  4*,  c(;lui  d'un  étranger  qui,  sans  habi- 

14  j  iG.  ter  la  France,  y  possèthî  des  innneul)les;  5*^  enfin,  le  cas  où 
les  transactions  particulières  faites  par  l'i'tranger  avec  le  Fran- 
çais deviennent  la  matière  d'un  procès. 

12  Le  premier  cas  se  résout  par  rancieitne  et  constante  maxime 
qui  veut({U('  lafenun(f  suive  la  condition  de  son  mari ,  maxime 
fondée  sur  la  nature  même  «hi  mariage  (|ui ,  de  deux  êtres, 
n'en  fait  «lu'iiii  ,  m  (ionnaiil  l.i  pré<'min(;nc(?  à  l'époux  sur 
l'i^pouse. 

Ije  deuxième  «.is  un  nie  (ouïr  l'aUciilioii  du  h'gishiteur. 
Aux  termrs  de  la  (îonstitution  ,  l'étranger  ne  jx'ut  devenir  ci- 
toyen français  (ju'en  renq>lissant  trois  conditions  :  i  ''^',  être  âge 
de  vingt-un  ans  accomplis  ;  -.V,  avoir  déclaré  l'intention  de  se 
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fixer  en  France  ;  3®,  y  avoir  résidé  pendant  dix  années  consé- 
cutives. 

Mais  d'abord  l'étranger  a-t-il  le  droit  absolu ,  en  reni])lis- 
sant  ces  conditions,  de  devenir  citoyen  français?  Si  un  étran- 
ger, couvert  de  crimes,  échappé  au  châtiment  qui  l'attendait 
dans  son  pays  ,  mettant  le  pied  sui"  le  territoire  français , 
disait  au  gouvernement  :  Je  veux  non  seulement  résider  en 
France  ^  mais  y  devenir  citoyen;  c'est  un  droit  que  m'accorde 
votre  Constitution  ,  et  dont  vous  ne  poncez  pas  me  priver  ^  croit- 
on  de  bonne  foi  que  le  gouvernement  fut  lié  par  une  telle 
prévention  ?  Non ,  sans  doute  :  la  Constitution  française  n'a 
pas  entendu  stipuler  contre  les  Français  en  faveur  des  étran- 
gei-s  ;  elle  n'a  pas  voulu  verser  sur  nous  la  lie  des  autres 
peuples  ;  son  but  n'a  pu  être  ,  en  adoptant  les  étrangers ,  que 
d'enrichir  la  France  de  nouveaux  citoyens  utiles  et  respec- 
tables :  cette  adoption  d'ailleurs  doit  être  un  engagement 
réciproque  ;  et  la  nation  ne  peut  pas  être  plus  forcée  de  rece- 
voir ,  au  nombre  de  ses  citoyens ,  un  étranger  qui  lui  déplai- 
rait, que  cet  étranger  ne  pourrait  être  contraint  à  devenir, 
malgré  lui,  citoyen  français.  Il  est  donc  dans  l'intérêt  natio- 
nal et  dans  le  véritable  sens  de  la  Constitution  ;  il  est  dans  la 
nature  des  choses  qu'un  étranger  ne  puisse  devenir  citoyen 
français  que  quand  il  est  admis  par  le  gouvernement  à  le  de- 
venir, et  qu'on  a  par  conséquent  l'assurance  ou  au  moins 
l'espoir  qu'on  fera ,  dans  sa  personne  ,  une  acquisition  pré- 
cieuse. S'il  fallait  de  grands  exemples  pour  justifier  cette  po- 
litique ,  ils  se  présenteraient  en  abondance  et  dans  l'histoire 
ancienne  et  dans  l'histoire  moderne. 

Mais ,  en  second  lieu ,  lors  même  que  l'étranger  sera  ad- 
mis par  le  gouvernement  à  devenir  citoyen ,  comme  il  ne 
pourra  l'être  qu'après  dix  ans  de  résidence  consécutive,  quelle 
sera  sa  condition  pendant  cet  intervalle?  Il  n'est  pas  encore 
citoyen  en  France ,  et  il  ne  l'est  déjà  plus  dans  la  j^atrie  qu'il 
a  quittée,  et  où,  par  conséquent,  il  a  perdu  non  seulement  ses 
droits  politiques  ,  mais  peut-être  encore  les  droits  civils.  Il 
vir.  lo 
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t'st  clair  qu'il  fallait  au  moins  l'adMiettre  parmi  nous  à  la 
jouissance  de  ces  derniers;  car,  bien  que  son  adoj)lion  poli- 
tique ne  soilpas  encore  conq)lète,  on  doit  regarder  au  moins 
son  admission  comme  une  adoption  civile. 

Troisième.  Quant  à  l'étranger  qui  ne  fait  que  voyager  ou 
séjourner  en  France ,  on  ne  lui  doit  que  protection  et  hospi- 
talité; mais  il  y  doit  aussi,  de  son  côté,  respecter  l'ordre 
|tnl)lic  ,  et  il  y  est,  à  cet  égard,  soumis  aux  lois  de  police  et 
de  sûreté.  C'est  là  le  droit  de  tous  les  gouverncmens. 

Quatrième.  Nous  admettons  que  l'étranger  peut  posséder 
des  immeubles  en  France  sans  même  y  résider;  car  acheter 
et  vendre  sont  des  contrats  qui  ,  d'après  l'usage  ordinaire, 
ippartiennent  plus  encore  au  droit  des  gens  qu'au  droit  civil. 
Quelle  sera  la  loi  qui  régira  ces  immeubles?  il  ne  peut  y  en 
avoir  qu'une,  la  loi  territoriale. 

Cinquième.  En(in  ,  si  l'étranger  a  contracté  avec  un  Fran- 
çais, .soit  vn  France,  soit  hors  de  France,  et  qu'il  s'élève 
entre  eux  des  diHicultés  sur  l'exécution  de  ces  contrats,  com- 
ment pourront-ils  réciproquement  se  faire  rendre  justice  en 
France?  Cette  cpiestion  jieut  êti*e  envisagée  sous  différens 
points  de  vue.  i".  Ln  étranger,  après  avoir  contracté  en 
1- lance  avec  un  Français  ,  peut  en  être  sorti  sans  avoir  rem- 
|)li  son  obligation  ;  dans  ce  cas  ,  s'il  laisse  ou  s'il  acquiert  dans 
la  suite  en  France  des  biens  qui  puissent  satisfaire  à  son  enga- 
gement, n'est-il  pas  juste  d'accorder  au  Français  la  faculté 
de  le  traduire  devant  les  tribunaux  de  la  France  pour  Texé- 
cution  de  tct  engagement?  ?.".  Ln  étranger,  après  avoir  con- 
tracté dans  son  pays  avec  un  l-'raiiçais,  airive  en  France  sans 
avoir  satisfait  à  son  obligation  ;  le  Français  qui  l'y  trouve  ne 
peut-il  pas  en( ore  l'y  faire  condamner  ])ersonnellement?Tout 
n'Iarstà  l'avantagtr  «i«s  {'ran^ais.  Mais,  rt.'ciproquemt'nt,  si  le 
l'iançais  a  <onlract<'  en  pays  étranger  avec  nu  étranger,  nous 
accordons  à  celui-ci  la  faculti-  de  le  traduire  devant  les  tribu- 
naux de  l'rance.  (]ai",  si  nous  n.-  voulons  pas  tpie  le  Français 
soit  virtiinr  «h*  la  mauvaise  loi  i\f  l'i-trangcr,  nous   ne  vou— 
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Ions  pas  non  plus  que  l'étranger  soit  victime  de  la  mauvaise 
foi  du  Français.  On  ne  peut  pas  porter  plus  loin  l'esprit  de 
justice  et  d'impartialité.  Que  si  nous  avons  encore  soumis 
l'étranger  qui  sera  deniaïuleur  à  donner  la  caution  connue  en 
droit  sous  le  nom  Aq  judicatum  solvi ,  c'est  une  mesure  de  sa- 
gesse qui  se  trouve  dans  toutes  les  législations. 

Tels  sont  les  principaux  motifs  qui  ont  dicté  les  disposi- 
tions de  la  première  partie  du  projet  présenté,  laquelle  com- 
prend la  jouissance  des  droits  civils. 

Nous  allons  passer  à  la  seconde  partie  ,  qui  renferme  la  pri- 
vation des  mêmes  droits.  Nous  faisons  résulter  cette  priva- 
tion ,  i"  de  la  perte  de  la  qualité  de  Français  ;  2**  de  la  mort 
civile,  suite  d'une  condamnation  judiciaire.  Chacune  de  ces 
deux  causes  forme ,  sous  le  nom  de  section ,  une  subdivision 
de  la  seconde  partie. 

Et  d'abord ,  sur  la  première  section ,  nous  observerons  que 
si  la  jouissance  des  droits  civils  résultans  de  la  loi  française 
est  un  attribut  inhérent  à  la  qualité  de  Français ,  la  privation 
de  ces  droits  doit  être  une  conséquence  naturelle  de  la  perte 
de  cette  qualité.  Le  Français  qui  a  cessé  de  l'être  ne  fait 
plus  partie  de  la  famille  française  ;  il  n'est  plus ,  relativement 
à  elle ,  qu'un  étranger. 

Mais  quels  sont  les  cas  qui  entraînent  la  perte  de  la  qua- 
lité de  Français?  Pour  les  déterminer,  nous  avons  pris  ])Our 
gîiide  la  Constitution  et  l'intérêt  public. 

Par  l'article  4  àe  la  Constitution ,  la  qualité  de  citoyen  se 
perd  dans  ces  trois  cas  :  ï"  la  naturalisation  en  pays  étranger  ; 
2"  l'acceptation  de  fonctions  ou  de  pensions  offertes  par  un 
gouvernement  étranger;  3"  l'affiliation  à  toute  corporation 
éti'angère  qui  supposerait  des  distinctions  de  naissance.  Il  est 
clair  qu'il  ne  s'agit,  dans  cet  article  constitutionnel,  que  de 
la  perte  des  droits  poli/ir/ues ,  lesquels  sont  attachés  essentiel- 
lement à  la  fjualité  de  citoyen.  Mais  il  s'agit  ici  des  droits 
civils,  lesquels  ne  dépendent  que  de  la  simple  qualité  de 
Français.  Or,  de  même  que  la  loi  constitutionnelle  a  déter- 

10. 
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miné  les  cas  où  se  perdait  la  qualité  dv  citoyen ,  la  loi  cïx'Ae 
ilevait  déterminer  ceux  où  se  perd  la  qualité  de  Français  ; 
et,  en  cela,  elle  devait  se  confonner  encore  à  l'esprit  de  la 
loi  constitutionnelle.  C'est  aussi  ce  qu'on  peut  remarquer 
dans  le  projet  présenté ,  où  l'on  voit  que  la  q.  alité  de  Fran- 
çais se  perd  dans  les  trois  cas  exprimés  dans  l'article  4  tle  la 
Constitution:  seulement  nous  avons  cru  devoir  adoucir,  à 
(jui'Kpies  égards,  la  rigueur  du  second  cas.  La  Constitution 
veut  que  la  qualité  de  citoyen  se  perde  indistinctement  par 
l'acceptation ,  soit  de  fonctions ,  soit  de  pensions  offertes  par 
un  gouvernement  étranger.  Or ,  premièrement ,  le  projet 
n'admet  point  le  cas  de  la  pension  ;  en  second  lieu ,  il  ne  fait 
dépendre  de  l'acceptation  des  fonctions  publiques  la  perte  de 
la  (jualité  de  Français  ,  tju'autant  que  cette  acceptation  aurait 
eu  lieu  sans  l'autorisation  du  gouvernement.  En  effet,  quand 
cette  autorisation  a  été  donnée  à  un  Français ,  ne  doit-on 
pas  supposer  que  ce  n'est  que  dans  l'intérêt  j)ublic ,  ou  dans 
un  intérêt  privé ,  honnête  et  légitime ,  qu'il  a  accepté  des 
fonctions  chez  une  puissance  étrangère  :  et,  dans  ce  cas,  n'y 
aurait-il  pas  de  la  dureté,  et  même  de  T inconséquence,  aie 
dépouiller  de  la  qualité  de  Français?  IN'en  serait-il  pas  de 
même  lors(|ue,  pour  des  services  rendus,  il  a  obtenu  une 
j»ension  d'un  gouvernement  étranger  ;  et  ne  vaut  — il  pas 
mieux ,  au  contraire  ,  lui  conserver  sa  qualité  et  ses  droits 
civils,  ne  fût-ce  que  pour  le  déterminer  à  jouir  en  France  de 
cette  pension  ? 

Le  projet  admet  un  autre  cas  non  exprime'  par  la  Consti- 
tution,  c'est  celui  d'un  établissement  fait  en  pays  étranger 
s;m8  esprit  de  ret(jur;  rien,  en  effet,  ne  caractérise  mieux 
l  abandon  dt^  sa  patrie  <|n'un  pareil  établissement,  et  il  serait 
impossible  d<;  ne  pas  sprrilicr  ccr  cas  ;  mais  on  doit  penser 
<jud  arrivera  rarenu-nl.  11  laucha  de  bien  fortes  preuves  pour 
accuser  un  Français  d'un  tel  aban<lon  ;  et  ce  (|ui  doit  rassu- 
rer, c'est  que  nullt;  pnuvr  ne  pourra  même  être  alléguée 
contre  lui  à  raison  d'un  établissement  de  commerce. 
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Si  Ton  peut  supposer  qu'un  Français  perde  volontairement 
sa  qualité  de  Français ,  on  doit  supposer,  à  plus  forte  raison , 
qu'il  aura  le  désir  de  la  recouvrer  après  l'avoir  perdue  ;  et 
alors  la  patrie  ne  doit-elle  pas  être  sensible  à  ses  regrets  ,  ne 
doit-elle  pas  lui  rouvrir  son  sein ,  lorsqu'elle  est  assurée  de 
leur  sincérité?  Ce  ne  doit  plus  être  à  ses  yeux  un  étranger, 
mais  un  enfant  qui  rentre  dans  sa  famille.  C'est  d'après  cette 
idée,  si  naturelle,  que  le  projet  admet  le  Français  qui  se 
trouve  dans  ce  cas  à  recouvrer  sa  qualité  de  Français ,  pourvu 
qu'il  rentre  en  France  avec  la  permission  du  gouvernement , 
et  avec  l'intention  de  s'y  fixer. 

Mais  la  même  confiance,  la  même  faveur,  doit— elle  être 
accordée  à  celui  qui,  sans  y  être  autorisé  par  le  gouverne- 
ment, a  pris  du  service  chez  l'étranger,  ou  s'est  attilié  à  uncî 
coi*poration  militaire  étrangère?  Non ,  sans  doute  :  telle  est 
la  complication  des  intérêts  politiques  de  l'Europe ,  qu'entrer 
au  service  militaire  d'une  puissance  même  alliée,  c'est  s'ex- 
poser volontairement  à  porter  les  armes  contre  sa  patrie.  Le 
Français  qui  s'est  conduit  ainsi  mérite  moins  d'égards  qu'un 
étranger  ;  et  lors  même  qu'il  est  admis  à  rentrer  en  France 
et  qu'il  veut  y  recouvrer  sa  qualité  de  Français ,  il  doit  y 
subir  l'épreuve  imposée  aux  étrangers  pour  y  devenir  ci- 
toyens. 

Il  y  avait  aussi  une  précaution  à  prendre  à  l'égard  de  tout 
Français  admis  à  recouvrer  sa  qualité  de  Français,  c'était  de 
bien  fixer  le  inomcMit  où  ils  reprendraient  l'exercice  des  droits 
attachés  à  cette  qualité ,  et  de  leur  interdiie  toute  recherche 
sur  les  transactions  et  les  partages  qui  auraient  pu  avoir  lieu 
dans  leur  famille ,  avant  (ju'ils  ne  rentrassent  dans  la  jouis- 
sance de  leurs  droits  civils  ;  et  c'est  ce  qui  a  été  sagement 
réglé  par  le  projet. 

11  nous  reste  à  ])arler  de  la  privation  des  droits  civils  par 
suite  de  condamnations  judiciaires.  Aux  termes  de  la  Cons- 
titution ,  toute  peine  afilictive  ou  infamante  entraîne  la  perte 
des  «Iroits  ])olitiques  ;  mais  celle  des  droits  civils  ne  doit  ré- 
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sultcr  que  des  peines  capitales  et  tout  au  plus  encore  de  celles 
qui  s'étendent  à  toute  la  durée  de  la  vie.  Quand  un  individu 
a  connnis  des  crimes  d'une  gravité  telle  qu'il  a  dissous ,  au- 
tant qu'il  a  e'té  en  lui ,  le  corps  social ,  il  doit  en  être  retranché 
pour  jamais.  Il  ne  peut  donc  plus  participer  à  aucun  de  ses 
avantages  ,  il  est  exclu  de  la  vie  civile  ;  //  est  mort  civilement. 

L'effet  naturel  de  In  mort  civile  est  donc  de  priver  celui  qui 
en  est  frappé  de  toute  participation  aux  droits  civils  dési- 
gnés dans  le  projet.  La  mort  civile  ne  peut  résulter  que  d'une 
peine  capitale  o\x  per])étuelle ,  et  quand  cette  peine  a  été  pro- 
noncée par  un  jugement  contradictoire  et  définitif,  on  sent 
que  la  société  a  fait  au  coupable  une  justice  complète,  et  que 
sa  condition  doit  être  fixée  irrévocablement.  Mais  quand 
l'individu  n'q  été  condanmé  que  par  contumace ,  c'est-à-dire 
sans  avoir  été  entendu ,  sans  même  avoir  été  défendu  ])ar 
personne ,  devrait-il  être  frappé  d'abord  de  toute  la  rigueur 
de  la  loi,  et  subir  tous  les  effets  de  la  mort  civile?  Nous  ne 
dissimulerons  pas  ici  que  ce  point  a  souffert  beaucoup  de 
difficulté  dans  la  discussion  ;  mais  la  sévérité  du  principe  a 
prévalu  :  en  effet,  la  mort  civile  n'est  pas  précisément  con- 
sidérée comme  une  peine,  mais  comme  une  suite  naturelle 
de  la  peine,  comme  un  effet  inévit^ible  de  l'exécution  du 
jugement.  Or,  en  cas  de  contumace,  comme  en  cas  de  con- 
damnation contradictoire,  le  jugement  est  exécuté,  et  n'im- 
plicjuerait-il  pas  contradiction  rpie  ce  jugement  fut  exécuté 
et  (ju'il  restât  sans  effet? 

Cepemlant,  en  cas  d<î  condamnation  pai  contumace,  il 
était  impossible  (jue  l'iiululgence,  ou  ])Our  mieux  dire;  l'é- 
({uité,  ne  vînt  pas  se  placer  à  coté  <lu  princi|)e  pour  en  adoucir 
la  rigueur  v\  le  modifier  dans  diflerens  cas.  Quand  un  indi- 
vi(bi  n'est  condaninc*  ([uc  par  <  nuliiin.K  i  ■,  la  loi  lui  accorde 
cin(|  ans  pour  la  pnrgei-,  et  si,  dans  «cl  nitcivalle,  il  se  cons- 
titue prisomiier,  ou  s'il  «'st  arrête,  le  jnf^r-ment  rendu  contre 
lui  esl  anranli  avec  tous  ses  «flils,  et  il  est  jui;('  de  nouv(*au. 
La  <  ondanirialion   par  (ontiimacr   est   lionc   conditionnelle. 
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révocabli'  et  lesohitoiiv  par  sa  nature,  et  de  là  résultent  plu- 
sieurs exceptions  qui  ne  peuvent  pas  s'apj>liquer  au  cas  d'une 
condamnation  contradictoire,  définitive  et  irrévocable. 

Ainsi,  i"  les  biens  de  celui  qui  n'est  frappé  de  mort  civilç 
que  par  suite  de  l'exécution  d'un  jugement  rendu  par  con- 
tumace, sont  dévolus  à  ses  béritiers  et  à  tous  ceux  qui  y 
auraient  droit  en  cas  d'ouverture  par  succession.  Mais  ils  ne 
peuvent  les  prendre  qu'en  donnant  caution,  parce  qu'ils  se- 
raient obligés  de  les  rendre  si  le  condamné  reparaissait  dans 
le  d(*lai  de  cinq  ans. 

9°.  Son  mariage  est  dissous  quant  à  ses  effets  civils;  cepen- 
ilant  l'antre  époux  ne  peut  en  contracter  un  nouveau  durant 
le  même  intervalle  de  cinq  ans  ;  et,  dans  tous  les  cas,  les  en- 
fans  qui  naîtraient  de  la  femme  dans  cet  intervalle  seront 
légitimes,  s'ils  sont  reconnus  par  le  mari. 

3".  Si  le  condanmé  meurt  avant  l'expiration  des  cinq  ans, 
la  loi  le  considère  comme  étant  mort  dans  l'intégrité  de  ses 
droits.  Il  ne  s'est  pas  justifié,  il  est  vrai  ;  mais  il  était  encore 
dans  le  délai  utile  pour  le  faire,  et,  par  une  présomption 
favorable  ,  on  suppose  qu'il  en  avait  l'intention  ,  et  qu'il 
n'aurait  pas  manqué  de  le  faire  si  la  mort  ne  l'avait  prévenu. 

4°.  Lorsque  le  condamné  par  contumace  reparaît  dans  le 
délai  des  cinq  ans ,  quand  même  le  nouveau  jugement  qu'il 
doit  subir  emporterait  également  la  mort  civile,  tous  les  effets 
du  premier  n'en  seraient  pas  moins  anéantis  ;  mais  aussi ,  ce 
délai  passé,  ces  effets  subsisteraient,  quand  même  le  con- 
damné par  contumace  se  ferait  acquitter  ;  il  ne  recouvrerait 
dans  ce  cas  l'exercice  de  ses  droits  que  pour  l'avenir.  La  loi 
a  bien  voulu  lui  accorder  un  délai ,  et  veiller ,  pendant  la 
durée  de  ce  délai ,  à  la  conservation  de  ses  droits  ;  mais  il 
n'en  a  pas  profité  ;  dès-lors  elle  s'arme  de  toute  sa  rigueur, 
et  ne  stipule  plus  que  dans  l'intérêt  de  ceux  qui  ont  recueilli 
les  biens  du  condanmé  en  rendant  leur  propriété  certaine  et 
incommuta])le. 

Les  idées  adoptées  dans  cette  partie  du  projet  sont  confor- 
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mes  aux  onlonnaiices  et  à  la  jurisprudence  ancieiuies,  ex- 
cepte cependant  dans  ce  qui  regarde  les  biens  du  condamné. 
Autrefois  les  biens  étaient  contisqués  au  profit  du  fisc  ;  au- 
jourd'hui ils  restent  dans  la  famille,  toute  idée  de  confisca- 
tion étant  contraire  aux  principes  consacrés  par  le  nouveau 
régime . 

Le  projet  admet  la  prescrij)lion  de  la  j)eiue  en  faveur  du 
condamné;  ainsi  le  veut l'iiumanité  :  mais  cette  prescription 
ne  s'apj)lique  qu'à  la  peine  ;  l'individu  ne  reprend  pas  pour 
cela  l'exercice  de  ses  droits  civils  ;  sa  mort  civile  est  perpé- 
tuelle :  aussi  s'il  vient  à  acquérir  des  biens  depuis  l'exécution 
de  son  jugement,  et  qu'il  s'en  trouve  en  possession  au  mo- 
ment de  sa  mort  naturelle,  ces  biens  ne  peuvent  pas  être 
transmis  à  titre  de  succession  ou  de  testament ,  puisque  cette 
transmission  est  un  droit  civil  ;  mais  ils  tombent  en  déshé- 
rence dans  la  main  de  la  nation  :  et  ce  n'est  que  pour  satis- 
faire au  vœu  de  la  nature,  et  pour  écaiter  de  l'esprit  du 
gouvernement  toute  idée  de  fiscalité  envers  les  particuliers, 

r 

que  la  loi  l'autorise  à  disposer  de  ces  biens  en  faveur  de  la 
veuve,  des  enfans  ou  des  parens  du  condamné. 

Enfin  le  projet  renferme  une  dernière  disposition  remar- 
quable. On  prévoit  le  cas  où  le  gouvernement  formera,  hors 
du  continent,  un  établissement  pour  les  individus  condamnés 
judiciairement  à  la  di'portation.  Rendre  cet  établissement 
profitable  ,  en  faire  une  espèce  de  colonie  particulière ,  où 
les  condamnes ,  se  livrant  au  travail ,  pourront  devenir  des 
hommes  utiles,  et  peut-être  même  vt;rtueu\  ,  c'est  une  vue 
dictée  par  la  politujue  autant  qiu'  par  ritumanité.  Or,  pour 
la  remplir  sûrement  ,  il  faut  (pie  les  condamnt's,  du  moment 
où  ils  seront  arrivés  dans  cette  colonie,  y  puissent  reprendre 
une  nouvi'lle  vie  civiltî,  cpii ,  à  la  vérité,  n<'  pourra  rien  avoir 
de  commun  .'iv('(  < cllr  (jn'ils  auiont  p<'nliie,  mais  qui  leur 
donnera  la  fac  ullr  de  loi  tuer  une  nouvelle  famille,  et  de  re- 
cueillir tous  les  avantages  <jue  h*  droit  civil  attache  aux  per- 
sonnes et  aux  choses. 
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Tels  sont  encore  en  raccourci,  législateurs,  les  motifs 
lie  la  deuxième  et  dernière  partie  du  projet  qui  vous  est 
présenté. 

Le  Corps  législatif  arrêta,  dans  cette  même  séance 
(il  frimaire),  que  le  projet  et  l'exposition  des  motifs  se- 
raient transmis  au  Tribunal  par  un  message. 

COMMUNICATION  OFFICIELLE  AU  TRIBUNAT. 

RAPPORT    FAIT     PAR    M.   SIMtON  A  l'aSSEMBLÉE    GENERALE 

Sur  le  chapitre  de  la  jouissance  des  droits  civils  (*). 
(Séance  du  25  frimaiie  an  X.  —  i6  décembre  i8oi.) 

Tribuns ,  si  jamais  nous  avions  pu  nous  dissimuler  la  dif- 
ficulté de  composer  un  Code  ,  nous  la  reconnaîtrions  mainte- 
nant qu'il  faut  lutter  avec  les  obstacles  qu'élèvent  les  pré- 
jugés, les  habitudes,  les  lumières  même,  et  refaire  en  moins 
d'une  année  l'ouvrage  des  siècles. 

Ils  sont  loin  de  nous ,  ces  temps  où  des  peuples  peu  nom- 
breux et  demi-sauvages  recevaient  des  lois  d'un  homme  de 
génie. 

Alors ,  un  législateur  s'élevait  comme  un  géant  au  milieu 
d'une  foule  convaincue  de  si  supériorité  et  subjuguée  par  la 
confiance;  il  prononçait,  on  ne  discutait  pas,  on  obéissait. 

Aujourd'hui,  tout  grand  qu'il  soit,  le  génie  n'a  plus  la 
même  puissance.  Quoique  peu  d'hommes  approchent  de  sa 
hauteur,  un  grand  nombre  est  assez  fort  pour  ne  pas  se  cour- 
ber sur  sa  parole,  assez  instruit  pour  soumettre  ses  concep- 
tions à  l'épreuve  de  l'examen. 

(*  La  coriimission  spéciale  duTribuuat,  qui  avait  élc  composée  des  (ribuiisBoisjotrN, 
!  oissr  »'.\NGLA5,  ï,AiLt»MEB,  CbABûT  (  dc  l'Allicr  ) ,  Siméon,  Roujoix  ct  Tiiiessé  , 
chargea  du  rapport  MM.  Siméon  ct  Thiessc  ,  qui  se  partagèrent  le  travail:  le  premier 
jiTil  la  partie  relative  à  la  jouissance  des  droits  civils,  ct  le  second  ce  qui  était  relatif  à 
la  privation  de  ceà  droits. 
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H  en  resuite  que  les  lois,  au  lieu  de  jaillir  lortenient  d'un 
seul  jet  et  en  masse,  se  forment  avec  lenteur  à  travers  mille 
cribles.  Leur  naissance  devient  pénible  et  laborieuse. 

Cet  accident,  inévitable  dans  l'état  présent,  ne  rebutera  ni 
le  gouvernement ,  ni  les  deux  parties  du  pouvoir  législatif. 

Si  le  gouvernement,  a])rès  avoir  demandé  un  projet  de 
Code  civil  à  des  hommes  (|ue  l'estime  publique  lui  désignait, 
a  soumis  leur  travail  à  tous  les  tril)unauN.  et  au  Conseil  il'Etat; 
s'il  a  appelé  les  observations  de  tous  les  citoyens ,  ce  n'est 
pas  pour  restreindre  la  discussion  du  Tribunat;  elle  s'agran- 
dit nécessairement  de  toutes  les  questions  déjà  agitées. 

Il  n'en  est  pas  d'un  Code  comme  de  ces  lois  d'administra- 
tion ou  de  finances  que  le  besoin  réclame  et  presse  à  grands 
cris.  Une  loi  particulière  est-elle  nécessaire?  dès  qu'elle  ne 
blesse  pas  l'intérêt  national,  le  Tribunat  l'adopte,  quoiqu'elle 
pût  être  meilleure. 

Mais  un  Code  doit  être  aussi  parfait  qu'il  puisse  le  devenir. 
Dans  ses  décisions ,  dans  sa  rédaction  même  ,  tout  importe , 
rien  n*est  minutieux .  Il  faut  travailler  pour  la  postérité ,  et  lui 
ofTrir  un  ouvrage  aussi  pur  que  l'or  et  plusdurable  que  l'airain. 

Au  milieu  des  obstacles  dont  nous  sommes  environnés , 
nous  avons  cet  avantage  <|ue  nos  controverses  ne  touchent 
que  de  loin  aux  intérêts  particuliers  (jui  émeuvent  les  pas- 
sions. Nous  marchons  dans  le  domaine  des  décisions  géné- 
rales et  de  l'opinion.  Quel(|ue  route  que  nous  y  prenions, 
tous  les  sentiers  sont  battus.  Nous  trouverons  dans  tous  des 
pnfcurseurs  et  des  guides  res])ectal)les. 

Soit  qu<'  l(?  gouvernement  cèth'  à  nos  ol)servations,  soit 
<|ueUrs  frappent  le  Corps  législatif  ou  i[u\\  ne  s'y  arrête  pas, 
chacun  aura  rempli  ses  devoirs  avec  l'intention  unanime  du 
bien  et  du  mieux  possible, 
lii,  I.  Vous  avez  composi-  \\i\r  commission  pour  rexamen  du 
projet  de  loi  siirtti  jmiisstincc  tt  la  i>riKUilion  des  droits  civils. 

Ce  projet  i'st  divis('  en  k\v\\\  litres  :  le  premier.,  dv  la  joids- 
sinicc  des  droits  civile;  le  seiond  ,  d(   Itiir /irivation. 
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Celui-ci  se  subdivise  en  deux  sections  ,  de  la  privation  des 
droits  civils  par  la  perte  de  la  qualité  de  Français  ; 

De  leur  privation  par  suite  de  condaifinations  j adiciaircs . 

La  commission  a  juge  convenable ,  pour  bâter  son  rapport, 
de  le  diviser  entre  deux  de  ses  membres.  Depuis  plusieurs 
jours  vous"  auriez  joui  du  fruit  de  cette  précaution  ,  si  l'un 
d'eux  n'avait  dû  s'occuper  exclusivement  de  la  dernière  dis- 
cussion ouverte  au  Corps  législatif  entre  ses  orateurs  et  ceux 
du  gouvernement. 

Je  suis  cliarge'  de  vous  oflrir  le  résultat  de  l'examen  de  la 
commission  sur  le  premier  titre. 

Le  second  est  écbu  en  partage  au  citoyen  Tbiessë  : 

Le  premier  titre  de'termine ,  non  en  quoi  consistent  les    ch.  i. 
droits  ci^'ils,  mais  quelles  sont  les  personnes  qui  en  jouiront. 

D'abord ,  tous  les  Français  ;   ce  qui  n'avait  guère  besoin    8 
d'être  dit.  Apparennnent  on  a  voulu  marquer  que  tout  Fran- 
çais a  les  droits  civils,  quoique  tout  Français  n'ait  pas  les 
droits  politiques  attacbes  à  la  qualité  de  citoyen. 

Les  droits  civils  appartiendront  aussi  aux  originaires  Fran-  «» 
çais  nés  en  pays  étrangers.  C'est  la  maxime  nationale  de  tous 
les  temps.  L'attachement  que  nous  portons  à  notre  sol  et  à 
nos  compatriotes  nous  a  toujours  persuadés  qu'on  ne  les 
abandonnait  jamais  que  temporairement  et  avec  le  désir  de 
les  revoir.  De  là  cette  ancienne  règle  passée  en  axiome  ,  que 
le  Français  conserve  toujours  l'esprit  de  retour. 

Enfin ,  les  étrangers  qui  voudront  jouir  de  nos  droits  civils    n-n- 
])Ourront  les    acquérir,  mais  seulement  à  l'égal  de  ceux  que 
leurs  nations  nous  accorderont  chez  elles.  Ceci  tient  à  l'im- 
portante question  du  droit  d'aubaine. 

Telles  sont  les  dispositions  les  plus  remarquables  du  titre 
dont  je  dois  vous  préparer  la  discussion.  Les  autres,  ou  ne 
<onsistent  qu'en  détails  accessoires,  ou  n'ont  paru  suscepti- 
bles d'aucune  contestation  sérieuse. 

La  connnission  s'est  fait  trois  questions  : 

I*remièrement,  la  faculté  donnée  aux  originaiies  Français    m 
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de  recouvrer  les  droits  et  la  qualité'  perdus  par  leurs  pères 
n'entraînera-t-elle  pas  des  inconvéniens  redoutables  pour  la 
traïujuillité  publique? 

Secondement ,  la  réserve  faite  au  gouvernement  d'admettre 
la  déclaration  des  étrangers  qui  voudront  se  fixer  en  France 
ne  serait-elle  pas  en  opposition  avec  l'article  3  de  la  Consti- 
tution? 

Troisièmement,  n'y  aurait-il  pas  plus  d'inconvénient  dans 
la  réciprocité  de  traitement  à  l'égard  des  étrangers ,  que 
dans  une  liospitalité  généreuse  et  une  adoption  plénière  en- 
vers ceux  mêmes  qui  veulent  encore  maintenir  contre  nous 
des  institutions  barbares? 

Les  difllicultés  que  ces  questions  présentent  reçoivent  des 
réponses  ;  je  les  i)lacerai  à  côté  des  objections,  et  en  dévelo])- 
pant  les  unes  et  les  autres ,  je  vous  mettrai  à  })ortée  de  les 
apprécier. 

Le  troisième  article  du  premier  titre,  et  qui  y  porte  le  nu- 
méro 1 1 ,  est  ainsi  conçu  : 

»<  Tout  enfant  né  d'un  Français  en  pays  étranger  est  Fran- 
«  çais. 

•<  Tout  enfant  né  en  pays  étranger  d'un  Français  qui  aurait 
««  perdu  la  (jualité  de  Français  pourra  toujours  recouvrer 
«<  cette  qualité,  en  faisant  la  déclaration  qu'il  entend  fixer 
<«  son  domicile  en  France.  » 

J'ai  d(*jà  dit  que  la  ])remière  disposition  n'exprime  (|u'uii 
principt;  dès  long-l(îm})S  consacré. 

Il  y  a  une  objection  sur  la  rédaction  de  la  seconde,  qu'il 
faut  d'abord  écarter. 

(jomment  recouvrera-t-il ,  .i-t-oii  dit ,  une  (jn.dit»'  <|ue  son 
j)ère,  (jui  l'avait  perdue,  n'a  pu  lui  transmettre? C'est rtrcr///?^ 
rir  (lu'on  aurait  du  «  luployer,  au  lieu  de  ncoinrrr. 

JNon  :  l'étranger  (ir(iurini  ;  mais  l'origiiiain'  l<'raiiçais  recoit- 
vrc/fi.  Son  père  a  ]m  peidri*  sa  (|i»alit(',  mais  il  n'a  pu  altérer 
lout-à-lail  le  saii,;  iVaiieais  qui  roule  d.uis  les  veines  «le  son 
enfant;  il  n'a  |>u  lui  «nlever  ses  aïeux  ;  et  si  cet  enfant ,  meil- 
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leur  que  son  père ,  veut  revenir  dans  sa  patrie  ,  elle  lui  ou- 
vrira ses  bras ,  non  comme  à  un  enfant  nouveau  qu'elle  ac- 
quiert, mais  comme  à  un  enfant  qu'elle  recouvre. 

Une  objection  d'un  genre  plus  important ,  la  crainte  que 
les  enfans  des  émigrés  n'abusent  de  cet  article,  avait  déjà 
frapj)é  plusieurs  membres  du  Conseil  d'Etat  ;  le  procès-ver- 
bal de  leurs  discussions  nous  Tapprend.  On  leur  avait  répondu 
d'une  manière  satisfaisante ,  et  surtout  lorsque  l'article  était 
rédigé  ainsi  que  le  présente  ce  procès-verbal. 

Il  paraît  (a)  que  l'article  avait  été  rédigé  et  adopté  avec  ces 
termes  :  «  né  en  pays  étranger ,  d'un  Français  fjui  aurait  ah- 
««  dlqué  sa  patrie.  »  On  pouvait  dire  que  les  émigrés  n'étant 
pas  dans  la  classe  de  ceux  qui  ont  abdiqué  licitement  leur 
patrie ,  mais  dans  la  classe  de  ceux  qui  en  ont  été  privés  par 
la  loi ,  leurs  enfans  ne  pourraient  pas  réclamer  la  préroga- 
tive des  originaires  Français.  Mais  au  lieu  des  mots  qui  aurait 
abdiqué  sa  patrie ,  l'original  du  projet  porte,  par  une  correc- 
tion ,  qui  aurait  perdu  la  qualité  de  Français  :  alors  la  crainte 
que  les  enfans  des  émigrés  n'abusent  de  cet  article  s'est  re- 
nouvelée. 

Il  est  plus  d'une  raison  propre  à  la  faire  cesser. 

Nous  nous  sommes  d'abord  informés  pourquoi  le  projet 
qui  nous  est  transmis  contient  des  expressions  différentes  de 
celles  qui  sont  consignées  dans  le  procès-verbal  du  Conseil 
d'Etat  ;  nous  avons  su  que ,  postérieurement ,  le  Conseil  a 
pensé  qu'il  ne  fallait  pas  admettre  d'abdications ,  de  peur 
qu'il  n'y  en  eût  de  frauduleuses  ;  qu'il  ne  fallait  reconnaître 
que  la  perte  ou  la  privation  des  effets  civils  :  la  perte ,  par  les 
faits  mentionnés  aux  articles  21  et  25  de  la  première  section 
du  titre  second,  et  la  privation,  par  la  condanniation  judi- 
ciaire, ou  par  les  lois  qui  ont  prononcé  cette  privation. 

Les  émigrés  n'ont  pas  seulement  perdu  la  qualité  de  Fran- 
çais par  un  fait  qui  l'efface ,  ils  en  sont  privés  ])our  un  délit 

!*}  Pag»»  «6  ,  4i  ,  6S  .  uC  du  proc  ésveibal.  (4  ,  -4  ,  4»  ,  iî4  de  ce  volume.  ) 
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politique.  Leurs  enfans  ne  sont  Jonc  pas  nés  des  Français 
dont  il  s'agit  dans  la  première  section ,  mais  des  Français  que 
la  seconde  concerne. 

A  ceux  qui  pourraient  craindre  encore  qu'on  n'applique  à 
ces  enfans  les  dispositions  de  la  première  section ,  on  pourrait 
répondre ,  ce  me  seml)le  : 

Premièrement,  que  les  lois  ont  banni  les  émigrés  à  per- 
pétuité, et  non  leur  postérité  ; 

Secondement ,  qu'il  faut  distinguer  à  l'égard  de  leurs  en- 
fans. 

Ou  ces  enfans  étaient  impubères  lors  de  l'émigration ,  et 
les  lois  n'ont  pas  poussé  la  rigueur  jusqu'à  les  priver  de  la 
qualité  de  Français,  en  les  flétrissant  d'émigréition. 

Ou  ils  étaient  pul^ères,  ou  ils  le  sont  devenus,  et,  dans  ce 
cas ,  ils  sont ,  comme  leurs  pères,  émigrés  eux-mêmes. 

Ou  ils  sont  nés  depuis  l'émigration ,  d'un  mariage  auquel 
la  loi  n'accorde  pas  les  effets  civils  :  la  loi  ne  connaissant  plus 
leur  filiation  ,  elle  ne  reconnaît  pas  leur  origine  française  ;  ils 
sont  à  ses  yeux  à  l'instar  des  étrangers.  Ils  ne  pourront  venir 
en  France  et  y  acquérir  les  droits  civils ,  que  dans  les  mêmes 
formes  et  sous  les  mêmes  conditions  que  les  étrangers. 

Quant  aux  prétentions  que  Ton  pourrait  redouter  de  leur 
part  sur  les  biens  qui  leur  eussent  appartenu  sans  l'émigration 
de  leurs  pères,  elles  trouveraient  un  obstacle  insurmontable 
dans  l'article  (j^  de  la  Constitution  ,  et  dans  les  dispositions 
même  du  projet  que  nous  discutons;  puisque  l'étranger  n'ac- 
quiert les  droits  civils  qu'après  un  an  de  séjour  en  France  (a), 
et  (jue  l'originaire  Français  (jui  les  recouvre  de  suite  ne  les 
recouvre  i\w.i!  pour  rnvinir.  11  y  m  a  mic  disposition  expresse 
dans  l'article  '.\\. 

Le  {tremier  doute  se  trouve;  ainsi  résolu. 

J'(;n  ai  annoncé  un  seconil  relatif  à  ragn-menl  du  gouver- 
nement pour  l'élablisseMM-nl  des  rhangers  en  France. 

(»)  Ali.   i&. 


■% 


b 
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Ou  o|>]>ose  l'article?  3  de  la  Conslitiilion,  qui  dojine  à 
rt'lraiii^ir  la  faculto  de  ilcveiiir  citoyen  français,  si,  après 
avoir  atteint  l'âge  di'  21  ans  accomplis,  et  avoir  déclare  l'in- 
tention de  se  fixer  en  France ,  il  y  a  réside  pendant  dix  anne'es 
consécutives.  La  Constitution  ne  le  soumet  pas  à  l'agrément 
du  gouvernement  ;  pourquoi  la  loi  y  ajoute-t-elle  cette  con- 
dition? 

Remarquons  qu'il  s'agit  ici  des  droits  civils  ,  qui  sont  dans 
le  domaine  de  la  loi ,  et  nullement  des  droits  politiques ,  qui 
appartiemient  à  la  Constitution ,  et  auxquels  seulement  se 
rapporte  l'article  que  l'on  cite. 

IMais  quand  il  s'agirait  des  droits  politiques  et  de  la  Cons- 
titution, il  est  défendu  au  législateur  de  l'altérer;  mais  lui 
est-il  interdit  de  l'organiser,  de  développer  les  principes  gé- 
néraux qu'elle  a  posés? 

Le  législateur  fait  des  lois  pour  l'exécution  de  la  Constitu- 
tion ,  comme  le  gouvernement  fait  des  réglemens  pour  l'exé- 
cution des  lois.  N'en  avons-nous  pas  mille  exemples? 

La  Constitution  exige  une  déclaration  de  la  part  de  l'étran- 
ger qui  veut  se  fixer  en  France  ;  elle  n'en  a  pas  prescrit  le 
mode  :  donc  elle  en  a  laissé  le  soin  au  législateur.  Elle  n'a 
pas  dit  que  cette  déclaration  serait  admise  sans  pouvoir  être 
refusée  ;  donc  l'acceptation  ou  le  refus  du  gouvernement 
n'est  pas  exclu  par  la  Constitution. 

Auiait-elle  entendu,  en  effet,  que  l'on  pût  s'établir  en 
France,  et  devenir  Français,  malgré  les  magistrats  qu'elle  a 
chargés  de  pourvoir  à  la  sûreté  intérieure  de  l'Etat?  cela 
serait  aussi  trop  étrange.  Nous  serions  exposés  à  recevoir 
parmi  nous  ceux  qui ,  n'ayant  plus  de  patrie ,  voudraient 
s'enrichir  de  nos  droits,  et  nous  infecter  de  leurs  vices, 

Recevrons-nous  la  déclaration  d'un  individu  condamné 
dans  son  pays  à  des  peines  infamantes ,  et  celle  d'un  failli  ? 
Ceshommesque  nous  privons,  c(uand  ils  sontnos  concitoyens, 
de  leurs  droits  politicpies,  et  même  quelquefois  de  leurs  droits 
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civils,  parce  qu'ils  sont  étrangers,  on  les  admettrait  cliez  nous 
sans  examen,  sans  l'attache  du  gouvernement? 

Nous  exposerions— nous  encore  à  recevoir  le  rebut  des  na- 
tions et  cette  espèce  d'hommes  qui  accourt  au  bruit  des  révo- 
lutions récentes ,  comme  des  animaux  carnassiers  qui  viennent 
s'engraisser  sur  un  champ  de  bataille  !  On  craint  que  le  gou- 
vernement ne  puisse  être  trompé  et  céder  cpielquefois  à  des 
ressentimens  étrangers ,  à  des  persécutions  injustes...  Cela 
se  peut  absolument  ;  mais  pourquoi  présumer  plus  mal  de 
notre  gouvernement  que  de  tout  autre? 

Le  droit  d'asile  n'est-il  pas  constamment  respecté  en  Eu- 
rope, à  quelques  infractions  près,  dont  l'exemple,  tout  ré- 
voltant qu'il  est ,  ne  saurait  être  dangereux  ,  parce  qu'il 
répugne  aux  sentimens  d'humanité,  et  blesse  la  dignité  des 
gouvernemens  ? 

N'y  a-t-il  pas  aussi  une  différence  immense  entre  accorder 
asile  à  un  proscrit,  ou  le  doter  de  nos  droits  civils  et  l'élever 
au  rang  de  citoyen? 

Si  un  (étranger  malheureux,  mais  ardent,  peut-être  im- 
prudent ou  criminel,  ne  vient  chercher  chez  nous  que  de 
l'obscurité  et  du  repos,  il  les  y  trouvera  toujours;  mais  s'il 
pouvait  devenir,  sans  l'aveu  du  gouvernement.  Français,  et 
même  citoyen,  il  faudrait,  à  son  égard,  proportionner  la 
sévérité  à  la  hauteur  et  au  danger  de  ses  prétentions;  elles 
forceraient  à  lui  ôter  justement,  dès  le  principe,  l'asile  dont 
il  ne  se  contenterait  j)as. 

Parce  qu<:  la  sentinelle  sur  la  vigilance  de  la(|uelle  on  se 
repose  peut  ètn^  (luihjurfois  trop  iiifle\il)le,  imaginerait-on 
«le  la  retirer  tout-à-fail?  Ktiioiit era-t-on  à  drs  [)r('(autions 
sages,  de  peur  qu'on  en  abuse? 

Les  abus  sont  hypothéti(|ues;  s'ils  arrivent,  ils  peuvent 
être  corrigés.  Le  danger  est  sûr,  innuiiiciit  ;  et  les  précau- 
tions pour  l'éloigner  ,  si  eUes  sont  omises,  peuvent  causer  un 
mal  irn'parabh*. 
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Que  Ton  soit  jaloux  de  restreindre  les  droits  du  gouverne- 
ment à  l'égard  des*  citoyens ,  je  le  conçois  ;  mais  on  ne  récla- 
mem  pas  pour  des  etiangers  comme  poui*  les  membres  de  la 
famille.  On  ne  voudra  pas,  par  une  philantropie  excessive, 
mettre  la  Republique  en  péril. 

Pour  ceux  que  ces  observations  ne  convaincraient  pas  en- 
core ,  il  y  a  une  réponse  décisive  et  textuelle  dans  le  projet 
lui-même. 

L'article  1 2  dit  :  «  L'exercice  des  droits  civils  est  indépen- 
«  dant  de  la  qualité  de  citoyen ,  laquelle  ne  s'acquiert  et  ne 
«  se  consei*ve  que  conformément  à  la  loi  constitutionnelle.  » 

Ainsi  on  acquerra ,  s'ils  le  veulent ,  les  droits  politiques  par 
une  déclaration  de  se  fixer  en  France  sans  l'aveu  du  gouver- 
nement et  par  une  résidence  de  dix  ans.  La  Constitution 
sera  facile  et  débonnaire  à  cet  excès  pour  les  droits  constitu- 
tionnels qui  lui  appartiennent. 

Mais  la  loi  qui  donne  les  droits  civils  pour  un  temps  beau- 
cou])  plus  court ,  et  après  un  an ,  peut  y  mettre  la  condition 
du  consentement  de  l'autorité  administrative  et  executive. 

L'épreuve  de  dix  ans  pour  les  droits  constitutionnels  pour- 
rait paraître  assez  longue  pour  ne  pas  exiger  l'agrément 
préalable. 

Celle  d'un  an  est  trop  courte  pour  ne  pas  le  rendre  néces- 
saire ,  au  moins  très-utile. 

Et  dans  quel  pays  peut-on  acquérir  des  droits  civils  sans 
l'aveu  du  magistrat? 

La  République  appartient  à  un  Français  comme  sa  famille  ; 
on  ne  peut  la  lui  enlever  par  voie  de  gouvernement,  mais 
l'étranger  qui  veut  s'y  établir  requiert  une  adoption.  Pour 
l'adoption  civile  comme  pour  l'adoption  domestique ,  il  faut 
le  double  consentement  de  l'adoptant  et  de  l'adopté. 

La  réciprocité  établie  pour  la  jouissance  des  droits  civils 
entre  les  étrangers  et  les  Français  forme  la  troisième  diffi- 
culté. 

Les  écrivains  les  plus  éclairés  condamnaient  depuis  long- 

VII.  Il 
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U'mjis  le  droit  d'aubaine:  je  ne  citerai  que  IMonlesquieu  (a). 
Il  en  parle  cioninie  d'un  droit  insensé  introduit  par  les  bar- 
bares (juand  ils  envabirent  l'empire  romain.  Dans  ces  temps- 
là  ,  dit-il,  les  bomnies  pensèrent  que  les  étrangers  ne  leur 
riant  unis  par  aucune  connnunication  du  droit  civil,  ils  ne 
leur  devaient  d'un  côté  aucune  sorte  de  justice,  et  de  l'autre 
aucime  sorte  de  pitié. 

L'ancien  gouvernement  avait  renoncé  à  ce  droit  dans  un 
très -grand  nombre  de  traitt's.  Une  déclaration  de  i73c) 
l'avait  aboli,  ntème  à  l'égard  des  Anglais,  pour  tous  les 
l)iens  et  effets  mobiliers;  l'Anglais  et  le  Français  pouvaient 
en  disposer  et  les  recueillir  dans  les  deux  territoires  respec- 
tifs. 

Il  n'y  avait  plus  (jue  quelques  pas  à  faire  :  l'Assemblée 
constituante  n'bésita  pas;  elle  pensa  que  le  profit  de  ce  droit 
odieux  était  trè.s-modique,  et  que  le  gain  qui  résulterait  de 
sa  suppression  serait  innnense;  les  étrangers,  qu'il  n'écarte- 
rait plus ,  s'empresseraient  de  venir  jouir  des  avantages  et 
des  agrémens  de  notre  sol ,  et  bientôt  ils  s'y  fixeraient  irrévo- 
cablement. La  guerre  seule  a  retardé  les  fruits  de  cette  beu- 
reuse  spéculation ,  dont  on  connaissait  déjà  ]>artielleinent  le 
succès  dans  toutes  les  villes  où  la  f  ranci  lise  avait  été  ancien- 
nement établie,  telles  que  IVIar.seille  et  Dunkerque. 

La  connnission  parUige  entièrement  l'opinion  de  l'Assem- 
blée constituante  :  elle  pense  cpu^  \o  système  de  réciprocité 
adopté  <lans  le  projet  de  loi ,  «'t  (pii  a  d'abord  une  grande 
apparence  cb*  justice  et  de  rai.son,  ne  convient  point  à  notre 
situation. 

Certaines  nations  se  féliciteront  de  ccHc  K'ciprocitt'  qui 
secon<lera  les  efforts  extraordinaires  «pi'clb's  foiil  pom*  retenir 
leurs  liabilans  ,  et  les  rmpèclirr  de  ct'der  .iiix  attraits  (]ui  les 
appellent  en  Franci'.  Si  en  maintenant  clie/.  elles  notre  inca- 
pacité d'y  disposer  et  d'v  lectieillir,  elles  nous  ramènent  à  de 

<a)  K»firi|  Hp«  Loi*,  li«.   XXI.  '  liii|i    1* 
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semblables  prohibitions ,  elles  vont  redoubler  de  rigueur , 
afin  ([ue ,  rij^oureux  à  notre  tour ,  nous  renforcions  les  bar- 
rières qu'elles  ont  intérêt  d'élever,  tandis  que  le  nôtre  est  de 
les  abattre. 

Nous  venons  bien  'de  renouveler  l'exemple  ,  quoique 
toutes  les  nations  ne  l'aient  pas  imite ,  des  égards  accordés 
au  pavillon  neutre,  et  portés  jusqu'au  respect,  des  marchan- 
dises ennemies  qu'il  couvre.  Cette  stipulation  peut  nous  être 
préjudiciable ,  mais  nous  avons  cru  la  devoir  à  la  liberté  des 
mers  :  pour(|uoi  ne  sacri lierions-nous  pas  ,  avec  beaucoup 
moins  de  risques  ,  le  droit  d'aubaine  à  la  liberté  de  la  terre? 

Néanmoins ,  attendu  que  cette  question  est  tout-à-fait  po- 
litique, que  le  gouvernement  peut  avoir  eu  pour  la  décider 
des  raisons  que  nous  ne  savons  pas  ,  et  qu'il  ne  doit  peut-être 
pas  faire  connaîtie  dans  ce  moment,  la  commission  n'ose  pas 
préférer  sa  propre  opinion.  Elle  ne  pense  pas  que  le  projet 
de  loi  puisse  être  rejeté ,  parce  qu'il  établit  la  réciprocité 
entre  les  étrangers  et  nous ,  plutôt  que  de  maintenir  l'aban- 
don généreux  qu'avait  fait  l'Assemblée  constituante. 

Si  le  projet  de  loi  n'était  formé  que  du  premier  titre  que  je 
viens  d'examiner  dans  ses  troisprincipales  et  plus  délicates  dis- 
positions, nous  vous  en  proposerions  donc  l'adoption.  Mais  il 
s'élève  dans  le  second  titre  des  difficultés  plus  graves ,  et  qui 
ont  paru  à  la  majorité  de  la  commission  devoir  déterminer 
le  rejet.  Elles  vous  seront  développées  par  notre  collègue 
Thiessé. 

Les  vices  du  second  titre  nous  rendent  le  droit  de  devenir 
plus  sévères  sur  le  premier.  Pensant  que  le  gouvernement 
pourrait  amender  son  projet,  ou  que  le  Corps  législatif  ne  le 
sanctionnera  peut-être  pas ,  nous  ne  devons  omettre  aucune 
des  observations  qui  peuvent  servir  à  améliorer  ce  premier 
titre ,  que  nous  adopterions,  s'il  était  seul. 

Sous  ce  rapport ,  il  me  reste  à  vous  y  indiquer  des  défauts 
qui  ne  fourniraient  pas  des  raisons  de  rejet,  mais  qui,  dans 
une  nouvelle  rédaction,  devaient  en  être  effacés. 

1 1. 
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L'article  premier  est  ainsi  conçu  :  Tout  Français  jouira  dcf 
droits  civils  résultant  de  Ui  loi  française. 

Le  j)arti  sage ,  à  beaucoup  d'égards ,  qu'on  a  pris  de  ne 
point  donner  de  dclinilions  ,  entraîne  dans  ce  projet  de 
gr£^ves  inconveniens. 

C'était  sans  doute  pour  les  ]>iévcnir  que  le  tribunal  de 
cassation  avait  pro])osé  un  article  qui  eut  indiqué  les 
deux  classes  des  droits  civils.  Les  auteurs  du  projet  gé- 
néral de  Code,  dont  on  a  plus  d'une  fois  à  regretter  que 
le  travail  n'ait  pas  été  préféré,  avaient  aussi  marqué  la 
ditlérencc  du  droit  civil  proprement  dit,  et  du  droit  civil 
général. 

Ceci  n'est  pas  de  la  science  ;  ce  sont  des  notions  élémen- 
taires cju'il  faut  rappeler,  si  l'on  veut  être  entendu,  et  ne  pas 
donner  lieu  à  la  confusion  de  droits  essentiellement  dif— 
férens. 

In  étit  n'est  autre  cliose  qu'une  unité  d'obéissance ,  de 
domination ,  de  lois  et  de  patrie ,  à  la  faveur  de  laquelle  les 
citovens  unis  participent  aux  etfets  civils  du  droit  de 
la  nation  :  ceux  qui  forment  cette  unité  sont  les  seuls  qui 
puissent  réclamer  les  avantages  qu'elle  produit.  Ce  qui  ca- 
ractérise essentiellement  le  droit  civil,  c'est  donc  d'être 
propre  et  particulier  à  un  peu])le,  et  de  ne  point  se  commu- 
ni(|uer  aux  autres  nations  (a);  il  ne  se  communique  point, 
parce  (jue  les  hommes  attachés  à  une  terre  étrangère,  citoyens 
ou  sujets  dans  h-ur  patrie,  ne  peuvent  être  en  même  tenq>s 
citoyens  ailleurs.  Soumis  à  une  domination  étrangère,  ils 
sont  affectés  par  la  h)i  civile»  de  leur  pays,  c'est-iWilirc  par 
le  droit  propre'  et  particuliei  de  la  nation  ilont  ils  sont 
UK'mbres  :  ils  ne  peuvent  par  constMjuent  recevoir  les  im- 
pressions (Tuii  autre  droit  civil  propre  el  particulier  à  une 
.niin'  nation.  Les  successions  «'Unit  de  droit  civil,  parce  (pie 
t'est  la  loi  (|ui  les  defèri-  ou  (|ui  |»(  ruiet  d'<'n  disposer,  la  ca— 

(a)   Qiui  quiêtjui  populu»  tibi  jui  tonttituit  ,  id  iptiui  |iro|iriuni  nvilatit  «tl  ,  vocaturqu*  jut  civil* 
quaii  jut  prnpriiim  ip$iut  ritllati'. 
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pacité  de  succéder  est  un  des  principaux  effets  du  droit  civil 
piT)preinent  dit. 

Au  contraire,  les  effets  du  dix)it  naturel  se  communiquent 
partout  à  l'i'tranger  comme  au  citoyen.  Pour  en  jouir,  il 
n'est  pas  nécessaire  d'être  membre  d'une  certaine  nation 
plutôt  que  d'une  autre  :  il  suffit  d'être  homme. 

C'est  du  droit  naturel  cjue  dérivent  presque  tous  les  con- 
trats. Les  particuliers  sont  obligés  entre  eux  et  dans  le  même 
état ,  et  ci'un  état  à  l'autre ,  par  toutes  les  conventions  licites 
qu'ils  font  réciproquement.  Si  les  étrangers  ne  peuvent  ré- 
clamer les  droits  qui  naissent  de  la  loi  civile ,  tels  que  ceux 
des  successions  et  des  testamens  ,  ils  ])euvent,  tout  comme  les 
citoyens,  exercer  les  actions  qui  descendent  des  contrats. 
C'est  là  le  droit  générai.  Ils  peuvent,  à  moins  d'une  loi  pro- 
hibitive expresse  ,  acquérir  et  posséder  des  biens ,  les  échan- 
ger, les  vendre,  les  donner  entre-vifs;  mais  ils  ne  peuvent 
ni  disposer  ni  recueillir  à  cause  de  mort. 

En  un  mot,  le  droit  civil  proprement  dit  est  celui  de 
chaque  cité  ou  de  chaque  nation. 

Le  droit  civil  général  est  celui  de  tous  les  hommes  civi- 
lisés. 

On  semble  avoir  perdu  de  vue  dans  le  projet  de  loi  cette 
distinction  fondamentale ,  lorsqu'on  y  a  énuinéré  les  droits 
civils  dont  la  condamnation  judiciaire  emportera  la  privation. 
M.  Thiessé  vous  fera  remarquer  les  dispositions  vicieuses 
qui  en  sont  résultées. 

Il  est  dans  mon  lot  à  moi  de  remarquer  que  le  premier  ar- 
ticle du  premier  titre  paraît  oiseux.  A-t-on  besoin  de  dire 
que  tout  Français  jouira  des  droits  civils  résultant  de  la  loi 
française  ?  Pour  qui  la  loi  française  les  aurait-t-elle  établis,  si 
ce  n'est  pour  eux  ? 

3Iais  où  les  a-^t-elle  établis?  le  Code  est  muet  à  cet  ée^ard. 
Il  faudra  donc  les  chercher  dans  les  anciennes  lois ,  dans  les 
lastes  de  la  jurisprudence,  dans  les  élémens  de  la  science  du 
droit.'  Si  l'on  a  voulu  s'y  rapporter  alin  d'éviter  des  détails. 


l66  DISCUSSIONS,    MOTIFS,    CtC. 

n'aurait-il  pas  fallu  se  borner  à  dire  :  jouira  (tes  droits  civils  ? 
Ajouter  résultant  de  la  loi  française ,  c'est  les  particulariser  ; 
et,  dans  ce  cas,  la  nouvelle  loi  française  ne  devrait-elle  pas 
dire  eu  quoi  ils  consistent? 
,3  L'article  i5  du  projet  ne  donne  les  droits  civils  à  l'étran- 
ger qu'après  un  an  de  résidence.  Pendant  cette  année  il  ne 
les  a  donc  ])as?  Pendant  cette  aimée  ne  pourra-t-il  pas  se 
marier ,  jouir  des  effets  civils  du  mariage ,  ester  en  jugement? 
Sera-t-il  au  milieu  de  nous  comme  un  mort  civilement?  Cela 
serait  absurde ,  et  ce  n'est  certainement  pas  l'esprit  du  projet  : 
tel  qu'il  est  même ,  on  ne  peut  pas  en  tirer  cette  conséquence. 
IMais  faute  d'avoir  fait  connaître  ce  qu'on  entend  par  les  ef- 
fets civils  résultant  de  la  loi  française,  la  rédaction  laisse  des 
doutes ,  présente  des  obscurités  qui  ne  sauraient  être  des  mo- 
tifs suflisans  de  rejet,  mais  qu'il  est  à  désirer  de  voir  dispa- 
raître, s'il  y  a  lieu,  à  une  nouvelle  rédaction. 

Peut-être  serait-on  plus  clair  si ,  sans  parler  des  droits  ci- 
vils, puisqu'on  ne  croit  pas  devoir  les  définir  ,  on  disait:  Les 
étrangers  ne  jouissent  ))as  en  France  de  tels  droits  ou  de  telles 
facultés;  ils  jouissent  de  toutes  les  autres  àj'égal  des  Fran- 
çais, 
g         Art.  2.    Tout  individu  né  tu  luimt  t  st  trunt  (ii\. 

Cette  rt'daction  ne  présente— t-elle  ])as  quelque  cliose  de 
bizarre? 

Le  fils  d'un  Anglais  peut  devrnir  français;  mais  le  sera- 
t-il  par  (elaseul  <jue  sa  mère,  tratersaiit  la  France,  Taura 
mis  au  joui  sur  (cltc  ici  rtî  c'trangère  à  elle,  à  stm  mari,  à  si'S 
parens  ? 

Si  cliatjue  nation  fait  une  telle  déclaration  ,  nous  perdrons 
autant  de  Français  <jue  nous  en  gagnerons.  On  n'appartiendra 
plus  à  sa  famille  et  à  sa  nalioii.  La  pairie  (le|)eiMlra  moins  de 
l'allet  lion  (|ui  v  atUitlie,  du  tiioix  el  de  rclablissement  ,  ({ue 
du  hasard  de  la  naissant  t:. 

(^epciidanl  rArlide  est  bon  tii  hii-nu  un  .  Ouel(|ue  riches 
(ju»'  nous  boyons  en  populalKHi,  nous  pouvons  ac(|uérir  en— 
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core.  Ouvrons  nos  portes  aux  otrangers  ,  profitons  du  hasard 
<|ui  leur  tloimera  des  enl'iuis  chez  nous  ;  mais  ne  nous  en  sai- 
sissons pas  malgré  eux.  C'est  une  ollVe  (|ue  nous  leur  devons 
faire,  un  hieidait  que  nous  leur  accorderons;  nous  ne  leur 
imposerons  pas  une  servitude. 

En  Angit'terre,  tout  enfant  qui  y  naît  est  généralement 
sujet  du  roi,  nous  dit  Blackstone.  Cela  se  ressent  de  la  féo- 
ilalité  ;  cela  n'est  point  à  imiter.  Ce  qui  l'est ,  c'est  d'accorder 
à  l'individu  né  en  France  les  droits  des  Français  ,  s'il  ne  veut 
pas  rester  attaché  à  sa  patrie  originaire. 

Si  l'individu  né  en  France  peut  la  quitter,  ce  qu'on  ne;  lui 
tontestera  certiiinement  pas,  c'est  donc  uniquement  de  sa  vo- 
lonté qu'il  doit  dépendre  d'être  Français.  Au  lieu  de  le  décla- 
rer Français,  ne  vaudrait-il  pas  mieux  dire  :  Tout  iiidlsldu  ne 
cil  France  d'an  étranger  y  jouira  des  droits  civils  des  Français? 

On  peut  absolument ,  il  est  vrai,  le  réputer  Français  jus- 
qu'à déclaration  contraire  ;  mais  si  l'on  pousse  à  ce  point  la 
prérogative  du  lieu  de  la  naissance ,  on  s'expose  à  ce  que  l'é- 
tranger né  en  France  et  n'-y  résidant  pas  ,  mais  disant  qu'il  n'a 
pas  renoncé  à  sa  prérogative  et  qu'il  a  conservé  l'esprit  de  re- 
tour, vienne  recueillir  des  successions  en  France ,  tandis  que 
des  Français  n'en  recueilleront  pas  dans  son  pays. 

Cela  n'est  pas  une  difllculté  aux  yeux  de  ceux  qui  vou- 
draient ,  comme  la  commission ,  maintenir  la  suppression 
absolue  du  droit  d'aubaine  ;  mais  c'en  est  une  dans  le  sys- 
tème du  projet  de  loi  qui  rétablit  ce  droit.  C'est  en  quelque 
sorte  une  inconséquence. 

Nous  nous  sommes  demandé  si,  dans  les  articles  9  et  10  ,    8  et  g. 
on  entend  par  Français  et  par  individus  nés  en  France,  les 
Français  des  colonies  elles  individus  qui  y  naissent  de  ])arens 
étrangers.  Nous  le  pensons.  Nous  croyons  que  si  le  gouverne- 
ment avait  entendu  le  contraire,  il  l'aurait  expliqué. 

Les  colonies  ne  sont  ])as  la  France  projnement  dite  :  mais 
les  colons  sont  des  Français;  ils  ont  toujours  joui  des  droits 
civils  des  Français  ;  ils  ont  toujours  été  régis  par  nos  lois,  sauf 
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les  exceptions  particulières  qu'exige  la  dillérence  de  climat 
et  de  mœurs.  Le  seul  doute  à  se  former  serait ,  ce  semble  , 
sur  raduiissioii  de  tous  ceux  qui  naîtraient  dans  les  colonies 
aux  droits  politiques.  Mais  il  ne  s'agit  ici  que  des  droits  ci- 
vils ;  nous  devons  croire  qu'ils  appartiennent  aux  Français 
colons  connue  aux  Français  républicains  :  peut-être  serait-il 
nécessaire  de  déclarer  que  le  Code  leur  ai>partiendra  aussi. 
Quand  les  colonies  faisaient  partie  de  la  République,  cette 
déclaration  eût  été  superflue ,  elle  ne  le  serait  pas  aujour- 
d'hui qu'elles  lui  sont  subordonnées. 
Il  à  Les  articles  12,  i3,  i4?  i5,  17,  19  et  20  ne  nous  pa- 
raissent susceptibles  d'aucune  observation. 
3  L'article  16  soumet  l'étranger,  pendant  son  séjour  en 
France,  à  nos  lois  de  police  et  de  sûreté,  et  déclare  que  les 
biens  (|ue  l'étranger  y  possède  seront ,  lui  présent  ou  non  , 
régis  par  nos  lois. 
Ib.  L'article  18  prononce  que  le  Français  résidant  en  pays 
étranger  y  est  suivi ,  quanta  sa  capacité ,  p^i*  les  lois  de  France, 
et  que  ses  biens  de  France  y  restent  soumis  aux  lois  locales. 

Ces  deux  articles  nous  paraissent  étrangers  aux  droits  ci- 
vils,  et  seraient  mieux  placés  dans  le  titre  précédent,  des 
effets  des  lois.  C'est  évidennnent  un  de  leurs  effets  ,  d'obliger 
les  personnes  et  de  régir  les  biens  (jui  sont  surleur  territoire, 
quels  (ju'en  soient  les  propriétaires. 

Telles  sont ,  tribuns  ,  les  observations  préparatoires  à  votre 
discussion,  que  la  connnission  dont  je  suis  membre,  avec 
MM.  lloisjolin  ,  Boissy  ,  Cbabaud  (de  l'Allier), 'Caillemer, 
Roujoux  et  Tliiesse,  ma  (  barge  de  vous  pn'stMiter. 

Nous  les  présentons  en  mrm«'  lemps  au  public  tt'inoin  de 
nos  discussions  ,  aux  mendires  des  tiibmi.uix  ,  pour  les 
joindre  à  celles  qu'ils  ont  faitt's  ,  et  au  gouvernement,  afm 
i\v.  concourir,  autant  (pi'il  sera  en  nous,  à  la  formation  (Ur 
ce  Crxie,  (jui  doit  être  le  n-sultat  de  toiites  les  Inmières  et  de 
toutes  les  bonnes  idées. 
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RAPPORT    FAIT    PAR    M.   THIKSSÉ 

Sur  la  partie  relative  à  la  pris^ation  des  droits  civils. 

\  Séance  du  27  frimaire  an  X.  —  18  décembre  1801. 

Tribuns ,  le  projet  de  loi  sur  la  jouissance  et  la  privation 
des  droits  civils  se  divise  en  deux  titres. 

Quelles  sont  les  personnes  qui  jouissent  de  ces  droits  ? 
C'est  la  matière  du  premier  titre. 

Quelles  sont  les  causes  qui  les  font  perdre?  C'est  la  matière 
du  second. 

Ce  second  titre  est  intitulé  :  De  la  privation  des  droits  civils. 
Il  se  divise  en  deux  sections. 

Dans  la  première ,  on  indique  les  cas  qui  causent  la  pri- 
vation   DES    DROITS    CIVILS    PAR    LA    PERTE    DE    LA    QUALITE    DE 

Français. 

Le  second  traitre  de  la  privation  des  droits  civils  par  suite 
des  condamnations  judiciaires. 

Votre  commission ,  tribuns ,  m'a  charge'  de  vous  rendre 
compte  de  ce  deuxième  titre.  Ainsi,  la  privation  des  droits 
civils ,  1  '  par  la  perte  de  la  qualité  de  Français ,  1^  par  suite 
des  condamnations  judiciaires  ,  seront  exclusivement  la  ma- 
tière de  ce  rapport. 

Je  suis  l'ordre  du  projet  livré  à  votre  discussion ,  et  j'exa-   seci.  i. 
mine  la  section  P®,  intitulée  :  De  la  privation  des  droits  civils 
par  la  perte  de  la  (qualité  de  Français. 

Il  doit  être  entendu,  avant  tout,  que  l'acception  du  mot 
Français  y  dans  tout  le  système  du  projet,  veut  dire  seule- 
ment un  individu  qui  jouit  des  droits  civils  résultant  de  la  loi 
française. 

Maintenant  nous  trouvons  dans  l'art.    21    (  c'est  le  pre—     i; 
inier  du  second  titre  )  quatre  causes  générales  qui  font  perdre 
la  jouissance  de  ces  droits  ; 
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La  naturalisation  acquise  en  pays  étranger  ; 

L'acceptation  de  fonctions  puljliipies  conférées  par  un 
gouvernement  étranger ,  quanil  cette  acceptation  n'a  pas  été 
autorisée  par  le  gouvernement  français  ; 

L'atfiliation  à  toute  corporation  étrangère  qui  exigera  tles 
distinctions  de  naissance  ; 

Enfin  ,  tout  établissement  fait  en  pays  étranger  sans  esprit 
de  retour. 

Votre  commission  n'a  eu  qu'un  doute  en  examinant  ces 
quatre  causes  ,  c'est  celui  de  savoii  s'il  est  bon  que  le  gou- 
vernement puisse  maintenir,  ou  non,  dans  l'exercice  des 
droits  civils  en  France,  un  Français  qui  accepte  des  fonctions 
pu]jli(|ues  d'un  gouvernement  étranger. 

Il  a  paru  (|u'une  telle  acceptation  caractérisait  assez  for- 
mellement une  abdication  positive  ,  pour  qu'on  ne  cojisidéràt 
plus  connue  Français  celui  qui  se  dévouait,  d'une  manière 
aussi  absolue,  au  sei*vice  de  l'étranger. 

(^)uoi(|u'il  soit  évident  que  les  droits  civils  ditfèrent  des 
droits  politiques,  ils  émanent  pourtant  si  souvent  des  mêmes 
causes  ;  si  souvent  ils  se  maintiennent  et  se  perdent  de  la 
même  manière,  qu'il  paraîtrait  sage  île  ne  détruire  cette  ana- 
logie que  dans  «les  cas  justifiés  par  la  nécessité. 

IjO.  Constitution  fait  perdre  les  droits  polititpies  à  celui  (pii 
accepte  des  fonctions  d'un  gouvernement  étranger. 

Et  ici  ce  fonctionnaire  étranger  conservera  connue  Français 
tous  les  droits  civils  résidumt  de  la  loi  française. 

Cette  contradiction  est  contre  la  natnic  des  cboses  ;  le 
projet  l'avouj*  :  et  sa  disposition  gént'rale  est  (pie  li'  fonc- 
tionnaire public  (.'(ranger  ne  jouisse  pas  en  France  des  droits 
civils  résultant  de  la  loi  française  ;  mais  il  veut  (pu*  le  gou- 
ViMiiement  ait  \r  droit  d'en  e\cfpt«'r  ceux  «pi'il  autorisera  à 
acceptci-  ces  fonctions.  Jùi  c/fc! ^  dit-on  dans  l'exposition  des 
mol  ils,  ffiifind  (  rtlc  (int<nisnti<>n  <i  vtt't  donner  à  un  l'rnticais  ^  nv 
iLinl-itn  ims  Miijijosct  ijtd'  te  u  isl  ijin-  <liin.s  I  intcit't  puhlir  ^  ou 
{Ums  un  intcn't  jjiivi.,  huitnvlc  tt  Iv^itinii.,  ijuil  n  accepte  des 
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fonctions  chez  une  puissance  ëtrangèîr  ;  et  dans  ce  cas  n'y  au- 
rait-U  pas  de  la  dureté  ^  et  même  de  Vinconsé(pience  ,  de  Le  dé- 
pouiller de  la  qualité  de  Français  ? 

\o\xs  exaiiiiuerez,  Iribuiis,  si  cette  supposition  suHlt  pour 
déroger  au  piiiicipe  général  ;  si  parce  que  cett(.'  exception  de 
faveur  est  colorée  de  motifs  d'intérêt  public,  et  que  l'intérêt 
privé  du  fonctionnaire,  étranger  est  honnête  et  légitime  ,  on 
doit  tout  à  la  fois  le  faire  participer  aux  avantages  de  sa  patrie 
qu'il  quitte,  et  de  la  nouvelle  patrie  qu'il  adopte. 

Il  est  une  observation  particulière  à  faire  sur  la  quatrième 
partie  de  l'art.  21  ;  c'est  qu'en  déclarant  ciue  la  qualité  de 
Français  se  perdra  par  tout  établissement  fait  en  pays  étran- 
ger, sans  esprit  de  retour,  on  ajoute  que  les  établissemens  de 
commerce  ne  pourront  jamais  être  considérés  comme  ayant 
été  faits  sans  esprit  de  retour  : 

Ce  qui  comprend  les  établissemens  qui  porteront  et  qui 
ont  déjà  porté  à  l'étranger  les  branches  de  notre  industrie 
nationale  ;  industrie  qui  pourra  être  grossie ,  par  la  suite ,  de 
toute  la  valeur  des  successions  qu'on  viendra  recueillir  en 
France  :  cet  inconvénient  vous  paraîtra  peut-être  de  quelque 
importance. 

L'art.  22  présente  cette  difficulté ,  que  le  Français  qui 
voudra  recouvrer  cette  qualité  en  rentrant  en  France ,  ne  l(î 
pourra  qu'avec  l'autorisation  du  gouvernement. 

Si  l'on  peut  supposer  (dit-on  en  explication  de  cet  article) , 
«<  si  l'on  peut  supposer  qu'un  Français  perde  volontairement 
«  sa  qualité  de  Français ,  on  doit  supposer,  à  plus  forte  rai- 
«  son ,  qu'il  aura  le  désir  de  la  recouvrer  après  l'avoir  per- 
««  due...  La  patrie  doit  lui  rouvrir  son  sein  ;  ce  ne  doit  plus 
**  ètie  à  ses  jeux  un  étranger,  mais  un  enfant  qui  rentre  dans 
"  sa  familhî.  » 

Ces  vérités  sont  prises  dans  la  nature  de  l'homme.  Les 
souvenirs  de  l'enfance,  l'attachement  à  sa  patrie,  à  sa  famille,, 
ne  s  effacent  jamais  ;  mais  c'est  par  cette  raison  (ju'on  ne  voit 
pas  pourquoi  ces  enfans  ne  pourraient  plus  revenir  au  seiA 
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de  leur  famille ,  si  le  gouvernement  ne  les  y  autorisait.  Dlra- 
t-on  qu'il  rie  serait  pas  prudent  de  recevoir  de  l'étranger  des 
hommes  qui  auraient  pu  y  devenir  criminels  ?  mais  la  pré- 
caution qu'il  y  aurait  à  prendre  pour  (|uelques-uns  pèserait 
alors  sur  tous ,  ce  qui  est  contraire  aux  principes  généraux 
de  toute  législation.  La  loi  doit  être  faite  pour  le  plus  grand 
nombre. 

Jusqu'ici  on  a  pensé  que  les  exceptions,  qui  ne  s'appliquent 
qu'à  (juelques-uns ,  ne  doivent  avoir  lieu  qu'après  la  vérifi- 
cation des  faits,  quand  surtout  ces  faits  sont  incriminans. 

Par  exemple,  l'art.  i3  du  Code  des  délits  et  des  peines 
porte  ,  ««  que ,  sur  la  preuve  des  poursuites  faites  contre  les 
««  étrangers ,  dans  les  pays  où  ils  ont  commis  des  délits ,  si 
«  ces  délits  sont  du  nombre  de  ceux  qui  attentent  aux  per- 
«  sonnes  ou  aux  propriétés,  et  qui ,  d'après  les  lois  françaises, 
««  emportent  peine  afflictive  ou  infamante,  ils  sont  condamnés 
«  par  les  tribunaux  correctionnels  à  sortir  du  territoire  fran— 
«  çais ,  avec  défenses  d'y  rentrer,  jusqu'à  ce  qu'ils  se  soient 
«  justifiés  devant  les  tribunaux  com])étens.  » 

On  remarque  dans  cet  article  ra])plication  de  deux  prin- 
cipes :  le  premier,  ({u'un  fait  incriminant  doit  être  vérilié  ; 
le  second  ,  qu'il  doit  l'être  par  les  tribunaux  ,  parce  qu'il  n'y 
a  que  là  (|u'un  inculpé  puisse  se  défendre. 

Il  n'est  pas  besoin  de  dire  que  les  anciens  Français  ipii 
rentrent  en  France  sont  toujours  en  assez  grand  nond3re , 
pour  (|ue  les  chefs  du  gouvernement  ne  j)uissent  pas  par  eux- 
mêmes  vérifier  la  conduite  passée  de  tous  :  delà  la  nécessité 
de  livrer  cet  examen  à  «les  bureaux  <|ni  (h'cideront  si  des 
Français  reverront  on  ne  revi'nont  |»as  li*  lieu  (pii  les  a  vus 
naître,  leur  famille,  une  mère  expirante  (|ui  attend,  pour 
dernière  consolation  ,  la  douceur  de  rendre  le  (U-rnier  soiq)ir 
dans  les  bras  de  son  lils,  <lans  le  sein  d.e  ses  ])etits-<'idans. 
i.j  J^'art.  9.3  cxig(î  aussi  ci'tte  autorisation  pour  une  i'rançaise 
qui,  ayant  «'pousc'  un  c'tranger,  voudrait,  lors(|u'elle  est  veuve, 
rentrer  en  France  et  .s'y  fixer. 


ï 
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L'art.  ?.4  nierite  toute  votre  attention.  Il  parle  des  effets  ao 
qui  résulteront  de  la  rentrée  en  France ,  i"  de  ceux  qui,  ayant 
perdu  les  droits  de  Français  dans  le  cas  de  l'art.  ?,i ,  les  re- 
couvreront par  les  moyens  indiqués  dans  les  art.  22  et  23  ; 
2®  des  cnfans  nés  en  pays  étranger,  d'un  Français  qui  aurait 
perdu  la  qualité  de  Français  :  c'est  le  cas  prévu  par  l'art.  1 1 . 

On  déclare  donc ,  par  l'article  i[\ ,  que  les  Français  qui  ont 
perdu  la  qualité  de  Français  et  les  cnfans  des  Français  nés , 
en  pays  étranger,  d'un  Français  qui  avait  perdu  cette  qualité 
de  Français  ,  pourront  toujours  la  recouvrer  ; 

Mais  qu'ils  ne  pourront  s'en  prévaloir  que  pour  l'exercice 
des  droits  ouverts  h  leur  profit  depuis  l'époque  de  leur  rentrée 
autorisée. 

Les  enfans  mentionnés  dans  l'art.  1 1  peuvent  être  les  en- 
fans  d'émigrés  (a). 

On  avait  demandé  d'abord  si ,  nés  à  l'étranger  d'un  père 
ayant  perdu  la  qualité  de  Français ,  ils  n'étaient  pas  étran- 
gers ,  et  si  conséquemment  ils  pouvaient  devenir  Français  par 
d'autres  moyens  que  ceux  qui  sont  accordés  à  l'étranger. 
S'ils  ne  le  peuvent  pas ,  disait— on ,  quand  ils  reviennent ,  ils 
acquièrent  la  qualité  de  Français  ;  c'est  donc  ce  mot  qu'il 
faut  employer,  et  non  pas  dire  qu'ils  la  recouvrent,  parce  que, 
ne  l'ayant  jamais  eue ,  c'est  pour  eux  une  acquisition  _,  et  non 
pas  une  recouvrance . 

On  a  répondu  :  Il  est  bien  vrai  qu'ils  n'ont  jamais  été  Fran- 
çais ;  mais  leur  père  ayant  eu  autrefois  cette  qualité ,  la  fa- 
veur de  cette  origine  l'emporte  sur  toute  autre  considération. 
En  cela  on  ne  les  assimile  pas  au  fils  de  l'étranger;  ils  n'ac- 
quièrent pas  simplement  .^  mais  ils  re couvrent  X^w^?»  droits. 

S'ils  les  recouvrent ,  a-t-on  répliqué,  on  en  conclura  qu'ils 
ne  les  ont  jamais  perdus  :  alors  il  faut  savoir  à  quelle  époque 
remontera  l'exercice  de  ces  droits  recouvrés. 

(a'  11.  SiKiéon,  dan»  «on  rapport ,  a  exposé  des  doutes  et  des  raisons  sur  le  point  de  savoir  si 
cet  article  regarde  ou  ne  regarde  pas  les  «nfans  d'émigrés  :  nous  penchons  à  croire  qu'il  peut  leur 
être  appliqué. 
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Ici  on  est  entre  dans  le  détail ,  et  on  a  dit  : 

Les  enlans  firs  émigrés  se  présenteront  donc  pour  recueillir 
les  successions  qui  ne  seraient  pas  prescrites? 

«  On  a  répondu  :  nui.  On  ne  peut  ôtcr  ce  droit  aux  cnfnns 
«  mineurs  (a). 

<«  On  peut  tout  au  plus  refuser  la  successibilité  aux  ma— 
ii.  Jeurs ,  s'ils  ne  rentrent  pns  dans  l'année  de  V ouverture  de  la 
u  succession.  » 

Mais,  a-t-on  observé,  «<  la  tranquillité  des  familles  serait 
«t  troublée  si  l'on  admettait  les  enfans  à  reprendre  les  suc— 
'«  cessions  recueillies  et  partagées  pendant  l'expatriation  de 
«  leur  père » 

«  La  loi  naturelle  ne  permet  pas  d'exclure  les  enjans  qui  sont 
*i  dans  l'étranger.  » 

«'  Mais  au  moins  on  ne  devrait  pas  les  admettre  à  reprendre 
"  les  biens  héréditaires  qui  auraient  été  aliénés,  afin  de  ne 
«t  pas  troubler  les  tiers  acquéreurs ,  et  ne  pas  causer  une  longue 
"  suite  de  procès  en  garantie.  » 

«  Si  cette  modification  était  admise ,  on  pourrait  éluder  les 
««  droits  des  enfans  par  des  aliénations  scandaleuses...  » 

Cette  controverse  n'a  pas  besoin  de  commentaire  :  les  con- 
séquences déduites  du  mot  ?eeoui'rer  ont  paru  si  effrayantes, 
qu'il  a  fallu  les  limiter  par  un  texte  formel  ;  et  ce  texte  est 
celui-ci  : 

Les  individus  qui  recouvreront  la  (jualit(*  de  Français  ne 
pourront  s'en  prévaloir  <pi''  pour  r exercice  .des  droits  ouverts 
depuis  cette  éjjorpw. 

L'époque  est  coiiqjosJM'  de  deux  conditions  : 

i'.  Faire  une  dt'claration  cju'on  «ntend  lixrr  son  «lonncile 
en  Francr'. 

-a".  Kentrei-en  rraiiceavec  l'autorisation  du  e;ouvernement. 

Ainsi,  citoyens,  coniini-  <rllr  (ieclaration  ,  «ctte  autorisa- 
tion^ auront   rellrl   de  (lonn<  i   à  des  individus  rentrans  des 

fa)  V»ff  h*  Al  la  diiruwion  Hit  r.nnMÏI  d'Kiat  (  •^'>  de  rr  toIiiiih'.  ) 
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«li-oits  qui  prejiid  ici  front  à  drs  ti<rs,  comme  elles  pourront 
tlouner  lieu  à  ilos  exclusions ,  peut-être  à  des  expropriations  , 
il  semble  que  ces  déclarations  devraient  être  authentiques, 
d'une  date  invariable  ;  qu'elles  devraient  être  reçues ,  pai* 
l'autorité  civile ,  comme  formant  une  partie  essentielle ,  inté- 
grante ,  de  l'état  des  personnes ,  et  tenant  à  l'ordre  des  suc- 
cessions. 

Le  projet  ne  dit  rien  à  cet  égard ,  et  il  est  sur  pourtant 
qu'on  ne  peut  pas  se  réserver  d'en  faire  la  matière  d'un 
règlement. 

L'article  3,5  est  particulier  aux  Français  qui  prendraient  ^' 
du  service  militaire  à  l'étranger,  ou  qui  s'affilieraient  à  des 
coi'porations  militaires,  sans  l'autorisation  du  gouvernement  : 
ils  perdent  la  qualité  de  Français. 

On  a  eu  raison  de  dire  que ,  dans  Tétat  de  complication  où 
se  trouvent  les  intérêts  de  l'Europe ,  il  serait  difficile  de  sa- 
voir, en  portant  les  armes  à  l'étranger,  jusqu'à  quel  point  on 
s'exposerait  à  combattre  contre  les  intérêts  de  sa  patrie.  Pour 
y  rentrer,  il  paraît  donc  sage  de  ne  le  permettre  qu'avec  l'au- 
torisation du  gouvernement. 

L'article  ajoute,  et  cela  doit  être  :  Sans  préjudice  des  peines 
prononcées  par  la  loi  criminelle  contre  les  Français  qui  por- 
teraient les  armes  contre  leur  patrie. 

Telles  sont,  tribuns,  les  dispositions  de  la  première  sec- 
tion du  projet,  au  titre  II  ;  telles  sont  les  réflexions  auxquelles 
elles  semblent  donner  lieu  :  votre  commission  les  livre  à  vos 

méditations. 

* 

De    la    seconde    section,  intitulée    :   de    la   privation  des     sect.  a, 
DROITS  civils  PAR   SUITE  DES  CONDAMNATIONS  JUDICIAIRES. 

Avant  d'en  examiner  les  dispositions  particulières,  il  faut 
<n  <*xposer  la  théorie  générale. 
La  voici  : 
n  y  aura  des  peines  dont  l'effet  sera  de  priver  celui  qui  y    25 
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sera  condamné  de  toute  participation  aux  droits  civils ,  dont 
voici  l'énumération  : 

Le  condamné  perdra  !a  proprirtë  de  tous  ses  Liens;  sa  site— 
cession  sera  ouverte  au  profit  de  ses  Iiéritiers. 

Il  ne  recueillera  plus  de  succession . 

Il  ne  transmettra  plus ,  ii  titre  d'hérédité ,  ce  qu  'il  acquerra 
par  la  suite. 

Il  ne  pourra  donner  ni  recevoir. 

Il  ne  pourra  être  tuteur  ni  concourir  aux  opérations  de  la 
tutelle. 

Il  ne  j)ourra  être  témoin  dans  un  acte  authentique  ni  en 
justice. 

Il  ne  pourra  ester  en  jugement  que  sous  le  nom  et  un  curateur. 

Il  ssra  incapable  de  contracter  un  mariage  légal. 

Son  mariage  contracté  avant  ,  sera  dissous  dans  tous  ses 
effets  civils.  Son  époux .^  ses  héritiers  exerceront  chacun  leiws 
droits . 

Quelles  seront  \es  peines  qui  produiront  tous  ces  effets? 
2  3         i".  Ce  sera  la  condamnation  à  la  mort  naturelle. 
a4        2*.  La  condamnation  aux  autres  peines  afflictives  auxquel- 
les la  loi  attacherait  cet  effet. 

L'article  36  l'attache  spécialement  à  la  peine  de  la  dépor- 
tation perpétuelle. 
tect.  a.  Ainsi,  jusqu'ici,  voilà  deux  points  bien  ])ositifs  d'arrêtés 
selon  le  projet  :  la  peine  de  mort  et  celle  de  la  déportation 
pei*])étuelle  priveront  le  condanmé  des  droits  civils  (|ue  nous 
venons  d'énumérer  ;  cette  privation  s*a])|K.' liera  mort  civile. 

Quant  aux  autres  peines  afldictives  dont  parle  l'article  27, 
cela  est  éventuel ,  j)arce  qu'on  ne  connaît  pas  encore  de  loi 
qui  attache  à  aucune  d'elles  la  ]>rivation  des  droits  civils. 

Voici  maintenant  ( oninuiil  h'  |»roj«'t  organiste  l'exécution 
«lu  principe  de  la  mort  civile. 

Il  considère  le  ron<lnmné  sons  denv  r.ippoils  :  — (lomme 
présent,  comme  lu^itil. 
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Comme  présent,  le  jugement  de  sa  condamnation  est  con- 
tradictoire ;  on  l'exécute  en  sa  personne,  et  peut-être,  en  cet 
état ,  est-il  assez  inutile  de  parler  des  effets  de  la  mort  civile , 
puisqu'ils  sont  enveloppés  dans  ceux  de  la  mort  naturelle. 

Comme  fugitif,  on  le  condamne  par  défaut,  c'est-à-dire 
par  contumace  ;  et  le  jugement  de  condamnation  s'exécute  par 

Ici  on  a  dit  (en  vertu  du  principe  posé,  que  toute  condam- 
nation à  mort  naturelle  emportait  mort  civile)  que,  du  joui* 
de  V exécution  par  effigie ,  les  biens  du  condamné  apparte- 
naient à  ses  héritiers  ;  son  mariage  était  dissous  ;  les  enfans 
qui  naîtraient  seraient  bâtards,  etc.,  etc. 

Mais  quelque  apparente  que  soit  une  fiction,  il  est  impossi- 
ble qu'elle  ait  les  mêmes  effets  que  la  vérité  :  par  exemple , 
il  est  impossible  qu'un  homme,  quoique  condamnée  mort, 
quoique  exécuté  i)ar  effigie ,  soit  mort  en  effet  s'il  n'a  pas  été 
atteint  corporellement. 

Or,  le  premier  effet  qui  résulte  de  son  existence  vitale, 
c'est  qu'il  peut  se  représenter  devant  ses  juges ,  qu'il  peut 
leur  dire  :  Vous  m'avez  injustement  condamné  ;  je  demande 
que  vous  procédiez  à  un  nouvel  examen  de  mon  procès  :  c'est 
que  ,  par  suite  de  cet  examen ,  il  peut  être  acquitté ,  rendu  à 
sa  famille,  à  la  société  entière. 

Ici  on  se  demande  comment  on  lui  rendra  ses  biens  passés 
entre  les  mains  de  ses  héritiers;  comment  son  mariage,  qui  a 
cessé  d'exister ,  redeviendra  légitime  ;  comment  ses  enfans 
nés  depuis  la  condamnation  effaceront  la  tache  de  la  bâtar- 
dise ,  etc.  ;  ainsi  de  suite ,  pour  le  rétablissement  de  ses  droits 
qui  lui  ont  été  enlevés. 

\  oici ,  sur  ce  point,  le  tempérament  que  le  projet  propose. 

Quant  aux  biens,  d'abord  il  dit  que  la  veuve  y  notez  bien 
ce  mot  la  veuve  cCun  homme  vi\>ant;  que  la  veuve  et  les  héri- 
tiers ne  pourront  se  mettre  en  possession  des  biens  du  con- 
danmé,  pendant  les  cinq  premières  années,  qu'en  donnant 
caution. 

VII.  12 
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Quant  au  mariage,  qu'il  ne  sera  que  provisoirement  dis- 
sous ;  que  ce  provisoire  autorisera  bien  la  veuve  à  faire  liqui- 
der tous  ses  droits ,  mais  pourtant  qu'elle  ne  pourra  se  rema- 
rier qu'après  les  cinq  annc'cs. 

Enfin,  quant  à  l'état  des  enfans  qui  naîtront  dans  les  cinq 
ajinees,  ils  seront  bâtards,  si  le  père  ne  se  fait  pas  jugei  de 
nouveau;  ils  seront  légitimes,  s'il  reparaît  ou  est  constitué 
])risonnier,  quel  que  soit  l'événement  du  second  jugement. 

Tels  sont  les  expédiens  proposés  par  le  projet,  dans  le  cas 
où  le  condamné  par  contumace  se  constitue  prisonnier,  ou 
est  repris  dans  le  cours  des  cinq  années  qui  suivent  sa  con- 
damnation. 

Mais  ici  toutes  les  difficultés  ne  sont  pas  vaincues;  il  faut 
]>révoir  encore  le  cas  où  le  condamné  ne  se  représenterait 
(ju'après  cinq  années. 

Dans  ce  cas ,  le  projet  décide  :  Que  le  condamné  soit  ou 
ne  soit  pas  absous  par  le  second  jugement,  il  perdra  sans  re- 
loui'  tous  les  biens  qui  ont  passé  à  ses  héritiers  par  l'effet  du 
premier  :  son  mariage,  on  ne  voit  pas  s'il  demeure  en  disso- 
lution conqilète  ,  et  s'il  sera  obligé  de  se  remarier  avec  son 
ancienne  épouse ,  ou  bien  simplement  s'il  y  aura  une  disso- 
lution t(Mnporair(;  qui  connnencera  le  jour  du  premier  juge- 
ment, et  (|ui  finira  le  jour  du  second. 

Quant  aux  enfans  que  sa  femme  ou  sa  veuve  aura  pendant 
cet  int(;rvalle,  ils  seront  ou  ne  seront  pas  légitimes,  suivant 
<|u'il  déclarera  ou  qu'il  ne  déclarera  pas  les  reconnaître. 

Tels  sont  les  moyens  ein])loyés  pour  résoudre  les  difficultés 
de  cette  seconde  épo(jue  ;  mais  il  en  reste  une  troisième ,  (|ue 
voici  : 

Le  condaimié  peut  être  vingt  années  sans  se  re])résenter  ; 
les  lois  alors  veulent  que  la  peine  prononcée  contre  lui  soit 
prescrite  ,  et  par  cons('(|uent  (|n'on  ne  ])niss('  plus  l'appliipicr 
en  sa  personne 

Quel  sera  son  état  (ivil  pour  Ir  pass(' .'  Quel  sera-l-ii  pour 
l'avenir? 
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Pour  lo  passe,  le  ]>rojet  décide  que  ses  biens  sont  perdus  ; 
que  sa  femme ,  quoiqu'elle  ait  pu  ne  pas  le  quitter  une  mi- 
nute, est  sa  veuve ,  et  que  leurs  enfans  ne  sont  pas  légitimes. 

Pour  l'avenir,  elle  le  laisse  en  état  de  mort  civile  ;  il  ne  peut 
ni  maintenir  son  mariage  ni  en  contracter 'un  nouveau;  ses 
enfans  nés  et  à  naître  seront  bâtards ,  et  sa  succession  appar- 
tiendra au  fisc  par  déshérence  :  le  fisc  pourra  pourtant  faire 
des  dispositions  en  faveur  de  la  veuve  et  des  enfans. 

Ces  ti'ois  cas  ainsi  résolus  pour  les  condamnations  par  con- 
tumace, soit  qu'elles  prononcent  la  peine  de  mort,  soit 
qu'elles  prononcent  la  peine  de  la  déportation  perpétuelle , 
il  reste  à  examiner  les  effet  civils  de  la  condamnation ,  non 
par  contumace  ,  mais  contradictoire ,  dans  le  cas  de  la  peine 
particulière  de  la  déportation. 

Le  condamné,  dit  le  projet,  perdra  tous  les  droits  men- 
tionnés dans  l'art.  28  :  il  les  perdra  du  jour  de  l'exécution  du 
jugement  :  ainsi ,  ses  biens  passeront  à  ses  héritiers ,  son  ma- 
riage sera  dissous ,  les  enfans  de  sa  femme  ne  seront  plus  les 
siens,  etc. 

Mais ,  arrivé  au  lieu  de  sa  déportation ,  il  pourra  reprendre 
tous  ses  droits  ;  là  ,  il  le  pourra.  Cela  veut  dire  que  l'autorité 
qui  aura  la  police  dans  l'île  de  la  déportation ,  les  lui  rendra 
ou  ne  les  lui  rendra  pas,  si  elle  le  juge  convenable.  Si  elle 
les  lui  rend ,  il  pourra  se  remarier  dans  l'île  à  son  ancienne 
femme  ou  en  épouser  une  nouvelle  ;  les  enfans  qui  naîtront 
depuis  seront  légitimes ,  mais  ne  succéderont  pourtant  qu'au 
lieu  de  sa  déportation. 

Telle  est  la  théorie  complète  de  la  deuxième  section  du 
titre  II. 

Pour  bien  la  juger,  il  est  nécessaire  avant  tout  de  la  com- 
parer à  la  loi  existante  ;  je  veux  parler  du  Code  pénal. 

La  voici  : 

Le  condamné  à  des  peines  afflictives  perd,  non  pas  ses 
droits  civils,  mais  tous  ses  droits  politiques;  il  (;st  incapable 
di::  les  acquérir. 

12. 
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Pendant  la  durée  de  sa  ]H'ine,  comme  il  ne  peut  vaquer  ;• 
ses  affaires,  il  est  en  état  d'interdiction  légale;  ses  droiti; 
civils  sont  exercés  par  un  curateur  cjui  p;ère  et  administre  ses 
liiens. 

Ces  biens-là  lui  sont  remis  a])«ès  (pi'il  a  subi  sa  peine. 

Pendant  la  durée  de  cette  ])eine  il  peut  être  prélevé  sur  ses 
l»i(.'ns  les  sommes  nécessaires  pour  élever  et  doter  sesenfans, 
ou  pour  fournir  des  alimens  à  sa  feumie ,  à  ses  enfans,  à  son 
père  ou  à  sa  mère,  s'ils  sont  dans  le  besoin. 

Si  sa  condamnation  est  ])ar  contumace,  il  est  plus  rigou- 
reusement traite,  parce  que  le  jugement  par  jurés  étant  la 
])liis  lovale  comme  la  ]>lus  généreuse  de  toutes  les  formes  de 
procéder ,  on  a  cru  cpi'il  était  de  l'honneur  de  l'institution 
d'user  de  s('vérit(*  conti'e  cviw  qui,  s'absentant,  sembleraient 
douter  de  la  profcmde  loyaut(*  d'une  pareille  épreuve. 

Ainsi ,  ]>our  le  contraindre  à  paraître  ,  on  séquestre  ses 
biens ,  on  le  juge  ensuite  sans  entendre  les  témoins  oralement, 
mais  sur  des  écritures  ;  on  ne  permet  pas  que  qui  que  ce  soit 
puisse  élever  la  voix  en  sa  faveur  :  s'il  se  représente  etqu'il  soit 
absous ,  on  le  réprimande  publiquement  pour  avoir  douté  de 
la  justice  et  de  la  loyauté  de  ses  concitoyens  ,  et ,  en  ]>unitioii 
de  ce  doute,  on  peut  le  condamner,  par  forme  de  correction, 
à  garder  la  prison  pendant  huit  jours. 

S'il  ne  se  repr<'sente  ])as,  la  rigueur  du  séquestre  continue, 
non  pour  le  dc'pouiller,  non  pour  conris((uer  ni  le  f(mds  ni  les 
fruits,  puisqu'on  lui  rend  l'un  et  l'autre  du  jour  qu'il  reparaît: 
c'est  par  voie  de  contrainte  seulement  qu'on  en  use  ainsi  ;  on 
délivre,  sur  ses  biens,  à  sa  femme,  à  ses  enfans,  à  son  père,  à 
Sri  nièic,  les  secours  dont  ils  peuv«iit  avoir  Ix'soin,  mais  le 
< ondanuK'  en  dcnicni  <-  tonl<'  sa  vie  propri('taire  ;  ils  ne  passent 
à  ses  li<'ritiers  <|ue  de  la  manière  suivante,  ou  ])ar  la  preuve 
I('gale  (|ue  le  condamné  est  mort  naturellement,  ou  après 
cin(|uante  ans  <le  la  date  de  son  jngrment  ;  mais  en  attendant, 
«•t  après  la  vingtième  annér,  on  \r\u  c\\  remet  la  possession 
provi'^oMf  (Il  donnant  r;iiirioii. 
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Telle  est  la  tluoiic  tlu  Coilc  pciial ,  c'esl-à-tUrc  de  La  loi 
vivante;  lels  sont  actuellement  les  ellets  des  coiulainnations  : 
il  était  d'autant  plus  nécessaire  de  les  raj)pelei',  qu'on  ne  voit 
pas  que  jusqu'ici  on  s'en  soit  occupe. 

Le  Code  peucal  n'a  laissé  qu'un  seul  article  à  régler ,  celui 
relatil  aux  effets  résultant  de  la  déportation  ;  ils  seront  dé- 
terminés, a-t— il  dit,  lors  du  règlement  <|ui  sera  fait  pour 
la  formation  de  l'établissement  destiné  à  rec  evoir  les  mal- 
faiteurs (pii  auront  été  déportés  (art.  8,  tit.  4} 

Le  projet  n'a  pas  pour  objet  de  vous  exposer  les  princij»es 
sur  les({uols  sera  formé  l'établissement  destiné  à  recevoir  les 
nudlaiteurs  ,  mais  seulement  les  effets  que  doit  produire  la 
déportation  quant  à  la  privation  ou  à  la  conservation  des 
droits  civils  des  déportés. 

Il  endurasse  en  outre  les  effets  des  coiidanmations ,  soit  à  la 
peine  de  mort ,  soit  aux  autres  peines  aillictives  <[ui  doivent 
avoir  ces  mêmes  effets. 

Ainsi,  l'examen  du  projet  doit  reposer  sur  ces  bases  : 

Les  effets  des  condamnations  à  la  peine  de  mort. 

Les  effets  particuliers  résultant  de  la  peine  de  déportation. 

<»  La  condamnation  à  la  peine  de  mort  naturelle ,  dit  Tar- 
«  ticle  27  ,  emportera  toujours  la  mort  civile ,  soit  qu'c  lie  ait 
«<  été  prononcée  contradictoirement  ou  par  contumace ,  en- 
«  core  que  le  jugement  n'ait  pu  être  exécuté  que  par  effigie.  » 

11  faudrait  peu  s'inquiéter  non  seulement  des  effets  de  la 
mort  civile,  mais  même  de  ce  que  ces  deux  mots  signifient, 
si  on  ne  les  applif|uait  tju'à  ceux  c[ui  sont  exécutés  corporel- 
ienient  :  car ,  quels  c|ue  soient  les  droits  civils  qu'on  ote  à 
un  homme  qui  meurt,  il  est  bien  évident  qu'on  ne  lui  ote 
rien. 

IMais  comme  on  les  applique  encore  à  un  lioinme  condamné 
.1  la  iiîoi  t ,  et  auquel  la  vie  reste  parce  tju'on  ne  l'atteint  pas  ; 
comme  ou  les  lui  appliijue  dans  des  temps  où  il  peut  détruire 
même  la  pc  ine  capitale;  comme  on  les  applique  à  tous  ceux 
que  la  loi  laisse  vivre; ,  en  ne  les  condamnant  [)as  à  la  peine 
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de  mort,  il  est  nécessaire  île  savoir  eniin  te  que  c'est,  ce  que 
veulent  dire  ces  mots  de  mort  civile. 

Si  la  MORT  NATURELLE  cst  la  destructioii  de  l'être,  et  par 
conse'quent  la  perte  des  biens  et  des  maux  attaches  à  la  vie  , 
la  mort  civile  devrait  être  aussi ,  dans  chaque  état,  la  perte  de 
tous  les  biens ,  de  tous  les  maux  qui  résultent  de  ses  lois. 

Or,  cela  n'est  pas ,  cela  n'a  jamais  été. Un  homme  auquel  on 
laisse  la  vie  conserve  par  cela  seul  les  moyens  de  vivre ,  par 
conséquent  la  faculté  de  travailler  ,  et  ainsi  le  droit  d'acheter, 
de  vendre,  d'être  contraint  en  justice  par  son  créancier,  de 
conti'aindre  à  son  tour  ses  débiteurs,  etc. 

Par  cette  seule  ouverture,  on  voit  combien  est  inexacte 
cette  expression  mort  civile  ;  puisqu'elle  n'a  pas  les  effets  de 
priver  de  tous  ses  droits  civils  celui  qu'elle  atteint. 

Pour  échapper  à  cette  difficulté,  les  jurisconsultes  ont  dit 
que  le  droit  d'acheter,  de  vendre,  etc.,  faisait  plutôt  partie 
du  droit  des  gens  que  du  droit  civil ,  parce  que  les  contrats 
auxquels  la  raison  naturelle  donnait  lieu  dans  tous  les  pays 
du  monde  dérivaient  moins  des  lois  propres  à  chaque  pays 
que  de  la  nécessité  g('nérale  née  des  besoins  et  de  la  nature 
de  l'homme  :  d'où  ils  concluaient  que  tous  les  hommes, 
même  ceux  morts  civilement  ^  devaient  ])articiper  à  ces  droits. 

Mais  ce  n'était  là  qu'une  subtilité;  car  ce  droit  des  gens  ne 
subsistait  pas  partout  de  la  mènu^  manière;  il  était  consacré 
dans  chafjue  état  par  des  lois  qui  lui  étaient  propres,  et  en  ce 
sens  il  faisait  une  partie  piiiuipale,  intégrante,  du  droit  ci- 
vil d(3  chaciue  pays. 

Ainsi,  la  martcivllc  ne  privant  pas  i\v  tous  les  drtùts  résultant 
de  la  loi  civile ,  mais  sj;ulement  de  quehjues-iins ,  la  pre- 
mière prc'caution  à  prendre  est  de  se  garder  de  l'emploi 
d'une  expression  sans  limite,  <|uand  il  s'agit  d'une  privation 
limili-e  ;  il  faut  snitoul  s'en  ;^.n(l<r,  «juand  l'expi'rience  nous 
apprend  (jui;  cell<r  expression  a  conduit  (!<•  (oui  liMn|)S  à  la 
plus  intoh'iable  op|)i'ession. 

L'avidit(!  féodale,  le  génie  dis  proscriptions  s'en  sont  tour 
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à  toui  oiuparcs.  C'est  avec  elle  qu'on  a  crée  cette  maxime  bar- 
bare, qui  coiifisquc  le  corps  confisque  les  biens;  c'est  elle  qui  a 
lait  dire  :  La  mort  civile  imite  légalement  la  mort  naturelle. 
Ln  homme  mort  ne  peut  pas  avoir  de  biens,  donc  je  les 
prends,  disait  le  seigneur  justicier;  mi  homme  mort  ne 
peut  se  présenter  dans  les  tribunaux,  je  lui  dénie  toute 
action  ;  un  homme  mort  ne  peut  acquérir  ni  transmettre  par 
succession,  donc  je  me  saisis  de  ce  qu'il  acquerra,  de  ce 
qu'il  voudra  transmettre  à  ses  enfans. 

C'est  dans  ce  mot  qu'est  la  source  de  tous  les  prétextes  in- 
ventés pour  dépouiller,  en  faveur  du  fisc ,  non  pas  seulement 
le  condamné  ,  mais  sa  femme,  mais  ses  enfans  ;  c'est  dans  ce 
mot  qu'est  la  source  de  tous  les  embarras  ,  de  toutes  les  er- 
reurs, de  toutes  les  absurdités  de  raisonnement,  d'inductions 
dans  lesquelles  on  tombe  quand  on  veut  suivre ,  dans  tous 
ses  détails,  la  comparaison  de  la  mort  naturelle  avec  la  mort 
civile  :  absurdités  si  palpables ,  que  l'expression  une  fois 
admise,  tous  les  bons  esprits  sont  obligés,  à  chaque  pas,  de 
reculer  sur  les  conséquences  qui  en  résultent. 

Le  projet,  tout  en  avouant  aussi  que  la  mort  civile  est  une 
expression  illimitée  ,  mais  que  pourtant  ses  effets  ne  sont  pas 
sans  limites  ^  n'a  pas  pu  se  préserver  non  plus  de  ces  inconsé- 
quences qui  conduisent  d'une  part  à  admettre  ce  que  veut  la 
rigueur  du  princij)e  de  la  mort  civile ,  et  de  l'autre  à  cumu- 
ler les  exceptions  ,  pour  résister  à  rentraîneinent  qui  l'a  con- 
duit, comme  malgré  soi,  à  des  résultats  inadmissibles. 

C'est  parce  qu'on  avait  dit,  dans  l'article  2.8,  que  ceitaines 
condamnations  emporteraient  la  mort  civile ,  qu'on  a  fondé 
l'article  28  sur  les  raisomiemens  qui  suivent  : 

Un  homme  qui  est  mort  perd  la  propriété  de  tous  ses  biens  ; 
/jur  la  mort  légale  ou  civile  il  perdra  la  propriété  de  tous  ses 
biens. 

Un  honniie  qui  est  mort  ne  peut  plus  recueillir  ni  trans- 
mettre aucune  succession  ;  la  mort  civile  le  privera  du  droit 
de  recueillir  et  de  tiansinettre  aucune  succession. 


l84  DISCUSSIONS,    MOTIFS,    CtC. 

Un  homme  qui  est  mort  ne  peut  disposer  de  ses  biens,  ni 
en  recevoir  ;  la  mort  civile  le  privera  de  la  disposition  de  ses 
biens. 

Un  liomme  qui  est  mort  im  peut  ester  en  jugement;  Iti  mort 
civile  privera  du  droit  d'ester  en  jugement. 

Un  homme  qui  est  mort  ne  peut  pas  se  marier  ;  le  mort  civi- 
lement ne  se  mariera  pas, 

La  mort  dissout  le  mariage,  le  mariage  sera  dissous  par  la 
mort  civile. 

Le  mariage  sera  dissous  par  la  mort  civile. 

Je  ne  ferai  pas  ici  l'énumération  des  mots  qui  résultent  de 
la  dissolution  du  mariage  :  l'abandon  de  l'épouse ,  la  misère 
des  enfans ,  le  désespoir  de  tous  ;  ce  sont  là  de  ces  sacrifices 
qu'il  faut  faire  à  l'arrêt  irrévocable  de  la  nature. 

Mais  une  dissolution  contre  nature,  une  dissolution  de 
deux  êtres  vivans  qui  s'étaient  unis  jusqu'au  dernier  soupir 
par  le  plus  sacré  de  tous  les  liens  ;  quelle  puissance  peut  l'o- 
pérer? Où  est  son  droit?  Où  en  est  la  nécessité? 

Quand  on  demande  où  il  est  ce  droit ,  on  répond  froidement 
que  les  mariages  étant  des  actes  du  droit  civil,  celui  qui 
donne  ce  droit  peut  aussi  l'ôter. 

Les  mariages  sont  des  actes  du  droit  civil  !  Je  conçois 
qu'en  tha<ju(;  pays  on  en  détermine  les  formes;  que  les  lois 
prennent  des  précautions  sur  l'âge  des  contractans,  sur  la 
nécessitt"  du  cons(;nlement  des  païens  :  mais  le  mariage  en 
soi,  c'est-à-ilire  l'union  de  deux  ca"urs,  le  besoin  de  se  re- 
produire, le  vœu  de  sa  perpétuité;  la  subsisUince  des  en- 
fans,  leur  éducatif.n,  le  jiartage  de  la  bonne  et  mauvaise  for- 
tune, sont-ce  là  «les  institutions  civiles?  La  terre  ,  d'un  pôle  à 
l'autre,  ne  reconnaît-elle  pas,  n'olx-it-elle  pas  à  ces  lois  éter- 
nelles «le  la  nature?  Le  legislal<ui  (jui  pl.ucrail  \i\  niariagtr 
dans  les  attributions  de-  sa  puissance,  «  l  (|ui  croirait  avoir  le 
droit  de  le  pri mettre  ou  de  le  d(-fendre  à  son  grt- ,  apprendrait 
bieiilol  (|u  il  aurait  voulu  .lu-del.i  «le  son  pouvoir,  il  doit 
ionsacrer  kv  droit  <le  la  ii.ituie,  sans  diuMc  ;  d  doit  le  régler. 
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il  doit  lui  donner  une  direction  morale  :  l'intérêt  des  lioninies, 
celui  de  la  société  l'exigent;  mais  ,  comme  il  n'a  point  créé 
l'amour;  comme  il  n'a  point  créé  l'attachement  éternel  des 
deux  époux  ;  connue  il  n'a  pas  créé  le  devoir  des  pères ,  la 
piété  filiale,  en  un  mot,  tout  ce  qui  compose  les  plaisirs  et 
les  peines  des  familles ,  il  n'a  pas  le  droit  de  dissoudre  tout 
cela  sans  l'aveu  de  la  nature ,  sans  le  consentement  des  deux 
cœurs  qui  jurèrent  de  ne  se  séparer  qu'à  la  mort. 

Mais  ,  dit-on,  ce  n'est  pas  tout  cela  qu'on  veut  dissoudre, 
ce  n'est  que  le  contrat  civil  :  que  restera-t-il  donc  quand  il 
sera  rompu? les  époux  seront-ils  époux?  les  enfans  seront-ils 
enfans?  Non  :  la  femme  ne  sera  plus  légitime,  les  enfans  se- 
ront bâtards. 

Les  lois  les  plus  parfaites,  sans  doute  ,  sont  celles  qui  res- 
pectent la  nature,  qui  déifient,  pour  ainsi  dire,  tout  ce  qui 
est  moral .  Eh  bien ,  ce  qu'il  y  a  de  plus  touchant ,  de  plus 
moral  dans  la  nature ,  c'est  le  dévouement  réciproque  des 
époux  dans  la  mauvaise  fortune  :  quelle  loi  que  celle  qui 
traiterait  cet  attachement  de  concubinage ,  qui  placerait  les 
fruits  innocens  qui  en  sortent  sous  l'humiliation  de  la  bâtar- 
dise! 

Que  dirait  l'Europe,  mes  collègues,  après  une  révolution 
de  douze  années  pour  consacrer  les  droits  de  la  nature ,  et 
ceux  des  véritables  intérêts  de  l'ordre  social ,  si ,  par  une 
disposition  aussi  barbare,  nous  nous  replacions  au— dessous 
même  des  plus  cruelles  institutions?  Car  les  proscripteurs, 
qui  jadis  interdisaient  le  feu  et  l'eau  à  leurs  victimes ,  n'al- 
lèrent pas  jusqu'à  briser  les  nœuds  qui  unissaient  les  époux 
entre  eux  ;  et  la  confiscation  féodale  elle-même  respectait  la 
peipétuité  du  lien  que  la  loi  civile  ne  consacrait  pas  moins 
alors  que  la  religion. 

IMais  suivons  les  premiers  effets  de  cette  disposition. 

Ln  homme  est  accusé,  il  ne  se  justifie  pas  ;  sa  femme  est 
sa  première,  son  unique  confidente;  elle  le  suit  dans  son 
asile,  on  le  condamne  avec  beaucoup  de  légèreté  :  car,  je  l'ai 
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tlejà  dit,  nul  ne  peut  élever  la  voix  en  sa  faveur.  De  ce  mo- 
ment, son  épouse,  qui  ne  l'a  pas  quitté,  la  loi  ra})pcllera  sa 
veuve.  Cette  veuve,  qui  ignore  si  elle  l'est,  se  trouve  clans 
une  position  qui  n'a  pas  de  nom  ;  elle  est  la  veuve  de  son 
mari ,  et  pourtant  elle  ne  peut  se  marier  à  un  autre.  Elle  aura 
des  enfans,  et,  à  la  dilVérence  des  autres  enfans,  on  ignorera,  à 
leur  naissance,  s'ils  sont  légitimes  ou  bâtards.  Ils  seront  légi- 
times, si  leur  père  n'attend  pas  cinq  années  pour  se  faire  juger  ; 
ils  seront  bâtards,  s'il  laisse  passer  ce  délai.  Cette  bâtardise 
pourtant  sera  sujette  à  des  variétés  :  elle  se  changera  en  légi- 
timité ,  si  le  père ,  se  présentant  après  les  cinq  années ,  est  ab- 
sous ,  et  les  reconnaît.  S'il  est  condamné ,  au  contraire ,  sa 
reconnaissance  ne  légitimera  rien,  et  ils  demeureront  bâtards. 

A  la  position  de  la  veuve,  qui  dans  les  cinq  premières 
années  n'est  ni  mariée  ni  mariable ,  il  faut  ajouter  (|ue,  si  son 
mari  se  représente  ,  son  veuvage  n'est  cpie  ])rovisoirc  ,  et  elle 
se  retrouve  sa  femme  sans  se  remarier  de  nouveau.  Si  son  mari 
est  condanmé  elle  redevient  encore  sa  veuve  ;  mais  pour  cette 
fois  le  veuvage  ne  compte  que  du  second  jugement. 

S'il  ne  se  représente  qu'après  les  cinq  années  ,  elle  est ,  à 
partir  de  la  fin  de  la  cinquième  année ,  veuve  absolue,  con- 
cubine et  mère  d'enfans  bâtards  ;  s'il  est  absous ,  comme  il 
reprend  ses  droits  civils  à  ])artir  du  second  jugement,  on  ne 
voit  pas  alors  si  sa  femme  redeviendra  sa  femme  par  l'ellet 
seul  de  cflte  reprise  de  droits  civils,  ou  si,  pour  le  devenir, 
il  faudra  qu'elle  contracte  un  second  mariage. 

Enfin,  s'il  est  vingt  ans  sans  se  représenter,  sa  femme  aura 
vécu  vingt  ans  avec  lui  dans  le  concubinage  ;  ses  enfans  seront 
bâtards;  et  nuls  moyens  alors  ne  seront  ])ermis,  ni  aux  uns 
ni  aux  autres  pour  valider  le  passi*  ,  ni  |>our  l('};aliser  l'avenir. 

Reste  l'épo(|ue  (|ni  s'<'(oulera  depuis  tttle  vingtième  année 
jusqu'à  la  fin  des  jours  du  (ondaiiine.  l-,i  loi  alors  inq)ose 
silence  à  tous  les  tribunaux;  la  peine  est  pri'.scrite,  et  l'on 
ne  voit  pa.s  qm-  le  projet  vt  uille  tlianger  cette  disposition. 
Ui  la  eonsé<juen(e  q«ri  paraît  sinqde  à  liici,  c'cbl  tjue  la  [)eme 
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capitale  étant  prescrite,  iVit-ce  la  peine  de  mort,  il  s'ensuit 
que  la  mort  civile,  qui  n*en  est  qu'un  accessoire,  qu'une  clé— 
pemlance ,  est  prescrite  aussi  :  cela  paraît  d'autant  plus  né- 
cessaire ,  que  cet  homme ,  que  cette  femme ,  que  leurs  enfans 
ne  pouvant  plus  être  inquiétés  dans  la  société ,  il  faut ,  si  on 
ne  veut  pas  les  livrer  au  vagabondage ,  au  désordre ,  à  tous 
les  excès  qui  en  sont  la  suite ,  laisser  agir  leur  industrie  lé- 
gitime ,  pour  pourvoir  à  leur  subsistance ,  à  tous  les  besoins 
de  la  vie. 

Ces  conséquences  ne  sont  pas  celles  du  projet.  L'article  35 
veut  que  tous  les  biens  que  ce  condamné  a  acquis  depuis 
vingt  années ,  que  ceux  qu'il  acquerra  par  la  suite ,  ne  soient 
ni  pour  sa  femme ,  ni  pour  ses  enfans  :  ils  appartiendront  au 
fisc  à  titre  de  déshérence ,  sauf  la  munificence  de  l'Etat  pour 
donner  du  pain  à  sa  famille. 

Il  est  évident  que  cette  disposition  est  contraire  à  tous  les 
principes,  à  la  morale,  à  l'humanité. 

Tous  les  principes  veulent  que  quand  un  titre  se  prescrit, 
ses  accessoires ,  ses  dépendances  se  prescrivent  également  ; 
si  la  mort  civile  est  un  effet  de  la  peine  de  mort,  il  faudrait 
en  conclure,  dans  les  prmcipes  mêmes  du  projet,  que  l'effet  se 
prescrit  avec  la  cause ,  et  que  là  où  il  n'y  a  plus  de  condam- 
nation principale,  il  n'y  a  plus  de  condamnation  accessoire. 

Elle  est  contraire  à  la  morale  cette  disposition  ;  car  la  loi 
qui  ne  prononce  plus  de  peine  contre  un  individu  ne  peut 
pas  le  laisser  en  état  de  proscription ,  et  lui  interdire ,  pour 
ainsi  dire ,  le  feu  et  l'eau  ;  elle  ne  peut  pas  lui  interdire  tout 
contrat,  toute  action,  sans  le  réduire  au  vagabondage;  elle 
ne  peut  pas  lui  annoncer  que  ses  travaux ,  s'il  s'y  livre ,  seront 
pour  le  fisc ,  sans  lui  mettre  le  désespoir  dans  l'iiine  :  car 
l'émulation  la  plus  naturelle ,  la  plus  vraie ,  naît  de  ce  senti- 
ment que  nous  travaillons  pour  nous  et  pour  les  nôtres. 

L'humanité  enfin ,  l'humanité  n'a-t-elle  pas  dit  de  tout 
temps  que  les  confiscations  étaient  un  aljus  de  la  force  contre 
Ja  faiblesse  ;  que  les  pères ,  fussent-ils  même  coupables  ,  les 
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cnlans  ne  devaient  pas  en  porter  la  j)eine;  que  le  san^^  parlait 
plus  fort  que  le  fisc,  et  que  partout  où  les  sentimens  de  la 
nature  ne  seraient  pas  étouffes,  l'avidité  fiscale  ne  rempor- 
terait pas  sur  la  misère  des  enfans. 

Ceci  s'a})pliquc  aux  confiscations  qui  se  prononcent  en 
même  temps  que  la  peine  ;  et  les  peuples  qui  ont  encore  cette 
tache  dans  leur  législation  font  des  vœux  ardens  pour  la 
voir  bientôt  effacée  :  et  nous  qui ,  juges  ])ar  les  maximes  de 
notre  Code  ])enal  de  rAsscmblce  constituante;  nous  (|ui  de- 
puis ce  moment  (car  je  fais  abstraction  des  lois  extraordi- 
naires )  ;  nous  qui  depuis  ce  moment  ne  connaissions  plus  ces 
mots  redoutes  de  confiscation,  ces  mots  non  moins  redouta- 
bles de  mort  civile ,  source  de  toute  oppression ,  nous  nous 
déterminerions  à  les  entendre  prononcer  précisément  dans 
le  cas  où  les  anciens  principes  de  la  féodalité  y  renonçaient  ! 
Car  si,  pour  décider  de  ce  qui  est  bon  et  utile,  il  faut  des- 
cendre dans  les  livres  des  jurisconsultes ,  et  justifier  de  ce 
tpi'il  faut  faire  par  ce  qui  a  été  ûiit,  Lebrun,  l'un  des  plus 
estimaljb's ,  pose  comme  mie  règle  du  droit  français  :  Qu'on 
peut  succéder  à  un  bomine  qui  n'a  pas  le  droit  de  succéder 
lui-même.  Par  exemple,  les  biens  acquis  ]);»r  un  homme 
après  sa  condamnation  passent  à  ses  héritiers  (a)  ;  et  ce  sont 
les  biens  ac({uis  par  un  homme  après  sa  condamnation  qu'on 
propose  <le  mettre  en  déshérence  et  de  faire  passer  au  fisc  I 

Tiiljuns,  (juc  le  mot  de  confiscation  ne  se  trouve  désormais 
dans  aucune  de  nos  lois  ;  c'est  l'intérêt  des  enfans  malheu- 
reux,  c'est  celui  des  familles,  le  dirai-je?  c'est  l'intérêt  de 
tous  les  Français,  Lon^-temps  des  provinces,  des  ("tais,  ont 
mis  au  ran{«  de  leurs  plus  pnii  ieux  privilèges,  celui  de  ne 
pas  craindre  li*s  confiscations  ;  proclamons-le  ce  privilège 
comme  un  <li(»il  lnli<i«Ml  à  la  lianchise  île  tout  citoyen 
français. 

C<*  pi  liM  i|»r  «si  iiisépaiablf  d'un  autu',  non  moins  vrai, 
non  moins  s.ilut«iire;  «'i-sl  ipie  les  lois  p(-nales  étant  desiinéet» 

^  (•)  i.i'Lriiii ,  ÏVuife  itt  Surceuiviit ,  litre  i",  iviliiiH  H. 
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à  punir  le  crime  ,  c'est  \c  ciimiiu'l  seulement  qu'elles  doivent 
atteindre.  Quand  la  tète  est  là  pour  répondre  de  son  forfait, 
on  l'innnole,  et  la  justice  est  satisfaite  :  mais  les  biens,  mais 
la  fortune  du  criminel,  ils  lui  demeurent,  si  on  lui  laisse  la 
vie;  si  on  la  lui  arrache,  ils  sont  à  ses  enfans,  ils  sont  à  ses 
créanciers,  ils  sont  le  gage  et  le  réparateur  du  tort  qu'il  a 
causé  :  voilà  les  principes  éternels  de  toute  justice ,  de  toute 
équité,  de  toute  sûreté  pour  l'intérêt  général,  pour  tous  les 
intérêts  particuliers.  Mais,  sous  prétexte  de  crime,  enlever 
les  biens  d'un  criminel,  c'est  dépouiller  un  cadavre  après 
l'avoir  immolé. 

La  conservation  de  ces  principes  n'exige  pas  de  nous  un 
grand  effort  ;  il  suffit  de  ne  pas  les  échanger  contre  le  projet 
qu'on  nous  présente.  Ils  sont  à  nous;  le  Code  pénal  les  con- 
sacre; il  est  la  loi  vivante,  la  loi  exécutée  depuis  dix  ans  ;  il 
n'y  a  là  ni  mort  civile  ,  ni  confiscation ,  ni  mutation  de  biens  : 
si  les  peines  sont  exécutées  en  la  personne  du  condamné ,  une 
interdiction  légale  suffit  à  tout,  un  curateur  administre  les 
biens ,  il  en  fait  part  au  condamné  ;  si ,  par  la  nature  de  la 
peine,  on  ne  le  prive  pas  des  secours  du  dehors,  il  en  fait  part 
à  la  femme ,  aux  enfans  s'ils  sont  dans  le  besoin  ;  à  la  fin  on 
lui  rend  compte ,  il  retrouve  ses  biens ,  il  trouve  de  plus  le 
moyen  d'amasser  un  pécule  dans  l'intch  icur  de  la  maison  de 
peine;  et  ce  double  avantage  peut  le  préserver,  en  sortant, 
des  dangers  que  la  misère  entraîne  toujours  après  soi. 

S'il  est  contumace ,  au  contraire ,  le  poids  du  séquestre 
apposé  dans  le  dessein  de  le  contraindre  à  comparaître ,  n'a 
l'effet  de  le  dépouiller  ni  du  fonds  ni  des  fruits  ;  s'il  compa- 
raît, on  lui  rend  tout;  s'il  ne  comparaît  pas,  ce  séquestre  ne 
dure  qu'autant  de  temps  que  la  loi  lui  donne  pour  se  repré- 
senter; ses  héritiers  ont  ensuite  provisoirement  ses  biens;  ils 
les  ont  définitivement  ([uand  ils  justifient  de  sa  mort,  ou 
(|uand  le.  temps  passé  est  assez  long  pour  la  faire  présumer. 

Les  inconvéniens  de  cette  loi  n'ont  encore  été  indiqués 
nulle  part. 
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En  déterminant  les  effets  des  peines ,  l'Assemblée  consti- 
tuante n'a  laissé  qu'ime  seule  partie  à  organiser,  c'est  celle 
«le  la  déportation. 

Cette  peine  est-elle  perpétuelle  ?  Il  semble ,  au  premier 
aperçu ,  que  cela  ne  fait  pas  de  doute  ;  mais  si  l'on  y  regarde 
de  plus  près,  on  hésite  :  deux  faits  semblent  confirmer  cette 
hésitation.  Le  premier,  c'est  que  cette  assemblée  a  proclamé 
la  non-perpétuité  des  peines  ;  le  second ,  c'est  que  ,  pour  la 
déportation  même ,  elle  n'a  heu ,  dit  la  loi ,  que  quand  l'ac- 
cusé, condamné  par  récidive,  a  subi  sa  peine  :  ce  qui  semble 
alors  plutôt  l'abandonner  à  une  police  de  relégation  après  la 
peine  subie ,  que  d'indiquer  que  cette  relégation  soit  partie 
intégrante  de  la  peine. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'article  36  du  projet  demande  que  la 
condanmation  à  la  peine  de  déportation  soit  perpétuelle  et 
qu'elle  emporte  mort  civile  ;  mais  cette  mort  civile  ne  pro- 
duira d'effets  que  pour  les  biens  que  le  condamné  laissera  en 
France  ;  \\  pourra  reprendre  ses  droits  civils  au  lieu  de  la  dé- 
portation ,  mais  seulement  pour  ce  lieu  là. 

Cette  disposition  renouvelle  les  difficultés  précédentes  ;  elle 
dissout  le  mariage  ;  sa  fennne  ne  pourra  ])lus  le  suivre  connue 
h'gitime,  mais  connue  concubine;  elle  ne  pourra  redevenir 
sa  fennne  que  par  un  nouveau  mariage  ;  s'il  meurt  dans  la 
traversée ,  et  que  pourtant  elle  devienne  mère  à  une  époque 
qui  ne  s'accordera  point  avec  celle  de  sa  condanmation ,  son 
enfant  sera  bâtard.  S'ils  ont  des  enfans  au  lieu  de  la  dépor- 
tation ,  quels  droits  auront-ils  i\  la  succession  de  France?  quels 
droits  ceux  de  France  auront-ils  à  la  succession  des  îles  de 
déportation?  cjuels  droits  auront  les  uns  et  les  autres  aux 
successions  de  leurs  pareiis  (ollaléraux  ,  soit  aux  îles,  soit  en 
France? 

Ai»sti  action  faite  de  c(;s  dilTu  ullrs,  <jui  (U  iimuI  du  principe 
de  la  mort  civil*;,  (iclion  ferlib",  connue  ou  voit,  en  compli- 
cations ; 

La  dé(K)rlati()n  ,  au  fond  ,  s»  pu  s(  ntc  sons  d«ii\  aspects: 
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Comme  peine. 

Comme  établissement  politique. 

Comme  })eine  ,  on  pensera  peut-être  ,  au  prtîmier  aperçu , 
que  c*est  une  peine  douce ,  qui  procurera ,  pour  ainsi  dire , 
des  jouissances  au  condamne,  et  purgera  le  sol  français  de 
malfaiteurs  qui  y  sont  redoutables. 

Mais  en  le  méditant  davantage ,  cet  établissement  paraîtra 
mériter  des  réflexions  plus  profondes.  Les  pays  lointains  sont 
beaux  quelquefois  dans  les  relations  des  voyageurs  ;  mais  tel 
en  est  endiousiaste,  qui  vous  en  ferait  des  peintures  effrayantes 
s*il  avait  été  condamné  à  les  habiter  seulement  pendant  six 
mois.  Cette  séduction,  qui  ferait  penser  aux  imaginations 
vives  que  quelques  îles  de  déportation  peuvent  procurer  tout 
à  la  fois  des  jouissances  et  des  moyens  de  fortune ,  les  con- 
duira naturellement ,  et  trop  facilement  peut-être ,  a  en  con- 
clure qu'il  serait  bon  d'en  faire  la  punition  ordinaire  d'une 
foule  de  délits.  Cette  idée  propagée  peu  devenir  assez  géné- 
rale pour  influer  sur  l'opinion ,  et  de  là  il  n'y  a  qu'un  pas 
pour  la  voir  pénétrer  dans  la  législation.  La  prudence  veut 
peut-être  qu'on  réfléchisse  sur  la  rapidité  de  ce  premier 
mouvement,  et  qu'à  l'avance  on  prenne  des  idées  moins 
riantes,  mais  plus  exactes,  sur  la  déportation. 

La  France  républicaine ,  sans  doute  ,  aura  un  jour  les  des- 
tinées des  anciennes  républiques.  Qui  de  nous  oublierait  à 
l'étranger  ses  amis ,  sa  famille ,  le  lieu  qui  l'a  vu  naître ,  les 
plaisirs  de  l'enfance,  la  liberté  de  son  pays?  Avec  ces  senti- 
mens,  le  plus  doux  des  exils  serait  le  plus  cruel  des  supplices  ; 
mais  si  nous  placions  à  côté  de  cet  exil  l'idée  d'une  déporta- 
tion aux  extrémités  de  la  terre  ;  si ,  jetant  seulement  un  pre- 
mier coup— d'œil  sur  le  trajet,  nous  replacions  dans  notre  mé- 
moire les  relations  récentes  de  celles  qui  naguère  furent 
eff"ectuées,  nous  reculerions  d'effroi.  Ces  relations  sont-elles 
au-dessus  ou  au-dessous  de  la  vérité?  Laissons-là  cette  ques- 
tion, mais  remontons  plus  haut  ;  suivons  le  capitaine  Philipp 
faisant  voile  vers  Botani-Bay  pom*  y  fonder  sa  colonie.  Son 
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intcrèl,  sa  gloire,  le  clesir  de  re'ussii,  tout  lui  imposait  rohli- 
gation  de  ménager  ses  condamnés.  Aussi  de  nombreux  vête- 
mens,  du  linge,  une  nourriture  saine,  une  pharmacie  com- 
plète ,  des  ofliciers  de  santé ,  rien  ne  fut  épargné  ;  mais , 
malgré  tous  ces  soins,  il  fallait  des  précautions  de  siireté  ;  il 
fallait  de  la  police;  il  fallait  isoler  ces  hommes,  les  distri- 
buer dans  des  entreponts,  dans  des  cases  étroites,  noires, 
peu  aérées  :  et  bientôt  la  seule  exhalaison  qui  en  émanait 
repoussait  ceux  qui  descendaient  pour  leur  distribuer  leur 
nourriture  :  de  là  le  scorbut,  les  maladies  dont  ils  furent 
atteints,  la  mort  enfin  d'un  grand  nombre  d'entre  eux.  Ils 
arrivent  :  je  ne  parle  ni  des  contre-temps ,  ni  des  périls  de 
mer  ;  mais  vous  pensez  bien  que  c'est  une  main  de  fer  qui 
les  gouverne  :  si  quelques-uns  s'écaitent,  ils  sont  la  proie  des 
sauvages.  Le  moindre  délit  est  puni  de  la  perte  de  la  vie. 

Quand  on  réfléchit  sur  ces  faits ,  on  sent  facilement  qu'il 
n'y  a  que  des  crimes  graves  qui  puissent  motiver  de  pareilles 
pimitions  :  aussi  la  plupart  des  déportés  anglais,  condanmés 
à  mort  d'abord,  ne  conservent-ils  la  vie  qu'à  ce  prix. 

Il  sera  prudent  pour  nous  peut-être  de  borner  la  peine  de 
déportation  au  cas  où  nos  lois  la  prononcent,  c'est— à— dire  au 
cas  de  la  récidive.  Outre  les  rigueurs  qui  en  sont  la  suite,  et 
qui  ne  se  bornent  jjas  à  la  simple  indication  qui  précède  le 
projet  qu'on  pro])ose,  annonçant  qu'elle  donnera  toujours 
lieu  à  la  mort  civile,  il  en  résulterait  bien  plus  fréquem- 
ment pour  les  familles  tous  les  embarras  ,  tous  les  maux 
attachés  à  cette  peine  ;  il  en  résulterait  encore  (jue  les  droits 
civils  ne  devant  ètn*  rtîslitués  (jue  dans  la  colonie  et  par  voie 
de  polie»*,  il  ne  faut  pas  ometlre  Ui  calcul  d(;  riii(«'rèt  ])er- 
sonncl  (pii,  faisant  travailler  un  esclave  à  son  proiit,  l'af- 
fianehit  le  plus  tard  (ju  il  p«'Ul  ;  le  <lés(.*spoir  alors  est  le  sen- 
tiiiii  ni  le  plus  constant  de  <  «.-lui  <|ui  ne  travaille  ni  [)our  lui  ni 
poMi    les  siens. 

Si  après  avoir  regarde*  la  déportation  conune  peint*,  nous  la 
regardons  (omme  etablisseinenl  p<iliti(|iie,  l'industrie  devra 
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y  être  encourap;éo  par  l'intérêt  personnel.  De  là  la  nécessité, 
non  pas  de  laisser  à  la  police  du  lieu  le  pouvoir  de  rendre 
à  quelques  condamnes  les  droits  civils,  mais  de  les  laisser 
indistinctement  à  tous  comme  le  véhicule  le  plus  puissant 
de  l'amour  du  travail ,  et  du  commencement  d'une  vie  louable 
et  régulière  ;  de  là  la  nécessité  encore  de  laisser  tirer  aux  dé- 
portés des  moyens  pécuniaires  de  France  pour  les  aider  dans 
le  développement  de  leur  industrie  coloniale  ;  de  là  la  néces- 
sité, je  ne  dis  pas  sim])lement  de  leur  permettre,  mais 
presque  de  contraindre  à  se  marier  ceux  qui  ne  le  sont  pas  : 
car  c'est  ainsi  qu'on  fonde  l'esprit  et  les  mœurs  de  famille.  Et 
à  cet  égard  le  fondateur  de  Botani-Bay,  témoin  pendant  la 
traversée ,  de  toutes  les  tentatives  de  débauches  qui  le  for- 
çaient à  redoubler  de  surveillance  et  de  sévérité  envers  ses 
condamnés,  était  convaincu  que,  libres  et  non  mariés  dans 
la  colonie  ,  ils  offriraient ,  avec  des  femmes  déjà  débauchées , 
le  spectacle  le  plus  dégoûtant  que  puissent  produire  la  mi- 
sère, le  libertinage,  et  les  mauvaises  mœurs  quand  elles  ne 
sont  tempérées  par  aucun  supplément  légitime  et  régulier  : 
aussi  ne  voulut-il  pas  que  quinze  jours  se  passassent  sans  que 
le  mariage  de  tous  ne  fut  formé. 

Le  projet,  sur  tous  ces  points  est  contraire  à  ces  premières 
idées  morales  et  de  nécessité;  il  est  contraire  aux  progrès 
de  l'industrie  coloniale,  puisque  les  droits  civils  des  colons, 
c'est— à-dire  l'avantage  de  travailler  pour  soi,  n'y  sera  pas 
une  règle ,  mais  une  exception  (a)  ;  il  y  est  contraire  sous  cet 
autre  rapport ,  qu'il  prive  les  condamnés  des  avantages  per- 
sonnels et  pécuniaires  qu'ils  pourraient  employer  au  déve- 
loppement de  leur  industrie,  puisqu'en  les  faisant  mourir 
civilement  il  les  dépouille  en  France  de  tout  ce  qu'ils  y  pos- 

(a,  Il  parait  que  ces  mots,  pourra  reprendre  l'exercice  de  ses  droits  civils,  au  lieu  de  sa  déporta- 
tion ,  qu'on  trouve  dans  l'art.  5fi  ,  ont  leur  fondement  dans  cette  observation,  écrite  à  ta  page  106 
dr  la  ditcuMion  du  Conseil  d'État  (  io5  ie  ce  Tolume  ]  :  «  Il  est  juste  et  politique  de  rendre  la  rie 
■  civile ,  et  de  donner  l'état  de  colon  au  déporté  qui  mérite  celle  faveur  par  une  conduite  sage 
«  et  laborieu«e.  ■»— Evidemment  c'est  là  une  exception.  On  ajoute  qu'il  sérail  dangereux  de  donner 
«n  général  aux  déportés  les  moyens  d'acquérir. 

VII.  i3 
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sellaient;  il  v  est  contraire  en  ce  que,  dissolvant  leur  ma- 
riage, il  les  prive  du  moyen  le  plus  légitime,  le  plus  ua- 
tuiel,  de  fonder  les  mœurs  et  l'esprit  de  famille  sur  un 
premier  mariage  subsistant;  et  de  plus,  si  dans  la  colonie , 
il  ne  rend  aux  condamnés  les  droits  civils  que  par  exception, 
le  plus  grand  nombre  vivra  dans  la  dissolution  et  dans  la  dé- 
bauche (a). 

En  résumant  ce  qui  précède, 

Vous  avez  remarqué ,  sur  la  première  section  du  second 
titre,  deux  observations  principales. 
i«        La  première  est  de  savoir  si  les  Français  qui  veulent  re- 
couvrer leur  qualité  en  rentrant  en  France  ne  le    pouiront 
(ju'en  obtenant  l'autorisation  du  gouvernement. 

La  seconde ,  si  cette  autorisation ,  si  la  déclaration  de  ren- 
trée ne  doivent  pas  être  constatées  par  des  actes  invariables 
et  authentiques  de  Tétat  civil. 
Sur  la  seconde  section , 
ai  Par  la  comparaison  des  dispositions  du  projet  avec  la  loi 
actuelle,  le  Code  pénal,  vous  avez  vu  le  contraste  frappant 
(|ui  résulte  de  la  complication  de  l'un  et  de  la  simj)licité  de 
l'autre. 

Vous  avez  vu  que  la  mort  civile  était  une  expression  figurée 
qui ,  de  tout  temps ,  a  dit  plus  qu'elle  ne  voulait  dire  ;  qu'elle 
est  la  source  et  la  justificalion  des  confiscations  judiciaires, 
comme  sa  comparaison  avec  la  mort  naturelle  est  la  source 
de  touti^s  les  erreurs  qui  la  suivent. 
,-.  Le  projet,  au  surplus  ,  n'est  pas  tolérable  quant  à  la  dispo- 
sition qui  dissout  le  mariage  pendant  la  vie  du  condamné  et 
malgr»*  h's  den\  «-poux. 
■>.:  Il  introduit  dans  iiolie  Code  civil  la  contiscation,  (|ue  nos 
lois  (  riniiiulles  ont  abolie. 

fa]  Ou  tr'iiMr  a  ij  |>a|(r  i  <>  -  >|r  U  i|i«ciii*ioii  liu  (!oo*ril  d'Klal  ,  \'b  dr  vr  inlunir  rr  fjit,  ifur 
I*  ^'lUirnwinrnl  atigUit  ne  reiui  Iri  druilt  riiiU  à  «ri  drportri  qu'aire  braucnup  de  r irooiii|>rr- 
lion;  u(i  aJQ«itr  qu'il  n'y  rn  a  tnrtnr  qu'un  »rul  rtmiplc  qu'on  riie  :  commrnl  ronciliar  c«M« 
aaarrttnti  avrr  cr  Tait  iitdubilatilr  ,  que  Irt  prrmicr*  drportéf  onl  élé  maria*  daiii  !«•  quinte  pr*> 
miara  jour*?  /.«  mmrimg* .  ulum  It  pn'jtt ,  **t  un  art»  du  irait  ririt. 
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Il  l'introduit  prcciseinent  dans  le  cas  où  notre  ancien  droit 
français  la  repoussait. 

Il  compromet  l'état  des  enfans  légitimes  et  les  droits  des 
familles. 

Enfin,  la  déportation  qu'il  prémédite  appelle  toutes  les 
réflexions,  toutes  les  lumières,  non  seulement  avant  de  l'au- 
toriser, mais  encore  pour  apprécier  l'influence  qu'auraient 
les  principes  du  projet  sur  la  déportation,  considérée  sous 
les  deux  rapports  de  peine  publique ,  et  d'établissement  po- 
litique. 

Votre  commission ,  composée  des  tribuns  Boisjolin ,  Boissy 
d'Anglas,  Caillemer,  Chabot  (de  l'Allier),  Siméon,  Rou- 
joux ,  et  du  rapporteur ,  vous  propose ,  à  la  majorité ,  de 
voter  le  rejet  du  projet. 

La  discussion  s'ouvrit  au  Tribunal  le  29  frimaire  an  X 
—  20  décembre  1801.  On  entendit,  dans  cette  même 
séance ,  l'opinion  du  tribun  Delpierre ,  pour  le  projet  ; 
celle  de  Boissy-d'Anglas,  contre;  et  celle  de  Grenier,  sur: 
dans  la  séance  du  i^""  nivôse  —  22  décembre,  l'opinion  de 
Ganilh,  contre;  et  celle  deRoujoux,  pour: dans  la  séance 
du  2,  Vopinion  de  Gillet  (de  Seine-et-Oise),  contre  :  dans 
celle  du  3,  l'opinion  de  Ludot ,  pour;  celle  du  tribun  Gha- 
zal,  contre;  et  celle  de  Carion-Nisas,  pour  ;  dans  la  séance 
du  4,  l'opinion  de  Sedillez,  pour  :  dans  celle  du  5,  l'opi- 
nion de  Malherbe,  contre:  dans  celle  du  8,  l'opinion  de 
Curée ,  pour  :  dans  celle  du  9 ,  l'opinipn  de  Faure ,  contre  ; 
celle  de  Huguet,  pour;  et  celle  de  Saint -Aubin,  contre  : 
et  enfin,  dans  la  séance  du  11,  on  entendit  l'opinion  de 
Mallarmé,  pour;  celle  de  Chénier,  contre;  celle  de  Mou- 
ricault,  pour;  et  celle  de  Mathieu,  contre. 
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OPIMON   DU  TRinUN   DF.LPIERRE  , 
rOI'R   LE  PROJET. 

Tribiuis ,  il  v  a  deux  manières  piincipaliîs  (rcnvisager  uiie 
loi.  L'une  consiste  à  s'élever  jusqu'à  la  pensée  du  législa- 
teur, à  pénétrer  l'esprit  de  son  système  ,  à  découvrir  le  but 
qu'il  a  voulu  atteindre,  et  à  juger  ensuite  les  détails  de  son 
ouvrage  à  la  clarté  de  ces  obsenations  premières. 

Par  l'autre ,  le  critique  établit  un  projet  qui  lui  appartient, 
à  côté  du  plan  qu'on  lui  présente  ;  et  dans  les  censures  aux— 
(|uelles  son  imagination  préoccupée  s'abandonne,  il  est  aisé 
d'apercevoir  que  ce  sont  ses  propres  idées  qu'il  encense. 

En  matière  de  législation  positive,  on  peut,  avec  l'appa- 
rence de  la  sagesse  ,  inventer  et  proposer  des  systèmes  de 
toute  nature.  La  multitude  et  la  diversité  des  conceptions 
qui  sont  relatives  au  régime  intérieur  des  Etats  tiennent  à 
la  différence  des  esprits  et  des  lumières;  et  il  faut  convenir 
aussi  que  les  sociétés  peuvent  marcher  et  prospérer  sur  des 
plans  différens.  IMais  enfin,  au  milieu  des  opinions  qui  se 
combattent  et  s'excluent,  il  faut  s'arrêter  à  un  choix;  il  le 
faut,  surtout,  lorsque  la  voix  publique  nous  conjure  de  l'en- 
tendre et  d'avancer.  Il  me  sendjle  que  ce  (|uc  l'intérêt  bien 
entendu  de  la  République  demande ,  ce  (ju'il  est  du  devoir  du 
Tribunat  d'examiner,  ce  n'est  pas  s'il  y  a  d'autres  projets 
(ju'oii  puisse  opposer  à  celui  que  nous  discutons;  si  les  ju- 
risconsultes,  les  publicistes  et  les  philosophes  ont  des  idées 
<|iii  ne  s'y  trouvent  pas  ;  mais  bien  si ,  tel  qu'il  est,  et  dans 
le  corps  de  doctrin(f  «lu'il  présente,  il  contient  les  élémens 
(le  l'ordre,  de  1.»  splendeur,  et  de  la  consolidation  d("  laUe'pu- 
brK|U(î  :  je  le  considérerai  donc  en  lui-même,  tle  la  hauteur 
d'où  il  doit  êtn?  vu  ;  et  si  j'y  df'couvre  ces  principes  h'conds, 
jr  m'empresserai  de  Tat  cueillir ,  sans  ni'in(|ni('l<  r  de  savoir, 
<'t  sans  vous  fatiguer  en  rechrrcliaMl  s'il  vu  esl  d'autres  <|ui , 
|i.ir  d'autres  directions,  pourraient  (oncbtin  à  des  résultats 
pluH  ou  moins  prospères. 


DES    DROITS    CIVILS.  Ï97 

Le  projet  que  nous  avons  à  examiner  est  intitule'  :  de  la  tit. 
Jouissance  et  de  la  Privation  des  droits  civils.  Les  premières 
questions  qui  naissent  de  la  nature  de  ce  titre  sont  celles-ci  : 
Quelles  sont  les  personnes  qui  doivent  jouir  en  France  des 
droits  civils  ?  Dans  quels  cas  les  personnes  qui  auront  parti- 
cipé à  la  jouissance  de  ces  droits  en  seront-elles  privées? 
Yotre  commission  a  trouvé  que  l'examen  de  ces  deux  ques- 
tions ])riiicipales  ,  et  de  leurs  accessoires,  serait  un  trop  pe- 
sant fardeau  pour  un  seul  de  ses  membres  ;  elle  a  distribué 
cette  tâche  entre  deux.  A^ous  soutiendrez  donc  de  votre  in- 
dulgence ceux  qui ,  n'ayant  eu  que  leurs  forces  individuelles , 
ont  été  obligés  de  la  prendre  sur  eux  toute  entière. 

Les  républiques  anciennes   avaient  pour   système  de  ne 
connnuniquer  que  très-rarement  les  droits  de  cité  aux  étran- 
gers. Leur  but ,  en  s'isolant  du  reste  du  monde ,  était  de  pré- 
server leurs  institutions  de  toute  influence  extérieure,  d'en- 
flannner l'orgueil  des  citoyens ,  etdeporter  jusqu'aufanatisme, 
dans  leur  âme  altière ,  l'amour  de  la  terre  natale  et  de  la  pa- 
trie. L'exaltation  et  l'irascibilité  de  ces  affections  puissantes, 
devenaient ,  entre  leurs  mains ,  un  ressort  irrésistible  qui  leur 
servait  à  étendre  leur  domination ,  bien  plus  qu'à  garder  leur 
indépendance ,  à  perpétuer  le  fléau  des  guerres  injustes  ,  bien 
plus  qu'à  l'étoufler.  Mais  aujourd'hui,  que  le  commerce  a 
changé  la  face  du  globe ,   que  la  paix  est  nécessaire  à  son 
existence ,  que  les  armes  sont  moins  un  instrument  de  con- 
quête qu'un  moyen  de  conservation  ;  que  les  nations  deman- 
dent à  vivre  des  fruits  de  leurs  travaux  et  de  leur  sol,  et  non 
de  guerres  de  pirates  et  de  rapines  périodiques ,  les  principes 
qui  tendent  à  rapprocher  les  peuples,  doivent ,  en  général, 
obtenir  la  préférence  sur  ceux  qui  tendent  à  les  assujétir  les 
uns  aux   autres,   ou   à  élever  entre  eux  d'éternelles  bar- 
rières. Il  convient  surtout  de  les  adopter ,  aux  nations  qui 
ont  l>esoin  d'exporter  annuellement  la  surabondance  de  leurs 
productions    territoriales    et   manufacturières,  parce    (|u'ils 
ouvuent  des  débouchés  à  leur  connnerce ,  et  des  alimens  à 
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leur  iiidustiie.  Plus  nous  multiplieions  nos  raj>poi'ts  avec  les 
éti'angers ,  plus  nous  les  rendrons  tributaires  de  nos  arts. 
Mais  l'intérêt  politique  doit  fçuider  l'intérêt  commercial;  s'il 
ne  faut  pas  faire  du  litre  de  Français  le  patrimoine  exclusif  des 
nationaux ,  il  ne  faut  pas  non  plus  le  prodiguer  aux  externes. 
L'habileté  du  législateur  consiste  à  établir  un  juste  équilibre 
entre  les  calculs  que  nous  devons  faire  pour  accroître  nos 
richesses,  et  les  précautions  que  nous  devons  prendre  pour 
maintenir  notre  vigueur.  Peut-être  aussi  ne  devons-nous  pas 
êtie  insensibles  à  l'espoir  d'accélérer,  par  l'influence  de  nos 
exemples ,  les  progrès  de  la  civilisation  générale  ,  et  de  lier , 
par  une  chaîne  commune  d'intérêts  et  d'affections ,  les  diffé- 
rentes branches  de  la  grande  famille  européenne. 

Toutefois ,  nos  idées  philan tropiques ,  pour  ménager  l'in- 
térêt national ,  et  produire,  sans  danger,  le  bien  que  nous 
nous  en  promettons,  doivent  être  dirigées  par  un  grand  es- 
prit de  sagesse,  et  renfermées  entre  de  justes  limites.  La 
République ,  en  jetant  des  regards  d'amitié  autour  d'elle ,  ne 
doit  pas  négliger  ses  citoyens ,  exposer  la  sûreté  de  son  terri- 
toire ;  elle  ne  doit  pas  prodiguer  ses  largesses  à  ceux  qui  ne 
voudraient  pas  stipuler  avec  elle  un  échange  mutuel  de  bons 
offices,  et  un  commerce  réciproque  de  bienveillance.  Ces  jiré- 
cautions  et  ces  rései*ves  sont  parfaitement  combinées  dans  le 
premier  titre  «lu  projet.  Pour  en  faire  mieux  sentir  l'écpiité  et 
la  prudence,  je  vais  entrer  dans  l'examen  d('Uiin('  de  ses  dis- 
positions essentielles. 

L'article  lo  est  ainsi  conçu  :  <<  Tout  individu  né  en  l^ance 
•*  est  Français.  »•  Cet  article  ne  peut  avoir  un  sens  trop  large 
qu'à  l'égard  de  ceux  (jui  a<l(>|)tent  le  système  d'isolement 
dont  j'ai  parlé;  mais  je  crois  ses  ])artisans  en  petit  nondire. 
Cet  article  c<*pendant  essuie  diverses  objections.  A  la  vérité, 
on  ne  d(*mêle  pas  bien  <lislinct(  nient  la  llu'orle  à  laquelle 
elles  se  rapport<nt  :  mais  on  ne  leur  doit  pas  moins  une  rai- 
.sonnable  réponse. 

{>ikc   étrangère,   dit-on,  voyaf;eaiit  en    {"rance ,    met    au 
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monde  un  enfant  ;  voilà  un  Français ,  et  |>eiit-è.tre  un  Fran- 
çais maigre  sa  famille.  Pourquoi  prodiguer  ainsi  un  nom  si 
beau?  Analysons  les  idées  dont  cette  objection  se  compose, 
nous  en  fei^ons  sortir  à  l'instant  une  grande  clarté'. 

Quels  sont  les  étrangers  qui  vo^^agent  en  France?  ce  sont 
ordinairement  des  familles  opulentes.  L'enfant  ne'  dans  l'une 
de  ces  familles,  visitant  la  France  pour  son  instruction  ou 
par  curiosité ,  sera-t-il  reconduit  dans  la  nation  à  laquelle  ses 
parens  appartiennent?  A^oilà  un  des  cas  exprimés  dans  l'ar- 
ticle 21  ,  qui  est  relatif  à  la  manière  dont  se  perd  la  qualité 
de  Français;  mais  cet  enfant  sera  homme  un  jour,  il  obéira 
à  sa  propre  volonté.  Qui  pourrait  dire  si  cet  enfant ,  devenu 
un  homme ,  ne  voudra  pas  habiter  sa  terre  natale ,  avoir  sa 
tombe  où  fut  son  berceau  ;  s'il  n'apportera  pas  en  France  des 
lumières ,  des  vertus  et  mi  inmiense  patrimoine?  Vous  ouvrez, 
dit-on  d'un  autre  côté,  une  écluse  inunense  au  torrent  des 
étrangers.  Décomposons  encore  ce  raisonnement.  Dans  la  po- 
sition respective  des  nations  ,  voici  le  mouvement  naturel  des 
unes  à  l'égard  des  autres  :  un  peuple  policé,  éclairé  et  indus- 
trieux ,  devient  l'objet  de  la  curiosité  de  tous  ses  voisins  ;  mais 
il  n'y  a  que  les  riches,  je  le  répète,  qui  puissent  satisfaire 
cette  curiosité,  et  ce  n'est  pas  cette  classe,  je  pense,  dont  on 
redoute  la  postérité  éventuelle  pendant  son  séjour  en  France. 

Que  viendraient  y  faire  des  étrangers  pauvres ,  ayant  à  lut- 
ter contre  la  supériorité  de  l'industrie  nationale?  Ceux-là 
resteront  chez  eux,  tandis  que  nos  ouvriers  et  nos  artistes, 
attirés  par  l'état  de  langueur  et  d'imperfection  où  se  trouvent 
les  arts  chez  les  peuples  moins  civilisés  que  nous,  iront  aspi- 
rer les  capitaux  étrangers  dont  ils  reviendront  ensuite  enri- 
chir leur  patrie.  Je  ne  connais ,  parmi  les  nations  de  l'Europe, 
que  le  peuple  anglais  du  milieu  duquel  l'industrie  ])uisse  di- 
riger vers  la  France  des  ouvriers  indigens.  Voilà  les  seuls  sa- 
lariés du  globe  qui ,  peut-être  ,  trouveraient  des  avantages  à 
vendre  leur  travail  à  la  France.  Mais  ,  si  l'espoir  d'y  faire 
fortune  en  pousse  quelques-uns  chez  nous  ,  nous  recevrons , 
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en  fcliaiige  de  quelques  salaires  dont  les  nationaux  seront 
prives,  des  exemples  vivans  d'habileté  ,  et  des  idées  pratiques 
de  perfectionnement. 

La  Fiance  a  un  puissant  intérêt  à  olVrir  l'asile  de  la  cite  à  des 
enfaus  qui  naissent,  sur  sou  territoire,  de  semblables  pères.  S'ils 
ne  la  quittent  pas,  ou  qu'ils  y  reviennent  cpiand  ils  se  seront 
formes  dans  les  ateliers  de  Birmingham  ou  de  3Ianchester,  en 
retour  dv'  l'honorable  titre  qu'ils  auront  reçu  d'elle,  ils  y  na- 
turaliseront des  procèdes  utiles  et  des  taleus  précieux.  Ainsi ,  Le 
principe  qui  revêt  de  la  qualité  de  Français  tout  individu  né 
sur  le  territoire  fiançais,  et  qui,  au  premier  cou})— d'œil, 
semble  devoir  peupler  la  république  dune  foule  d'êtres  que  le 
hasard  y  aura  jetés,  se  restreindra,  d'après  la  nature  des 
choses ,  aux  seuls  cas  où  elle  tiouvera  des  avantages  ;  donc 
on  peut  l'adopter,  sans  le  moindre  inconvénient,  diuis  toute 
la  latitude  qu'il  semble  présenter. 

Pour  placer  les  idées  dans  l'ordre  des  objets  cpii  ont  entre 
eux  le  plus  de  rapport,  il  convient  de  faire  succéder  immé- 
diatement à  l'examen  de  l'article  i o celui  de  l'article  i3,  qui, 
aux  yeux  de  quelijues  personnes ,  renverse  tout  le  système 
établi  en  faveur  des  éti'angers,  et  fait  rétrograder  la  France 
vers  la  barbarie,  en  rétablissant  le  droit  d'aubaine,  droit 
contraire  au  droit  des  gens,  et  à  toutes  les  idt-es  d'etjuité 
naturelle. 

Je  reviendrai  sur  l'article  1 1  ,  ({ui  me  paraît  susceptible 
d'une  discussion  isolée. 

Comment  se  fait-il  (|ue  le  projet  détruise  ainsi  l'espérance 
de  toutes  les  âmes  gt'uéreuses,  et  reb.ilisse  un  monument 
odieux  renversé  par  l'Assembh-e  constituante?  Quant  à  moi, 
je  pense  et  je  prouverai ,  j'espère,  que  le  principe  de  la  ré- 
ciprocité, que  cet  articK-  consacre,  est  la  base  la  plus  juste 
des  i  (inventions  <|ui  ont  lieu  entre  les  peupKs;  (ju'elle  est  la- 
vorabieàla  France,  favoralde  aux  t-trangers  même  (pii,  diuis 
Vétat  actuel  des  choses,  voudiaient  acquérir  la  quahté  de 
Français. 
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Les  nations,  en  gênerai,  sont  conune  les  individus.  Elles 
accordent  des  grâces  légères  pour  obtenir  de  grandes  conces- 
sions ;  et ,  ce  que  l'on  dit  de  l'egoisnie  des  particuliers  s'ap- 
plique avec  bien  plus  de  justesse  à  régoisnie  des  niasses  :  de 
tout  tenqis  l'iiistoire  les  montre  exigeantes,  rarement  ge'ne'— 
reuses,  plus  rarement  encore  reconnaissantes.  C'est  leur  inte'- 
rêt,  bien  ou  mal  entendu,  qui  fait  leur  loi  suprême.  Vous 
avez  voulu  al)olir  la  course  ;  qui  a  repondu  à  votre  appel?  Vous 
avez  aboli  le  droit  d'aubaine  sans  reserve  ;  qui  vous  a  imités? 
L'expérience  nous  apprend,  et  la  simple  raison  d'ailleurs  le 
dit  assez,  que  nous  devons  mettre  à  notre  pliilantropie  une 
condition  qui  en  excite  chez  les  autres  le  sentiment  et  les  li- 
béralités réciproques  ;  que  nous  devons  ménager  à  nos  citoyens 
chez  les  étrangers  les  droits  que  nous  accorderons  chez  nous 
à  ceux-ci.  En  agir  autrement,  ce  serait,  d'un  côté  mettre  le 
bienfait ,  de  l'autre  l'ingratitude  ;  ce  serait  livrer  le  territoire 
français  A  ceux  qui  nous  excluraient  du  partage  de  leur  do- 
maine ;  ce  serait  accorder  en.  France  une  prime  à  l'industrie  des 
deux  mondes ,  et  accabler  d'entraves ,  sur  tout  le  globe  ,  l'in- 
dustrie nationale.  La  réciprocité  ,  au  contraire  ,  ralliera  gra- 
duellement tous  les  peuples  vers  le  terme  que  vous  désirez 
d'atteindre  ;  ils  donneront  pour  obtenir.  Voilà  la  clause  des 
premiers  contrats  qui  se  firent  entre  les  hommes  ;  voilà  le 
point  de  réunion  de  tous  les  intérêts  passés ,  présens  et  futurs. 

Des  exemples  récens  viennent  répandre  un  grand  jour 
sur  cette  vérité.  Depuis  que  les  traités  faits  avec  différens 
peuples  par  la  France  ont  commencé  à  contenir  la  clause  de 
la  réciprocité ,  le  droit  d'aubaine  a  été  successivement  adouci 
et  modifié  ('n  Europe  ;  son  abolition  absolue  sera  le  résultat  de 
l'action  continue  du  ressort  qui  la  détruit  en  grande  partie. 

Les  maximes  adoptées  parle  gouvernement  français,  pro- 
clamées avec  pc^rsévérance ,  finiront  par  pénétrer  dans  tous 
les  cabinets ,  et  y  exciter  les  dispositions  qui  l'animent.  Si  vous 
abaissez  cette  barrière  chez  vous  sans  attendre  et  sans  exiger 
que  vos  voisins  la  rotnpent  chez  eux,  il  est  très-vraisemblal)le 


202  DISCUSSIONS,    MOTIFS,    L'IC. 

qu'après  les  prévenlions  colportées  depuis  dix  ans  en  Europe, 
contre  notre  nation ,  les  j>ouverneniens  qui  rivalisent  avec 
elle  de  puissance  et  d'industrie  laisseront  subsister  long-temps 
dans  leujs  Codes  des  servitudes  qui  tendent  à  écarter  les 
Français. 

Mais  f juoi  I  un  étranger  puissant  par  sa  fortune  ne  pourra 
acheter  à  grand  prix  nos  domaines,  sans  s'exposer  à  priver 
ses  enfans  de  son  héritage?  Un  Anglais,  par  exemple,  dans 
la  crainte  de  la  réciprocité  d'un  droit  barbare,  ne  versera  ni 
dans  notre  commerce ,  ni  dans  nos  ateliers ,  ni  dans  nos 
champs ,  son  or  prêt  à  les  féconder  I  D'abord ,  c'est  une  très- 
grande  question  de  savoir  s'il  importe  tant  à  un  peuple  de 
voir  des  étrangers  propriétaires  au  milieu  de  lui;  cette  ques- 
tion devient  bien  plus  difficile  encore  quand  il  s'agit  d'admettre 
au  partage  de  son  territoire  des  hommes  qui  appartiennent 
à  une  nation  rivale  ou  ennemie.  Des  publicistes  et  des  juris- 
consultes dont  l'œil  n'embrasse  pas  un  bien  vaste  horizon , 
l'ont  décidée  de  suite ,  en  posant  pour  principe  que  le  droit 
d'acquérir  est  du  droit  des  gens.  Mais  je  laisse  à  l'écart  ces  dis- 
tinctions de  droit  des  gens  et  de  droit  naturel,  avec  lesquelles 
on  explicjue  et  l'on  obscurcit  à  son  gré  tous  les  systèmes,  et, 
rentrant  dans  les  bornes  (jue  la  teneur  du  projet  prescrit  à 
cette  discussion  ,  je  dis  :  La  Ri'publique  doit  veiller  à  sa  con- 
servation et  à  sa  sûreté  avant  de  songer  aux  capitaux  de  l'é- 
tranger,  et  elle  e\]>oserait  sa  sûreté,  si  elle  abandonnait  son 
sol  à  la  richesse  d'un  voisin  ,  t  lie/,  (jui  ses  citoyens  ne  peuvent 
dcvi'iiir  propriétaires  al)S()lus.  S'il  ne  fallait  que  faire  briller 
l'or  à  nos  yeux  jxmr  nous  séduire,  avant  nn  demi-siècle, 
peut-t'trc,  il  n'v  aurait  plus  que  des  colons  anglais  sur  nos 
côtes,  qn<*  <les  locatains  anglais  dans  Hrest  «'t  dans  Toulon. 
Je  suppose;  (|u'nn  projet  ,  désastreux  selon  moi,  mais  n('an— 
moins  repi'o<lnit  bien  des  foisdniant  nosd<'lresses  linancières, 
et  au(|uel  ti(;nn<'nt  encore  «les  ('conomistes  dont  la  secte  n'i'st 
pas  totalement  «'ti'inle,  soit  a<lopté  un  jour,  iciui  de  l'aliéna- 
lion  de  nos  forêts;  je  suppost* ,  dans  cette  circonstance,  l'alv)- 
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lition  absolue  du  droit  de  réciprocité  ,  à  qui  croyez-vous  tjue 
passeraient  ces  propriétés  nécessaires  à  l'existence  de  la  France? 
Que  deviendraient  alors  nos  foyers ,  nos  constructions ,  nos 
chantiers  et  nos  arsenaux?  Non  ,  sans  doute,  un  étranger  a]>- 
partenant  à  une  nation  chez  laquelle  un  Français  n'exerce  pas 
dans  sa  plénitude  le  droit  de  propriété,  ne  peut  être  admis  à 
l'exercer  sans  réserve  en  France ,  à  moins  (ju'on  ne  veuille 
rompre  l'équilibre  des  garanties ,  qui  gardent  chaque  peuple 
dans  sa  sphère,  et  sacrifier  l'intérêt  réel  de  l'Etat  à  une  philan- 
tropie  insensée  et  meurtrière.  C'est  cette  aveugle  bienveillance 
qui ,  accueillant  sans  mesure  les  étrangers  durant  le  tumulte  de 
notie  révolution ,  remplit  cette  immense  commune  de  causes 
fécondes  de  troubles,  et  de  lâches  instrumens  de  proscrip- 
tion. Mais  le  contre-poids  de  cette  tendance  ,  le  remède  à  ce 
péril ,  né  de  notre  imprévoyance ,  et  que  la  même  faute  pour- 
rait reproduire  encore,  se  trouve  dans  les  dispositions  de 
l'article  1 4 ,  «jui  assujétit  l'étranger  qui  veut  s'établir  en  France 
à  une  déclaration  solennelle  et  à  une  résidence  temporaire , 
avant  qu'il  jiuisse  y  jouir  des  droits  civils  résultant  de  nos  lois. 
La  République  consent  à  devenir  la  patrie  adoptive  des  étran- 
gers ;  mais  elle  ne  veut  pas  tenir  son  sein  ouvert  aux  influences 
dajijgereuses  ,  ni  son  territoire  à  la  disposition  de  ses  voisins 
ou  de  ses  rivaux  ;  elle  ne  fera  pour  eux  que  ce  qu'ils  feront 
pom'  elle.  Un  particulier,  sans  être  accusé  de  la  moindre  ri- 
gueur, peut  tenir  cette  conduite  dans  ses  relations  avec  ses 
pairs;  la  Piépublique,  dans  ses  relations  avec  les  Etats  ,  peut, 
à  plus  forte  raison,  la  garder. 

J'ai  dit  qu'il  était  de  l'intérêt  des  étrangers  qui  désireraient 
d'acquérir  la  qualité  de  Français ,  que  la  République  insistât 
auprès  de  toutes  les  puissances  avec  lesquelles  elle  peut  se  lier 
par  des  traités,  pour  l'adoption  de  la  clause  de  réci])rocité. 
En  effet,  je  suppose  un  Anglais  ou  un  Prussien  voulant  s'é- 
tablir en  France  irrévocablement:  une  fois  que  l'un  ou  l'autre 
auia  rempli  les  conditions  nécessaires  pour  devenir  Français, 
il  devient  étranger  par  rapport  à  son  pays  originaire  ;  par 
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conséquent ,  il  n'y  pourra  plus  recueillir  la  succession  de  seê 
pères  ou  de  ses  proches ,  ])lus  y  posséder  de  propriétés  fon- 
cières avec  l'espoir  de  les  transmettre  à  ses  descendans  :  le 
voilà  donc  qui ,   dans  la  crainte  du  droit  d'aubaine  exercé 
dans  sa  nation  contre  les  étrangers  ,  n'osera  adopter  la  France 
pour  sa  patrie.  Pesez  ,  tribuns  ,  cette  conséquence  ;  je  la  crois 
digne  de  votre  attention.  Yoilà  donc  où  aboutirait  un  système 
déréglé  de  pbilantropie ,  lequel  est  bien  plus  propre  à  nous 
inonder  d'aventuriers  qu'à  nous  attirer  des  capitaux  et  des 
gens  de  bien.  Si  nous  étions  les  maîtres  d'attacher  les  diverses 
parties  <le  l'Europe  par  un  lien  connnun  de  droits  et  d'inté- 
rêts ,  peut-être  devrions-nous  l'étendre  sur  cette  agrégation 
d'Etats  désormais  devenus  solidaires.  Je  pense  cependant 
que  cette  idée  doit  être  vue  sous  bien  des  faces.  Les  peuples 
qui  s'extravasent  les  uns  dans  les  autres  perdent  leurs  carac- 
tères originels  et  s'abâtardissent  bientôt.  La  puissance  ex- 
pansive  d'une  grande  nation  a  besoin  peut-être  de  barrières 
qui  la  contiennent,  de  rivaux  (jui  la  fassent  veiller  sur  elle , 
de  craintes  extérieures  qui  neutralisent  ses  fermens  de  dis- 
cordes intestines  ;  et  c'est  une  question  du  premier  ordre  à 
examiner ,  que  celle  de  savoir  si  la  destruction  de  Carthage 
ne  (it  point  ("dore;  les  guerres  civiles  qui  entraînèrent  la  ruine 
de  la  Il('pul)h(|n('  romaine. 

On  p<-'ut  appeler  fondamentaux  ,  dans  le  titre  premier,  les 
articles  (|ue  je  viens  de  faire  passer  sous  vos  regards;  ce  ne 
serait  pas  tro]»(}ue  I'omI  de  iMontesf|uieu  et  l;i  plume  de  l\ous- 
seau  poiii  vous  <  ii  monticr  les  objets  dans  leur  grandeur 
naturelle. 
I  Je  reviens  au  druxiènic  paragraphr  d<'  l'artide  i  i  ,  dont 
j'ai  différé  l'examen  pour  n(î  pas  rompre  la  série  de  mes  id('es; 
il  est  ainsi  conçu  :  «  Tout  enfmt  ik'  en  pays  clranger  ,  d'un 
l'rinrais  (pii  amait  jxrdu  l.i  (pialitt' de  {'rarirais,  pourra  tou- 
jours reronvrcr  crtie  (piallh*  ni  l'aisaiil  la  di'claration  (pi'il 
rnt(ii<l  fixer  son  doinl(  de  en  l'iaïuc.  <>  Les  réclamations 
qu'excite  cet   article  ne  sont   pas  iclalives  au  système  fà'  la 
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faveur  duc  îi  l'origine  ,  consulciv  en  lui— iiième  ;  elles  se  rap— 
|K^rtent  à  uiie  des  plaies  de  la  révolution.  On  voit  dans  ses 
dispositions  un  moyen  ouvert  à  la  postérité  des  émigrés,  de 
rentrer  en  France.  Je  repondrai  que  toutes  les  lois  relatives 
à  l'émigration  forment  un  Code  à  part  et  indépendant  de  la 
législation  civile ,  auquel  la  Constitution  défend  de  déroger 
par  aucune  loi ,  par  aucune  exception  nouvelles ,  et  que  par 
conséquent  rien  de  ce  qui  rentrera  dans  la  composition  du 
Code  ne  peut  concerner  cette  classe  d'hommes.  Les  lois  qui 
ont  les  émigrés  pour  objet  sont  des  textes  d'un  ordre  poli- 
tique ;  la  rentrée  en  France  des  paires  ou  des  enfans  ne  peut 
être  réglée  que  par  eux.  La  Constitution  ordonne  à  tous  les 
pouvoirs  institués  par  elle  de  respecter  ces  textes  sacramen- 
tels ,  et  je  ne  vois  rien  ici  qui  tende  à  les  violer.  Ce  que  l'on 
croit  apercevoir  dans  le  projet  ne  s'y  trouve  ni  ne  peut  s'y 
trouver.  Il  faut  chercher  ce  qui  y  a  rapport  dans  les  lois 
rendues,  et  non  dans  celles  qui  sont  à  faire.  La  Convention 
nationale  offrit  un  asile  en  France  à  tous  les  enfans  d'émi- 
grés ,  dont  l'âge  tendre  lui  faisait  présumer  l'innocence.  Elle 
détermina  le  délai  pendant  lequel  ils  purent  rentrer. 

Ce  décret  date  de  l'époque  de  la  révolution  où  le  sentiment 
de  l'inquiétude  sombre  fut  porté  à  son  plus  haut  degré  de 
fermentation  :  il  fut  renouvelé  par  le  décret  du  25  brumaire 
an  III ,  qui  contient  les  mêmes  dispositions  à  l'égard  des  en- 
fans. Tout  est  donc  consommé  en  cette  matière,  dont  nous 
sonunes  séparés  par  un  mur  d'airain.  Les  prohibitions  et  les 
exceptions  ont  été  posées  irrévocablement  ;  c'est  à  la  nation , 
à  ses  magistrats ,  à  ses  législateurs  ,  à  obéir. 

Nous  venons  de  voir ,  dans  le  titre  premier ,  par  qui  et  sous  ch.  2. 
quelles  conditions  les  droits  civils  s'acquièrent  en  France  ;  le 
titre  II  contient  les  cas  dans  lesquels  on  est  privé  de  leur  jouis- 
sance. On  en  est  privé  de  deux  manières  :  l'une  par  la  perte 
de  la  qualité  de  Français,  l'autre  par  suite  de  condamnations 
judiciaires.  Cette  perte,  dans  le  premier  cas ,  est  l'effet  d'une 
volonté  particulière  ;  dans  le  second ,  c'est  l'effet  d'une  puni- 
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*f(i.  I  lion  infligée  par  la  socicU*.  La  section  première  de  ce  litre  ne 
m'a  point  présenté  de  difficulté  ;  j'y  ai  néanmoins  aperçu  une 
disposition  qui  pourrait  sembler  ,  à  quelques  esprits,  incons- 
ï7  titutionnelle  et  contradictoire.  La  qualité  de  Français,  dit 
l'article  n"  ?.i  ,  se  perdra  pa?-  f  acceptation  rio/f  autorisée  par  le 
gouvernement  de  fonctions  publiques  ^  conférées  par  un  gouver- 
nement étranger  ;  et  la  Constitution  porte  :  la  qualité  de  citoyen 
Français  se  perd  par  C  acceptation  de  fonctions  offertes  par  un 
gouvernement  étranger;  donc  le  projet  modifie  la  proliibition 
constitutionnelle ,  en  réservant  au  gouvernement  le  droit  d'en 
dis]>enser  des  Français  quand  il  le  jugera  convenable.  Je  ré- 
ponds à  cette  objection ,  qu'il  faut  bien  distinguer  la  qualité 
de  Frauiçais  de  celle  de  citoyen  ;  que  l'une  a  rapport  à  l'exer- 
cice des  droits  civils, etl'autieàrexercicedes  droits  politiques  ; 
que  cette  distinction  est  textuellement  établie  dans  l'article  1 2, 
ainsi  conçu  : 

«  L'exercice  des  droits  civils  est  indépendant  de  la  qualité 
de  citoyen  ,  laquelle  ne  s'acquiert  et  ne  se  conserve  que  con- 
formément à  la  loi  constitutionnelle.  »  Point  de  doute  qu'un 
Français  qui ,  d'après  l'autorisation  même  du  gouvernement , 
accepterait  des  fonctions  publiques  chez  l'étranger,  ne  perdît 
sa  qualité  de  citoyen;  mais  nul  doute  non  plus  qu'il  ne  dût 
garder  celle  de  Français.  En  effet ,  ne  doit-on  pas  ranjjer  dans 
une  classe  immédiatement  au-dessous  de  celle  des  absens 
pour  le  sei-vice  public  les  Français  qui ,  d'après  l'aveu ,  Tin- 
vitation  peut-être  du  gouvernement,  s'associeraient  à  l'ad- 
ministration ou  aux  ma^istratures  d'un  Etat  voisin?  Les  cas 
où  les  puissances  étrangères  emploieront  des  Français  dans 
des  fonctions  publiciucs  seront  (ïxtrèmemciit  rares;  cai*  chez 
elles  connue  ciie/  nous  ,  l'or^'ucil  national  repousse  tout  ce 
qui  n'est  ])as  indigène.  (Cependant  il  peut  se  présenter  des  cir- 
constances où  les  travaux  d'un  Français  pourraient ètie  utiles 
à  un  gouverni'uient  étranger ,  plus  utiles  encore  à  la  Répu- 
blique. Ménageons-nous  la  facuUôdr  faire  sen'ir  ces  circons- 
tances à  nos  intérêts.  La  (lonstilution  m<   le  défend  pas  ,  et  la 
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raison  d'Etat  nous  en  fait  un  devoir.  Les  dispositions  que  je 
viens  de  passer  en  revue  sont  pleines  de  sagesse,  et  il  est 
lieureux  qu'elles  ne  blessent  pas  plus  le  texte  de  la  Constitu- 
tion que  son  esprit. 

Je  trouve  aussi  le  caractère  d'une  politique  prévoyante  dans  ai 
la  dis]>osition  de  l'article  25 ,  qui  conserve  la  qualité  de  Fran- 
çais à  un  républicole  qui  prendrait  du  service  chez  l'étranger, 
d'après  l'autorisation  du  gouvernement.  Cette  disposition  est 
conçue  dans  l'intérêt  de  la  France  et  de  ses  alliés.  Dans  Tan- 
cien  comme  dans  le  nouveau  monde ,  la  civilisation  n'a  pas 
marché  partout  d'un  pas  égal.  Il  est  des  nations  puissantes 
en  territoire  et  en  population ,  qui  sont  nulles  sous  le  rapport 
du  système  militaire.  Ces  nations  peuvent  s'miir  à  la  France 
par  des  traités  d'alliance  offensive  et  défensive.  Mais  que  se- 
rait, pour  la  République ,  en  cas  d'alarmes,  le  secours  de  ces 
puissances ,  si  elle  ne  répandait  parmi  elles  l'art  de  la  guerre, 
l'exemple  du  courage  et  le  secret  de  la  victoire  ?  Il  faut  donc 
que  la  République,  en  cas  de  besoin,  puisse  animer  ces  masses 
inertes  par  la  présence  de  quelques-uns  de  ses  guerriers  ;  et 
ce  ne  sera  pas  trop  faire  pour  eux ,  sans  doute ,  que  de  leur 
consei*ver ,  sous  des  enseignes  étrangères ,  la  décoration  du 
titre  de  Français,  en  récompense  des  palmes  qu'ils  cueil- 
leront ou  du  sang  qu'ils  verseront  pour  elles.  Mais  s'il 
faut  conserver  le  nom  de  Français  aux  hommes  généreux  que 
le  gouvernement  mêlera  aux  bataillons  des  puissances  dont  il 
secondera  ouvertement  ou  secrètement  les  efforts ,  il  faut  en 
dépouiller  ceux  qui ,  sans  être  dirigés  par  sa  main  prudente , 
iraient  d'eux-mêmes  offrir  leurs  services  à  l'étranger ,  et  c'est 
le  but  de  l'article  25.  Toutefois  je  suis  convaincu  que  la  patrie 
aura  peu  de  ces  transfuges  à  punir.  Le  nom  de  Français  est 
devenu  si  glorieux ,  qu'il  n'est  aucun  de  ces  guerriers  qui 
voulût,  au  risque  de  le  perdre,  parvenir  chez  les  autres  à 
l'honneur  du  commandement  suprême. 

J'arrive  aux  questions  relatives  à  la  privation  des  droits  ci-   sect.  a> 
vils  par  suite  des  condamnations  judiciaires  :  celles  qui  ont 
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préccd('  appartiennent  à  l'ordre  constitutionnel  et  politique; 
celles-ci  semblent  appartenir  plus  particulièrement  à  la  ju- 
risprudence. Ce  ne  seront  par  conséquent  pas  les  moins  con- 
troversées. Dans  l'examen  des  unes ,  la  constitution  nous  a , 
en  quelque  sorte  ,  servi  de  guide  ;  dans  l'examen  des  autres  , 
nous  aurons  à  nous  défendre  et  à  fixer  nos  idées ,  au  milieu 
du  clioc  de  tx)utes  les  opinions  et  de;  la  discordance  de  tous 
les  systèmes.  L'un  invoque  le  droit  des  gens;  l'autre  le  droit 
naturel  :  celui-ci  adopte  le  principe  et  repousse  les  consé— 
(juences  ;  celui-là  s'attache  à  quelques  conséquences  avec  les- 
quelles il  prétend  réunir  le  principe.  Mais  puisqu'il  s'agit  de 
choisir  entre  tant  de  théories  différentes,  qui  ont  toutes  plus 
ou  moins  leurs  partisans  et  leurs  contradicteurs,  je  crois  qu'il 
est  d'un  homme  raisonnable  d'écaiter  d'abord  toutes  les  doc- 
trines dont  on  nous  assiège ,  pour  examiner  si  la  loi ,  telle 
qu'elle  est  proposée ,  contient  des  principes  qui  concilient  la 
protection  que  toute  société  doit  à  ses  membres ,  avec  la  sû- 
reté qu'elle  se  <loit  à  elle-même  ;  qui  accordent  à  l'humanité 
tout  ce  c|ue  permet  la  justice  :  car  il  y  a  ici  deux  natures  de 
garantie  dont  il  faut  scrupuleusement  maintenir  l'équilibre 
et  la  réaction.  La  jurisprudence,  dans  l'examen  de  cette  ma- 
tière ,  doit  appeler  le  secouis  de  la  science  de  l'économie  ]>o— 
lititjue  ;  seule,  elle  ne  pourrait  parvenir  à  dissiper  les  ténèbres 
dont  peut-être  elle-même  l'environne. 
»î        Le  projet  de  loi  ])résenté  porte  qu'il  y  aura  des  ])eines  qui 
entraîneront  pour  le  coupal)le  contre  qui  elles  •seront  pronon- 
cées, la  privation  de  tous  les  droits  civils.  La  privation  de 
ces  droits  s'ap[)ellc'ia  inoi t  civile. 

Les  cas  où  les  peines  qui  auront  ces  ifTets  seront  pronon- 
cées seront  rares  (nnimi;  h;s  grands  crimes  «ju'elles  sont  tles- 
tinées  à  venger. 
23         La  condaninaliou  à  la  ninrl  n-itunllt;  emportera  toujours 
la  privation  des  droits  civils. 

Mais  le  condamné  à  la  peine  de  oxnl  peut  •U-rober  sa  tête 
à  la  hache  des  lois.  Dans  quel  rapport  la  Kepubliijue  se  met- 
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lia-t-ellt!  ;ivcc  co  rebelle?  Elle  le  considère  sous  deux  points 
de  vue  :  ou  il  a  assiste  à  son  jugement,  ou  il  n'y  a  pas  paru. 
S*il  a  eu  tous  les  moyens  d'établir  sou  innocence  au  tribunal 
de  ses  pairs,  elle  ne  le  repousse  jamais.  S'il  n'a  pu  contre- 
dire ses  accusateurs ,  et  déployer  ses  moyens  de  défense ,  elle 
abaisse  la  main  qui  était  prête  à  le  frapper  ;  elle  lui  accorde 
cinq  années  pour  se  représenter  devant  ses  juges  légitimes , 
parce  qu'il  peut  avoir  été  condamné  par  la  prévention  ou  la 
haine,  pendant  une  absence  forcée,  au  milieu  des  troubles,  etc. 
Mais  si  d'un  côté  elle  doit  tenir  son  glaive  suspendu  sur  sa 
tète,  et  croire  encore  à  son  innocence,  de  l'autre  elle  doit 
une  réparation  éclatante  à  la  société  qui  a  reçu  une  offense 
prouvée  par  un  jugement  légal.  Qui  voudrait  habiter  un  pays 
où  les  grands  coupables  en  seraient  quittes  pour  échapper 
aux  recherches  de  la  poUce?  La  société  doit  donc  chercher  à 
les  atteindre  par  les  points  qu'ils  ne  peuvent  lui  dérober,  dans 
leurs  relations  d'intérêts,  dans  leurs  rapports  de  famille,  dans 
leurs  affections.  Conformément  à  ces  vues  qui  assurent  le  re- 
pos de  tous  contre  le  retour  des  crimes  impunis ,  elle  lui  in- 
terdit les  droits  et  la  qualité  de  Français  et  de  citoyen  ;  elle 
met  provisoirement,  et  moyennant  des  garanties ,  sa  famille 
en  possession  de  ses  biens  ,  dont  il  perd  la  jouissance  ,  etc , 
IVéemmoins  ,  si  dans  l'intervalle  des  cinq  années  que  la  loi  lui 
accorde  pour  purger  sa  contumace ,  il  est  saisi  et  constitué 
prisonnier,  son  jugement  est  anéanti  de  plein  droit,  il  rentre 
dans  la  possession  de  ses  biens  ;  s'il  meurt  dans  le  même  in- 
tervalle ,  il  est  réputé  innocent ,  et  il  meurt  dans  l'intégrité 
de  ses  droits.  Il  serait  bien  difficile  de  montier  d'un  côté  une 
plus  active  sollicitude  pour  le  maintien  du  coi^ps  social ,  de 
l'autre  un  plus  tendre  intérêt  pour  un  individu  contre  qui 
s'élève  l'autorité  (a)  d'un  premier  jugement.  Les  garanties 
que  la  loi  doit  partager  entre  l'offenseur  et  l'offensé  se  trou- 
vent dispensées  ici  par  le  commun  accord  de  l'humanité  et 
de  la  justice  :  il  n'est  rien  de  plus  libéral  que  le  caractère  de 

ja)  Le  rapport  de  la  commûaion  ,  pat;c  jgo  de  rc  voluinc  ,  appelle  ce  jugement  un  prétexie 
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celte  lef^islation.  Mais  où  trouvez-vous,  dit-on,  de  l'huma- 
nite  dans  la  dissolution  du  mariage  d'un  condamne  par  con- 
tumace ,  sous  le  rapport  des  effets  civils  de  ce  contrat?  Je 
reponds  :  Un  homme  condamne  pour  un  grand  crime  a  la 
privation  des  droits  civils  qui  résultent  des  lois  protectrices 
des  citoyens  ,  ou  des  grands  intérêts  qu'il  a  blesses,  est  exclu 
de  toute  participation  à  son  régime  politique  et  intérieur  ;  il 
cesse  d'être  membre  de  l'Etat.  Ainsi  la  loi,  dans  aucun  des 
actes  de  son  existence,  à  compter  du  jour  où  son  jugement  a 
ete'  exe'cuté  ,  ne  doit  plus  lui  prêter  son  assistance  tute'laire  ; 
elle  ne  pourrait ,  sans  une  contradiction  manifeste ,  sans  ex- 
poser le  repos  commun  ,  sans  faire  jaillir  une  source  féconde 
de  désordres  ,  ])unir  et  excuser,  rejeter  et  rappeler  le  même 
individu.  Eli  I  que  deviendront  de  malheureux  enfans,  dont 
la  loi  ne  reconnaît  pas  la  légitimité?  Je  pourrais  demander 
aussi  ce  que  deviennent  d'innocentes  créatures,  nées  d'un 
connnerce  criminel ,  dont  la  loi  ne  reconnaît  pas  la  légitimité, 
et  cju'elle  repousse  des  familles?  La  grande  image  du  corps 
social  doit  .sans  cesse  être  présente  à  la  pensée  du  législateur , 
à  qui  le  sentiment  affectueux  de  la  pitié  n'est  permis  que 
lors(|u'il  a  .satisfait  au  devoir  rigoureux  de  la  justice.  Les  gou- 
vernemens  sont  pour  les  peu])les  ce  que  la  providence  est 
pour  l'univers;  les  uns  veillent  à  la  conservation  des  masses, 
comme  Vautre  veille  à  la  conservation  des  espèces. 

iMais,  pour  soigner  l'intérêt  social,  faut-il  amarrer  la  légis- 
lation à  des  maximes  barbares  qui  ra]>pellent  toutes  les  hor- 
r«urs  du  régime  féodal?  ne  semble-t-il  pas  voir  respirer  le 
génie  bursal  du  haut-justicier  ou  du  prince,  dans  l'article 
<|ui  alloue  à  la  nation,  par  droit  de  déshérence,  les  biens  que 
\v  condamné  à  la  privation  des  droits  civils  ])ourrait  avoir 
<ic(|uis  depuis  l'exi'cution  t\c  son  jugement,  «  t  dont  il  se 
trouverait  en  possession  au  jour  de  sa  niort  naturelle?  Certes, 
pourvoir  dans  ces  dispositions  la  maxime  hid(>use,  qui  ron- 
psque  le  corps  ^  confisrfur  les  biens  ^  il  faut  confondre  toutes 
les  idées  et  obscurcir    toutes  les  éviderures.   Dans    l'ancien 
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droit  Français ,  riioninu*  condamné  aux  peines  qui  empor- 
taient la  mort  civile  était   dépouillé  de  ses  biens  par  la  puis- 
sance seigneuriale  ;  sa  femme  et  ses  enfans  étaient  exliérédés: 
dans  le  système  du  projet,  c'est  au  piofit  de  la  femme  et  des 
enfans  que  la  succession  du  condamné  s'ouvre.  Il  n'y  a  que 
les  héritiers  qui  pourraient  lui  naître  à  l'avenir,  dont  elle  ne 
reconnaît  pas  la  filiation  ;   mais  c'est  parce  qu'elle  ne  peut 
fléchir  ses  principes  au  gré  des  affections  individuelles  et  des 
intérêts  isolés ,  que  la  ])ostérité  d'un  homme  qui  a  cessé  d'être 
à  ses  yeux,  n'est  elle-même  rien  à  ses  regards.  Elle  repousse 
un  individu  né  d'une  union  qu'elle  n'a  pas  consacrée ,  comme 
elle  repousse  celui  qu'a  produit  une  union  qu'elle  a  dissoute. 
De  puissans  motifs  d'ordre  général  commandent  ces  dispo- 
sitions sévères.  Mais  il  est  aisé  de  remarquer  qu'elle  se  fait 
une  violence  peut-être  rigoureuse  :  en  rejetant  d'une  main 
les  enfans  d'un  condanmé ,  de  l'autre  elle  indique  au  gou- 
vernement que  c'est  sur  eux  qu'il  doit  répandre  tout  ce  qu'il 
laisse  de  biens  après  sa  destruction.  Ses  invitations  sont  trop 
formelles  pour  que  l'on  puisse  craindre  que ,  dans  ces  cir- 
constances ,  le  vœu  de  l'humanité  ne  soit  pas  entendu.  Quel 
gouvernement  oserait  négliger   l'auguste    recommandation 
d'essuyer  les  larmes  du  pauvre ,  de  la  veuve  et  de  l'orphelin? 
La  question  qui  est  l'objet  de  nos  débats ,  réduite  à  ses 
simples  termes ,  est  celle-ci  :  Y  a-t-il  des  cas  où  la  loi  pénale 
puisse  condamner  un  coupable  à  la  privation  absolue  des 
droits  civils  résultans  de  la  loi  française?  Certes,  il  n'est  pas 
un  homme  un  peu  éclairé  qui  ne  réponde  :  Elle  le  peut, 
elle  le  doit.  Eh  bien!  la  privation  absolue  des  droits  civils, 
c'est  la  mort  civile,  qui  n'est  qu'un  terme  passé  dans  la  lan- 
gue de  la  jurisprudence  pour  en  exprimer  l'idée.  De  ce  mot 
on  fait  un  appareil  monstrueux  à  l'aide  duquel  on  dérobe, 
on  altère  les  véritables  rapports  ({ui  constituent  la  matière. 
Si  l'on  admet  qu'il  est  des  crimes  qui  doivent  faire  à  jamais 
retrancher  de  la  société  celui  qui  s'en  est  rendu  coupable, 
tels  que  l'assassinat  prémédité,  l'empoisonnement,  les  atten- 

.4. 
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tats  à  la  sûretë  générale  du  peuple  français ,  il  faut  bien  coI^- 
sentir  à  toutes  les  conséquences  qui  dérivent  de  cet  acte  ri- 
goureux que  ]>rescrit  le  soin  de  la  consen'ation  commune. 
Or,  le  mariage  est  aux  yeux  «lo  la  société  un  contrat  de  la 
nature  de  toutes  les  stipulations  (ju'elle  garantit  par  son  in— 
tei-vention  suprême.  Ceux  qui  demandent  une  exception  en 
faveur  de  ce  contrat,  ne  s'aperçoivent  pas  qu'ils  se  laissent 
dominer  par  de  vieilles  habitudes;  qu'ils  tendent  à  imprimer 
un  caractère  sacré  à  un  lien  purement  civil ,  et  à  soumettre 
le  génie  de  notre  législation  à  l'influence  des  doctrines  reli- 


gieuses. 


Dire  que  la  dissolution  du  mariage  d'un  individu  que  la 
société  bannit  de  son  sein  à  cause  de  ses  crimes  est  l'effet 
de  la  mort  civile  qu'il  encourt,  ce  serait  s'exprimer  sans  jus- 
tesse. Le  titre  d'époux  légitime  qu'il  perd  est  un  des  droits 
<pii  lui  sont  ôtc's,  connue  celui  de  recevoir  et  de  disposer. 
La  mort  civile  n'est  pas  un  principe ,  c'est  une  expression 
générique  qui  signifie  la  privation  de  la  totalité  des  droits 
civils. L'emploi  de  cette  expression,  qu'on  environne  de  cou- 
leurs funèbres ,  donne  lieu  à  une  foule  d'idées  vides  de  sen», 
et  d'argumens  sans  cohérence. 
33  L'article  35,  au  jugement  de  quelques  personnes,  ren- 
ferme une  contradiction  manifeste.  Les  biens,  dit  cet  aiticle, 
f/iie  le  condamne  à  une  peine  emportant  nmrt  civile  pourra  avoir 
acr/uis  depuis  l'exécution  de  son  Jugement ,  et  dont  il  se  trouve 
en  possession  nu  Jour  de  sa  mort  naturelle  y  appartiendront  à  la 
nation  par  droit  de  dcshérenctu  D'aj)rès  cet  article  ,  le  con— 
ïlaiinuf  ])eut  acquérir  des  biens  ;  l'article  35  lui  donne  cette 
fatuité:  ccîla  estd'auUuit  plus  (-vident, (|ue,  dans  l'énuméra- 
tion  des  droits  «lont  \c  projet  le  prive,  elle  ne  lui  est  nulle 
pari  interdite.  Si  le  projet  donne  au  condamii»'  la  fat  uUti 
d'actjuérir,  il  doit  lui  donner  celle  de  transmettre.  Connnent 
peut-il  donc  dire  qu'à  sa  mort  les  Meus  qui  seront  en  sa 
possession  appartiendront  à  la  nation  par  droit  de  déshé- 
rence? C'était  le  mot  de  confiscation  <pi'il  fallait    employer, 
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mais  on  a  voulu  éviter  riiiconvénient  de  rappeler  des  sou- 
venirs odieux.  Selon  moi,  l'article  n'implique  aucune  con- 
tradiction, il  me  sendile  au  contraire  parfaitement  en  accord 
avec  la  base  du  projet.  Ces  mots,  que  le  condamne  pourra 
avoir  acquis,  n'ont  et  ne  peuvent  avoir  aux 'yeux  du  gram- 
mairien le  plus  diflicile  que  ce  sens  :  la  chose  que  son  indus- 
trie lui  aura  fourni  le  moyen  de  mettre  en  sa  possession.  Le 
droit  de  devenir  propriétaire  ne  peut  appartenir  à  un  liommci 
retianché  de  la  société  (ju'autant  cpie  la  loi  le  consacrerait 
formellement  à  son  égard  :  car  il  n'y  a  point  de  propriété 
sans  garantie  de  la  part  de  l'Etat,  qui  en  assure  la  jouis- 
sance ;  et  l'Etat  lui  a  retiré  le  bienfait  de  ses  lois  protectrices. 
Ce  qu'il  a  ne  lui  aj)partient  donc  pas  en  vertu  du  droit  po- 
sitif ;  c'est  une  possession  précaire.  Et  comme  d'un  antre 
côté  la  loi  ne  lui  reconnaît  plus  d'héritiers  légitimes ,  plus  de 
famille ,  ce  qui  se  trouve  entre  ses  mains  au  moment  de  sa 
mort  est  dévolu  à  la  puissance  publique ,  comme  une  chose 
abandonnée.  C'est  donc  le  mot  de  déshérence ,  et  non  celui 
de  confiscation  y  qu'il  fallait  employer.  Je  prie  mes  collègues 
de  ne  pas  perdre  de  vue  cjue  tous  ces  raisonnemens  dérivent 
du  droit  positif,  qu'ils  ne  doivent  p.is  être  appréciés  par  les 
règles  ou  les  indications  de  la  loi  naturelle ,  avec  laquelle  les 
sociétés  humaines,  pour  l'intérêt  du  plus  grand  nombre, 
'  sont  souvent  obligées  de  se  mettre  en  opposition.  Il  n'y  a , 
ni  dans  l'antiquité,  ni  dans  les  temps  modernes,  aucun 
peuple  connu  qui  ne  s'en  soit  éloigné  plus  ou  moins  :  sans 
ces  écarts,  il  n'y  a  point  d'organisation  sociale,  point  de  ci- 
vilisation possible. 

Mais  quel  est,  au  fond,  cet  objet  capital  qui  fait  jeter  des 
cris  d'alarmes  épouvantables?  Il  s'agit  de  chétifs  pécules, 
rassend)lés  dans  des  cas  extraordinairement  rares,  abandon- 
nés dans  des  cas  plus  rares  encore,  et  cjui  peut-être,  dans  le 
cours  d'un  demi-siècle,  ne  s'élèveront  pas  à  la  valeur  de 
tlix  mille  écus;  car  le  condamné  pai  (onlumace  ,  en  su})J)G- 
sant  qu'il  trompe  toujours  la  suiveillance  de  la  police,  ne 
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sera  pas  assez  stupide  pour  acquérir  des  propriétés  imiuobi' 
lières  qui  trahiraient  le  lieu  de  sa  retraite.  Il  n'aui'a  doue 
que  des  uieubles,  s'il  nu'urt  en  Fi-ance  ;  et  quelle  prise  des 
meubles,  dont  il  pourra  toujours  disposer,  offrent-ils  à  la 
prétendue  rapacité  du  fisc,  que  l'on  ne  veut  ])as  voir  dirigé 
par  l'esprit  de  la  loi  I  Voilà  sans  doute  une  belle  occasion 
pour  crier  au  retour  du  ngiuie  infâme  des  confiscations! 
L'intérêt  est  imperceptible.  Cependant  le  projet,  pour  être 
d'accord  avec  le  principe  sur  lequel  il  est  fondé ,  doit  con- 
tenir la  disposition  relative  à  la  déshérence  des  biens  éven- 
tuels du  condamné ,  disposition  qu'un  critique  inq)artial  ^le 
doit  point  isoler  de  l'idée  qui  la  suit  et  qui  lui  sert  en  quel- 
que sorte  d'amendement  et  de  correctif. 

J'ai  oui  relever  aussi  une  prétendue  contradiction  qui  se 
trouve  entre  la  disposition  (jui  prononce  la  dissolution  du 
mai'iage  du  condamné  à  une  peine  enq)ortant  mort  civile,  et 
celle  qui  autorise  le  contumace  absous ,  après  l'espace  de 
cinq  ans ,  à  faire  légitimer  les  enfans  nés  de  son  ë})OUse  pen- 
dant cet  intei'valle.  Comment  peut-on  n'être  plus  mari  et 

avoir  encore  une  épouse? On  voudra 

bien  se  rappeler  (jue  le  projet,  en  prononçant  la  dissolution 
du  maringe  du  condamné,  ne  fait  qu'en  anéantir  les  effets 
civils.  Il  abandonne  aux  croyances  religieuses  tout  leur  em- 
pire sur  l'objet  de  son  union  ultc'rieure  avec  celle  qu'il  avait 
choisie  pour  sa  conqiagne.  C'est  une  chose  dont  la  loi  ne  se 
méh;  plus,  et  qui  doit  désormais  se  passer  entre  Dieu  et  sa 
conscience.  La  loi  n('anmoins,  en  menaçant  toute  tête  cou- 
pable, ne  peut  frapjier  <jue  des  couj>s  avoués  par  Li  sti'icte 
justice.  Un  homme,  jugé  par  contumace,  n'est  encore  à  ses 
yeux  qu'en  état  de  ])révention  grave  ;  il  peut  sortir  victorieux 
de  l'accusation  portc'O  contre  lui.  La  loi  ne  doit  donc  pas 
briser  avec  violencf,  au  moins  avant  un  d<'lai  (jue  l'huma- 
nité  réclame,  les  liens  «jui  l'atlatlunl  .«  sa  famille  ;  elle  doit 
les  r(îlàrher,  si  je  puis  ainsi  dire,  plutôt  (juc  les  rompre. 
Voilà  pourquoi,   en  cassant  son  mariagi*,  tdle  détend  à  son 
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rpouse  d'en  contracter  un  nouveau  avant  l'expiration  du 
temps  qu'elle  lui  accorde  pour  mettre  son  iiuiocenci;  au 
grand  jour.  La  paix  des  familles  exige  cette  piohibition ,  et 
la  morale  y  applaudit.  Cepeiulant  le  délai  de  grâce  est  ex- 
pire, et  le  prévenu,  en  faveur  de  qui  il  avait  été  fixé,  ne 
s'est  représenté  ou  n'a  été  constitué  prisonnier  qu'après  les 
cinq  ans  ;  il  subit  son  jugement,  et  il  est  déclaré  innocent  ou 
moins  coupal)le  qu'on  ne  le  présumait.  Rentrera— t— il  dans 
la  jouissance  pleine  de  tous  ses  droits ,  pour  le  temps  qui 
s'est  écoulé  entre  son  jugement  par  contumace  et  son  juge- 
ment contradictoire  et  définitif?  Non.  Il  a  insulté  à  la  loi 
jusque  dans  sa  bienveillance  envers  lui,  il  faut  qu'il  porte  la 
peine  due  à  sa  désobéissance  et  à  son  mépris  pour  elle.  Son 
premiei'  jugement  conservera  tous  ses  effets  pour  le  passé.  Mais 
pendant  son  interdiction  et  sa  fuite,  il  lui  est  né  des  enfans 
d'une  union  qu'il  croyait  avouée  par  le  ciel,  et  dont  le  sen- 
timent du  inallieur  avait  peut-être  resserré  les  nœuds.  Les 
repoussera— t— on  de  sa  famille ,  lorsque  les  circonstances  où 
ils  sont  nés  les  lui  rendent  plus  cliers?  La  loi  a  répondu  ici 
au  cri  de  la  nature  ;  elle  les  déclaré  légitimes  s'ils  sont  re- 
connus par  le  père  :  on  voit  qu'elle  n'est  pas  étrangère  aux 
douces  affections  de  la  pitié  ,  aussitôt  qu'elle  peut ,  sans  pé- 
ril, tenqjérer  sa  rigueur.  Cet  esprit  de  bienveillance,  dont 
son  système  général  est  empreint,  justifie  assez*  la  sévérité 
qui  caractérise  quelques-unes  de  ses  dispositions.  J'espère 
qu'elle  ne  sera  pas  blâmée ,  à  la  fois ,  et  de  sa  douceur  réelle , 
et  de  son  apparente  dureté. 

Mais  on  ne  devait  pas  donner  le  nom  d'épouse  à  la  mère 
de  ses  enfans  ;  ce  titre  ne  lui  appartenait  plus  d'après  le  pro- 
jet lui-même  ;  évidemment  ces  mots  ,  de  son  épouse ,  ne  di- 
sent <|ue  de  la  femme  (pi  il  avait  avant  sa  condamnation.  Est-ce 
cju'il  ne  sera  donc  plus  permis  d'invoquer  cette  maxime  :  La 
lettre  tue  et  l'esprit  vivifie?  elle  est  pourtant  bien  nécessaire 
pour  proscrire  la  logomacliie  qui  prend  l'habitude  de  s'en- 
tieméler  aux  questions  du  plus  vaste  intérêt. 
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L'a])parcnte  contradiction  qui   se  trouve  ici   était,  selon 
moi,  inéviUilile,  à  moins  île  recourir  à  de  puériles  circonlo^ 
cations  ;  elle  dévive  de  la  nature  même  du  système  de  la  loi. 
Quelques  expressions  qu'elle  eût  employées,  il  fallait  qu'en 
légitimant  les  enfans  du  contumace  absous,  elle  reconnût 
une  union  (|uelcoiujue  entre  sa  femme  et  lui  ;  tous  les  mots 
par    lesquels  on  aurait  rendu  cettq  idée   entraîneraient  la 
même  difticulté.  IMais  que  faire  lorsqu'une  loi  contient  une 
apparente  contradiction?  il  faut  recourir  à  ses  dispositions 
réelles  et  positives.  Est-il  vrai  que  la  loi  dissout  le  mariage 
du  condamné. à  ime  peine  emportant  mort  civile ,  sous  le  rap- 
port de  tous  ses  effets  civils?  Est-il  vrai  qu'elle  ne  reconnaît 
plus  ses  enfans?   Il  n'y  a  donc  plus  à  ses  yeux  ni  mariage, 
ni  postérité.  Mais  l'humanité  réclame  à  cette  règle  générale 
une  exception  en  faveur  du  contumace  justifié  ;  c'est  cette  ex- 
ception qui  est  exprimée  dans  l'article  32.  Les  mots  de  ma- 
riage et  <ï époux ,  qui   s'y  rencontrent,  ne  signifient  autre 
cliose  que  l'union  qui  a  subsisté  entre  sa  compagne  naturelle 
et  lui,  depuis  sa  condamnation.  Il  y  a  vraiment  contradiction 
dans  uno  loi,  lorsqu'une  de  ses  dispositions  anéantit  l'effet 
d'une  autre.  Ici  les  conséquences  suivent  des  principes  et  se 
rattachent  à  eux  sans  le  moindre  obstacle.  Il  n'y  a  donc  qu'im 
manque  de  justesse  dans  les  termes  ;  et  je  crois  qu'il  est  im- 
possible d'en  trouver  d'assez  précis  pour  exprimer  dans  son 
sens  absolu  la  conception  du  jnojet. 

Ce  n'est  qu'en  consultant  l'esprit  (Us  lois  (ju'on  entend 
leur  langage,  et  je  ])lains  le  légiste  timoré  qui  n'ose  <lissii>er 
par  le  souffle  de  son  inU'Uigence  les  plus  légers  nuages  <}ui 
les  couvrent  ;  mais  je  voudrais  néanmoins  cjne  celui  <jui  craint 
de  ])e'nétrer  leur  s<'ns,  pour  raisonner  <'n  leur  faveur,  ne 
s'attachât  pas  hardiment  à  leur  c'corce  ,  pour  argumenter 
ajntre  elles,  comme  dans  la  <|uestion  suivante  ,  ])ar  exemple: 
s'il  est  né  à  un  contumace  absr)us  un  cidaut ,  après  l'expira- 
tion du  di'lai  de  gr;ue,  sera-l-il  bâtard?  Le  texte  tle  l'arti- 
cle 3'>  ,  en  aihneitant  ses  enfans  aux  lionn<*urs  th'  la  It'gitimilé^ 
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lie  parle  (|ue  «le  ceux  qui  lui  sont  nés  dans  l'intervalle  des 
i  iiu|  ans.  Est-ce  que  l'on  ne  voit  pas  que  la  loi  ne  veut  lui 
faire  soulVrir  qu'une  inulctation  pécuniaire,  pour  le  punir 
d'avoir  bravé  ses  conmiandemens  et  méprisé  son  indulgence? 
mais  elle  croit  être  assez  vengée  par  un  acte  pénal  qui  porte 
spécialement  sur  lui.  Quant  à  ses  enfans,  ils  sont  de  purs  re- 
jetons de  la  race  française  ;  la  loi  les  recueille  et  les  réhabilite  ; 
et  celui  d'entre  eux  qui  a  pu  venir  au  monde  la  sixième  an- 
née ,  à  compter  du  jugement  qui  condamnait  son  père  jus- 
tifié depuis,  étant  formé  du  même  sang  que  ses  aînés,  doit, 
aux  mêmes  conditions  cpi'eux ,  participer  à  son  affection ,  et 
prendre  rang  dans  la  famille.  Ik  ne  peut  en  être  exclu  cpie 
par  une  ])ioliibition  formelle;  il  a  pour  lui  la  parité,  et, 
dans  le  silence  de  la  loi  positive ,  le  vœu  du  cœur  humain , 
qui  alors  exerce  tout  l'empire  de  ses  inspirations. 

J'aborde  le  dernier  article.  '■"  ^'^  '=» 

scct.  a. 

Le  projet  qu'indique  cet  article  ne  doit  point  inspirer  d'a- 
larmes ,  c'est  la  réforme  et  l'amélioration  de  l'ancien  système 
du  bannissement  perpétuel.  Pour  prendre  une  idée  juste  de 
la  déportation  judiciaire  ,  c'est-à-dire  de  celle  qui  sera  pro- 
noncée par  les  juges,  sur  la  déclaration  des  jurés,  il  est  né- 
cessaire de  chasser  de  sa  mémoire  le  souvenir  de  nos  con- 
vulsions et  de  nos  coups  d'état.  Il  est  nécessaire  en  même 
temps,  pour  avoir  un  moyen  de  plus  d'écarter  les  préventions 
qui  viendraient  se  mêler  à  cette  discussion  et  l'obscurcir ,  de 
se  rappeler  que  la  déportation  est  une  idée  consacrée  dans  le 
Code  pénal ,  monument  encore  debout  de  l'Assemblée  consti- 
tuante. Il  est  rare  que  l'on  ne  soit  pas  obligé  de  nommer 
cette  assemblé  auguste  ,  quand  il  s'agit  d'une  affection  géné- 
reuse ou  d'une  vue  féconde.  Mais  cette  idée  est  depuis  douze 
ans  restée  dans  son  germe,  le  gouvernement  veut  la  faire 
éclore  et  la  dév(dopper.  Il  a  conçu  que' le  bannissement  per- 
pétuel avait  pour  effet  indispensable  de  jeter  sur  un  peuple 
la  lie  d'un  autre,  de  dévouer  au  crime,  comme  au  seul  mé- 
tier (|ui  lui  restât,  l'homme   une   lois  coupable  (|ui  n'avait 
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plus  (le  patrie.  Des  exemples  iioiul)ieu\  ,  puisés  dans  riiis— 
loiie  des  peuples  anciens  et  niotlcnies  ,  liioiitrent  des  nial- 
lieureux  (jui,  flétris  par  le  brigandage ,  rectevienuent  gens  de 
bien  sitôt  qu'ils  abordent  sur  un  sol  lointain  où  ils  tiouvent 
des  moyens  de  travail  et  d'existence.  Que  d'individus  n'ont 
été  poussés  vers  le  crime  que  par  le  sentiment  de  la  misère  î 
Qu'on  donne  à  ces  misérables  un  cliamp  à  défricher  dans  ce 
nouveau  monde;  avec  une  pioche  et  un  acre  de  terre,  ou 
peut  refaire  un  citoyen.  Propriété  I  propriété!  tu  es  la  cause 
première  de  l'ordre  des  familles  et  de  la  force  des  nations  ; 
tu  es  le  princij)e  des  mœurs,  du  patriotisme  et  du  bonheur  î 
Sans  doute ,  lorsque  le  gouvernement  a  conçu  le  projet  de 
former,  hors  du  continent  européen,  une  ct.lonie  des  indi- 
vidus coupables  de  certains  genres  de  crime,  il  n'a  pas  oublié 
de  comprendre  en  première  ligne ,  dans  les  élémens  de  son 
organisation  future ,  des  charrues  et  des  chanq^s ,  des  méca- 
niques et  des  ateliers.  Sur  ces  bases  s'élèveront  bientôt  le 
commerce  qui  commande  la  bonne  foi,  et  l'aisimce  qui  con- 
duit aux  lumières.. l'entrevois  non  loin  dans  l'avenir  un  peuple 
sain  et  vigoureux ,  sorti  du  sein  des  troubles  et  de  la  cor- 
ruption, rivalisant  de  mœurs  et  de  splendeur  avec  les  peu- 
phjs  les  ])lus  civihsés.  S'il  est  une  manière  de  punir  qui  soit 
plus  digne  île  la  |)hil()S(>phie,  qu'on  s'empresse  de  l'indiquer; 
i|u'on  nous  mette  plus  directement  sur  les  voies  dans  les- 
tjuelles  les  amis  de  rhumanité  voudraient  voir  marcher  notre 
h'gislation  pénale.  Cette  conc(q)tion  est  une  des  vues  les  plus 
heureuses  de  l'art  social.  Elle  n'appaitient  ])as  à  notre  nation , 
il  est  vrai  ;  mais  nous  sonnnes  assez  forts  pour  imiter  les  Ro- 
mains, et  nous  approprier ,  comme  eux  ,  les  utiles  institutions 
de  nos  rivaux  et  même  de  nos  ennemis. 

Les  yeux  attaches  sur  le  Uibleau  ilc  nos  discordes  récentes, 
et  v<^)yaut  l'avi'iiir  à  tiavers  les  sond)res  couleurs  du  passé  , 
(piel(jues  personnes  se  sont  écric-es  :  \  ous  croyez  trouver  un 
muytii  clliiactî  pour  rendre  h's  |u  i  vers  à  la  société  et  à  l'hon- 
lieur ,  et  vous  ne  faites  <|ue  creuser  un  abîme  sous  les  pas  des» 
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gens  de  bien.  Je  réponds  ({ue  c'est  déplacer  la  question. 
Dans  les  gouverncmens  bien  ordonnés ,  les  bous  citoyeus  ne 
craignent  pas  la  déportation  judiciaire  ;  dans  les  gouverne- 
niens  tumultueux,  aucune  Ici  ne  peut  les  garantir  de  la  vio- 
lence. Or,  ce  n'est  pas  pour  les  teni])s  d'orage,  où  rien  ne  se 
décide  que  ])ar  l'intervention  de  la  force ,  que  les  lois  sont 
faites  ;  c'est  pour  les  tenqjs  paisibles ,  c'est  pour  l'état  habi- 
tuel de  lu  société,  c'est  pour  les  siècles  qu'elles  disposent. 
Si ,  sous  prétexte  de  l'irruption  du  despotisme  ,  une  nation 
se  refusait  à  créer  des  institutions  fortes  ,  elle  ne  sortirait  ja- 
mais de  l'enfance;  elle  serait  perpétuellement  dans  un  état 
voisin  de  la  dissolution. 

La  déportation  judiciaire ,  prononcée  dans  les  cas  qui  en- 
traînaient autrefois  le  bannissement  perpétuel,  et  dans  quel- 
({ues  autres  analogues ,  est  une  idée  morale ,  humaine  et 
])hilosophique.  La  réunion  incontestable  de  ces  caractères 
ne  peut  manquer  de  produire  en  vous  le  désir  de  la  voir  s'or- 
ganiser sur  un  plan  lil)éral,  et  tel  que  le  dix-neuvième  sièclje 
puisse  l'avouer. 

Les  (iU(,'Stioiis  judiciaires  qui  se  mêlent  à  cette  matière 
neuve  pour  nous  sont  jusqu'ici  plutôt  indiquées  que  posées. 
Elles  feront  la  matière  d'un  chapitre  du  Code  pénal.  Le  con- 
danmé  à  la  déportation  judiciaire ,  en  principe ,  est  effacé 
sans  retour  de  la  liste  des  membres  de  l'Etat;  il  perd  tous 
ses  droits  de  Français  et  de  citoyen.  Une  nouvelle  existence 
sociale  ne  lui  est  promise  et  garantie  que  dans  le  nouveau 
monde ,  où  la  patrie  vengée ,  et  désormais  conqjatissante  , 
laissera  tomber  sur  lui ,  de  sa  main  invisible,  le  bienfait  des 
lois  protectrices  et  les  semences  de  la  prospérité. 

Je  sens  combien  il  est  facile  de  dénaturer  des  questions  de 
l'espèce  de  ci'lles  qui  fixent  notre  attention.  Si  j'avais  pu  en 
douter,  il  m'eut  suffi  d'entendre  le  second  rapporteur  de 
votre  commission.  En  parlant  de  la  déportation  judiciaire,  il 
s  est  adressé  aux  souvenirs  amers  et  aux  terreurs  aveugles. 
C'est  assurément  le  meilleui»^  moyen  de  rendre  obscure  la 
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vérité  la  plus  palpable,  et  incertaine  rutilité  la  ])lu9  évi- 
dente. En  raisonnant  sur  la  mort  civile  ,  ou  ,  pour  parler  plus 
clairement ,  sur  le  droit  qu'a  toute  société  humaine  de  re- 
trancher du  nombre  de  ses  membres  ((uiconque  l'a  offensée 
par  un  grand  crime,  il  a  ouvert  tous  les  trésors  de  sa  pitié 
poui'  les  prévenus  ,  et  n'a  songé  à  donner  aucune  sauve-garde 
au  principal  intéressé,  à  la  masse  des  bons  citoyens.  Mais, 
puiscju'on  a  cherché  à  vous  émouvoir  ])ar  des  taljleaux ,  je 
vais  aussi  en  dé])loyer  un  sous  vas  regards.  Je  suppose  l'ex- 
plosion d'un  crime  semblable  à  la  conspiration  des  poudres 
en  Angleterre,  ou  l'existence  de  l'un  de  ces  forfaits  abomi- 
nables qui  coûtent  la  vie  à  une  foule  de  victimes,  la  fortune 
à  une  multitude  de  citoyens ,  et  bouleversent  les  Etats  jus- 
que dans  leurs  fondemens  :  la  justice  parvient  à  saisir  et  à 
frapper  une  partie  des  auteurs  de  tant  de  maux  ;  mais  elle  n'a 
puni  c|ue  les  agens  subalternes  ,  les  chefs  se  sont  dérobés  ,  et 
sont  jugés  par  contumace.  Sera-ce  ces  monstres  ,  ou  les  amis 
et  les  proches  de  ceux  qu'ils  ont  sacrifiés,  que  vous  presserez 
contre  votre  sein?  Leur  garantirez-vous  les  jouissances  de 
l'union  conjugale,  le  bonheur  d'être  pères,  à  eux  qui  ontfait 
périr  des  pères  au  milieu  des  flannnes?  Leur  garantirez-vous 
la  possession  des  fruits  de  leur  industrie,  à  eux  qui  ont 
dévoué  à  la  misère  d'innoml)ral)les  familles?  Couvrirez-vous 
du  manteau  de  votre  ]>iti<'  ]v.  lâche  enq)oisonneur ,  le  barbare? 
assassin  ,  l'horrible  paiiicide?  Eh  I  (pi'on  ne  s'offense  pas  de 
ces  expressions  absolues.  Il  est  des  circonstances  où  les  crimes 
sont  tellcnHiit  notoires,  (ju'il  est  inqiossible  à  rhomm<"  juste 
(jni  renqilit  h's  fonctions  de  juré,  de  les  ij'vojjikt  en  doute  , 
lors  même  (jtn'  h's  pri'venus  n'assistent  ])as  à  leur  jugement . 
On  perd  sans  cesse  de  vne  (ju'un  grand  crime  entraîne  tou- 
jours un  mallu^ur  ])riv('  on  public,  et  souvent  ces  deux  cala- 
miti'S  à  la  fois ,  et  Von  ph'ure  sur  le  sort  des  condanuK's 
fn^ilils,  quand  on  nuMi<'  dans  la  londtc  les  victinn's  epiils 
ont  innnolées  I 

Tribuns,  à  mesure  que  j'ai  avanc**  dans  l'examen  i\n  pu»- 
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jtH  qui  (*st  soumis  à  nos  débats ,  j'ai  senti  les  questions  se 
]>resser,  elles  intérêts  s*ap;ranilir.  .l'ai  plutôt  énonce  les  textes 
(|ue  je  n'ai  oftert  le  développement  des  profondes  discussions 
qu'ils  exigent ,  et  j'avoue  que  je  trotive  bien  étroit  le  cadre 
où  j'ai  réduit  les  objets  majeurs  qu'il  renferme.  IMais  si  cha- 
cun de  vous  avait ,  comme  moi ,  la  conviction  pleine  et  en- 
tière que  les  vues  et  les  combinaisons  dont  il  se  compose 
sont  élevées  ,  libérales ,  et  en  harmonie  avec  la  Constitution 
dont  elles  organisent  la  pensée  ;  qu'elles  tendent ,  par  les 
relations  qu'elles  règlent  entre  les  étrangers  et  nous ,  entie 
les  haljitans  et  la  cité,  par  les  garanties  qu'elles  donnent  à  la 
société  contre  le  crime  ,  et  aux  citoyens  contre  l'oppression , 
à  affermir  le  principe  de  la  liberté  individuelle,  et  à  grossir 
les  sources  de  la  prospérité  publique ,  la  pierre  angulaire  du 
monument  de  notre  Code  civil  serait  posée  aux  acclamations 
unanimes  du  Tribunat.  Je  vote  donc  l'adoption  de  ce  projet 
de  loi ,  non  parce  que  je  cède  à  la  nécessité  de  commencer 
enfin  un  ouvrage  qui  fait  depuis  dix  ans  l'objet  de  l'attente 
universelle ,  mais  parce  qu'il  n'est  aucune  de  ses  dispositions 
essentielles  qui ,  selon  moi ,  n'aille  directement  au  but  que 
tout  législateur  éclairé  doit  se  proposer  d'atteindre. 

OPINION  DU  TRIBUN    BOISSY- d'aNGL/VS, 
CONTRE  LE  PROJET. 

Tribuns  ,  il  est  fâcheux  d'être  forcé  par  les  formes  de  nos 
délibérations  ,  et  par  la  manière  dont  les  lois  nou^  sont  pro- 
posées ,  d'interrompre  une  discussion  relative  à  des  lois  ci- 
viles ,  pour  y  en  mêler  une  qui  tient  à  l'un  des  objets  les 
plus  importans  du  droit  des  gens  et  de  la  politique. 

L'article  i3  du  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  prononce 
textuellement  le  rétablissement  du  droit  d'aubaine,  unanime- 
ment et  généralement  aboli  par  l'Assemblée  constituante  ; 
aboli ,  ce  qui  est  très-remarquable ,  d'après  l'exemple  que  lui 
en  avait  donné  le  gouvernement  royal  trois  annexes  aupara- 
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vant,  t'ii  |)rononçant  la  mriiu'  abolition,  et  sans  aucune  ré- 
ciprocité ,  pour  les  sujets  du  roi  de  la  Grande  — Bretagne. 
L'opinion  publifpie  qui  à  \a  longue  dicte  les  lois,  elles  écrits 
des  honunes  les  plus  éclairés  de  ce  siècle  vt-ritablenient  de 
lumières,  provoquèrent  cette  décision.  Elle  païul  tout  à  la 
fois  juste,  honorable  et  avantageuse  à  la  France  :  on  vous 
propose  aujourd'hui  de  la  rétracter.  Sans  doute  il  faut  se 
garder  de  jurer  en  aveugle  par  les  principes  de  telle  ou  telle 
autorité  passée ,  de  tels  ou  tels  écrivains  plus  ou  moins  fa- 
meux ;  mais  il  doit  être  permis  aussi  d'hésiter  avant  de  dé- 
truire ce  qu'ils  ont  fait,  avant  de  rejeter  ce  qu'ils  ont  réclamé. 

Ce  ne  fut  point  par  un  excès  de  philantropie  que  le  roi 
Louis  XYI  au  mois  de  janvier  i  -^87 ,  et  l'Assemblée  consti- 
tuante au  mois  d'août  i  -jgo  ,  rendirent  les  lois  que  j'ai  rap- 
pelées ;  il  est  étrange  qu'il  faille  les  en  justifier. 

Ce  fut  parce  qu'ils  crurent  l'un  et  l'autre ,  comme  le 
croyaient  alors  les  meilleurs  esprits ,  que  le  résultat  de  ces 
lois  devait  être  d'augmenter  la  prospérité  de  la  France. 

Ce  sera  sous  ce  point  de  vue  aussi  que  j'examinerai  le  pro- 
jet de  loi  qui  nous  occupe.  Dans  tout  ce  qui  tient  à  la  poli— 
ti(jue  extérieure,  l'intérêt  du  j»euple  dont  on  fait  partie  est 
c(î  qui  floit  déterminer  avant  tout  :  heureusement  que  cet 
inte'rêt  est  toujours  fonde*  sur  ce  qui  est  juste. 

L'origin(*  du  droit  d'auhaine  s(.'  retrouve  dans  la  féodalité  : 
p(;ut-tMn'  paraîtrait- il  ('tonnant  (ju'il  subsistât  encore  (juand 
la  cause  en  est  ant'antie. 

Lorsque  la  France  était  divisée  en  une  fouir  i\v  petits  états 
régis  par  des  despotes  nonnnés  seigneurs ,  et  rattachés  uni- 
(fuement  à  la  souveraineté  nationale,  par  les  rapports  du 
vassal  au  suzerain  ,  (piand  <li;i(jn«"  j)ropriet<'  etiùt  ou  le  gage 
et  le  salaire  d'un  service,  ou  l'apanage  d'un  esclave,  «pii  la 
rajjportait  avec  lui  à  celui  dont  il  était  le  sujet,  il  était  simple 
(|ue  l'étranger  qui  changeait  de  domination  perdît  d'une  part 
ce  (pi'il  abandonnait,  pour  le  laisser  connne  une  indcnniité 
à  celuj  dont  il  fuyait  l'obéissance,  et  que  de  l'autre  il  ne  piil 
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IransiTioltrc  à  des  hommes  qui  n'a}>partenaiei»t  pas  ;î  son  iiou- 
\('.»u  maître  ce  qu'il  aurait  pu  ac(pierir  sous  son  autorite. 

Alors  riioininc  et  la  terre  étaient  une  seule  et  incme  ch()se, 
♦'t  l'un  se  confondait  dans  la  nature  de  l'autie. 

Alors  il  n'y  avait  de  rapports  qu'entre  l'esclave  et  le  maître: 
l'un  protégeait,  l'autre  obéissait,  et  tout  le  droit  était  ren- 
fermé dans  cette  double  obligation. 

Il  n'y  avait  point  de  droit  des  gens. 

Cette  puissance  indépendante  de  toutes  les  autres ,  dont 
l'effet  est  de  ne  former  qu'un  seul  peuple  dç  tous  les  peuples, 
<le  rattacher  les  hommes  entre  eux  par  les  liens  de  l'intérêt 
particulier,  pour  les  réunir  ensuite  ensemble  dans  ceux  d'un 
intérêt  général ,  le  commerce  n'existait  pas  ;  et  la  politique  , 
formée  du  nouvel  ordre  de  choses  amené  par  son  influence , 
ne  pouvait  être  consultée.  L'existence  du  droit  d'aubaine 
était  consécpiente  à  ce  qui  était — 

Bientôt  les  communes  s'établirent,  et  leur  affranchisse- 
«nent  créa  de  nouveaux  ra])ports  entre  elles  et  entre  leurs  di- 
vers habitans  :  ces  rapports  furent  réglés  par  les  lois  ;  de  là 
l'extension  de  la  législation  civile  et  la  (fiéation  de  celle  du 
droit  des  gens.  Mais  ces  actes  législatifs  se  sentirent  long- 
temps de  la  barbarie  de  ceux  qui  les  avaient  précédés  ;  les 
mêmes  principes  s'y  retrouvèrent,  et  l'autorité  royale  ,  for- 
tifiée par  les  progrès  de  la  raison  et  de  la  liberté ,  se  conduisit 
envers  les  nations  étrangères  comme  s'étaient  conduits  envers 
leurs  sujets  res])ectifs  les  divers  seigneurs  qui  avaient  trop 
long-temps  régné  au  lieu  d'elle  ;  les  confiscations  et  les  dés- 
hérences furent  consacrées  par  leur  droit  des  gens  ;  on  main- 
tint et  on  fortifia  les  barrières  élevées  entre  les  peuples  ;  on 
ne  s'attacha  qu'à  repousser  loin  de  soi  ceux  qui  voulaient  ap- 
porter de  l'industrie  ,  de  la  richesse  ou  des  lumièies.  Le  roi 
de  France  établit  le  droit  d'aubaine  par  rapport  aux  sujets  du 
roi  d'Angleterre,  c'est— à— dire  la  confiscation  des  hérit<iges 
qu'ils  pouvaient  laisser;  et,  par  une  réciprocité  digne  de  ce 
temps ,  Edouard  III  défendit  aux  Français ,  sous  peine  de 
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mort ,  de  venir  habiter  l'Angleterre.  Enfin ,  les  progiès  de  la 
raison  et  de  la  connaissance  des  véritables  intérêts  des  peu- 
ples amenèrent  l'adoucissement  de  ces  impolitiques  rigueurs. 

On  avait  aboli  presque  partout  le  droit  de  naufrage ,  long- 
temps consacré  par  la  législation  de  l'Europe,  et  qui  confis- 
quait les  hommes  et  les  choses  jetés  par  la  tempête  sur  le 
rivage  ;  on  modifia  celui  d'aubaine ,  qui  avait  une  origine  et 
des  princii)es  communs ,  et  que  frappe  du  même  anathème 
notre  immortel  Montesquieu. 

En  continuant,à  défendre  aux  étrangers  de  tester  et  d'hé- 
riter en  France  ,  on  leur  permit  d'y  acquérir  et  d'y  posséder  ; 
ensuite  on  traita  avec  quelques  puissances ,  et  on  arrêta  res- 
pectivement sur  le  pied  de  dix  pour  cent  la  retenue  qu'on 
ferait  sur  les  héritages  (|ui  seraient  recueillis  par  leurs  sujets  : 
ce  droit  s'a})pela  dctraction.  On  convint  de  l'abolition  de  ce 
droit  i>ar  rapport  à  quelques  autres  Etats  ;  on  l'abolit  même 
tout-à-fait,  mais  par  des  actes  législatifs  et  alors  sans  réci- 
procité, pour  tous  les  étrangers,  de  quelque  nation  qu'ils 
fussent ,  (|ui  viendraient  fréquenter  nos  foires ,  travailler  à 
quehiues-unes  de  lios  manufactures  privilégiées  ,  telles  que 
celles  de  Beauvais  et  des  Gobelins ,  ou  s'établir  dans  celles  de 
nos  villes ,  telles  que  Marseille  et  Dunkerque  ,  dont  on  vou- 
lait plus  ])articulièremeiit  favoriser  le  commerce,  ou  enfin 
former  des  (*tablisseniens  utiles  ,  tels  que  des  desséchemens 
de  marais  ou  des  creusemens  de  canaux. 

Ainsi,  (l'une  part,  on  sentait  que  le  progrès  de  quehjues 
manufactures  ,  (|ue  le  succès  de  «juehiues  foires  ,  que  la  créa- 
tion <t  la  splendeur  «lu  commerce  de  (juehjues  villes,  <|ue 
l'anKilioralioii  de  l'agriculture  ,  pouvaient  exiger  non  seule- 
ment la  niodilicatioii  du  «boit  <raubaiii(' ,  mais  encore  son 
abolition  absolue  ;  «t  cependant  ,  ])ar  une?  contradiction 
étrange,  on  le  laissait  subsister  en  jiriiHi|M'  et  gi  neralemeiil, 
pour  ne  le  sup])rimer  ([U(;  par  cxccplioii. 

On  convi'uait  (jue  ïMarseilU-  cl  Dunkercpic  deviendraient 
plus  llorissautcs  par  l'abolilion  du  droit  d'aubaine  :  on  y  ap- 
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liclaittous  les  étrangers,  leurs  capitiiux  et  leur  industrie;  et 
cependant  par  la  conservation  du  droit  d'aubaine  ou  repous- 
sait ces  mêmes  étrangers  de  Bordeaux  ,  de  Nantes,  de  Lyon, 
de  Nîmes,  de  la  Rochelle,  et  généralement  de  tout  le  reste 
de  la  France ,  sans  reconnaître  ,  comme  l'a  dit  un  célèbre 
écriviiin  politique,  que  si  V  affranchis  sèment  du  droit  d'au- 
baine est  utile  pour  faire  fleurir  tel  ou  tel  objet ,  il  l'est  généra- 
lement  et  en  toutes  circonstances  pour  tout  le  royaume. 

Enfin,  l'Assemblée  constituante,  pénétrée  de  cette  der- 
nière vérité ,  adopta  des  principes  uniformes  ;  et ,  sans  at- 
tendre l'effet  des  traités  qu'elle  aurait  pu  charger  le  pouvoir 
exécutif  de  négocier  à  ce  sujet,  elle  abolit  à  l'unanimité  tout 
droit  d'aubaine  envers  tous  les  peuples  ,  et  sans  c{u'aucune 
réciprocité  fût  nécessaire. 

C'est  à  cette  loi  solennelle  ,  avouée  par  la  justice  et  par  la 
politique  ,  dictée  par  la  connaissance  véritable  de  l'intérêt 
uational ,  qu'on  vous  propose  d'en  substituer  une  qui  doit  en 
déti'uire  tout  l'effet ,  ou  le  faire  dépendre  du  sort  des  négo- 
ciations et  du  résultat  des  traités.  Mais,  si  l'abolition  du  droit 
d'aubaine  est  avantageuse ,  s'il  importe  à  la  France  d'appeler 
dans  son  sein  de  nouveaux  habitans,  des  hommes  riches  et 
industrieux ,  et  conséquemment  de  lever  les  obstacles  qui 
s'opposentà  leur  admission,  faut-il  attendre ,  pour  prononcer 
cette  abolition ,  pour  lever  ces  obstacles ,  que  les  autres  puis- 
sances aient  senti  que  leur  intérêt  leur  commande  la  même 
mesure  ?  Faut-il  surtout  fcdre  dépendre  cette  mesure  de  l'in- 
térêt des  autres  puissances  ? 

Le  projet  de  loi  porte  que  les  étrangers  jouiront  en  France 
des  mêmes  droits  dont  les  Français  jouiront  chez  les  autres 
peuples. 

Je  sais  bien  qu'au  premier  coup-d'œil  cette  réciprocité  pa- 
raît politique  et  juste  ;  mais  que  Ton  veuille  bien  réfléchir 
sur  ses  effets  ,  et  l'on  cessera  (]e  le  penser 

D'abord ,  ce  n'est  pas  l'admission  des  Français  chez  l'é- 
tranger pour  s'y  établir,  pour  y  ac(juérir  des  propriétés ,  pour 
Vil-  i5 
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V  porter  leur  industrie  et  letu'  coinmerce ,  <|u'll  est  de  notre 
intérêt  tle  favoriser  ;  il  sufiit  à  la  justice  et  à  la  raison  de  ne 
pas  leur  défendre  d'user  <lu  droit  (ju'a  tout  lionmic  de  se 
transporter  où  il  veut ,  sans  qu'il  faille  s'attacher  beaucoup  à 
leur  faciliter  les  moyens  d'en  user  ;  il  suffit  à  l'intérêt  et  à 
riionneur  national  que  les  Français  puissent  voyager  libre- 
ment chez  les  autres  peuples  ,  y  négocier,  y  former  des  cor- 
respondances ,  s'y  éclairer  par  la  société  des  hommes  habiles 
«jui  en  font  partie  ,  y  recueillir  quelques-uns  des  secrets  de 
l'industrie  nationale,  y  posséder,  si  l'on  veut ,  des  richesse» 
mobilières;  et  la  conservation  du  droit  d'aubaine,  par  rap- 
port à  nous ,  ne  les  en  empêche  point  ;  mais  il  n'est  pas  à 
désirer  qu'ils  v  soient  assez  bien  traités,  assez  favorisés  par 
les  lois  du  pays  pour  qu'il  puisse  leur  être  agréable  de  s'y  do- 
micilier tout-à-fait ,  pour  qu'y  trouvant  une  nouvelle  ])atrie 
])lus  précieuse  pour  eux  que  l'ancienne,  ils  s'y  établissent 
sans  esprit  de  retour;  et  il  ne  faut  pas  sacrifier  les  avantages 
<]ue  peut  nous  procurer  l'abolition  de  tout  droit  d'aubaine 
<»nvers  les  étrangers ,  à  une  réciprocité  qui ,  peut-être ,  dans 
plusieurs  circonstances,  nous  serait  ]>liis  nuisible  qu'utile. 

Ce  qui  inqiorte  essentiellement  à  la  prospc'rité  de  la  France, 
c'est  d'apprler  dans  son  sein  beaucoup  d'('trangers  riches  ; 
mais  le  même  motif  cpii  nous  engage  à  le  faire,  doit  engager 
aussi  les  (^ouvernemens  auxquels  ils  appartiennent  à  s'efforcer 
de  les  retenir  ;  et  ne  leur  en  donne-t-on  pas  les  moyens,  en 
faisant  dépendre  l'accueil  qu'on  lour  fera,  de  celui  que  nos 
concitoyens  recevront  d'eux? 

Des  exemples  ren<lront  cette  proposition  plus  frappante. 
Voyc'Z  l'Anghîterre,  (|ui  est  ])eut— êtnî  celle  de  toutes  les 
nations  dont  il  nous  importe  le  ]dus  et  dont  il  nous  est  le 
plus  facile  d'attirer  chez  nous  les  sujets;  or,  croit-on  que 
cette  ])uissançe  ne  soit  ]).'is  plus  lésée  par  l'j'tablissiMncnt  des 
Aii;;lais  (liez  nous,  que  favoris('«î  par  celui  «les  l'rançais  sur 
son  territoire.'  Et  alors  peut-on  concevoir  qu'elle  consente  à 
doimerà  ceux-<i  désavantages  qui,  rendus  par  nous  à  ceux-là. 
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ne  tendraient  qu'à  les  appeler  en  plus  grand  nombre  parmi 
nous? 

L'Angleterre  n^a  pas  liesoin  (raccroître  sa  pf)])ulation  aux 
dépens  de  la  nôtre  ;  la  découverte  ou  l'applicalion  d'une  nou- 
velle niacliine  vaut  mieux  pour  elle  (jun  l'arrivée  de  mille 
Français;  elle  n'-a  pas  besoin  de  nos  capitaux  ;  son  crédit,  qui 
est  aussi  une  macbine  industrielle  ,  lui  en  fournit  tant  qu'elle 
en  veut,  et  vous  voyez  que,  pour  qu'ils  arrivent  plus  vite  , 
elle  abolit  tous  droits  d'aubaine  pour  les  intérêts  de  sa  dette, 
sans  s'embarrasser  de  la  réciprocité  ;  elle  ne  désire  point  que 
les  étiangers  viennent  acheter  ses  terres  ,  elle  n'en  a  pas  de 
reste  ;  enfin  ,  elle  ne  nous  appelle  pas  pour  perfectitinner  son 
industrie  et  améliorer  son  commerce  ;  ses  vœux  sont  remplis 
à  cet  égard. 

Mais  ce  qu'elle  craint ,  ce  qu'elle  doit  craindre ,  c'est  que 
ses  riches  capitalistes  ne  viennent  acheter  nos  nombreuses  et 
si  agréables  propriétés  territoriales ,  ne  nous  apportent  qUel- 
ques-unes  de  ses  belles  inventions,  ne  nous  enrichissent  de 
ses  trésors  ;  qu'ils  ne  sortent  de  son  climat  ténébreux  et  hu- 
mide ,  pour  s'établir  sous  le  ciel  si  pur  de  notre  midi  ;  qu'ils 
ne  viennent  consommer  nos  excellentes  productions ,  et  dé- 
penser ,  au  milieu  de  nos  fêtes  et  de  nos  plaisirs ,  les  revenus 
de  leurs  capitaux ...  Et  pour  que  cela  n'arrive  point ,  fera-t-clle 
mi  bill  contre  l'émigration?  il  ne  serait  peut-être  pas  exécuté. 
Mais  si  la  loi  qui  nous  est  proposée  est  admise ,  elle  rendra 
plus  dures  encore  ses  lois  contre  les  étrangers ,  pour  qu'à  son 
exemple  ,  et  par  réciprocité ^  nous  nous  hâtions  de  repousser 
ses  sujets  et  de  remplir  ses  intentions  (a). 

(a)  La  réciprocité  qu'on  tcuI  stipuler  ne  peut  amener  aucun  changement  dans  les  lois  de  l'An- 
gleterre par  rapport  aux  étrangers;  car,  outre  qu'elles  sont,  ainsi  que  je  l'ai  dit  ,  commandées 
par  l'intérêt  Datioiial ,  elles  sont  constitutionnelles.  Il  faut  donc  considérer,  avant  d'adupter  une 
mesure  pulitique  à  cet  égard ,  non'ce  que  les  Anglais  devraient  faire  par  rapport  à  nous ,  mais  ce 
qu'il  est  de  notre  intérêt  de  faire  par  rapport  à  eux.  Voici  ,  au  surplus  ,  l'état  actuel  de  leur  Ic- 
gislalionsur  ce  poiiiU  " 

Le  simple  étranger  (Alien) ,  quoique  suscptible  de  posséder,  dliéMier  cl  de^légiier  des  biens- 
meubles  ,  ne  peut  ni  hériter  ni  acheter  des  biens-fonds.  Li'  régnicole  (Deniien),  naturalisé  par  le 
roi  ,  peut  afiiMur  des  biens-fonds  et  les  transmettre  à  des  héritiers  capables  d'y  succéder.  Mais^ 
n'y  a  que  celui  qui  a  été  naturalisé  par  un  acte  du  parlement .  qui  puisse  être  héritier  de  terres. 

i5. 
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Lorsque  Genève  était  independaiilo ,  la  Convention  etal)lit 
à  Besancon  une  manufacture  d'horlogerie  qui  aurait  porte  un 
grand  coup  à  la  prospe'rite  de  cette  Rrpubli(jue.  Or,  croyez- 
vous  que  si  les  Genevois  eussent  pu,  en  repoussant  les  Fran- 
çais qui  voulaient  s'etiblir  chez  eux,  parvenir  à  nous  faire 
cViasser  de  chez  nous,  par  réciprocité ,  les  ou>Tiers  que  nous 
V  avions  appelés ,  ils  ne  se  fussent  pas  empresses  de  le  faire? 
Regardez  rEs]iagne  encore  dépeuplée  par  l'expulsion  des 
Maures,  et  sentant  la  nécessité  de  réparer  par  des  étrangers 
son  commerce  et  son  industrie  :  non  seulement  le  droit  d'au- 
baine n'v  subsiste  plus,  il  y  fut  aboli  généralement  par  une 
loi  de  19.66,  renouvelée  par  Alphonse  X,  mais  encore,  ce 
que  l'on  ne  peut  ni  ne  doit  faire  en  France ,  les  étiTuigers  y 
jouissent  de  privih'ges  nombreux  ,  qui  rendent  leur  condi- 
tion ])référable  à  celle  des  Espagnols  mêmes. 

^Maintenant,  je  vais  plus  loin,  et  je  dis  :  Si  vous  voulez 
absolument  que  les  Français  soient  reçus  chez  les  nations 
étrangères  conime  les  étrangeis  sont  reçus  en  France ,  il  faut 
laisser  subsister  sans  modifica,tion  le  décret  de  l'Assemblée 
constituante  ;  car  alors  le  souverain  <jui  aura  vu  s'en  aller 
chez  vous  une  portion  de  son  industrie  ,  de  sa  population  et 
de  ses  ricWesses,  se  hâtera  de  faire  des  lois  telles  (jue  votre 
richesse,  votre  ]>opulation  et  votre  industrie  puissent  à  leur 
tour  venir  le  dc'dommager  de  ses  pertes  ;  et  la  réciprocité 
que  vr)us  désirez  ne  tardera  pas  à  être  obtenue. 

Ce  (ju'aurait  du  faire  (TCiiève  indépendante  ,  si  la  manu— 
factunr  de  Besançon  lui  avait  enlevé  en  elTet  une  trop  grande 
part  de  son  industrie?,  c'aurait  été  de  favoriser  par  tous  les 
moyens  possibh's  r(*ud)lissement  cliez  elle  de  tous  les  ('tran— 
gers  et  même  des  Français,  afin  (pie  les  fabricans  de  bas  de 
soie  de  Nîmes,  ])ar  <'\(inpl<',  ou  ceux  «l'c'tolles  de  Lyon, 
vinssent  tôt'  ou  lard  prendn'  la  plac  e  de  ses  horlogei*s 
«•migres. 

AiMsi,  dans  mon  opinion  ,  le  |)ro]e(  ^ic  la  loi  va  contre  sou 
br.t. 
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On  rt'poiid ,  cl  c'est  là  un  des  motifs  exposes  par  l'orateui- 
vlu  gouveineiuciit  :  Texeniple  de  l'Assemblée  constituante 
n'a  été  suivi  par  aucune  autre  nation  ;  elle  a  été  pliilantroplie 
en  pure  perte  et  sans  aucune  réciprocité. 

31ais,  i*  v.rabord  après  le  décret  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, sont  arrivées  en  foule  toutes  nos  lois  contre  l'émi- 
gration, et  la  publication  de  toutes  nos  maximes  révolution- 
naires; ce  qui  a  fait  que  tous  les  Français  qui  auraient  pu 
s'étiiblir  chez  l'étranger  étaient  ou  des  fugitifs  qui  n'avaient 
pas  besoin  de  provocation  pour  s'y  rendre ,  ou  surtout  des 
mendians  sans  industrie  et  sans  fortune ,  et  des  propagateurs 
de  princi])es  anarcliiques  ,  classes  d'iiommcs  que  les  gouver- 
nemens  sont  enqiressés  à  repousser. 

2*.  La  guerre  survenue  avec  toutes  les  puissances  de  l'Eu- 
rope ,  cette  guerre  si  cruellement  prolongée ,  et  qu^  la  vic- 
toire seule  a  pu  terminer,  a  détruit  ou  empêché  de  se  former 
tous  les  liens  de  fraternité  qui  auraient  dû  réimir  les  peuples, 
n  n'y  a  point  eu  de  réciprocité ,  de  bienveillance ,  là  où  il 
n'y  avait  que  guerre  et  que  haine.  Et  certes,  il  ne  faut  pas 
juger  de  ce  qui  serait  arrivé  dans  un  ordre  ordinaire  de 
choses ,  par  ce  qui  est  résulté  des  circonstances  sans  exemple 
où  nous  avons  été  durant  dix  années. 

Mais,  je  le  répète,  je  suis  peu  touché  des  avantages  c[ue 
peut  nous  procurer  la  réciprocité  ;  ce  (jui  me  semble  préfé- 
rable ,  ce  n'est  pas  que  les  Français  aillent  s'établir  chez  les 
autres,  c'est  que  les  autres  viennent  en  foule  s'établir  chez 
nous. 

Ecoutez  ce  que  disait  en  i-ySS  un  homme  d'Etat,  qui  a 
porté  tout  à  la  fois  beaucoup  de  lumières  et  de  probité  clans 
les  principes  de  l'administration ,  et  dont  le  livre,  devenu 
classique ,  m'a  fourni  plusieurs  des  choses  que  je  viens  de 
vous  dire. 

«  Ce  n'est  pas ,  dit  M.  Necker ,  sur  la  demande  du  ministre 
"  anglais  qu'il  faut  se  proposer  d'abolir  en  entier  le  droit 
«  d'aubaine;  c'est  plutôt  malgré  lui  qu'il  faut  le  faire  :  cette 
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«  suppression  ne  doit  pas  être  considérée  comme  un  acte  de 
«<  condescendance,  mais  comme  une  vue  politique  (a).  » 

Et  il  ajoute  dans  un  autre  endroit  :  ««  Si  ce  droit  s'établis- 
«  sait  dans  (]uel(|ues  contrées  à  l'égard  des  Français,  ce  ne 
«  serait  pas  un  motif  pour  en  agir  de  même  avec  elles  ;  car 
«<  la  réciprocité  n'est  jamais  raisonnable  quand  elle  ne  peut 
«<  exister  qu'à  son  propre  dommage  ;  et  le  droit  d'aubaine 
«  est  encore  plus  préjudiciable  aux  nations  qui  l'exercent 
«  qu'aux  étrangers  dont  on  usurpe  ainsi  la  fortune.  » 

On  objecte  encore  qu'il  serait  tout  aussi  politique  de  faire 
successivement ,  par  des  traités ,  ce  que  l'Assemblée  consti- 
tuante avait  fait  à  la  fois  par  une  loi  générale. 

(a)  Le  vcrilabl»*  moyeu  de  prospérité  pour  ta  France  t-st  dans  la  Laisse  de  l'inti-rOl  dp  l'argent  : 
or ,  cet  inl^rél  est  en  Angleterre  à  trois  ou  quatre  pour  cent.  Je  o'ose  pas  dire  à  quel  taux  il  est 
parmi  uout  ;  mais  comme  tout  tend  aie  mettre  en  équilibre,  il  est  clair  que  lorsqu'il  y  aura  sûreté 
et  facilité  pour  le  plareiiient  de»  ea|iilaux  anglais  en  France,  ils  y  Tiendront,  et  qu'alors  l'intérêt 
de  l'argent  y  Lai.uera  par  la  concurrence  ei  l'abundance  occasionées  parleur  arrivée,  tandis  que  ce 
même  intérêt  s'élèvera  en  Anftleterre  ,  les  capitaux  ainsi  déplacés  y  devenant  moins  abondans.  M>ii. 
pour  que  cela  se  fasse,  il  faut  laisser  le  droit  d'aubaine  aboli  par  rapport  aux  Anglais;  car  on  ne 
porte  pas  son  argent  dans  un  lieu  où  il  doit  finir  par  être  conlisqué. 

On  objectera  que  dans  l'élat  oii  se  Iruuvt-ra  noire  législation  quand  elle  sera  conforme  à  celle 
d'Angleterre,  les  Anglais  pourront  placer  leurs  capitatix  parmi  nous,  s»it  dans  les  fonds  pgblics , 
soit  chet  les  particuliers,  sans  en  compromettre  la  propriété. 

Je  réponds  que  dans  les  rirr  (instances  où  nous  sommes  ,  notre  crédit  public  et  notre  crédit 
particulier  ne  sont  pas  encore  asser  bien  établis  pour  que  les  Anglois  vieuneiit  purement  et  sim- 
plement notu  prêter  leurs  fond*.  Ils  ne  nous  les  apporta  i-ont  que  pour  les  placer  dans  des  spécula- 
tions coroniercialcn  on  ajo-icoles  qu'ils  voudront  diriger,  ou  pour  les  employer  à  acheter  nos  pro- 
priétés terriliiriale^  :  nuis  dans  ces  deux  liypolliés<'S  même  ,  ces  capitaux  se  trouveront  en  concur> 
reiice  avi  r  les  nôtres  ,  et  en  feront  néeessiiiemeht  baixAcr  l'intérêt.  Dans  le  second  cas  ,  surtout , 
cet  •flet  sera  inévitable  ;  les  propriétés  foncièren devant  Imu^ier  de  prix  par  la  concurrence  et  l'aug- 
nieiilalion  des  aelieleuis,  et  l'intérêt  de  l'argiiil  (levant  baisM-r  avec  le   produit  des  terres. 

Hour  que  rinlérétdc  rar|;<'nl  puisse  n'être  parmi  nous  qu'à  cinq  ou  six  poui  cent  ,  par  exemple  , 
il  faut  que  l'on  ue  puisse  acbeler  des  terres  que  sur  le  pied  de  deux  ou  trois  pour  cent:  or,  cela 
n'arrivera  que  lorsque  Iteaueoup  d'étrangers  viendront  en  u<-(|nérir  :  car  le*  capitaux  frnn<;ais  se- 
lort  |(ing-tempii  appe|>i  par  d'anliet  emplois. 

Je  ersins  de  devr^nir  dill'us  et  de  me  répéter  u  force  di  vouloir  être  clair  ,  et  je  m'arrête...  Si  (C 
«onlais  d'ailleurs  suivre  tontes  |es  conséquences  d<'  l'opinion  que  j'ai  émise  ,  je  serais  forcé  de  faiie 
lin  livre,  'l'ont  peut  cependant  se  réduire  à  ceci  :  Avonsnoiis  inqi  ilr  cnpiinux  ,  trop  de  popuU- 
lion,  trop  d'industrie  pour  nieitre  m  actif itr  uov  iinmeiiM-n  iii«>iii»  de  ricin. >ses,  fermons  toute» 
nos  portes  aux  vtrangeis;  manquons-aous  de  tout  cela,  appelunii-les  de  toute»  nos  forces.  Or,  re 
que  je  dis  là  par  rappoit  à  nous  ,  lu  étranger»  l<  dineiit  par  lapport  nuii  ,  il  ils  se  eonduisrnl  en 
eirtiaêquence  :  d'où  il  faut  coiichiie  que,  pour  que  dan»  ce  cas. ci  la  rei.procité  pût  >i  rvir  de  lè^lr 
il  LiudrMii  qu'il  y  eût  reciprortte  d'itilcrêl ,  cl  cela  n'i  (i  ni  ne  pi  ut  itif. 
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Je  iL'ponds  :  Pom«|iioi  ilcliUii'c  le  <|ui  est?  (|\ianJ  ce  qui 
i'.st  esi  avantageux  ,  il  vaut  luieiix.  le  laisser  subsister  (jue  dv 
ie  refaire  lentement  et  d'une  manière  partielle.  N'est-il  pas 
plus  politi(jue,  plusejrand,  plus  i^enereux  ,  ])lus  nobltî,  de 
conserver  religieusement  cette  proclamation  solennelle  adres- 
sée à  tous  les  hommes  de  la  terre ,  et  dont  l'ellet  le  plus  cer- 
tain est  d'accroître  notre  prospérité? 

Pounpioi  d'ailleurs,  et  je  le  répète,  faire  tlépendre  de 
l'evenenuiil  des  négociations  une  chose  utile  pour  nous,  alors 
iprelle  peut  résulter  de  notre  volonté  seule? 

Remarquez  que  dans  tout  ce  que  j'ai  dit  il  ne  s'agit  point 
de  l'exeixùce  des  droits  politiques,  mais  de  celui  des  droits 
civils  :  les  premiers  sont  d'un  ordre  troj)  supérieur  pour  cjue 
les  motifs  t(ue  j'ai  allégués  pour  les  autres  puissent  s  y  ap- 
])li(juer.  La  Constitution  a  réglé  d'ailleurs  tout  ce  (jui  ;y  a 
rapport,  et  la  loi  n'a  plus  rien  à  faire. 

Enlin,  on  paraît  craindre  qu'il  ne  soit  dangereux  d'appeler 
ainsi  tant  d'étrangers ,  et  de  donner  surtout  au^  sujets  des 
gouverneniens  avec  qui  nous  pourrions  être  en  guerre  les 
moyens  et  la  facilité  de  venir  nous  nuire  au  milieu  de  nous. 

Je  réponds  sur  ce  point  :  les  étrangers  que  vous  appelez 
par  l'abolition  du  droit  d'aubaine  iie  sont  pas  ceux  qui  sont 
à  craindre  ;  ceux-là  sont  propriétaires  et  riches,  et  vous  avez 
dans  leurs  propriétés  et  dans  leur  intérêt  personnel  une  ga^ 
rantiesufiisante.  D'ailleurs,  vous  les  liez  à  votre  sol,  vous  les 
attachez  à  votre  intérêt,  vous  les  unissez  à  votre  fortune ,  en 
leur  permettant  d'acquérir  des  biens  parmi  vous,  et  de  les 
transmettre  à  leurs  parens.  Les  étrangers  qui  sont  à  craindre 
sont  cette  classe  d'hommes  sans  fortune,  sans  labeur,  sans 
industrie,  cette  écume  des  nations  ([ui  se  porte  partout  où  il 
y  a  des  troubles  et  l'espoir  de  commettre  des  crinu^s  ;  et 
ceux-là  sont  indifïéiens  à  l'abolition  du  dioit  d'aubaine  — 

Quant  à  nos  rapports  durant  la  guerre,  ils  ne  sont  pas  ré- 
gies par  cette  loi. 

L'état  de  guerre  sort  des  règles  de  la  politique  ordinaire, 
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«'t  alors  l'admission  des  étrangers  est  un  acte  du  gouverne- 
ment :  ce  serait  donc  à  lui,  dans  ce  cas,  à  repousser  ceux 
qu'il  pourrait  craindre  ,  et  tout  cela  est  indépendant  du  droit 
de  succc'der  et  d'acquérir 

En  cond)attint  la  condition  de  réciprocité  que  l'on  vou- 
drait apposer  à  une  mesure  juste  et  politique ,  je  laisse  tout 
entier  le  droit  de  représailles  qui  dérive  du  droit  de  la  guerre, 
et  je  prie  qu'on  y  fasse  attention . 

Je  crois  devoir  répondre  encore  à  ceux  qui  voudraient  la 
conservation  du  droit  d'aubaine,  parce  que  c'est  un  droit 
fiscal,  que,  sous  le  rapport  même  du  revenu  public,  il  ne 
doit  pas  être  maintenu. 

Le  même  homme  d'Etat  que  j'ai  cité  atteste  qu'il  ne  pro- 
duisait presque  rien  ,  que  son  mince  produit  était  al)sorbé 
par  les  frais  et  les  poursuites  que  sa  recette  occasionait. 

En  établissant  le  droit  d'aubaine,  en  effet,  on  peut  bien 
dire  aux  étrangers,  que  l'on  confisquera ,  lorsqu'ils  mour- 
ront ,  les  propriétés  qu'ils  auront  acquises  ;  mais  on  les  avertit 
en  même  temps  qu'ils  doivent  se  garder  d'en  acquérir,  et 
aussi  n'en  achètent-ils  point. 

Il  est  certain  que,  dans  l'ancien  rc'gime,  le  droit  d'aubaine 
ne  ])rodnisait  pas  4o,ooo  liv.  Or,  si  vous  voulez  bien  consi- 
dérer r|uel  s<'rait  l'impôt  cpie  sup]>orteraient  les  étrangers  qui 
viendrai(;nt  acquérir  nos  terres,  vous  verrez  que,  sous  ce  raj)- 
port  même,  il  est  utile  de  laisser  subsister  le  décret  de  l'As- 
semblée constituante. 

Colbert  senUiit  la  lU'cessité  d'appeler  des  étrangers  riches 
en  France  ;  il  multipliait  pour  cela  les  fêtes  et  les  plaisirs 
dans  la  capitale  ;  il  ordonnait  des  ('difices  ;  il  entait  des  eni— 
JM'llisseniens  d<'  tout  genre  ;  el  il  voulait  qur  tons  les  moyens 
«le  séduction  et  «l'attrait  pussent  seconder  ses  th'sseins.  Moi, 
j(Mlirai  :  invofjuez,  pour  att(indi<'  au  même  but,  le  secoui-s 
de  l'intérêt  personnel  ;  n'a])pelez  pas  les  «'trangers,  mais  lais- 
sez-les venir;  faites  (|u'ils  puissent  ti'ouvei  parmi  vous  tous 
les  avantages  de  leur  patrie  ;  considerez-Ies  comme  «les  amisi 
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encouragez  leur  industrie  ;  honorez  et  favorisez  leurs  talens  ; 
]îrotegoz-les  par  Je  bonnes  lois ,  et  reposez-vous-en  du  soin 
de  les  attirer  sur  les  avantages  sans  noinl)re  que  leur  offri- 
ront de  toutes  parts  le  climat  le  ])lus  doux  de  la  terre,  le  sol 
le  plus  fertile,  et  le  peuple  le  plus  hospitalier. 

Par  ces  considérations  et  par  toutes  celles  développées  dans 
les  deux  rapports  de  la  commission  ,  je  vote  le  rejet  du  projet 
de  loi. 

OPINION    DU    TRIBUN    GRENIER, 
POUR  I.li  PROJET. 

Tribuns ,  le  projet  de  loi  dont  il  s'agit  semble,  au  premier 
coup-d'œil,  exiger  la  plus  vaste  discussion;  cependant, 
d'après  les  lumières  que  l'on  puise ,  sur  les  matières  qui  en 
font  l'objet,  dans  nombre  d'écrits,  et  surtout  dans  ceux 
destinés  à  former  les  matériaux  de  notre  Code  civil,  je  me 
bornerai  aux  développemens  strictement  nécessaires  pour  se 
former  des  idées  sur  les  principales  difficultés  qui  s'élèvent. 

Je  ne  crois  pas  même  devoir  expliquer  la  théorie  du  projet 
de  loi  en  question  ;  elle  vous  est  parfaitement  connue  ;  les 
difficultés  qui  naissent  de  certains  articles  sont  telles  que , 
si  elles  disparaissent,  il  en  résultera  c{ue  ce  projet  aura 
Tordre  et  l'ensemble  que  l'on  doit  désirer  dans  mie  loi. 

Jl  est  divisé  en  deux  titres. 

Le  premier  règle  la  jouissance  des  droits  civils.  ck.  i. 

Le  second  ,  leur  privation.  ch.  2. 

Ce  second  titre  se  divise  en  deux  sections. 

La   première  concerne  la  privation  fies  droits  civils  par  la    seci  i. 
perte  de  la  qualité  de  Français. 

La  seconde  a  trait  à  Aa. privation  des  mêmes  droits,  par  scct.  2, 
suite  de  condamnations  judiciaires. 

Il  y  a  une  t(,'lle  relation  entre  le  premier  titre  et  la  première 
section  du  second,  qu'il  est  difficile  de  les  détacher  dans 
l'ortb'e  de  la  discussion.  La  seconde  section  du  second  titre 
peut  seule  faire  la  matière  d'une  discussion  particulière. 
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Par  rapport  au  premier  litre  et  à  la  première  section  du 
second,  ce  «jui  d'abord  doit  principalement  fixer  votre  atten- 
tion, c'est  la  seconde  partie  du  troisième  article  du  premier 
titre,  qui  y  porte  le  n"  i  i  ,  et  cpii  est  ainsi  conçu  :  ««  Tout 
«  enfant  né  en  pays  étranger  d'un  Français  qui  aurait  ]>erdu 
'«  la  qualité  de  Français  pourra  toujours  recouvrer  cette  qua- 
««  lité  en  faisant  la  déclaration  qu'il  entend  fixer  son  domicile 
<'  en  France.  » 

Cette  partie  de  l'article  a  fait  craindre  (pie  la  tianquilliu- 
])ul)lique  ne  fut  troublée  par  les  enfans  des  émigrés  (|ui  ren- 
treraient en  France,  que  les  ac(juéreurs  de  leurs  biens  ne 
fussent  exposés  à  des  expropriations. 

Quoique  je  ne  pense  pas  que  cette  crainte  soit  fondée  ,  je 
reconnais  ce|)endant  qu'elle  produira  toujours  l'eilet  d'iumo- 
rer  le  Tribunataux  yeux  du  peuple  français. 

Je  ne  crois  pas  d'abord  que  l'on  puisse  applicpier  aux 
émigrés  les  dispositions  du  Code  civil.  L'émigration  tient  à 
des  principes  politiques  et  constitutionnels.  Ils  sont  l'objet 
de  lois  particulières  et  de  l'article  g3  de  notre  Constitution . 

iMais  toujours  est-il  vrai  (jue  les  dispositions  du  projet  de 
loi  dont  il  s'agit  ne  peuvent,  en  aucune  manière,  justifier  les 
inqui('tudes  que  l'on  a  conçues;  et,  pour  les  dissiper,  il  est 
inq)ossible  de  ne  ])as  s'aider  des  observations  faites  par  celui 
des  ra])porteurs  de  la  commission  ,  cliargé  spt'cialeinent  de 
cette  partie  du  projet  [Siniêon).  11  a  présenté,  avec  autant 
d'ordre  que  d'impartialité  ,  les  objections  <jii'on  j)ouvait  faire, 
et  les  réponses  dont  elles  éUiienl  susceptibles.  • 

Il  a  fixé,  selon  moi,  avec  la  })lus  grande  clarté,  une  idt'e 
(|ui  doit  faire  \c.  point  de  départ  en  raisonnant  sur  cette  iiia- 
lière.  Après  nous  avoir  exposé  les  inconvt'uiens  qu'il  y  aurai! 
i'U  de  substituer  ces  mots  :  «  Né  en  pays  étranger,  d'un  Fran- 
'<  rais  (fUt  aurait  tih<li(jii<'  sa  jialiic  •» ,  à  ceux-i  i  tpii  sont  dans 
\v.  projet  :  <<  Né  v\\  pavs  «Mrangir,  d'un  l'iaiieais  ({ul  nuiait 
'<  iHitlii  ht  'I  II  alite  (le  {•'latiitiis  »  ,  il  nous  mVii  «>  ipi'il  ni;  iallail 
M  reconnaître  que  la  [)erle  ou  la  privation  îles  ellets  civils  ;  la 
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«  perte ,  par  les  faits  ineiitionnés  aux  articles  21  et  26  de  la 
«  première  section  du  titre  second;  et  la  privation ,  par  la 
«<  condamnation  juiliciaiiv,  ou  par  les  lois  qui  ont  ])iononce 
"  cette  privation. 

M  Les  émigrés,  a-t— il  ajouté,  n'ont  })as  seulement  perdu  la 
«  qualité  de  Français  par  un  fait  qui  refiace,  ils  en  sont])ri- 
•*  vés  poui'  un  délit'poli tique.  Leurs  enfans  ne  sont  donc  pas 
"  nés  des  Français  dont  il  s'agit  dans  la  première  section , 
«<  mais  des  Français  que  la  seconde  concerne.  >» 

D'après  cette  explication  lumineuse ,  la  question  se  réduit 
à  des  termes  bien  simples. 

Les  émigrés ,  ou  leurs  enfans  émigrés  comme  eux ,  ce  qui 
peut  se  rendie  par  ces  expressions  ,  tous  individus  atteints  d'r— 
migration  ,  ne  peuvent  se  prévaloir  du  projet  de  loi  dont  il 
s'agit;  ils  ne  sont  pas  Français. 

Quant  à  leurs  descendans  nés  postérieurement  à  leur  émi- 
gration ,  ils  pourront ,  non  pas  recouvrer  les  droits  civils ,  puis- 
qu'ils n'en  auront  jamais  eu,  mais  ils  pourront  les  acquérir^ 
et  ils  ne  pourront  les  acquérir  qu'à  l'égal  des  étrangers ,  en  se 
soumettant  aux  mêmes  conditions  ;  ils  ne  les  auront  qu'après 
un  cm  de  séjour  en  France  ,  aux  termes  de  l'article  i5.  Ils  ne 
pourront  pas  même  les  acquérir  à  l'égal  de  l'originaire  Fran- 
çais ,  c'est-à-dire  de  l'enfant,  né  en  pays  étranger ,  d'un  Fran- 
çais qui  aurait  perdu  la  qualité  de  FicUiçais ,  parce  que ,  comme 
l'a  dit  le  rapporteur  de  votre  commission ,  «  la  loi  ne  con- 
«<  naissant  plus  leur  filiation ,  elle  ne  reconnaît  pas  leur  origine 
«  française,  ils  sont  à  ses  yeux  à  l'instar  des  étrangers.  » 

Et,  remarquez  encore  qu'aux  termes  de  l'article  2,  l'ori- 
ginaire Français  recouvre  bien  ses  droits  dès  l'instant  de  sa 
<léclaration ;  mais  cette  récupération  n'a  lieu,  d'après  l'ar- 
ticle 24,  (jue  pour  l'(JC(  rcicc  des  droits  ouverts  ii  leur  profit  dé- 
fiais cette  i'jjo(iue. 

J'ajoute  encore  à  ce  qu'a  observé  l(i  rapporteur ,  (jue  les 
«lesceiidans  d'émigrés  ,  ne  pouvant  être  reçus  à  ac(iuérir  ces 
droits  civils  qu'à  l'égal  des  étrangers,  seront  soumis  à  l'ad- 
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mission  de  la  part  du  gouvernement,  établie  par  Tarticle  i5, 
à  l'égard  de  l'étranger  (pii  voudra  acquérir  en  France  la  jouis- 
sance de  tous  les  droits  civils. 

Telles  Stint  les  conséquences  qui  se  tirent  du  projet  de  loi 

dont  il  s'agit,  pour  peu  qu'on  veuille  s'en  pénétrer.  Comment 

donc  s'alarmer  sur  des  doutes  qui  ne  peuvent  sortir  de  ses 

•dispositions  qui,  selon  moi,  sont  précisée,  et  dans  lesquelles 

on  ne  peut  voir  une  dérogation  à  des  lois  préexistantes? 

i3        Je  passe  à  un  autre  objet. 

L'article  3  de  la  Constitution  porte  «  qu'un  étranger  de- 
«  vient  citoyen  français ,  lorsqu'après  avoir  atteint  l'âge  de 
"  vingt— un  ans  acconqilis ,  et  avoir  déclaré  l'intention  de  se 
«  lixer  en  France  ,  il  y  a  résidé  pendant  dix  années  consécu— 
«  tives.  >' 

L'article  i5  du  projet  n'accorde  d'eifet  à  cette  déclaration 
qu'après  (|ue  V étranger  aura  ctt':  admis  par  la  gouvernement  à 
la  faire . 

Ce  changement  peut  devenir  un  objet  de  criticjue  :  pour 
moi ,  je  m'en  réfère  absolument  aux  judicieuses  observations 
du  lapporteur. 

Je  ne  crois  pas  qu'on  doive  tob'rer  que  tout  individu  quel- 
conque puisse  ,  à  son  gré,  et  par  le  seul  fait  de  sa  volonté, 
devenir  mendire  de  la  cité.  La  conq)araison  de  l'adoption  ci- 
vile à  l'adoption  domesticjue  est  dans  la  plus  grande  exacti- 
tude, aussi  n'a-t-on  jamais  vu  en  France  ,  et  je  pense  qu'on 
ne  voit  cinont  dans  aucun  Etat,  un  (hoit  aussi  illimité  ac- 
cordé aux  c'tiangers.  (>ette  sur^eilla^ce  n'est  donc  ])as  une 
atteint».*  à  la  Constitution  ;  je  n'y  puis  voir  qu'une  disposition 
qui  l'organise  et  (pii  lui  doinir  uik  nouvelle  force. 

Ou'on  fasse  attention  (juc  cette  surveillance  n'est  dirigée 
(jue  contre  les  étrangers  ,  et  non  contre  ceux  qui  déjà 
sont  nuMubres  de  la  grande  famille,  j)as  même  contre  ceux 
i(ui  ont  (Ml  leur  faveur  l'origine  IVaneaise,  c'est-à-dire  contre 
/mit  t/if<uit  iir  in  jiii)  s  iliiin^ir  d'un  l'rançaia  ijui  aurait  jxidu 
la  ijualili-  de  Français  ;  car  ,  remar<|uez  l)ien  (juc'celui-là,  par 
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rarticle  i  i  ,  n'ost  pas  astreint  à  radiiiission  du  gouvernement. 
L'article  i5  y  soumet  seulement  Vctraiigcr  ^  ce  qui  est  bien 
<11  lièrent. 

En  lin  ,  je  ne  conçois  pas  à  quelle  autre  autorité  on  pourrait, 
sous  tous  les  rapports,  confier  cette  inspection,  cette  sur- 
veillance ,  qu'au  gouvernement  ( jui ,  sans  doute ,  doit  veiller 
à  tout  ce  (jui  tient  à  la  sûreté  générale. 

IMais  ,  a-t-on  dit ,  dans  quels  lieux  et  dans  cjuelles  formes 
doivent  être  faites  ces  déclarations  prescrites  par  les  ar- 
ticles II,  22  et  23?  la  loi  n'en  dit  rien. 

La  première  idée  cjui  se  présente  est  qu'elles  doivent  être 
faites ,  comme  toutes  celles  de  ce  genre ,  au  secrétariat  de  la 
municipalité  du  lieu  où  l'on  entend  se  fixer  ;  cette  opération 
me  paraît  d'ailleurs  être  réglementaire  et  du  pouvoir  adminis- 
tratif,  plutôt  que  du  ressort  législatif,  et  je  ne  vois  aucun 
inconvénient  à  s'en  rapporter  à  cet  égard  à  la  sagesse  du  gou- 
vernement. 

Au  sui-plus ,  s'il  était  vrai  que  ces  formes  dussent  être 
fixées  par  la  loi ,  il  ne  devrait  en  être  question  qu'au  titre 
concernant  le  mode  de  constater  l'état  civil  des  citoyens  ,  et 
ce  ne  serait  pas  une  raison  pour  rejeter  celui  dont  il  s'agit. 

Je  passe  à  la  réciprocité  du  droit  d'aubaine  établi  pai'  l'ar- 
ticle i3. 

On  pourrait  s'ouvrir  ici  une  vaste  carrière  ,  et  entrer  dans 
des  dissertations  politiques  très-étendues  ;  mais  conduiraient- 
elles  à  établir  précisément  un  point  de  vérité,  capable  de 
détourner  des  idées  qui ,  dès  le  premier  abord ,  paraissent 
les  plus  saines?  Je  ne  le  crois  pas  ,  ou  au  moins  j'en  doute. 

Quoique  Montesquieu  (a)  ait  dit  que  ce  fut  lorsque  les 
barbares  se  partagèrent  les  débris  de  l'empire  romain  ,  «  que 
«  s'établirent  les  droits  insensés  d'aubaine  et  de  naufrage,  que 
«<  les  hommes  pens^èrent  que  les  étrangers  ne  leur  étant  unis 
«  ]>ar  aucune  communication  du  droit  civil,  ils  ne  leur  de- 

'a    E«pril  dr»  Loii ,  Ht.  XXf  ,   <  li;i(i.    17. 
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.<  valent ,  d'un  côt(> ,  aucune  sorte  de  justice ,  et  de  l'autre  , 
"  auciuie  sorte  de  ]»itu';  >»  il  n'est  pas  moins  vrai  que  réta- 
blissement du  droit  d'aubaine  remonte,  dans  chaque  corps 
social,  à  l'époque  même  de  sa  naissance. 

Chaque  société  politique  a  dû  voir  avec  peine  que  des 
étrangers  pussent  venir  profiter  des  avanta^^es  du  sol  ou  des 
moyens  particuliers  d'industrie  qui  s'y  trouvaient,  y  faire, 
au  préjudice  des  indigènes,  îles  fortunes  considéraltles  qu'ils 
(•m})ortaient  ensuite  dans  leur  pays. 

Aussi  voit- on  le  droit  d'aubaine  établi  dans  toute  sa  vi- 
gueur à  Athènes  et  à  Rome  ;  on  en  voit ,  plus  d'une  fois ,  des 
traces  dans  les  discours  des  orateurs  de  ces  deux  républiques  (a), 
et  on  l'y  voit  établi  de  la  même  manière  dont  il  l'a  été  dans 
les  nations  eui'opéennes  qui ,  sans  doute ,  les  ont  imitées.  L'é- 
tranger y  était  privé  de  la  faculté  de  tester,  et  de  celle  de 
succéder  et  de  recevoir  par  testament;  ce  qui  est  la  privation 
du  droit  de  succéder  activement  et  passivement. 

Ce  n'est  pas  que  je  ne  pense  bien  que  ,  d'après  les  change- 
mens  survenus  depuis  long-temps ,  qui ,  à  raison  de  la  niul- 
tiphcité  des  relations  commerciales ,  ou  des  communications 
respectives  ,  et  devenues  nécessaires ,  ne  devraient  faire  de 
l'Europe,  et  de  l'imivers  même,  qu'une  grande  famille,  en 
ce  qui  concerne  au  moins  les  droits  civils  et  l'exercice  des 
moyens  industriels,  le  droit  d'aabainc  ne  soit  un  droit  très- 
inipolitique,  <M  (ju'on  ne  doive  aujourd'hui  le  regarder  connue 
barban,',  <pioi(|u'il  ait  pu  ne  ])as  l'être  dans  \c.  princi]>e. 

Mais,  (|uand  je  m'explique  ainsi,  c'est  sous  le  rapport  d'un 
«itablisseincnt  génciral  de  ce  droit  chez  toutes  les  nations.  On 
])ourrait  dire  (pie ,  vu  l'i-tat  actuel  dis  nations,  il  devrait 
n'exister  nulle  part. 

Mais,  lors(|u'il  est  admis  partout,  ou  au  moins  dans  plu- 
sieurs Etats,  faut-il  que  la  Kipublicpie  y  renonce,  même  à 
r<'gar«l  <l('s  nations  <|ui  l'cx*  icent  (ontre  elle?  Voilà  la  ques— 

(•}  Vnjrr.  In  plaidoyers  de  D^inniiliinri  niiitir  Androti.^n  cl  conlrr  F.ubuliitei  k  difcoiirt  de 
r.irV-roii  |iinir  If  |ioi|r   Auhian     «•!  MiH  «linroui»  ronl.r  '/l'i/im. 
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liiMi;  vl  on  poinr.iil  la  lairc  tMuor»*  par  rapport  au  «Iroit  <le 
«Iniiauf  tpii  MK"  paraît  susceptible  des  uiènies  raisonnenieiis. 
Or,  latil  {piil  ne  nie  sera  pas  deuiontre,  et  tout  ce  qu'où 
peut  dire  à  ce  sujet  ue  uie  paraissant  être  que  des  abstrac- 
tions ,  brillantes  peut-être ,  mais  sans  preuves  ;  tant  qu'il  ne 
me  sera  pis  démontre,  dis-je,  que  ce  soit  un  avantage  d'a- 
bandonner ce  droit  par  rapport  aux  nations  qui  l'exercent 
contre  nous,  je  m'en  tiens  au  principe  de  la  réciprocité.  Ce 
moyen  terme  ,  entre  l'exclusion  absolue  du  droit ,  et  son  éta- 
blissement général  et  illimité ,  me  paraît  être  le  ])oint  qui 
avoisine  au  moins  le  plus  la  vérité.  Il  est  certainement  le 
plus  propre  à  tempérer  les  inconvéniens  de  l'établissement 
du  droit  d'aubaine.  Il  donne  d%'iilleurs  au  gouvernement  le 
moyen  d'obtenir ,  par  ses  négociations ,  l'affranchissement 
général  de  ce  droit,  en  conservant  jusque  là  les  intérêts  com- 
merciaux de  la  France. 

Oji  a  regardé  comme  inutile  et  inexact  l'article  premier  du 
projet,  sous  le  n**  c).  «  Tout  Français  jouira  des  droits  civils 
««  résultant  de  la  loi  française.  » 

Ceci  peut  prouver  combien  il  est  aisé  de  se  méprendre  sur 
le  but  et  sur  le  sens  d'un  article  :  mais  ce  qu'il  y  a  de  vrai , 
c'est  ([ue  la  suppression  de  cet  article ,  qu'on  a  cru  devoir 
voter  comme  une  amélioration,  rendrait,  à  mon  avis,  le 
projet  de  loi  défectueux. 

Il  s'attache  à  cette  expression,  tout  Français,  plusieurs 
idées  dont  l'émission  n'était  certainement  pas  indifférente 
poiu'  la  juste  application  de  la  loi. 

D'abord ,  il  faut  prendre  cette  expression  sous  le  rapport 
de  sa  différence  de  celle  de  tout  citoyen  français .  Le  titre  de 
citoyen  français  est  plus  élninent  que  celui  de  Français,  il 
emporte  la  double  atti  ibution  des  droits  politiques  et  des 
droits  civils.  En  disant  tout  Français,  c'est  dire  deux  choses; 
l'une  qui  se  réfère  à  la  Constitution,  est  que ,  pour  avoir  les 
droits  politiques,  il  faut  être  citoyen  français  ;  l'autre,  que, 
pour  jouir  des  droits  civils,  il  suffit  d'être?  Français. 
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Ensuite,  il  faut  rcniarquor  <.[iw  la  Constitution  dit,  ar- 
ticle 91  ,  que  «  le  régime  des  colonies  françaises  est  déter— 
«  miné  par  des  lois  spéciales.  »  Ne  pourrait— on  ])as  faire 
naître  de  ces  expressions  des  doutes  sur  le  droit  des  lial)i— 
tans  des  colonies?  Et  comme  il  me  paraît  incontestable  qu'ils 
sont  Français ,  que  par  conséqucnit  ils  tloivent  avoir  tous  les 
droits  civils ,  il  s'ensuit  qu'ils  sont  com})ris  sous  ces  expres- 
sions ,  tout  Français. 

En  un  mot,  je  pense  que,  dans  la  pratique,  cet  article 
deviendra  une  règle  générale,  propre  à  fixer  les  idées  sur 
certains  cas  qui  pourront  se  présenter,  et  qu'il  ne  peut  s'en 
tirer  que  des  conséquences  sures. 

Mais ,  a-t-on  ajouté  ,  «  en  disant  que  tout  Français  jouira 
«  des  droits  civils  résultant  de  la  loi  française,  »  ce  n'est 
pas  assez  déterminer  ces  droits  ;  on  aurait  dû  les  expli- 
quer. 

n  y  a  une  détermination  exacte  ;  et,  sans  suivre  le  rappor- 
teur dans  des  questions  abstraites,  tenant  à  des  définitions, 
je  me  bornerai  à  dire  que  les  droits  civils  sont  ceux  qui  seront 
établis  successivement  dans  les  recueils  de  nos  lois.  Les  Fran- 
çais poui'ront  les  exercer  dans  toute  leur  plénitude.  Les 
étrangers  ne  seront  j)as  privés  de  tous ,  tels  que  ceux  (jui , 
qii()i{|ue('tal)lis  ])ar  \c droit  civil, o\x  par  la  loi  française,  peu- 
vent j)reiidre  leur  source  dans  ce  qu'on  appelle,  dans  le  do- 
maine de  la  science,  le  droit  naturel ,  le  droit  des  s^cns;  mais 
ils  sont  privés  de  certains.  \  oilà  ce  qui  établit  la  nuance 
entre  les  Français  et  les  étrangers ,  entre  \ exercice  et  le  non- 
e.rercicc  des  droits  civils. 

Les  droits  dont  les  ('tiaiigers  sont  privés  seront  mar(|ués 
.successivenu'nt  dans  les  lilics  du  (Iode  (|ui  \  auront  trait. 
On  ne  les  oubliera  cerUiiiuineiit  pas,  lors(|u'il  sera  (juestion 
i\v.  la  faculté  de  tester,  de  la  capacité  «le  /(  cecoir  par  tes/a- 
ment,  de  succéder,  et»'.  Mais  dans  un  tilieoù  il  s'agit  seule- 
ment de  la  jouissance  et  de  la  ifriKuition  «les  droits  civils,  cette 
('numération   n'«*lait  pas  n<icessaiie.   Si  on  y  avait  parlé  de 


DES    DROITS    CIVILS.  2^1 

chacun  de  ces  droits ,  on  aurait  ])u  dire  (jue  ce  détail  devait 
ètie  renvoyé  à  chacun  dos  titres  dont  je  viens  de  parler. 

On  ne  peut  tirer  une  conséquence  contre  ce  que  je  viens 
de  dire,  de  ce  que  l'article  28  contient  l'énumération  des 
droits  dont  la  ]>rivation  est  une  suite  de  la  mort  civile. 

C'est  confondre  des  individus  qui  ont  la  vie  civile  avec 
ceu\  qui  ne  l'ont  pas.  L(^s  morts  civilement  encourent  une 
bien  plus  grande  privation  de  droits  que  les  étrangers;  il  est 
dit ,  par  exemple,  que  le  condamné  perd  la  propriété  de  tous 
les  biens  (ju' il  possédait ,  cf;  qu'on  ne  peut  certainement  pas 
dire  des  étrangers.  La  mort  civile  a  donc  des  conséquences 
particulières  qu'il  était  dans  l'ordre  de  déterminer,  dès  qu'on 
en  traitait ,  et  l'on  ne  saurait  tirer  de  cette  explication  la 
preuve  d'une  omission  dans  le  titre  concernant  la  simple  pri- 
vation des  droits  civils ,  relatifs  aux  étrangers. 

Enfin,  je  ne  m'occuperai  pas  de  quelques  autres  critiques , 
telles  que  celle  qui  est  dirigée  contre  cet  article ,  <«  tout  in— 
«  dividu  né  en  France  est  Français.  »  Indépendamment  de 
ce  qui  a  été  dit  à  ce  sujet,  lors  de  la  discussion  au  Conseil 
d'État,  le  rapporteur  y  a  répondu  lui-même  d'une  manière 
satisfaisante. 

On  ne  peut  voir  là  qu'une  idée  grande ,  libérale  et  politi- 
que ;  et  l'on  ne  peut  y  apercevoir  aucun  inconvénient. 

Je  passe  à  la  section  seconde  du  titre  II ,  qui  a  pour  titre  ,    sect.  a. 
De  la  privation  des  droits  civils  par  suite  des  condamnations  ja- 
diciaires. 

Si  la  discussion  conserve  le  même  degré  d'intéi^t,  elle 
devient  peut-être  plus  aride.  Je  sens  plus  que  jamais  combien 
il  est  nécessaire  (jue  vous  vueillez  bien ,  mes  collègues ,  m'ac- 
corder  toute  Notre  attention.  Il  s'agit,  en  effet,  de  résoudre 
des  difficultés  dans  une  matière  ([ui  a  toujours  été  une  des 
])lus  embaiTassantes,  je  puis  même  dire  des  plus  épineuses  en 
h'gislation . 

Pour  bien  saigir  les  questions ,  pour  apprécier  toutes  les 
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objections,  il  est  essentiel  de  se  bien  pénétrer  du  plan  et  de 
Tobjet  du  projet  de  loi. 

Le  règlement  des  effets  de  la  mort  civile  doit  être  l'un  des 
objets,  et  même  des  plus  intéressans  d'un  Code  civd  :  mais 
ia  mort  civile  n'est  pas  materielleiiienl  une  peine  ;  elle  n'est , 
par  sa  nature  ,  que  la  suite  d'une  peine  qui  a  été  appliquée  à 
un  délit.  Or,  le  Code  ciiminel  doit  seul  prononcer  les  j^emes, 
et  il  n'y  a  que  les  cbangemens  qui  en  résultent  dans  Tétat  des 
condamnés  par  rapport  au  corps  social,  à  leurs  biens,  à  leurs 
familles,  qui  doivent  être  réglés  dans  le  Code  civil. 

Cependant,  ce  Code  criminel  est  encore  à  faire ,  et  ce  que 
l'on  doit  décider  sur  les  effets  de  la  mort  civile  pouvait  pa- 
raître subordonné  à  l'émission  du  Code  criminel. 

Fallait-il  donc  renoncer  à  l'idée  d'acbever  le  Code  ciril? 
fallait-il  le  suspendre  jusqu'à  la  perfection  du  Code  criminel? 
Un  inonujuent  attendu  tiepuis  si  long— temps,  avec  autant 
d'impatience  ,  serait-il  encore  dest'mé  à  ne  parjutre  qu'après 
plusieurs  années? 

Pour  se  tirer  de  cet  emlxirras  qui  se  présente  d'abord,  mais 
qu*on  a  jugé  avec  raison  n'être  pas  insunnon table,  qu'a— t-oo 
fait? 

Les  rédacteurs  ont  j>ense  qu  il  y  aurait  des  j)eines  ijui ,  p^u 
leur  nature,  devaient  emporter  la  mort  civile.  Ils  en  ont  pré- 
juge au  moins  deux ,  et  ils  ont  arrêté  en  principe  que ,  toutes 
les  fois  qu'elles  seraient  prononcées,  elles  emporteraient  de 
«Iroit  la  mort  civile.  Pour  ne  pas  trop  anticiper  sur  le  Code 
i  riuiinel,  ils  se  sont  restreints  à  ces  deux  jMMnes  :  Tune  est  la 
condamnation  à  la  mort  naturelle ,  dans  le  cas  d'un  jugement 
par  conlumare;  l'autre  est  la  condamnation  judiciaire  à  la 
déportation  |>erpetuelle.  (Articles  27  et  36). 

Quant  aux  autres  condamnations  dont  la  mort  civile  pour- 
rait L'tre  une  suite,  les  rt'dactt-urs  les  ont  renvoyées  au  (^nle 
iriiiiinel,  «-ii  disant,  articlr  c^-j  :  <«  I^s  aiitrrs  pi'inrs  nftlictives 
«  n  emporteront  la  mort  civile  tfu' autant  qius  la  loi  y  numit 
-  attaché  cet  cjjct.  » 
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A yaiit  arrêté  qu'il  v  aurait  des  peines  emportant  mort  ci- 
vile, et  après  en  avoir  déterminé  au  moins  deux ,  ils  ont  réçle 
les  effets  de  cette  mort  civile ,  d'abord  par  rapport  aux  biens 
du  condamne ,  ensuite  relativement  aux  liens  qui  l'attachaient 
à  s;i  famille. 

Tels  sont  le  plan  et  le  but  du  projet  de  loi  dout  il  s'agit. 

Dira— t-on  que  tout  cela  est  prématuré?  qu'il  se  peut  que, 
lors  de  la  rédaction  du  Code  criminel,  on  n'établisse  ni  la 
peine  de  moit ,  ni  celle  de  la  déportation,  ni  la  mort  civile.^ 
qu'il  faut  donc  suspendre  le  Coile  civil  jusqu'après  l'émission 
du  Code  crinnnel. 

3Iais  je  viens  de  faire  sentir  l'inconvénient  de  cette  objec- 
tion, n  en  résulterait  que  nous  n'aurions,  de  bien  long-temps, 
de  Code  civil ,  et,  j'oserai  même  dire ,  aucim  Code  de  légis- 
lation. 

Il  est  forcé  que  les  divers  Coiles  aient ,  entre  eux  ,  quelques 
[>oints  de  contact.  Et,  si  cette  objection  était  fondée,  il  s'en- 
suivrait qu'on  ne  pourrait  les  perfectionner  successivement, 
qu'il  faudrait  tout  suspendre  jusqu'à  ce  que  tout  fût  fini.  On 
n'oserait  cependant  avancer  cette  proposition. 

Il  est  donc  indispensable  de  prévoir  et  d'airèter  certains 
points  d'une  législation  dont  le  tronc  doit  se  tiouver ,  si  je 
puis  parler  ainsi,  dans  certains  auti'es  Codes,  tels  que  le 
Code  criminel  et  celui  de  connnerce,  mais  dont  quelques 
branches  doivent  nécessairement  s'attacher  au  Code  civil. 
Tel  est  le  moyen  d'accélérer  et  d'obtenir  l'ordre  et  l'ensendde 
dans  les  recueils  de  nos  lois. 

On  ne  peut ,  par  conséquent ,  èti'e  touché  d'une  objection 
qui,  au  lieu  d'aplanir  la  route  ,  forcerait  de  vsV  airètei-. 

S'il  n'v  a  donc  rien  de  prématuré  dans  le  projet  de  loi 
dont  il  s'agit,  tout  se  réduit  à  savoir  s'il  contient  des  dispo- 
sitions qui  ne  doivent  pas  èti"e  adoptées. 

S'écrierait-on  sur  ce  qu'il  préjuge  la  nécessité  d'établir  la 
peine  de  mort  lors  du  Code  criminel? 

i6. 
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LVxperiencf  nous  a  t ortnineinent  plus  instruits  sur  cette 
matière  que  tous  les  écrits.  Sans  doute,  on  doit  restreindre 
les  cas  où  cette  peine  terrible  doit  être  apprupiee  ;  maison  ne 
peut  raisonnablement  soutenir  qu'on  doive  ne  l'admettre 
dans  aucun.  Quand  on  a  fait  si  long-temps  la  fatale  épreuve 
(pie  les  pervers  ne  peuvent  être  contenus  par  l'exemple  d'une 
pareille  punition  ,  croit-on  que  ce  sera  un  moyen  d'en  dimi- 
nuer le  nombre  que  de  l'abolii? 

Prévenez,  dit— on  ,  les  cnmes  par  des  moyens  administra- 
tifs ,  et  vous  serez  dispensés  de  les  punir. 

Mais  c'est  là  la  pierre  ])liilosophale,  et  jusqu'à  cette  dé- 
couverte, on  ne  connaît  malheureusement  d'autre  moyen  de 
détourner  des  crimes,  que  par  la  terreur  qu'im])riment  les 
cliàtimens,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  forfaits  capables  de 
compromettre  la  sûreté  de  l'Etat,  ou  de  ceux  qui  font  sup- 
poser, dans  l'àine  de  ceux  qui  s'y  livrent,  la  plus  dangereuse, 
comme  la  plus  lâche  perversité ,  tels  que  l'assassinat  prémé- 
dité, l'empoisonnement,  etc. 

Je  sais  qu'on  a  mis  en  question  si  la  société  a,  dans  tous  les 
cas ,  le  droit  d'ôter  la  vie  à  un  de  ses  membres  :  mais  c*est 
tlemander ,  en  d'autres  termes ,  si  elle  a  le  droit  d'autoriser 
un  de  ses  membres  à  tuer  des  ennemis  en  état  de  guerre.  Tel 
est  le  motif  <le  décision  des  plus  grands  publicistes  qui  se 
sont  prononcés  pour  la  pj'ine  de- mort. 

Je  ne  crois  ])ns  tpi'on  puisse  raisonnablement  attacjuer  le 
projet,  sur  ce  tpi'il  ])r('juge  aussi  la  j)eine  île  la  déportation  à 
pcrpi'luitc" ,  par  condanmation  juiliciaire.  Cette  peine  etquel- 
<pu's  autres,  sauf  les  modifications  et  les  nuances  selon  la 
nature  des  driits,  doivent  être  établies  ])récisénient ,  parce 
«pi'on  restreimlra,  le  plus  possiltir,  le  nonihre  des  cas  où  l'on 
d()iv<'  applicpier  la  peine  de  inorl.  D'ailleurs,  (»n  rcmaripie 
dans  le  prrijrt  de  loi  liotit  il  s'agit  une  (onception  tout  à  la 
lois  pliilanlr()pi(]n(' ,  morale  et  politiipic,  pro|)re  à  honorer 
notre  h-gislation  ;  j'ent<;n<ls  parler  de  l'article  3(),  <pii  veut 
que,  lorsipie  Ut  di-porlé  sera  rendu  au  lien  de  sa  déportation  , 
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H  puisse  y  reprcniliv ,  ci  poui  ce  lieu  sculiiui'ut,  l'exercice 
dos  tlroits  civils. 

Les  avantages  qui  résultent  de  cette  institution  nouvelle , 
et  pour  le  condamné  personnellement ,  et  pour  la  société  , 
sont  si  évidens,  qu'on  peut  se  dispenser  de  les  développer. 

Pietentliait-ou  ipi'il  ne  doit  plus  être  question  de  mort 
civile.' 

Mais  quelijues  réflexions  prouveront  que  cet  état  de  mort 
civile  ne  doit  pas  seulement  subsister  pour  domier  au  châti- 
ment le  earactère  qu'il  doit  avoir,  qui  ist  celui  de  la  honte  , 
mais  (ju'encore  il  est  une  suite  forcée  de  la  punition  même  ; 
eir  sorte  qu'il  faut  ou  que  cet  état  existe,  ou  qu'il  iiy  ait  d'au- 
tre ])unition  que  la  mort  naturelle,  au  moins  j)ar  rapport  aux 
délits  les  plus  graves. 

I^orsqu'un  individu  viole  le  pacte  social  et  devient  le  fléau 
de  la  société,  il  doit  en  être  retranché,  et  il  ne  peut  l'être 
que  de  deux  manières,  ou  par  la  mort,  ou  par  l'expulsion  à 
per|)étuité. 

En  cas  de  condamnation  à  mort,  je  ne  concevrai  jamais 
que  le  condamné  puisse  éluder  les  suites  du  jugeineni  par 
la  fuite.  Il  ne  peut  lui-même  changer  son  état  contre  le  vœu 
de  la  loi.  Il  peut  bien  respirer,  aVbir  la  vie  naturelle;  mais 
la  loi  ne  peut  le  réputer  vivant,  puiscpi'elle  a  voulu  qu'il  fut 
mort  ;  et  la  seule  impossibilité  où  il  réduit  la  loi  de  l'attein- 
dre ,  ne  peut  pas  lui  donner  plus  de  droit  cju'il  en  aurait ,  si  le 
jugement  était  exécuté.  Ce  jugement  est  le  même  pour  la  so- 
ciété, qu'il  ait  eu  ou  non  son  exécution  réelle.  L'exécution 
par  ettigie  le  retranche  de  la  société  de  la  même  manière  ([ue  le 
ferait  l'exécution  réelle.  Tel  est  aussi  le  but  de  l'exécution  par 
efl&gie  ,  qui ,  sans  cela ,  serait  un  ])rocédé  dérisoire  et  ridicule 

Dans  le  cas  de  l'expulsion  à  pei-pétuité ,  le  condamné  n'est 
pas  moins  retranché  de  la  société.  On  lui  laisse  la  vie;  mais 
il  ne  peut  plus  en  jouir  dans  la  société,  (jui  ne  le  reconnaît 
plus.  Il  n'a  (lf)ii(  |>lus  une;  vicî  civih?  ;  il  est  même  privé  de  l;« 
hbrrlé  naturelle,  qui  consiste  dans  l'exercice  de  la  vcdonté , 
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(Il  ironipïoyaiit  point  la  violence,  et  en  n'agissant  point 
contre  la  loi.  Comment  caractériser  cet  état  autrement  que 
par  la  mort  civile  ? 

On  se  méprendrait,  si  on  confondait  cet  état  avec  la  note 
d'infamie.  Cette  peine,  réservée  aux  crimes  moins  graves,  ne 
touclie  pas  à  la  liberté  civile  ;  elle  n'emporte  pas  non  plus  la 
privation  des  droits  civils  ;  elle  influe  seulement  sur  l'exer- 
cice des  droits  politiques  ,  en  excluant  de  certaines  fonctions 
publicjues. 

Mais  si  l'expulsion  perpétuelle ,  par  la  déportation ,  ne 
peut  être  effectuée  pai"  la  fuite  du  condamné ,  son  sort  ne 
change  point.  Tout  ce  que  je  viens  de  dire  sur  la  contumace , 
en  cas  de  condanmation  à  mort ,  s'applique  à  ce  cas-ci  :  il  y 
a  parité  de  raison. 

En  un  mot,  je  pense  que,  si  l'on  déchire  le  voile  honteux 
de  la  mort  civile  ,  on  ne  peut  plus  se  retrouver  dans  la  gra- 
duation des  peines  ;  on  en  trouble  toutes  les  proportions  avec 
les  délits ,  on  force  le  législateur ,  ou  à  monter  à  une  ti'op 
grande  sévérité  qui  peut  le  faire  accuser  de  dureté ,  ou  à  des- 
cendre à  une  indulgence  qui  tleiifénérerait  en  fail)lesse  ,  et 
qui  procurerait  l'impunité. 

Aussi  ne  connais-je  ])oint  de  peuple  qui  n'ait  admis  la  mort 
civile.  On  la  voit  étabh(î  chez  les  Romains  dès  les  ]n'emiers 
temps.  C'était  ce  ({u'ils  appelaient  ntn.vinia  cnpitis  (liminutio. 
Sous  le  mot  rajmt  ils  conq)renaient  non  seulement  un  citoyen 
romain ,  mais  encore  la  collection  de  tous  les  droits  attachés 
à  ce  titre,  dont  le  plus  essentiel  était  le  droit  de  cit(' ,  (iriui— 
trm;  la  pert»'  de  ce  droit  «MUiiorlait  c<'lle  de  tous  les  autres. 
Ce  n*ét'iit  pas  une  sinq)h.'  privation  <le  droits  civils,  privation 
<!ui  avait  aussi  heu  »  lie/.  c.\\\  ,  sans  être  la  suite  d'une  peine, 
et  sans  devenir  aucun  sujet  de  honte  :  c'était  le  dernier  degré 
de  changenjent  ou  d'altération  d'(*tat  «pie  pût  ('prouver  un 
«itoyen.  (]'('tait  la  perte  de  la  vie  civile,  qui  n'sultait  d'uin' 
(  ondanniation  à  mort  rendue  contra<lictoirement,  éludée  par 
l'évasion  i\\i  condanmé,  et  de  ipu'lques  autres  peines  dont  je 
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rrois  reimnieration  inntlk'.  Le  coiulaïuiie  litait  mort  pour  la 
société  (a). 

Le  ra]>]iorleiir  de  la  eoimnission  a  rajypelé  les  peines  éta- 
blies par  le  (Iode  pénal  actuel  :  niais,  de  cette  comparaison, 
est-il  sorti  une  ])reuve  contre  la  mort  civile?  Je  conviens  que 
ce  Code  ,  ne  prononçant  point  de  ])einearilictive  perpétuelle, 
excluait  par  cela  même  la  mort  civile,  qui ,  ainsi  que  la  mort 
naturelle,  ne  ])('ut  avoir  lieu  pour  un  tenqis.  Je  sais  aussi 
qu'elle  prononce  la  d('])ortation  ,  mais  seulement  en  cas  de 
récidive.  Mais  de  tout  cela,  est-il  résulté  une  amélioration 
dans  la  législation  criminelle?  Y  a-t-il  eu  moins  de  coupables 
à  punir? 

Entre])rendrait-on  Téloge  des  dispositions  de  cette  loi  re- 
latives au  mode  d'administration  par  sétjuestre  des  biens  du 
condanmé  ,  pendant  la  durée  de  la  peine,  et  même  pendant 
cinquante  ans  si  le  jugement  est  par  contumace,  et  si  on  ne 
rapporte  pas  auparavant  la  preuve  légale  de  sa  mort  naturelle? 

Mais ,  pour  peu  qu'on  ait  d'expérience ,  on  sait  combien 
cette  législation  est  défectueuse.  En  dernière  analyse,  il  en 
résulte  une  expropriation  contre  les  familles  des  condanmés. 
Le  ]>rojet  de  loi  dont  il  s'agit  est  plus  avantageux  aux  enfans 
qui  ont  les  biens  dès  l'instant  de  la  condamnation ,  et  à  la 
femme  qui  peut  exercer  ses  droits  dès  la  même  époque.  Les 
uns  et  les  autres  sont  plus  à  portée  de  doimer  des  secours  au 
condamné  contumace  ou  déporté. 

Mais,  dit— on  ,  la  peine  peut  être  prescrite  ,  et  le  temps  de 
cette  prescription  ,  qui  tient  au  droit  positif ,  peut  être  plus 
ou  moins  long,  selon  la  détermination  qui  en  sera  faite  dans 
le  Code  criminel. 

Mais  c'est  de  cette  circonstance  même  que  s'élève  la  plus 
forte  raison  pour  laisser  subsister  la  mort  civile. 

Remarquez,  tribuns,  que  la  prescription  de  la  peine  n'est 

la'  Le»  Boinaiiis  ne  roniiaisjiaieiit  pas  lu  condamnalioii  à  mort  par  contiimare  ;  iU  croyaient 
qu'on  11»-  pouvait  pas  rondanriiKfr  à  rnoil  un  citoy»'n  ipii  nVtail  piis  j)r<'wnt.  Cc-pilKiant  on  coii- 
lis<|uai(  M-»  bien*;  ils  n'étaient  rendus  rjii'aulant  qu'il  ,-CTenait  dais  r.innée.  N'olie  li'j^islatioii 
Tiininelle  e»t  plu»  dans  |e«  principrn  h  ret  égard. 
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pas  Li  même  chose  que  la  prescription  du  crime.  Le  crime 
se  pri'scrit  seulement  lorsqu'il  n'y  a  point  eu  d'accusation  , 
et,  par  conséquent,  de  jugement;  c'est  même  alors  l'action 
en  accusation  qui  se  prescrit  plutôt  que  le  crime;  :  mais ,  lors- 
qu'il y  a  eu  un  jugement,  qu'il  a.ete  exécute  ,  le  crime,  une 
fois  avère  ,  est  ineilaçable  ;  la  condamnation  est  éternelle,  et 
le  coupable  est  à  jamais  re)etti  de  la  société. 

La  remise  de  la  peine  ne  peut  être  que  l'effet  d'im  senti- 
ment de  commisération.  La  loi  se  lasse  ,  pour  ainsi  dire,  de 
poursuivre  le  condamne',  elle  lui  laisse  la  vie  naturelle,  mais 
il  ne  renaît  point  à  la  vie  civile.  En  un  mot ,  il  est  réputé 
mort  aux  yeux  de  la  loi.  Sans  cela  il  n'y  a  plus  d'autre  mode 
de  punition  pour  les  crimes  graves,  que  la  mort. 

S'il  ne  restait  que  la  simple  privation  des  droits  civils,  il 
n'y  aurait  d'autres  nuances  entre  un  grand  coupable  et  un 
étranger  vertueux  ,  (|ue  par  le  plus  ou  moins  de  participation 
à  ces  droits.  Qu'on  y  réfléchisse  bien,  et  l'on  sera  convaincu 
(|u'on  sort  du  cercle  des  peines  si  on  confond  la  perte  des 
droits  civils  avec  celle  de  la  vie  civile. 
a5  En  partant  de  ces  idées  ,  que  je  crois  conformes  aux  prin- 
cipes ,  il  ne  s'agit  que  de  savoir  .si  les  conséquences  qui  en 
découlent  sont  bien  déduites  et  sn{jement  coordonnées  par  le 
projet  de  loi  dont  il  s'agit. 

Entre  autres  effets  de  la  mort  civile  fixés  par  l'article  28, 
il  est  dit  qu'elle  rend  le  mort  civilement  incapable  de  con- 
tracter un  mariage  légal  ^  et  (jui produise  aucun  effet  civil.  Il  est 
encore  ajout(>,  le  mariage  qu'il  avait  contracté  précédemment 
est  dissous ,  ipiant  ii  tous  ses  effets  civils.  Cette  seconde  disposi- 
tion est  une  (Ir  (clh's  <|ui  sont  le  plus  susceptibles  de  conti'ar 
diction. 

Ici  tout  dépend  drs  idiM-s  (jin-  \\)\\  se  loi  nu-  sur  le  fond  de 
la  question. 

Si  (jii  iiL"  voit  dans  la  moi  t  avilc  (ju'um-  lomepliou  har- 
bare,  source  des  plus  odieux  abus,  si  on  adopte  un  système 
d('(lom(iii    «l    (l'indnl^ciiK    poui    les  t  rimes,    el   (pi'en    un 
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mot  il  n*y  ait  plus  de  mort  civile ,  il  est  évident  qu*il  n'y  a 
plus  de  question. 

3Iaissiv^'ii  balançant  ce  qu'on  doit  au  coupable,  et  ce 
que  réclame  le  grand  intérêt  de  la  société,  la  mort  civile  est 
regartlée  comme  un  mal  nécessaire  ,  comme  un  principe  sa- 
lutaire et  conservateur ,  tel  que  celui  de  l'établissement  de 
toutes  punitions  :  alors ,  le  principe  admis ,  il  faut  admettre 
toutes  les  conséquences,  et  la  dissolution  du  mariage,  quant 
aux  efl'ets  civils,  en  est  une. 

Elle  peut  produire  un  sentiment  triste  dans  le  cœur  de 
riiomme;  mais  elle  devient  forcée  aux  yeux  du  législateur. 
Elle  a  paru  telle  aux  jurisconsultes  qui  ont  été  cliargés  de  la 
rédaction  du  projet  de  Code  civil ,  aux  membres  de  la  com- 
mission du  tribunal  de  cassation,  aux  membres  du  Conseil 
d'Etat ,  à  nombre  d'bonnnes,  enfin  ,  distingués  autant  par  la 
moralité  que  par  les  lumières. 

Qu'il  me  soit  permis  de  dire  que,  sur  ce  qui  tient  à  la  stabi- 
lité ,  à  riionneur  du  mariage  ,  je  professe  des  principes  sé- 
vères ;  et ,  cependant ,  ayant  cru  devoir  adopter  le  principe  , 
je  n'ai  pu  me  défendre  de  la  conséquence ,  et  ce  n'est  pas 
inconsidérément  et  sans  réflexion  que  je  m'y  suis  rendu. 

D'cd)ord ,  ne  perdons  pas  de  vue  que ,  d'après  le  projet  que 
nous  discutons,  la  mort  civile  n'est  établie  que  dans  deux 
cas  ;  savoir,  celui  de  la  condamnation  à  mort  par  contumace, 
et  celui  de  la  déportation  judiciaire  à  perpétuité.  Ce  n'est  pas 
que  le  Code  criminel  ne  puisse  bien  attaclier  la  mort  civile  à 
d'autres  peines  qu'on  pourra  prononcer  ;  mais  ce  sera  précisé- 
ment parce  que  la  mort  civile  aura  tous  les  effets  réglés  par 
le  projet  dont  il  s'agit,  qu'il  faut  présumer  que  les  rédacteurs 
du  Code  criminel  seront ,  à  cet  égard,  très-réservés. 

Pour  en  revenir  donc  à  cette  disposition  du  projet  de  loi, 
et  en  se  renfermant,  comme  nous  devons  le  faire,  dans  les 
deux  cas  que  je  viens  d'énoncer,  je  dis  que  la  mort  civile 
m'empècbe  de  voir  une  continuité  d'union  ,  de  la  même  ma- 
nière cjuc  la  mort  naturelle. 
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Celui  qui  est  mort  civilement  est  aux  yeux  de  la  loi  comiu»' 
s'il  n'existait  pas,  il  n'est  plus  vivant  pour  la  société.  ««  La 
««  mort  civile  est  une  fiction  par  laquelle  on  rec^anle  celui  (jui  Ta 
««  encourue  comme  mort  naturellement  relativement  au.  tiroit 
«<  civil,  ampielil  ne  participe  en  aucune  façon.  Or,  c'est  une 
•<  maxime  certaine ,  en  matière  de  fiction  ,  qu'elle  doit  telle- 
M  ment  imi  1er  la  vérité,  eten  prendre  telleinentlesapparences, 
«  que  la  fiction  disparaisse.  »  A  oilà  ce  que  nous  disent  tous 
ceux  qui  ont  traite'  cette  matière  (a)  ;  et  la  jurisprudence  ne 
s'était  compliquée,  et  n'était  devenue  incohérente,  que 
])arce  qu'on  ne  tenait  pas  toujours  à  ce  principe. 

Mais  je  veux  bien  sortir  pour  un  moment  de  la  consé- 
quence de  cette  fiction  que  j'assimile  à  la  réalité,  conséfjuence 
qui  est  rigoureuse,  je  l'avoue,  mais  qui  néanmoins  est  juste, 
et  examinons  les  suites  du  changement  d'état  opéré  par  la 
la  condamnation  par  contumace.  Or,  sous  ce  rapport,  la 
dissolution  du  mariage  devient  pour  ujoi  moins  une  théorie 
qu'un  fait. 

Dans  cet  état  je  ne  vois  point  de  mariage  ,  parce  que  je  ne 
vois  point  de  cohabitation publi( pie  ,  avouée,  reconnue  entre 
les  deux  époux  ;  et  c'est  cette  cohabitation  (jui  est  la  garantie 
de  la  légitimité  des  enfans.  La  ])résomption  U'gale  (pie  les 
enfans  sont  du  mari  n'existe  plus,  on  ne  vojt  point,  on  ne 
peut  voir  celui  (jui  est  privé  de  sa  liberté  naturelle,  qui  ne 
peut  se  montrer  sans  olVenser  la  loi ,  sans  s'exposer  à  être 
conduit  au  sup])lice  ou  au  lieu  de  sa  dé])ortati<)ii  ;  en  un  mot, 
la  fenune  ne  ]>eiit  plus  invo<pier  cette  maxime  fondamentale 
de  la  paternité  :  PatiT  est  is  (incm  niiptitr  drtwmstrant . 

Vtv  raisonnenu'nt  ac(piiert  un  nouveau  degré  de  force  dans 
le  cas  où  la  dc'portition  est  effectuée  :  car  ,  de  deux  choses 
l'une,  ou  la  femuH'  rester.!  sur  le  contini'iit  de  la  l'iance,  ou 
elle  suivra  son  mari. 

Au  premier  cas,  le  mariage  n'existe  ni  de  droit  ni  de  fait  ; 
cela  est  évident  :  et  comment  j)ouirail-oii  légitimer  des  en- 
la)  Vr.ji-i  \r  Traiti-  d$  In  mnrl  liviti  ,  par  Rirhi  r ,  ji^ip    »S 
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fans  qui  naîtraient  dans  une  telle  position?  Dans  tous  les 
temps  même  la  loi  ne  les  avouait  pas  ,  elle  se  rendait  à  Tinî— 
possibilité  physique. 

Au  second  cas,  la  fennne  devient  sans  intérêt,  puisque, 
aux  termes  de  l'article  36  du  projet,  le  condamne,  lors(pi'il 
sera  rendu  au  lieu  de  sa  déportation,  y  pourra  reprendre, 
pour  ce  lieu  seulement,  l'exercice  de  ses  droits  civils. 

Il  est,  je  crois,  inutile  de  s'occuper  de  la  question  de  sa- 
voir si ,  au  lieu  de  la  déportation ,  il  faudra  réhabiliter  le 
mariage,  ou  si,  sans  cela,  il  se  continuera. 

D'abord  ,  mon  raisonnement  ne  perdrait  rien  de  sa  force  , 
quand  en  supposerait  la  nécessité  de  la  forme  de  la  réhabi- 
litation :  mais  le  doute  sera ,  sans  contredit,  levé  par  une 
loi  particulière  sur  l'organisation  de  la  déportation ,  dont  il 
est  aisé  de  sentir  la  nécessité. 

Mais ,  dit-on ,  d'une  femme  légitime  on  en  fait  tout  à 
coup,  une  concubine.  A  quel  sort  est— elle  réduite,  si  elle 
conserve  pour  son  mari  des  sentimens  d'aftection ,  qui  peu- 
vent se  renforcer  encore ,  parce  qu'elle  le  croira  innocent! 

On  sera  toujours  hors  de  la  question  ,  si  on  veut  nous  faire 
oublier  que  nous  stipulons  ici  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  c'est- 
à-dire  de  la  société,  et  non  dans  celui  des  individus;  si  on 
veut  que  la  loi  puisse  un  seul  instant  supposer  que  celui  qui 
est  légalement  condamné  soit  innocent  ;  si  on  admet  que  la 
femme  puisse  imputer  à  la  loi  un  changement  d'état  qui  est 
une  suite  inévitable  de  la  punition  du  crime  du  mari,  et  de 
cette  punition  dirigée  contre  lui  seul  ;  si  on  s'obstine  enfin  à 
méconnaître  la  nécessité  et  la  force  de  la  fiction ,  qui  est  la 
seule  garantie  de  la  société  contre  les  criminels  qui  ne  peu- 
vent se  donner  eux-mêmes,  au  mépris  de  la  loi ,  une  exis- 
tence qu'elle  ne  veut  pas  qu'ils  aient  ;  si  on  veut  détourner 
son  attention  des  termes  de  l'article,  quant  h  tous  ses  effets 
fi\'i!s. 

La  loi  ne  communi(|ua«t  des  effets  civils  qu'à  un  contrat 
<  ivil ,  ne  pouvant  plus  voir  de  contrat  civil ,  et  des  effets  civils 
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dis])aiaissant,  parce  qu'il  n'y  a  point  d'elVcts  quand  la  cause 
cesse  ,  la  loi ,  dis-je ,  livre  la  fcnnnie  à  sa  conscience ,  à  ses 
opinions  relip/ieuses ,  si  son  union  est  lorniee  par  tout  autre 
lien  que  le  seul  (jue  la  loi  reconnaisse. 

Cet  état  dans  lequel  la  femme  se  trouve  placée  par  la  perte 
de  l'existence  civile  de  son  mari ,  existiiit ,  ilans  certains  cas , 
d'ajirès  nos  anciennes  lois ,  qui  refusaient  tous  les  effets  civils 
à  certaines  unions,  sans  les  flétrir  par  la  honte. 

L'ordonnance  de  iG3c)  défendait,  article  2,  aux  fils  et  aux 
filles ,  âgés  de  moins  de  vingt-cinq  ans ,  de  contracter  ma- 
riage sans  le  consentement  des  pères,  mères  et  tuteurs.  Elle 
les  privait ,  eux  et  toute  leur  postérité ,  de  tous  droits  aux 
successions  jdes  pères ,  mères  et  aïeuls ,  et  de  toutes  succes- 
sions collatérales  :  tous  les  avantages  stipulés  par  le  contrai 
civil  étaient  déclarés  nuls. 

L'article  5  prononce,  contie  les  enfans  nés  de  mariages  clan- 
destins qui,  y  est-il  dit,  ressentent  plutôt  la  honte  d'uncon- 
cuhinage,  que  la  dignité  d'mi  mariage  ,  l'incapacité  île  toutes 
successions.  La  loi  veut  encore  que  cette  privation  passe  à  la 
postérité. 

L'article  6  prononce  la  même  peine  contre  les  enfans  nés 
de  femmes  entretenues,  dont  les  mariages  se  faisaient  ensuite 
à  V extrémité  de  la  vie ,  ainsi  que  contre  les  enfans  procrées 
j)ar  ceux  qui  se  marient  après  avoir  été  condamnés  ii  mort „ 
même  par  les  sentences  rendîtes  par  dejaiit  ^  si ,  avant  leur  dé- 
cès ^  ils  n'avaient  été  remis  an  premier  état  ^  suivant  les  Jortnes 
prescrites  par  les  ordonnaïuies.  l)'aj)rès  une  jurisprudence 
constant»!  le  même  article  G  était  appli([ué  au  cas  de  la  con- 
danmation ,  au  hannisstîment  à  perpétuité  et  ;\  la  peine  des 
galères  perpétuelles  (a). 

Quelle  est  la  constujuenci;  (jui  se  tire  d<'  ces  dispositions? 
c'est  <|u'il  V  avait  des  unions  <|ue  la  loi  ri-pnuivait,  au\(pu*lles 
elle  refusait  les  ellels  civils;  «l  (rptiidant  ces  unions  n'avaient 
pas  le  (ailicl  dr  l;i  dchauchc  l'ill»  s  ttaicnl  illicites  aux  yeux 

U}  V«.y/   |i-    /,,ii(,    <U  \i\  m.nX  .iii/c.   |iiir   Ricin  I      |i.if:<  ■<   iJS   il    a.l'j. 
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<1«*  la  loi,  mais  t'Ilos  subsistaient  sous  les  ra])ports  roligieux. 
I!  V  avait  tlouc  (les  Icnnncs  qui,  sans  être,  à  proprement 
parler,  des  épouses  légitimes  ou  légales,  n'étaient  cepenilaiit 
pas  considérées  comme  des  concubines.  Leurs  enfans  n'étaient 
pas  successibles ,  et  cependant  on  ne  pouvait  pas  dire  qu'ils 
fussent  des  enfans  natur^^ls  ou  bâtards.  Il  était  surtout  impos- 
sible de  les  comparer  à  ceux  connus  chez  les  Romains  sous 
le  nom  de  lyit/^o  quœsiti. 

On  trouve  les  mêmes  exemples  dans  l'histoire  de  la  légis- 
lation des  Grecs  et  des  Romains.  Les  mariages  étaient  mar- 
qués par  des  nuances ,  selon  le  plus  ou  le  moins  de  dignité 
que  la  loi  leur  donnait,  et  par  la  diversité  des  effets  civils 
qu'elle  leur  accordait  ou  qu'elle  leur  refusait.  Les  idées 
étaient  fixées,  à  cet  égard,  par  diverses  dénominations  qui 
n'ont  point  passé  dans  notre  langue ,  quoique ,  comme  je 
viens  de  le  dire ,  il  y  eût  des  cas  semblables. 

Il  est  vrai ,  et  je  me  garderai  bien  de  dissimuler  aucune 
objection,  qu'on  peut  dire  qu'il  faut  distinguer  le  cas  où  un 
mariage  a  été  contracté  en  contravention  d'une  loi  préexis- 
tante ,  de  celui  où  un  mariage  légitimement  contracté  existe 
au  moment  delà  condamnation. 

Le  principe  de  la  fiction  s'élève  toujours  contre  l'objec- 
tion ,  parce  que  la  fiction ,  pour  la  loi ,  est  la  vérité.  Le  contrat 
cix-il,  qui  n'a  commencé  que  parce  qu'il  y  avait  deux  époux, 
est  forcément  dissous  lorsqu'il  n'en  reste  qu'un. 

Aussi ,  chez  les  Romains  ,  la  mort  civile  de  l'un  des  époux 
entraînait  la  dissolution  du  mariage. 

Il  est  vrai  (jue ,  suivant  la  loi  première  au  Code  de  Rcjjudlis, 
le  mariage  n'était  point  dissous  par  la  peine  de  déportation 
infligée  à  l'un  d'eux  ,  et  le  rapporteur  s'est  étayé  de  cet  exemple. 

Mais  il  faut  remarquer  que  cette  peine  ,  chez  les  Romains, 
n'était  pas  la  suite  d'une  condamnation  judiciaire!  Auguste 
la  substitua  à  la  peine  bien  plus  ancienne ,  connue  sous  le 
nom  iV interdiction  de  l'eau  et  du  feu  ^  et  il  fut  arrêté  que  la 
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dépoitatioli  ne  pouvait  être  ])rononcec  qiu*  par  le  prince  : 
Solius  principis  est  deportari  jubcrc  (a)  ;  il  ne  s'agissait  dont" 
pas ,  à  proprement  parler  ,  d'une  condamnation  judiciaire, 
seule  susceptible  de  la  mort  civile. 

Il  est  encore  vrai  que  .Tustinieu  ,  dans  la  novelle  o.i , 
chapitre  ^  III  ,  voulut  que  la  condamnation  judiciaire  aux 
mines,  adinctalliun  ^vîiiwv^oxikX  pas  la  dissolution  du  ma- 
riage; mais  il  résulte  setdement  de  cette  loi  que  Justinien  dé- 
tacha les  effets  de  la  mort  civile  de  cette  espèce  de  condam- 
nation. Elle  ne  fut  plus  regardée  comme  mie  peine  capitale  , 
maxima  capitis  diniinutio  ;  elle  devint  une  peine  d'un  ordre 
inférieur  qui  laissait  conserver  le  droit  de  cité  ,  minor  vcl  me- 
flia  capitis  diminiitio.  Telle  est  l'idée  qu'en  donnent  les  com- 
mentateurs du  droit  (b) 

La  dissolution  du  mai'iage  continua  donc  d'avoir  lieu 
pour  les  autres  j)eines  qui  emportaient  la  mort  civile.  On 
trouve  encore  la  preuve  de  ce  fait  dans  la  même  novelle, 
chapitre  IX. 

Relativement  à  la  France ,  j'avoue  que  je  ne  connais  au- 
cune loi  qui  ait  prononcé  la  dissolution  du  mariage  existant 
lors  de  la  condanmation. 

Mais  il  y  en  avait  deiLV  raisons  :  d'abord  la  possibilité  (ju'il 
y  eut  des  lettres  d'abolition ,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  sous 
notre  Constitution  ;  ensuite  l'influence  du  lien  religieux  ,  qui 
était  dans  l'Etat  ce  (ju'il  ne  peut  être  actuellement;  mais 
aussi  ne  voit— on  rien  de  précis  sur  le  droit  de  succéder  au 
père  pour  les  enfans  du  même  mariage,  nés  postérieurement 
à  la  condanmation ,  «'t  on  est  livré  à  cet  égaid  à  une  jurispru- 
dence asscîz  é(|uivt)(iue. 

Enfin,  s'il  répugnait  trop  au  sentiment  i\\\v  ces  enfans  ne 
pussent  j)oint  succé<ler  à  leur  mère,  ce  serait  un  point  (pii 
pourrait  trouver  sa  place  au  titre  des  successions.  On  pour— 

(al   Vojrz  IVni*  (îodrfroi  «iir  la  loi   i,   .111    Ili^i-.-l)'  dr  Pimiê. 
{h)  Voyt  r.nla»  »iir  rptt'-  luiTrlIr. 
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lait  los  *list'm*îiu'r  des  l'iifaiis  uatiirols  propiement  dits  ,  en 
prenant  néanmoins  les  précautions  nécessaires  pour  établir  la 
patcrnili'. 

Je  viens  à  une  objection  qui  se  tire  de  l'article  32. 

Si  la  fennue,  dit-on  ,  dans  les  cinq  ans  accordés  pour  pur- 
içer  la  contumace,  a  des  enfans  du  mari ,  et  que  celui-ci  ne 
se  représente  ou  ne  soit  constitué  prisomiier  qu'après  ces  cinq 
ans ,  s'il  est  absous  par  le  nouveau  jugement ,  ou  s'il  n'est  con- 
laimié  t|u'à  une  peine  qui  n'enq}orte  point  la  mort  civile,  il 
rentrera  dans  la  plénitude  de  ses  droits  civils  pour  l'avenir , 
et  à  compter  du  jour  où  il  aura  reparu  en  justice  ;  mais  le 
premier  jugement  conservera  tous  ses  eft'ets  pour  le  passé. 

H  est  ajouté  :  «  Néanmoins  les  enfans  nés  du  mariage,  dans 
"  rintei*valle  de  cinq  ans,  de  son  époux,  seront  légitimes 
«<  s'ils  sont  reconnus  par  lui.  » 

Il  résulte  de  là  que  les  enfans  qui  seront  nés  dans  l'inter- 
valle de  l'expiration  des  cinq  ans ,  à  l'époque  du  second  ju- 
gement, ne  seront  point  légitimes.  Ainsi  il  y  aura  eu  depuis 
le  premier  jugement  quatre  enfans,  deux  dans  l'intervalle 
des  cinq  ans ,  deux  autres  dans  l'intervalle  de  l'expiration  des 
K.  cinq  ans  ,  à  l'époque  du  second  jugement  :  les  deux  premiers 
seront  légitimes  sous  la  condition  de  la  reconnaissance  de  la 
part  du  père;  les  deux  autres  ne  seront  ])oint  lé.<>itimes. 

Voilà,  dit-on,  une  bizarrerie  qu'on  ne  peut  concevoir. 

Cependant ,  avec  de  l'attention  ,  on  ne  voit  là  qu'une  con- 
séquence du  principe  une  fois  admis  de  la  mort  civile,  com- 
biné avec  la  faveur  que  l'on  donne  au  condanmé  pour  se 
justifier. 

On  lui  accorde  cinq  ans  pour  se  faire  rejuger;  tel  est  le 
vœu  de  la  justice.  Il  faut  venir  au  secours  d'un  citoyen  qui 
peut  avoir  été  victime  dé  la  précipitation  ,  ou  d'une  injuste 
prévention,  que  quel(|uefois  le  temps  seul  ]>eut  dissiper. 

Mais  un  jugement  par  défaut  est  toujours  un  jugem(;iit.  Le 
principe  conservateur  de  la  société  exige  qu'il  soit  exécuté, 
la  présomption  est  dans  ce  cas  pour  le  jugement.  L'innocence 
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de  l'accusé  est  toujours  présumée  justju'au  jugement,  mais 
lorsqu'il  a  frappé ,  cette  présomption  cesse.  La  loi  est  armée 
de  toute  sa  sévérité. 

Par  une  suite  de  ce  principe  ,  la  mort  civile  doit  toujours 
commencer  du  jour  de  l'exécution  du  jugement;  ell'.»  existe 
avec  la  faculté  de  la  faire  révoquer  ])endant  les  cinq  ans.  Le 
mariage  même  doit  être  réputé  dissous  ;  il  ne  peut  y  en  avoir 
tant  qu'il  y  a  mort  civile. 

Cependant  il  doit  également  exister  une  faculté  révocatoire 
de  cette  dissolution  pendant  les  mêmes  cinq  ans.  De  là  est 
venue  la  nécessité  de  défendre  à  la  femiiTe  de  se  remarier 
dans  le  cours  de  ce  délai.  Cette  idée  est  sans  contredit  très- 
morale  ,  et  elle  se  concilie  toujours  avec  le  principe  qui  veut 
l'exécution  du  jugement.  De  même  les  héritiers  peuvent 
prendre  les  biens,  mais  en  donnant  caution  de  les  restituer  , 
s'il  y  a  lieu,  après  les  cinq  ans. 

Ouïe  mari  se  représente,  ou  est  saisi  et  constitué  prisonnier 
dans  les  cinq  ans  ;  dès-lors,  par  cela  même,  le  premier  ju- 
gement est  anéanti.  Tous  ses  droits  sont  recouvrés,  le  mariage 
reprend  tout  son  effet.  La  mort  du  contumace  ,^ans  ce  délai 
de  grâce,  produit  le  même  effet.  Il  faut  agir  dans  le  sens 
qu'il  ny  eut  jamais  eu  de  mort  civile ,  et  les  enfans  nés  dans 
cet  intervalle  sont  légitimes. 

S'il  survient  un  jugement  semblable  au  premier,  ou  tout 
autre  (|ui  produise  l'effet  de  la  mort  civile  ,  elle  ne  commence 
(pi'à  l'exécution  «le  c(î  nouveau  jugement  :  dès-lors  tout  est 
consommé.  La  dissolution  du  mariage  reste;  il  n'est  plus 
(juestion  de  la  faculté  de  révo(juer  cette  dissolution. 

Ou  !<•  mari  ue  se  représente  ou  n'est  constit/.é  prisonnier 
<ju'après  \vs  cinq  ans,  alors  il  ii'.i  plus  la  nu'*me  faveur,  La 
loi  s'aru'ie  (!«•  toute;  sa  ligiuur;  il  ne  peut  v  avoir  de  cliauge- 
nu.'ut  <|ue  pour  l'avenir,  et  pour  le  coutlannuf  seul;  tout  le 
pass('  reste.  i\v.  i\\\\  lient  à  l'i-tat  des  nersoniies  ne  ]>eut  être 
si  long-tenqis  imcrlain  :  les  proprielrs  ne  peuvent  toujours 
être  (loti.uites. 
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Ccpomlant  les  cnfaiis  nés  dans  les  cinq  ans  du  délai  légal 
^H?Hvent  être  légitimés  :  cette  faveur  est  due  à  l'espoir  que  la 
i'einnie  avait  pu  concevoif  de  la  révocation  du  jugement  et 
de  tous  ses  eft'ets ,  à  la  circonstance  que  pendant  ces  cinq  ans 
elle  ne  pouvait  pas  se  marier.  Dans  ce  cas  ,  il  faut  la  recon- 
naissance du  mari ,  parce  que  la  mort  civile  a  voilé  le  ma- 
riage. Cette  reconnaissance  supplée  au  défaut  de  la  cohabi- 
tation publi(|ue,  que  la  mort  civile  fait  disparaître. 

Mais  quant  aux  cnfans  nés  depuis  l'expiration  des  cinq 
ans,  comment  serait-il  possible  de  les  légitimer?  Depuis  cette 
époque ,  la  faculté  de  faire  révoquer  la  dissolution  du  ma- 
riage avait  disparu  ;  le  mariage  ctait  resté  dissous  sans  es- 
poir ;  et  on  ne  conçoit  pas  d'enfans  légitimes  sans  mariage. 

Je  passe  à  l'article  35  ,  concernant  la  déshérence  en  faveur    i3 
de  la  nation . 

A  cet  égard ,  je  crois  pouvoir  dire  que  la  question  a  été  dé- 
placée. On  a  traité  la  déshérence  comme  la  confiscation,  et 
ce  sont  deux  objets  différens  qui  ne  tiennent  pas  au  même 
principe. 

Cet  ai'ticle  est  toujours  une  conséquence  de  la  mort  civile. 
Dès  l'instant  qu'elle  a  lieu ,  la  succession  est  ouverte  ;  elle  est 
accordée  aux  héritiers ,  sauf  la  révocation  pendant  le  délai 
légal  de  cinq  ans.  On  ne  peut  donc  voir  de  confiscation. 

Ce  que  le  mort  civilement  acquiert  après ,  il  ne  peut  le 
transmettre,  puisque  cette  transmission  est  un  des  principaux 
effets  des  droits  civils  dont  il  est  privé.  Il  faudrait  pour  cela 
supposer  qu'il  mourut  deux  fois.  Ce  qu'il  laisse  n'appartient 
à  personne  en  particulier ,  et  c'est  un  principe  de  tous  les 
temps  ,  que  ce  qui  n'est  à  personne  revient  à  tous  en  général, 
c'est— à-dire  à  la  nation. 

On  a  invoqué  cette  circonstance  pour  attribuer  une  idée 
contradictoire  au  système  de  la  mort  civile.  Comment,  a-t— 
on  dit,  peut-on  regarder  comme  mort  civilement  un  homme 
qui  peut  acquérir? 

Lorsqu'un  homme  est  condamné  à  mort ,  ou  qu'il  est  re- 
vu. 17 


25^>  DISCUSSIONS,     MOTIFS,    CtC. 

tranche  de  la  société  ,  et  qu'il  éliulc  le  jiicjeinent  par  la  fuite, 
la  loi  ne  peut  ceitaineinent  pas  reiiipècher  truser  île  la  li- 
herlé  natuiellc  (ju'il  a  contre  le  vœu  inèine  île  la  loi.  Ce  qu'il 
lait  n'est  pas  plus  léyal  que  son  existence  même  ,  qui  n'est 
])oint  avouée  |)ar  la  loi  :   cependant  par  le  fait  il  acquiert  ; 
mais  est-ce  pour  sa  succession?  elle  a  été  ouverte,  et  depuis 
il  n'a  plus  eu  de  capacité  de  transmettre  ;  il  a  été  mort  pour 
ses  héritiers  comme  pour  la  société  ,  dès  l'instant  de  Texécu- 
lion  du  jugement.  L'objet  n'est  donc  ni  à  lui,  ni  à  ses  héri- 
tiers ;  il  n'esta  personne  :  c'est  une  propriété  qui  estpul)lique. 
Au  surplus  ,  si  cette  conséquence  paraît  rigoureuse,  il  faut 
convenir  ([ue  les  suites  en  sont  hien  tempérées  par  la  seconde 
partie  de  l'article  35  ,  qui  dit  :  «  Néanmoins  le  gouvernement 
«*  en  pourra  faire  ,  au  profit  de  la  veuve ,  des  enfans  ou  pa- 
<«  rens  du  condamné  ,  telles  dispositions  que  l'humanité  lui 
<«  suggérera.  » 
2         Ainsi ,  sur  cette  seconde  section  du  titre  II,  tout  se  réduit, 
selon  moi,  à  cette  question:  Admcttra-t-on  ou  rvjcltera-t-on  la 
mort  civile?  Le  })rincipe  une  fois  adopté,  et  je  pense  qu'il 
doit  l'être  ,  on  doit  passer  toutes  les  dispositions  du  ]n*ojet , 
comme  autant  de  conséquences  forcées  de  ce  ])rincipe. 
Je  vote  pour  son  adoption. 

/^  .V.  En  corrigeant  l'épreufe  ,  j'ai  cru  qu'il  n'était  pas 
iimtile  que  je  lisse  quelques  observations. 
3o  Ceux  de  mes  collègues  qui  ont  émis  ,  après  moi,  des  opi- 
nions contraires,  ont  supposé  ipu",  d'ajïrès  le  projet  de  loi , 
la  reconnaissance  de  la  part  An  condamnii,  pour  la  légitimité 
des  enfans ,  était  nécessaire  dans  tous  les  c;is ,  c'est-à-dire 
quoiqu'il  meure  dans  les  cinq  ans  du  délai  de  grâce,  ou  qu'il 
se  représente,  ou  ipi'il  soit  saisi  v\  constitué  prisoimier  dans 
le  même  délai. 

iVIais  j'ai  cru,  et  je  crois  incoie  que  ,  suivant  le  projet  de- 
loi,  la  reconnaissance  pour  la  légitimité  des  enfans  n'est  né- 
cessaire qui'  lorsiju*'  !«'  i ondamné  ne  se  sera  représenté  ,  ou 
qu'il  n'aura  été  constilui;  prisonnii  r  (pi'après  les  cinq  an»,  et 
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qu'elle  ne  peut  avoir  lieu  que  lorsqu'il  aura  été  absous  par  le 
nouveau  juj^enient,  ou  condaïuné  à  une  peine  qui  n'empor- 
tera point  la  mort  civile.  Mon  opinion,  ù  laquelle  je  crois 
devoir  ne  point  loucher,  est  conçue  dans  cette  idée. 

Tel  est,  selon  moi,  le  vrai  sens  du  projet,  et  je  trouve  ce 
sens  exprimé  d'une  manière  très— précise,  d'abord  dans  sa 
tliéorie ,  ensuite  dans  le  mécanisme  de  sa  construction ,  si  je 
puis  parler  ainsi. 

Lorsque  le  condanuié  se  représente  dans  les  cinq  ans ,  ou 
lorsqu'il  a  été  saisi  et  constitué  prisonnier  dans  ce  délai ,  le 
jugement,  par  cela  seul,  sera  ancanti  de  plein  droit.  Article  3i . 

S'il  meurt  dans  le  même  délai ,  sans  s'être  représenté ,  ou 
sans  avoir  été  saisi  ^t  arrêté,  il  sera  réputé  mort  dans  l'intégrité 
de  ses  droits.  Le  jugement  de  contumace  sera  anéanti  de  plein 
droit.  Article  33. 

Un  jugement  anéanti  de  plein  droit  doit  être  considéré 
comme  n'ayant  jamais  existé  ,  comme  non  avenu.  Cette  idée 
est  parfaitement  rendue  pau'  ces  expressions  ,  anéanti  de  plein 
droit  ;  et  par  celles-ci  ,  réputé  mort  dans  l'intégrité  de  ses 
droits. 

Dans  ce  cas  ,  l'état  est  recouvré  pour  le  passé  ,  de  manière 
à  être  considéré  comme  n'ayant  jamais  changé.  On  ne  doit 
plus  voir  de  mort  civile.  Les  enfans  sont  légitimes  ;  il  ne  faut 
pas  de  reconnaissance  du  père  ;  aussi  le  projet  ne  la  demande- 
t-il  pas. 

Il  ne  l'exige  que  dans  un  cas  autre  que  ceux-ci ,  et  qui  est 
énoncé  dans  l'article  32.  «  Lorsque  le  condamné  par  contu- 
«  mace  ,  y  est-il  dit ,  qui  ne  se  sera  représenté  ou  qui  n'aura 
«<  été  constitué  prisonnier  qu'après  les  cinq  ans ,  sera  absous 
«<  par  le  nouveau  jugement,  ou  n'aura  été  condamné  qu'à  une 
<«  peine  (jui  n'emportera  point  la  mort  civile  ,  //  rentrera  dans 
"  la  plénitude  de  ses  droits  civils  j)our  l'* avenir ,  et  à  compter  du 
'<  jour  où  il  aura  reparu  en  justice  ;  mais  le  premier  jugement 
'<  amscrvera  tous  ses  effets.  » 

Il  est  ajouté  :  «Néanmoins  les  enfans  nés  du  mariage,  dans 

17- 
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»  Viiitervallt'  de  cinq  ans,   de  son  rpoiix  ,   seront  légitimes, 
««  s'//s  sont  reconnus  par  lui  (a).  » 

Cette  dernière  partie  de  l'article  Z"?.  est  evideininent  conçue 
dans  le  sens  d'une  restriction  aux  dispositions  du  même  ar- 
ticle, qui  veulent  que  le  premier  jugement  c(mserve  tous  ses 
effets  pour  le  passé. 

Quoique  le  mariage  ait  été  voilé  par  la  mort  civile  pour  le 
passé ,  néanmoins  le  ])rojet  veut  la  légitimité  des  enfans  nés 
tians  Tinten-alle  des  cin(|  ans,  mais  sous  la  condition  de  la 
reconnaissance.  11  se  détermine  par  la  consi<lération  que  la 
«lissolution  du  mariage,  pendant  ce  temps  ,  pouvait  être  ré- 
vo([uée,  et  que  la  femme  ne  pouvait  se  remaiier. 

'Mais  quant  aux  enfans  nés  après  les  cinq  ans,  ils  ne  peu- 
vent être  légitimes,  même  avec  la  reconnaissance  du  père  , 
parce  que  le  délai  de  cinq  ans  étant  passé ,  la  dissolution  du 
mariage  est  (fevenue  définitive,  et  on  ne  conçoit  pas  que  des 
enfans  soient  légitimes  sans  mariage. 

La  nécessité  de  la  reconnaissance  est  donc  étrangère  au\ 
articles  3i  et  33.  Elle  l'est,  parce  qu'elle  n'est  écrite  que  dans 
l'article  Zi ,  et  uniquement  pour  le  cas  qui  y  est  énoncé  ;  elle 
ne  peut  se  rapporter  à  un  article  précédent  qui  n'est  point 
rappelé  dans  celui  où  il  est  fait  mention  de  la  nécessité  de 
( ctte  reconnaissance ,  encore  moins  à  un  article  postérieur  , 
surtout  les  deux  articles  prévoyant  des  cas  différens ,  et  s'ex- 
pliquant  de  manière  à  exclure  la  nécessité  de  la  reconnais- 
sance. Si  on  eût  voulu  la  reconnaissance,  dans  tous  les  cas, 
on  l'aurait  dit  sans  doute,  et  on  l'aurait  dit  dans  un  article 
séparé. 

11  se  peut  qu'on  puisse  prêter  au  projet  un  sens  différent , 
à  l'aide  de  quel<jues  passages  du  procès-verbal  de  la  discus- 
sion du  Consi'il  «l'Ktat,  et  peut-être  aussi  d'a])rès  cjuelques 
r\pressir)iis  des  motifs  <lu  piojiM,  où  l'oratJiir  a  cm  pouvoir 
se  dispenser  de  donnera  ce  sujet  un  développement. 

(iii  On  w  |)»ul  iVinpiclnr  Jf  rcinarqurr  J»n«  rtiir  <l<riii»r<-  pariir  <Ir  l'arlirle  Vk»*  r*dncilo» 
|Mru  ciiicl<:  .  uiiiii  U  dif|<u«itiuii  n'es  cti  pu  niuiiii  lUirc  cl  irvi  inulli^fiblc- 


l>rs    DROITS    CIVILS.  26l 

"Mais  je  no  vois,  et  je  ne  tlois  voir  IcsMispositions  de  la  loi 
inture  ,  (jue  dans  le  ]>rojet  ;  et  je  m'en  tiens  à  ce  qui  est  con- 
clu et  déiinitiveinent  arrêté,  qui  nie  paraît  clairement  énoncé, 
ei  conséquenunent  aux  principes  dont  on  est  parti  et  qui  for- 
ment la  base  du  projet. 

Ainsi  le  sens  du  projet  de  loi,  sur  les  cas  où  la  reconnais- 
sance est  nécessaire ,  n'ayant  pas  fixé  l'attention  de  ceux  de 
mes  collègues  qui  m'ont  suivi  à  la  tribune ,  cette  manière 
trentendre  le  projet  n'étant  pas  même  contestée,  j'ai  cru 
pouvoir  faire  des  observations  à  ce  sujet. 

Le  sens  dans  lequel  je  conçois  le  projet  pourrait  fournil 
matière  à  beaucoup  de  développemens  ;  mon  opinion  même 
pourrait  avoir  besoin  d'être  étayée  de  nouveaux.  Mais  je  crois 
convenable  de  m'en  abstenir  :  on  pourrait  croire  que  je  tiens 
trop  à  mon  avis.  A  Dieu  ne  plaise  que  j'aie  d'autre  sentiment 
que  le  désir  d'éclairer  mon  jugement  par  mes  propres  ré- 
flexions,  et  plus  encore  par  celles  de  mes  collègues.  Je  n'ai 
ici  d'autre  but  que  de  rappeler  la  discussion  à_^son  véritable 
<itat,  c'est-à-dire  sur  tous  les  points  sur  lescjuels  elle  peut 
porter,  pour  qu'on  puisse  dire  que  l'ensemble  du  projet  a 
été  saisi  et  examiné  sous  tous  ses  rapports. 


OPINION    DU    TRIBUN    GANILH, 
CONTRE  LE   PROJET. 


,  Tribuns  ,  le  projet  de  loi  soumis  à  la  discussion  règle ,  dans 
une  de  ses  dispositions  générales  ,  un  point  de  la  plus  liante 
importance  dans  la  législation  civile,  un  point  qui  intéresse 
particulièrement  la  prospérité  publique,  et  (jui  doit  avoir  la 
plus  grande  influence  sur  les  progrès  de  la  civilisation  ;  il  fixe 
l'étendue  des  droits  civils  dont  les  étrangers  jouiront  en 
France ,  et  détermine  les  conditions  auxquelles  cette  jouis- 
sance leur  sera  accordée. 

Les  principes  sur  lesquels  le  projet  de  loi  a  basé  ses  dispo- 
sitions diflerent  entièrement  de  ceux  que  l'Assemblée  consti- 
tuante avait  adoptés  ,  de  ceux  que  nos  assemblées  nationales 
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ont  constaniinent  suivis  depuis  ,  et  tle  ceux  (jui  ont  ete ,'  eir 
(|uelque  sorte  ,  consacrés  par  notre  pacte  social. 

Ces  principes  admettaient  les  étrangers  à  la  participation 
de  nos  droits  civils  ,  sans  restriction  ni  réserve  ,  et  leur  ou- 
vraient une  route  facile  pour  parvenir  à  la  jouissance  des 
droits  ])oliti(|ues. 

Le  projet  de  loi  renverse  ce  système  libéral,  rétablit  le  sys- 
tème de  reci]irocité  des  derniers  temps  de  la  monarcliie,  fait 
revivre  le  droit  d'aubaine ,  et  les  lettres  de  naturalisation. 

Ce  système  doit -il  être  préféré  à  celui  de  l'Assemblée 
constituante  ,  et  devez-vous  lui  donner  votre  assentiment? 

Votre  commission  n'a  adopté  aucun  des  deux  systèmes  en 
totalité.  Elle  a]îensé  que  If  agrément  du  gouvernement  était 
nécessaire  pour  qu'un  étranger  pût  acquérir  en  France  la 
jouissance  des  di'oits  civils  dont  jouissent  les  Français ,  mais 
elle  a  déclaré  qu'elle  ])artageait  l'opinion  de  l'Assemblée  cons- 
tituante sur  le  droit  d'avd)aine. 

<<  Néanmoins,  vous  a-t-elle  dit,  attendu  que  cette  ques- 
«  tion  est  tout-à-fait  politique,  ([ue  le  gouvernement  peut 
•«  avoir  eu ,  pour  la  décider ,  des  raisons  que  nous  ne  savons 
«<  pas,  et  qu'il  ne  doit  peut-être  pas  faire  connaître  dans  ce 
<«  moment,  la  commission  n'ose  ])as  préférer  son  opinion. 
«<  Elle  ne  pense  pas  que  le  pix)jet  de  loi  puisse  être  rejeté 
<<  parce  qu'il  étal)lit  la  n'ciprocité  entre  les  étrangers  et  nous,. 
<<  plutôt  que  de  maintenir  l'abandon  généreux  (|u'avait  fait 
««  l'Assemblée  constituante.  » 

Je  ferai  à  cette  observation  de  ia  commission  une  n-ponse 
qui  me  paraît  d(*cisive. 

Si  (piebpie  considiiiation  politi(|ue  avait  déterminé  le  gou- 
vernement dans  le  cboix  du  mode  de  législation  qu'il  nous 
propose  à  l'égard  des  étrangers,  il  n'aurait  ])as  insc'ré  cette 
loi  icMiporaire,  circonstancielle  et  transitoire,  dans  le  Code 
civil  des  l'rançais,  qui  est,  par  sa  nature,  durable  et  perma- 
/leiit.  il  n'aurait  pas  voubi  <|u'iiii('  loi  (|ue  dts  circonsUmces 
vii^ternniK  lit,  «pii  drviait  <  lian^er  avet  les  i  irconstances,  prîl 
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1^  caractère  et  la  |)la<.'e  de  lois  <(ui  doivent  passer  à  nos  der- 
nieis  iK'vriLx.  l  ni'  telle  méprise  n'est  ni  vraisemblable  ni 
possible. 

Ainsi ,  l'observation  de  la  commission  ne  peut  influer  sui- 
votre  détermination ,  et  ne  change  point  l'état  de  la  (juestion. 

Il  s'agit  toujouis  de  savoir  si  le  système  proposé  est  pré- 
It'rable  à  celui  de  rAssend)lée  constituante  ,  s'il  vaut  mieux 
traiter  les  l'trangers  connue  les  Français  seront  traités  en  pays 
étrangers,  ainsi  qu'on  le  faisait  dans  les  derniers  temps  de  la 
monarchie,  ou  s'il  vaut  nucux  leiu'  accorder  la  jouissance 
entière  des  droits  civils  sans  aucune  réciprocité,  connue  l'a- 
vait pensé  l'Assemblée  constituante. 

Prendre  l'engageniçiit  de  traiter  les  étrangers  en  France 
connue  les  Français  seront  traités  en  pays  étrangers  ,  c'est 
évith'nnnent  donner  au\  puissances  étrangères  le  pouvoir 
absolu  de  régler  l'état  de  leurs  sujets  en  France ,  de  leur  en 
interdire  ou  de  leur  en  faciliter  l'accès ,  d'étendre  ou  de  li- 
miter leurs  relations  avec  nous. 

Est-il  de  la  dignité  d'un  peuple  libre  de  subordonner  une 
partie  quelconque  de  sa  législation  à  celle  des  autres  puis- 
sances, et  de  s'exposer  aux  caprices  ,  aux  passions  et  à  toutes 
les  condiinaisons  (jue  l'intérêt,  l'ambition  ou  la  haine  peu- 
vent leur  inspirer  contre  lui? 

Cette  dépendance,  toute  volontaire  cju'elle  est,  n'altére- 
rait-elle pas  l'indépendance  de  la  llépubli(|ue  et  la  majesté 
nationale,  et  ne  nous  ferait-elle  pas  descendre  du  rang  ([ue 
nous  occu])ons  et  que  nous  devons  occuper  dans  le  monde 
]M>liti(jU(î  ? 

Ce  sont  là,  tribuns,  des  questions  du  plus  haut  intérêt, 
f|ue  j'abandonne  à  vos  méditations ,  et  que  vous  pèserez  dans 
votre  sagesse. 

Persuad<=  qu'il  suflit  de  vous  les  avoir  présentées j,  je  con- 
sidc'rerai  le])rojetd('  loi  sous  un  autre  ra])])orl  ;  j'cîxaniinerai 
SI  en  (conf)mie  politi<|ue,  si  dnns  l'intérêt  du  peuple  han- 


264  DISCUSSIONS,     MOTIFS,    CtC. 

çais,  la  réciprocité  de  législation  à  l'égaid  des  étrangers  est 
avantageuse  ou  nuisible. 

Si  la  République  confisque ,  à  titre  d'aubaine ,  les  biens 
qui  appartiendront  en  France  aux  étrangers  au  moment  de 
leur  décès ,  parce  que  les  puissances  étrangères  confisquent 
ceux  des  Français  en  pays  t'trangers  dans  les  mêmes  circons- 
tances, quel  sera  l'elVet  de  cette  confiscation  réciproque? 

Il  est  évident  qu'elle  empècliera  les  étrangers  de  venir  en 
France ,  et  les  Français  d'aller  (;n  pays  étranger,  ou  du  moins 
qu'elle  les  empêchera  d'y  ])orter  leuis  capitaitx ,  d'y  formel* 
des  établlssemens ,  et  de  contribuer,  par  leur  travail ,  leur 
tilent  et  leur  industrie ,  à  l'accroissement  des  richesses  ;  il  est 
évident  qu'elle  gênera  les  relations  réciproques  des  Français 
et  des  étrangers ,  nuira  à  leur  commerce ,  retardera  la  marche 
de  la  civilisation ,  si  elle  ne  lui  oppose  pas  un  obstacle  absolu, 
et  reproduira  toutes  les  pertes ,  toutes  les  privations  qui  ré- 
sultent j)Our  l'espèce  humaine  de  l'isolement  des  peuples. 

Et  à  qui  cet  isolement  petit-il  être  avantageux  ?  à  personne  ; 
il  est  au  contraire  certain  qu'il  est  nuisible  à  tous. 

Quel  que  soit  l'état  du  gouvernement,  de  la  fortune  et  de 
la  puissance  de  chaque  peuple ,  depuis  les  hordes  sauvages 
jusqu'aux  Etats  civilisés,  tous  ont  intérêt  de  communiquer 
avec  les  c-trangers  ;  tous  profitent  de  cette  comuuuiicatioii , 
parce  qu'elle  lei,u  procure  l'échange  »ro])jets  superflus  ou 
inutiles  contre  des  objets  utiles  et  profitiibles,  parce  que  ces 
échanges  excitent  leur  industrie ,  et  t|ue  des  progrès  de  l'in- 
dustrie découlent  les  richesses,  ({ui^dans  l'ordre  actuel  des 
sociétés  politifjncs,  font  la  force  et  la  puissance  des  empires. 

Si  l'isolenn'nt  ponvail  convenir  à  nn  peuph?,  ce  serait  sans 
dout(;àc('Iui  (|ui  serrait  parvenu  au  plus  grand  dt'veloppement 
d'iiwlustiie  et  i\v  prospérité,  (h)nt  les  ca))itan\  sulliraient  à 
l'entretien  de  tous  les  travaux  ,  et  «lont  les  produits  du  travail 
serai(;nt  absorbes  par  la  consonmiatioti  iulcrieuie. 

Cet  lùat  rncore,  loue  «le  i(->l«  r  sCationiMirc ,  Ijonierait  sm 
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piiissanco ,  la  verrait  dccioitic ,  parce  qu'il  no  pourrait  pas 
raugincnter,  et,  pour  nuire  aux  autres,  se  détruirait  lui- 
même. 

La  puissance  du  commerce ,  cet  agent  de  la  civilisation  des 
peuples  modernes  qui  les  distingue  essentiellement  des  peu- 
ples anciens ,  ne  coimaît  point  de  bornes,  pénètre  juqu'aux 
extrémités  du  globe,  et  exerce  partout  une  influence  libérale 
et  bienfaisante  ;  c'est  par  elle  que  riiomine  ne  dépend  plus  de 
riiomme,  que  les  peuples  asservis  sont  moins  dépendans  de 
la  puissance  absolue  de  leurs  gouveriiemens ,  et  que  les  peu- 
ples libres  sont  plus  assurés  de  leur  liberté  ;  c'est  de  cette 
puissance  que  Montesquieu  a  dit  : 

«  //  est  heureux  pour  les  hommes  d'être  dans  une  situation 
«  où ,  pendant  que  leurs  passions  leur  inspirent  la  pensée 
"  d'être  médians  ,  ils  ont  pourtant  intérêt  de  ne  pas  l'être. 

«  On  a  commencé  à  se  guérir  du  macbiavélisme ,  et  on  s'en 
«<  guérira  tous  les  jours  ;  il  faut  plus  de  modération  dans  les 
•«  Conseils  ;  ce  qu'on  appelait  autrefois  des  coups  d'Etat  ne 
«  serait  aujourd'hui ,  indépendamment  de  l'horreur,  que  des 
«  imprudences  (a).  » 

Si  donc  nous  devons  de  si  grands  bienfaits  au  commerce  ; 
si  l'intérêt  du  genre  humain  ne  permet  ni  de  le  restreindre  , 
ni  de  le  limiter ,  le  projet  de  loi  qui  isole  les  peuples ,  qui 
gêne  leurs  relations  mutuelles ,  et  s'oppose  au  développement 
du  commerce,  est  évidemment  contraire  aux  principes  de 
l'économie  politique. 

Un  des  préopinans  nous  a  dit  que  le  mélange  des  peuples 
effaçait  leur  caractère,  et  que  ce  serait  une  question  digne 
d'être  résolue  par  Montesquieu  et  Rousseau,  que  de  savoir 
si  ce  mélange  n'est  pas  plus  nuisible  qu'avantageux,  et  s'il 
ne  vaut  pas  mieux  l'empêcher  (pie  le  favoriser. 

Cette  (juestion  a  pu  paraître  d'une  haute  importance  aux 
législateurs  des  peuples  anciens,  et  elle  l'était  en  effet  pour 

,»i  Kiptit  d'?  Lois,  li\.   XXl ,  chaji.  20. 
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CUV  :  l'existeiue  |)oli(i(|iie  et  sociale  de  ces  ]>euples  était  fon- 
tlee  sur  la  guerre  ,  la  conquête  et  les  tributs  îles  peuples  vain- 
cus. Chaque  peuple  étiit  sans  cesse  menace  dans  son  existence 
entière,  ou  menaçait  celle  des  autres;  il  fallait  dominer  ou 
ctie  asservi.  Dans  cet  ordre  de  choses,  le  devoir  du  législa- 
teur était  de  prononcer  fortement  le  caractère  du  peuple  au- 
quel il  donnait  des  lois,  atin  (pie  ce  caractère  lui  conservât 
toute  son  énergie  dans  la  dt'faite  et  toute  sa  force  dans  la  vic- 
toire ,  afin  que,  vainqueur  ou  vaincu,  il  eût  toujours  une 
existence  propre ,  et  indépendante  ^es  coups  du  sort  et  des 
événemens  de  la  fortune. 

Mais  le  législateur  des  peuples  modernes  qui  s'efforcerait, 
à  l'exemple  des  peuples  anciens  ,  de  donner  un  caractère  par- 
ticulier à  son  peuple,  ne  connaîtrait  point  ce  qu'il  doit  faire, 
et  man(|uerait  son  but.  Les  peuples  modernes  vivent  du  ])ro- 
duit  du  travail ,  du  commerce  et  de  l'industrie ,  ne  sont  ])uis- 
sans  qu'autant  que  ce  ])roduit  excède  leurs  besoins ,  et  leur 
puissance  se  calcule  toujours  dans  la  pro])ortion  de  cet  excé- 
dent. A  quoi  donc  servirait ,  pour  l'acquisition  de  cet  excé- 
dent, le  caractère  particulier  donné  à  un  peuple  par  sa  légis- 
lation? La  (piestion  ,  vous  le  sentez,  tribuns,  devient  ridicule, 
et  je  m'abstiendrai  par  conséquent  de  la  pousser  plus  loin  : 
permettez-moi  cependant  d'ajouter  une  dernière  réflexion. 

Depuis  ([ue  les  richesses  de  l'Orient  et  les  tributs  de  l'Oc- 
cident circulent  en  Europe  ,  les  individus,  les  peuples  et  les 
gouveriH-'inens  ont  pris  une  direction  nouvelle,  (|ui  les  a  con- 
duits à  une  existence  politi(|ue  et  sociale  entièrement  dilfé- 
rente  de  celle  «les  anciens  peuples.  Nos  idées  ,  nos  mœurs  , 
nos  habitudes ,  nos  gonts,  nos  passions  ,  nos  vices  ,  ne  sont  ni 
l(.'s  idi'tîs,  ni  les  m(eurs,  ni  les  habitudes ,  ni  les  goûts,  ni  les 
passions,  ni  les  vices  des  peuph's  ancii'ns  ;  il  n'y  a  plus  eulre 
eux  ri  nous  ni  resseinblancr,  ni  analogie,  et  ils  ne  peuvent 
nous  ofl'rir,  sous  \e  rapp()rt  «h'  la  poliliquc  tl  de  la  législation, 
ni  l«'<<m  .  ni  cxrinple,  ni  moilèh'. 

('.'('st   d.uis  1.1    MiriKC   de   rccnnomic    pohiique   (piil    iaul 
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puiser  tous  les  principes  de  notre  législation  ;  c'est  de  notre 
existence  politique,  civile  et  connnerciale ,  (jue  doit  découler 
notre  législation  civile  ;  c'est  d.'ïns  les  notions  du  commerce  ^ 
de  ses  moyens  ,  de  ses  avantages  ,  qu'il  faut  chercher  la  base 
des  lois  sur  les  étrangers. 

Or ,  toutes  les  notions ,  tous  les  principes  qui  composent 
cette  science,  réclament  hautement  la  liberté  de  la  commu- 
nication entre  les  peuples  qui  se  partagent  le  monde ,  éta- 
blissent et  démontrent  les  avantages  qui  en  résultent  pour 
chacun  d'eux ,  et  vous  font  un  devoir  de  vous  opposer  à  un 
pix)]et  de  loi  dont  l'effet  nécessaire  et  indispensable  est  d'i- 
soler  les  peuples,  de  limiter  et  de  restreindre  leurs  relations. 

Mais  si  tous  les  peuples  ont  un  intérêt  commun  à  maintenir 
leurs  relations  avec  les  étrangers  ,  nous  avons  un  intérêt  par- 
ticulier de  les  faciliter ,  de  les  favoriser  et  même  de  les  pro- 
voquer. 

La  France  a  toujours  eu  un  grand  attrait  pour  les  étrangers, 
soit  à  cause  de  li  Jjeauté  de  son  climat  de  l'excellence  de  ses 
productions ,  de  la  douceur  de  ses  mœurs ,  de  l'aménité  de 
ses  habitans,  de  la  splendeur  des  sciences  et  des  arts ,  et  de 
la  réunion  des  plaisirs  et  des  agrémens  dont  on  y  jouit. 

Avant  la  révolution,  ces  avantages  la  distinguaient  des 
autres  peuples  ,  et  attiraient  chez  elle  une  foule  d'étrangers. 

Ceux  qui  y  venaient  par  curiosité,  pour  s'instruire,  ou  pour 
y  chercher  des  plaisirs  qui  n'existaient  pas  chez  eux ,  y  dé- 
pensaient leurs  revenus  ;  et  cette  dépense  tournait  toute  en- 
tière au  profit  de  notre  agriculture ,  de  notre  industrie  et  de 
nos  arts. 

Et  il  ne  faut  pas  croire  cjue  ce  bénéfice  sur  les  étrangers 
qui  voyageaient  en  France  fût  compensé  par  les  dépenses  des 
Français  qui  voyageaient  dans  les  pays  étrangers  :  tout  le 
monde  sait  que  le  nombre  des  Français  qui  voyageaient  en 
pays  étrangers  n'était  dans  aucune  proportion  avec  celui  des 
étrangers  qui  voyageaient  en  France. 

Ce  bénéfice  eût  été  bien  plus  grand  encore,  si  le  (boit  d'au- 
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bainc  n'eût  menace  la  plupart  des  etraHgers  de  la  confiscation 
des  biens  qu'ils  pourraient  avoir  en  France  au  moment  de 
leurs  décès. 

M.  Necker  nous  dit ,  dans  son  excellent  Traité  de  V Admi- 
nistration des  finances  ^  qu'il  a  connu  plusieurs  Anglais  qui  , 
découragés ,  par  la  crainte  de  la  confiscation  ,  d'acquérir  une 
simple  maison  de  campagne ,  et  sensililes  néanmoins  à  cette 
privation  ,  avaient  renoncé  au  désir  de  s'arrêter  en  France. 

Le  motif  qui  éloignait  les  Anglais  de  la  France  ,  ou  qui  du 
moins  ne  leur  permettait  pas  de  s'y  arrêter  long-temps  ,  de- 
vait également  en  éloigner  tous  les  étrangers  qui  étaient  dans 
le  même  cas;  et  dès-lors  vous  voyez  que  le  droit  d'aubaine, 
par  réciprocité ,  privait  la  France  des  avantages  qu'elle  eût 
trouvés  dans  la  préférence  que  les  étrangers  lui  donnaient 
sur  les  autres  peujdes,  et  même  sur  leur  ])atrie. 

Si  ce  droit  d'aubaine  était  rétabli ,  il  produirait  les  mêmes 
effets  qu'il  produisait  alors,  et  il  aurait  même  des  inconvé- 
niens  encore  plus  fâcheux. 

Tout  nous  porte  à  croire  non  seulement  que  les  étrangers 
qui  voyagent  par  curiosité  pour  s'instruire ,  ou  pour  leur 
plaisir ,  viendront  en  France  comme  ils  y  venaient  avant  la 
révolution  ;  et  (|ue,  s'ils  n'en  sont  pas  repoussés  par  le  droit 
d'aubaine ,  ils  y  prolongeront  leur  séjour ,  et  ne  se  refuseront 
aucune  des  jouissances  qu'ils  pourront  se  procurer  par  leur 
fortune. 

Ils  achèteronl  dts  maisons  de  ville  et  de  canq)agne,  et  ti- 
reront ce  genre  de  valeur  de  l'état  de  dépréciation  dans  le- 
<juel  il  est  entièrement  tond)é. 

Ils  meul)leront  ces  maisons  et  redonneront  la  vie  à  un  genre 
tl'industri<f  (|ui  a  beaucoup  souffert  «le  la  révolution  ,  et  qui 
serait  grandtrment  c(>nq)romis  sans  cette  ressource. 

Mais  ce  ne  sont  «-iKore  là  (|U<'  les  moindres  avantages  *.\\w 
nous  pouvons  nous  promettre  df  nos  relations  avec  les  «'tran- 
f'ers  ,  SI  lii  n  ne  li'S  gène  ni  ne  Us  contraint  ;  d  en  «'St  «le  plus 
généraux  «i    de  plus  inquirtans   <|tii   en   seront    la   suit<',  <'t 
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«lonl   nous  rcssoin irons  promptriucnl    les    salutaires  eft'cts. 

Douze  années  (runiî  n'volution  terrible  dans  sa  niaiclie  et 
dans  ses  resultiits  ont  dévore  tous  nos  capitaux,  ou  les  ont 
tellement  dissémines  qu'ils  sont  partout  insufïisans  pour 
donner  au  travail ,  au  commerce  et  à  l'industrie  ,  l'activité 
qui  seule  peut  les  féconder,  et  rendre  à  la  nation  son  éclat  et 
sa  splendeur. 

L'intérêt  de  l'argent,  cet  instrument  du  travail,  est  parmi 
nous  à  douze  pour  cent,  tandis  que  chez  l'étranger  il  est  au 
plus  à  cinq  pour  cent. 

Nos  terres ,  cet  atelier  fécond  des  richesses ,  ne  se  vendent 
qu'au  denier  quinze  ,  tandis  que  celles  de  l'étranger  se  ven- 
dent au  denier  trente. 

Tout  nous  commande  par  conséquent  d'appeler  les  capi- 
taux étrangers,  ou  plutôt  de  ne  rien  faire  qui  puisse  les  em- 
pêcher de  venir  chercher  parmi  nous  un  emploi  ])lus  utile  et 
plus  productif.  Que  rien  ne  s'oppose  à  leur  marche  ,  que  nos 
lt)is  politiques  ,  civiles  et  financières  leur  laissent  une  entière 
liberté  et  leur  donnent  une  pleine  garantie ,  et  ils  viendront 
promptement  chercher  les  besoins  qu'ils  sont  appelés  à  satis- 
faire. Les  capitaux,  comme  les  fluides,  tendent  à  se  mettre 
en  équilibre,  et  à  procurer  aux  hommes  tous  les  bienfaits  de 
la  nature,  dont  leurs  mauvaises  lois  les  ont  toujours  privés. 

Un  des  préopinans  a  témoigné  quelques  inquiétudes  sur 
ce  qui  pourrait  arriver  si  les  étrangers ,  au  moyen  de  leurs 
capitaux  ,  s'emparaient  de  notre  industrie,  et  envahissaient 
nos  terres.  Il  a  craint  qu'ils  ne  se  créassent  une  sorte  de  puis- 
sance dans  l'Etat,  et  que,  dans  les  temps  de  guerre,  ils  ne  pus- 
sent nous  agiter,  compromettre  notre  sûreté  et  notre  fortune. 

Je  rends  hommage  à  l'intention  qui  a  dicté  cette  objection  , 
mais  c'est  tout  ce  qu'il  y  a  de  louable  en  elle. 

Quoi  I  vous  craignez  que  l'étranger  qui  nous  aura  apporté 
ses  capitaux ,  qui  aura  mis  sa  fortune  dans  notre  dépendance, 
et  qui ,  par  conséquent ,  aura  associé  ses  destinées  aux  nôtres , 
conspire  votre  ruine  !  Que  vous  connaissez  mal  la  nature  hu- 
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inainc  ,  Vrspiit  tlu  commiMce,  et  le  Icviei  puissant  qui  lait 
mouvoir  Tordre  social  I 

Le  commerce  n'appartient  à  aucun  pavs  ;  il  ne  dépend  d'au- 
cune puissance,  il  n'en  liait  ni  n'en  alleclionne  aucune  ,  il  ne 
s'attache  qu'à  celle  cfui  lui  procure  le  meilleur  emploi  de  ses 
capitaux  ,  (jui  lui  oiTre  le  plus  de  sécurité ,  dont  la  législation 
a  le  plus  de  respect  pour  les  propriétés  ,  veille  avec  le  plus  de 
soin  à  la  sûreté  des  personnes  et  au  maintien  de  la  liberté  in- 
dividuelle. Que  vos  lois  soient  bonnes,  (jue  votre  gouverne- 
ment n.'specte  ses  engagemens,  et  le  capitaliste  étranger 
comme  le  capitaliste  national  seront  attachés  à  votre  gou- 
vernement et  à  vos  lois. 

Quant  un  étrangei*  porte  ses  capitaux  dans  un  pays  étran- 
ger ,  ce  n'est  pas  l'Etat  qui  doit  redouter  l'étranger ,  mais 
Tétranger  qui  doit  éprouver  des  craintes  et  des  inquiétudes 
sur  l'Etat.  Ces  vérités  sont  si  triviales  maintenant,  qu'il  n'est 
plus  permis  de  les  ignorer. 

Ainsi  vous  voyez ,  tribuns ,  combien  d'avantages  nous  de- 
vons nous  prometUe  de  nos  relations  avec  l'étranger,  et  com- 
bien nous  devons  nous  mettre  en  garde  contie  toute  mesure 
qui  pourrait  leur  porter  la  moindre  atteinte. 

Le  gouvernement  n'a  point  ignoré  ni  méconnu  ces  avan- 
tages ;  il  dit  au  contraire  formellement,  dans  l'exposé  des 
motifs  ,  <iii<'  ce  serait  a>^ir  contre  l'intérêt  du  peuple  français  , 
.et  en  rjuclf/ue  sorte  eontie  sa  nature,  (pic  d'adtnettre  une  lé^is- 
.lation  qui/lit ,  ii  Criard  des  étrangers  ,  exclusive  et  repoussante. 

Etdès-lorsil  send)le (jue toute la(|uestiondevraitseréduireà 
savoir  si  le  projet  de  loi  qui  établit  la  réciprocité  des  coulis— 
cations  t-st  moins  exclusif  et  moins  repoussant  que  les  lois  de 
rAssend)lée  constituante,  (jui  non  S(.'ulenu'nt  ont  supprinui 
tou^e  conliscation  ,  mais  (jui  ont  encore  facilité  aux  (*traiii;«rs 
h's  moyens  de  s'associer  à  nos  <leslin(*es. 

Mais  ce  n'i'st  pas  ainsi  que  l'oiatcnr  du  (Conseil  d'Klal  a 
•considén*  la  (jucstion.  Il  n'a  pas  examine  si  la  crainte  de  la 
dcon  fiscal  ion  <jue  \v  projrt  <'tid)lit  (floigneru  les  étrangers,  et 
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nous  privera  dos  avantages  (jiic  nous  eussions  retires  de  nos 
relations  avec  eux  ;  il  lui  eût  ele  dillieihMle  ne  pas  reconnaître 
qiu'  ce  serait  là  le  résultat  inévitable  de  la  confiscation  pro- 
posée. 

L'orateur  du  Conseil  d*Etat  s'est  proposé  un  autre  pro- 
l)lèn\e;  il  s'est  demandé  lequel ,  du  système  des  Romains 
qui  était  entièreuuMit  prohibitif ,  ou  du  système  de  l'Assem- 
i)lée  constituante ,  qui  est  basé  sur  la  liberté ,  est  préférable  , 
et  il  n'a  pas  balancé  à  dire  que ,  s'il  fallait  opter ,  le  système 
«les  Romains  mériterait  la  préférence  comme  étant  plus  propre 
(i  nourrir  dans  le  cœur  des  citoyens  l'amour  de  la  patrie. 

J'ignore  si  un  peuple  qui  interromprait  toute  communica- 
tion avec  les  étrangers  aimerait  mieux  ses  lois  et  sa  patrie  ; 
je  ne  vois  pas  la  liaison  qui  existe  entre  ces  deux  idées  :  mais 
ce  queje  sais  bien  ,  c'est  que  ce  ne  fut  pas  l'amour  de  la  pa- 
trie qw  détermina  les  Romains  à  éloigner  les  étrangers  de 
Rome ,  et  à  ne  les  y  admettre  que  sous  les  conditions  les  plus 
dures.  Ils  s'y  déterminèrent  par  un  motif,  sinon  plus  puis- 
sant, du  moins  plus  pressant. 

Les  Romains ,  sans  industrie ,  sans  commerce ,  tiraient  leurs 
ricli'  sses  du  travail  des  esclaves  et  des  contributions  des 
peuples  vaincus  ;  le  peuple  de  Rome  ne  vivait  que  des  lar- 
gesses des  patriciens  et  des  distributions  du  trésor  ])ublic.  Il 
était  donc  dans  l'intérêt  des  Romains  d'éloigner  les  étran- 
gers ,  qui  auraient  augmenté  le  nombre  des  consommateurs 
et  diminué  le  nombre  des  contribuables. 

Mais  il  est  difficile  de  concevoir  comment  l'exemple  des 
Romains  serait  avantageux  aux  peuples  modernes  qui ,  non 
seulement  n'éprouvent  aucune  privation  de  leurs  relations 
avec  les  étrangers  ,  mais  qui  s'enrichissent  au  contraire  par 
ces  relations. 

n  serait  curieux  de  s;ivoir  comment,  après  avoir  reconnu 
positivement  que  ce  serait  agir  c(»iitre  l'intcrét  de  la  Rcpublirpie, 
en  quelque  sorte  contre  sa  nature,  d'admettre  une  législation 
j:epous santé  à  C égard  des  étrcmgers ,  on  peut  prétendre  qu'il 
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serait  plus  avantageux  de  les  en  eloignçr  tout  à  fait,  que  île 
les  recevoir  sans  réserve  ni  condition ,  coinine  Ta  voulu 
l'Asseiiiblec  constituante. 

L'exclusion  absolue  priverait  certainement  la  Republique 
de  tous  les  avantages  qui  résultent  de  ses  communications 
avec  les  étrangers  ,  et  on  ne  voit  pas  quel  dédommagement 
lui  offrirait  cette  exclusion  absolue. 

L'orateur  du  Conseil  d'Etat  a  dit  que  cette  exclusion  serait 
plus  propre  à  nourrir  dans  le  cœur  des  citoyens  l'amour  de 
la  patrie. 

3Iais  je  crains  bien  que  son  assertion  ne  soit  hasardée  ,  et 
qu'il  ne  se  soit  méj)ris  quand  il  a  conclu  des  mœurs  anciennes 
aux  mœurs  modernes. 

L'amour  de  la  patrie  chez  les  peuples  anciens  se  nourris- 
sait de  la  haine  des  autres  peuples  ;  cette  haine  dérivait  de 
l'état  de  guerre  dans  lequel  étaient  constamment  les  |^ples 
anciens ,  et  du  besoin  qu'ils  avaient  de  la  guerre  pour  sub- 
sister :  alors  il  convenait  d(;  maintenir  la  séparation  des  peu- 
ples ,  de  peur  que  leur  rapprochement  n'éteignît  la  haine  dans 
leur  cœur,  et  ne  les  rendît  moins  pri/pres  au  combat  et  à  la 
victoire. 

Mais ,  parmi  les  peuples  modernes ,  (jue  le  commerce  a  liés, 
et  dont  elle  n'a  fait  (|u'une  communauté  générale,  comme 
l'a  dit  l'orateur  du  Conseil  d'Etat  dans  l'exposé  des  motifs , 
l'amour  de  la  patrie  tient  né  ee  s  s  aire  ment  au  bien-élrc  qu'elle 
proeure  ii  ses  e/ifans  ;  et  tout  me  porte  à  croire  que  l'exclusion 
des  étrangers,  qui  diminuerait  ce  bien-être,  diminuerait 
dans  la  même  proportion  l'amour  de  la  patrie. 

Ainsi ,  le  système  prohibitif  des  Romains  ne  peut  être  mis 
en  comj)araison  avec  le  système  lii)éral  de  l'Assemblée  consti- 
tuante :  cliacun  de  ces  systèmes  convenait  aux  ju'uples  et  aux 
Etats  aux(iuc;ls  ils  t-Uiient  desliin'S  (.'t  pour  les<juels  ils  étaient 
faits  ;  (.'t  on  ne  peut  tirer  aucune  consé(|uencc  de  l'un  à  l'autre, 
parce  qu'il  n'y  a  aucune  analogie  entre  les  choses  et  les  objets 
<pi'ils  ont  considérés  et  rt-gb's. 


DES    DUOns    CIVILS.  ?.70 

Mais  si  le  système  piohibitiftlesUoiiiaius  SCI  ait  évideiniiicnl 
funeste  à  la  Kepubli^uo  ,  et  ne  ]>eut  prévaloir  sur  le  syslèine 
de  l'Assemblée  constituante,  le  système  (jur  le  projet  de  loi 
etiiblit  nièrite-t-il  plus  de  faveur?  Ce  projet  nous  otlVo-t-il 
cr  (juH  y  a  de  mîcitx  à  faire  en  cette  matière?  Et  faut-il . 
connue  le  dit  l'exposé  des  motifs ,  e/i  revenir  au  princiije  de  la 
réciprocité,  dont  les  avantages  avaient  été  sentis  dans  les  derniers 
tnnjjs  de  la  monarchie. 

Il  est  assez  difticile  de  concevoir  comment  le  principe  de  la 
réciprocité  des  confiscations  pourrait  être  utile  aux  peuples 
qui  confisquent,  ni  comment  l'isolement  qui  doit  en  résulter 
nécessairement  pourrait  être  avantageux  à  des  peuples  indus- 
tiieux  et  connncrçans  :  ce  serait  un  pliciiomène  en  économie 
politique  que  la  séparation  des  peuples  fût  profitable  à  l'un 
ou  à  l'autre  ;  il  est  au  contraire  certain  que  cette  séparation 
est  également  préjudiciable  à  tous.  Il  n'est  donc  guère  vrai- 
sendjlable  qu'on  eut,  dans  les  derniers  temps  de  la  monar- 
cliie ,  aperçu  des  avantages  dans  la  réciprocité  des  confis- 
cations. 

3Iais  voulez-vous ,  tribuns ,  connaître  l'opinion  qu'on  avait, 
dans  les  derniers  temps  de  la  monarcliie,  de  ces  prétendus 
avantages?  consultez  l'ouvrage  de  M.  Necker  ,  dont  j'ai  déjà 
parlé,  et  vous  verrez  que  les  ministres  s'occupaient  de  le  sup- 
primer sans  réciprocité.  M.  Necker  a  même  inséré  dans  son 
ouvrage  la  déclaration  qu'il  avait  préparée  à  ce  sujet ,  et  il  dit 
que  M.  de  Maurepas  lui  avait  promis  de  l'appuyer  auprès  du 
Roi  ;  mais  qu'il  avait  cru  qu'il  fallait  attendre  d'autres  mo- 
mens  plus  favorables  à  la  discussion  de  cette  affaire. 

Ainsi ,  vous  voyez ,  tribuns  ,  que  le  projet  perd  encore  l'a- 
vantage qu'il  paraissait  tirer  de  son  existence  dans  les  derniers 
temps  de  la  monarcliie,  et  fju'il  ne  peut  se  défendre,  ni  par 
lui-même ,  ni  par  l'opinion ,  de  ses  avantages  reconnus  et 
sentis  dans  les  derniers  temps  de  la  monarcliie. 

3Iais ,  tribuns ,  ne  trouvez-vous  pas  extraordinaire  qu'on 
ait  tiré  de  la  suppression  du  droit  d'aubaine  avec  la  condition 
VII.  i8 
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de  n(  i|>r()riu>  pciulanl  lis  «IcrniiTs  temps  «le  la  iiioiiari-liie, 
la  loiiseijueiuo  que,  sons  la  Ju'publiquo,  on  pouvait  le  reta- 
l»lii  par  réciprocité;  et  ne  vous  somble-t-il  pas  que  ce  fait 
ilevait  conduire  à  uiie  consé(juence  toute  tlifféreyte? 

La  suppression  réciproque  du  droit  d'aubaine  rendait  plus 
facile  la  conuiiunicatioii  des  peu])les,  favorisait  le  connnerce, 
et  avançait  les  ])iogrès  de  la  civilisation  gc'néralc. 

L'établissement  du  droit  d'aubaine,  sous  prétexte  de  réci- 
procité, détruirait  au  contraire  tous  les  bons  elfets  de  la  su|>- 
pression  par  rt'ciprocité.  Il  eloij^nerait  les  jieuples  que  la 
suppression  rapprocbait,  il  opj)oserait  une  barrière  au  com- 
merce, à  l'industrie,  aux  arts,  que  la  suppression  ferait  dis- 
])araître  ;  il  faisait  donc  précisément  le  contraire  de  ce  que 
ferait  la  su])pression ,  dans  les  derniers  temps  de  la  monar- 
cliic. 

11  y  a  même  ceci  de  particulier  dans  ce  qu'on  se  propose 
de  faire  aujourd'liui ,  par  imitation  de  ce  qu'on  faisait  alors, 
c'est  que  le  droit  d'aubaine  qu'on  veut  établir  aujourd'lnii  , 
ne  ressemblera  en  aucune  manière  à  celui  qu'on  supprimait 
alors. 

Avant  (jue  le  système  de  suppression  du  droit  d'aubaine 
par  réciprocitéeùt  été  adopté  par  l'ancien  gouvernement,  etsti- 
pulé  par  les  traités  du  dix-liuitième  siècle ,  il  existait  }>lusieurs 
exemptions  du  droit  d'aubaine  sans  réciprocité  ;  et  ces  excep- 
tions <'tai('nt  si  nondjreuses  et  si  inqiortantes,  que  l'on  peut 
dire  av('(  vc'iité  que  le  droit  «l'aubaine  n'existait  (jue  par  e\- 
«  (ptions,  <;t  <jue  la  francliise  était  l'état  naturel. 

Dès  lestenq)S  les  plus  recul('s,à  une  épO(|ueoù  l'on  n'avait 
an(une  notion  des  juincipes  du  connniMce,  où  l'on  ne  le  con- 
sidtiait  (|U('  sous  le  rapport  des  péag(;s  et  des  tributs  tpi'ou 
en  r<tirail  ,  et,  connue  on  le  dit  encore  dans  terUiins  pays 
p«u  civilisés,  à  raison  des  av.iniis  «jn'oii  lui  ihq)osait,  les 
marcliands  (|ui  fr('quentii<nt  les  foir(;s  «le  (ll^nupagne  et  en- 
suiti'  «<ll«;  d«:  Ly«)n,  éUiient,  pejidant  Icni  vo>age,  Ic^ur  si-- 
i«uii  el  l«  lu   i«-l«)ni  ,  exenqits  du  «li'«»il  «Taubaine. 
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A  peu  près  dans  le  inèine  temps,  les  écoliers  des  universités 
jouissaient  de  la  inènie  exemption. 

Dans  des  temps  plus  éclairés,  rexemption  du  droit  d'au- 
baine fut  étendue  aux  entrepreneurs  et  aux  ou^  riers  de  cer- 
taines manufactures ,  aux  matelots  qui  jncnaient  du  service 
dans  nos  escadres,  et  aux  capitaux  placés  dans  nos  fonds 
publics. 

Lorsque  CollR*rl  eut  aperçu  la  toute-puissance  du  com- 
merce, il  ouvrit  aux  négocians  étrangers  des  ports  francs,  où 
les  lois  sur  l'aubaine  étaient  inconnues,  et  où  l'étranger 
jouissait  de  la  plénitude  des  droits  civils ,  sans  aucune;  con- 
dition de  réciprocité. 

Cette  multitude  d'exceptions  réduisait  donc  infiniment  le 
droit  d'aubaine;  et  lorsqu'on  se  détermina  à  le  supprimer, 
sous  la  condition  de  réciprocité,  cette  condition  n'intéressait 
que  faiblement  le  commerce  ,  les  arts  et  les  capitaux. 

Mais  si  l'article  1 3  du  projet  était  adopté ,  si  le  droit  d'au- 
baine était  établi  généralement ,  il  détruirait  toutes  les  ex- 
ceptions en  faveur  du  commerce ,  de  l'industrie  et  des  capitaux 
qui  existaient  lorsque  le  système  de  la  condition  de  récipro- 
cité fut  adopté  ;  et  au  lieu  de  nous  remettre  au  même  état 
où  nous  étions  dans  les  derniers  temps  de  la  monarcliie ,  il 
nous  reporterait  aux  temps  où  ce  droit  insensé  subsistait  dans 
toute  sa  rigueur  et  dans  toute  sa  diftbrmité ,  aux  temps  que 
nous  appelons  barbares  ,  et  dont  nous  sommes  heureusement 
si  éloignés. 

Ce  n'est  pas  tout  :  cet  article ,  s'il  était  adopté  ,  aurait  un 
effet  rétroactif  que  les  principes  de  la  législation  réprouvent. 

Les  lois  qui  ont  autorisé  les  emprunts  faits  par  l'ancien 
gouvernement  ont  exempté  du  droit  d'aubaine  les  fonds  que 
les  étrangers  y  plaçaient. 

Les  ijnmeubles  que  les  étrangers  ont  achetés  en  Irance 
depuis  la  révolution  étaient  également  exempts  du  droit 
d'aid^aine  ,  suivant  la  législation  qui  existait  alors. 

Par  conséquent  frapper  ajijourd'hui  ces  rentes  et  ces  im- 

18. 
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meubles  du  droit  d'aubaine,  ce  serait  évidemment  donner 
uii  effet  rétroactif  à  ce  (h'oit;  ce  serait  porter  une  atteinte 
dangereuse  à  la  foi  pubUcjue  ,  et  tarir  toutes  les  sources  du 
crt'dit  |)u])lic. 

Ainsi,  vous  voyez,  tribuns,  que,  quand  il  serait  possible 
d'établir  le  droit  d'aubaine  par  recij)rocité ,  paice  que,  dans 
les  derniers  temps  de  la  nionarcbie,  on  était  convenu  de  le 
sujiprimer  par  réciprocité,  il  ne  pourrait  encore  être  ëtabb  , 
comme  le  veut  l'article  i3  du  projet,  parce  que  ce  droit  ainsi 
rétabli  serait  trop  général,  parce  qu'il  ne  fait  pas  revi\Te  les 
exemptions  nécessaires  et  indispensables  qui  existaient  alors , 
parce  qu'il  consacre  des  injustices  odieuses,  opère  une  rétro- 
activité illicite,  et  nous  ferait  rétrograder  vers  les  siècles 
d'ignorance  et  de  barbarie. 

3robjectera-t— on  que  mes  craintes  sont  exagérées,  et  que 
le  rétablissement  du  droit  d'aubaine  par  réci])rocité  ne  sera  pas 
bien  étendu ,  parc(;  que  ce  droit  est  supprimé  ,  à  titre  de  réci- 
procité ,  par  les  traités  qui  nous  lient  avec  plusieurs  puis- 
sances ,  et  qu'il  sera  également  supprimé  par  les  traités  qui 
seront  faits  avec  les  autres  puissances? 

Je  réponds  qu'il  n'est  nullement  nécessaire  d'attendre  le 
consentement  des  autres  jieuples  pour  faire  ce  cpii  nous  est 
évidennnent  utile,  et  qu'il  n'est  pas  sage  de  faire  dépendre 
notre  prospérité  de  leur  opinion  et  de  leur  bonne  ou  mau- 
vaise volonté.  Le  droit  d'auljaine,  même  réciproque,  est 
odieux  et  insensi' ,  pour  me  servir  des  termes  mêmes  de  Mon- 
tes(|uieu  ;  l'i-tablir  jns(|u'à  ce  que  les  autres  peuples  l'aient 
supprimé,  c'est  ne  pas  entendra' nos  intérêts,  c'est  repousser 
une  population  et  des  capitaux  dont  nous  avons  le  plus  grand 
besoin;  c'est  reiionc<'r  à  la  sujMiriorité  <le  notre  sol  et  de  tous 
les  .ivantages  j|u'il  nnus  olfr»*  ;  < 'esl  nous  nuire  sans  objet  et 
sans  ntilit('. 

Mais  est-il  vi.ii  <|Ue  le  dmit  d'aubaine  soit  aboli  à  titre  de 

réciprr)cit('  par  li.'S  traités  (|ui  nous  lient  à  plusie'urs  peuples? 

Cette  abolition  existe  en  cllel  par  ra])port  aux  peuples  (pii 
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liront  pas  pris  part  à  la  coalilion,  et  vous  savez  combien  le 
nombre  eu  est  petit. 

A  l'égard  des  puissances  qui  ont  pris  part  à  la  coalition  ,  et 
avec  lesquelles  la  République  a  fait  des  traités  de  paix ,  il  n'y 
a  eu  de  stipulation  sur  le  droit  d'aubaine  qu'avec  les  Etats- 
Unis  d'Amérique  :  tous  les  autres  traités  ont  gardé  le  silence 
le  plus  profond  sur  ce  point. 

Que  résulte-t-il  de  ce  silence?  que  le  droit  d'aubaine  sub- 
siste d;ms  ces  Etats  contre  les  Français ,  et  que,  si  vous  l'éta- 
blissez par  réciprocité ,  vous  mettez  un  obstacle  absolu  à  toute 
communication  utile  avec  ces  peuples. 

Les  traités  portent ,  à  la  vérité,  le  rétablissement  des  com- 
^nunications  avec  les  peuples  ,  comme  avant  la  guerre  ;  mais 
vous  savez  cjue  cette  autorisation  n'a ,  en  diplomatie ,  aucun 
l'apport  avec  l'exemption  du  droit  d'aubaine  et  la  participa- 
tion des  droits  civils. 

Les  droits  résultant  de  la  liberté  des  conmiunications  se 
bornent  à  la  protection  pour  la  sûreté  des  personnes ,  et  à  la 
faculté  de  faire  des  contrats  entre-vifs.  Mais  la  liberté  des 
communications  ne  donne  à  un  étranger  le  droit,  ni  de  dis- 
poser de  ses  biens  après  sa  mort,  ni  de  les  transmettre  héré- 
ditairement à  sa  famille.  Ce  droit  ne  peut  être  établi  que  par 
des  stipulations  précises  et  positives.  Il  n'en  existe  point  dans 
nos  derniers  traités;  il  est  j)ar  conséquent  évident  que,  si  nous 
établissions  le  droit  d'aubaine,  sous  le  prétexte  de  récipra- 
cité,  nous  élèverions  un  mur  de  séparation  entre  la  prcîsque 
totalité  des  peuples  de  l'Europe  et  nous,  et  les  avantages 
innombrables  <jui  doivent  résulter,  en  notre  faveur,  de  nos 
relations  avec  eux  ,  seraient  perdus  sans  retour. 

Enfin,  nous  flatter  que  les  traités  subsé([uens  eftaceront  le 
ilroit  d'aubaine,  et  rétabliront  la  liberté  et  l'intégrité  des 
rapports  qui  existaient  avant  la  révolution  ,  c'est  se  bercer  de 
vaines  illusions.  Ne  nous  le  dissimulons  pas,  les  puissances 
étrangères  ont  des  préventions  faclieuses  contre  notre  nîvolu- 
tion,   nos  principes  politi<|ues,  et ,  di«ons-le,  même  contre 
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les  mœurs  de  la  nation  française.  Sans  doute  le  temps  dissi- 
pera ces  impressions  ;  et  IV^trangcr  cpii  aura  parcouru  la  Re- 
publique, qui  se  sera  convaincu  de  notre  amour  pour  la  paix 
publique,  de  notre  respect  pour  les  lois,  de  la  douceur  de 
nos  mœurs,  <le  Ta  implication  constante  de  toutes  les  classes 
de  la  soci(*t('  au  travail ,  aux  arts  et  au  connnerce,  et  de  notre 
tolérance  pour  toutes  les  o])inions  politicjues,  civiles  ou  reli- 
gieuses ,  nous  rendra  proniptement  son  estime  ,  et  nous  ven- 
gera des  calonmies  odieuses  déversées  sur  nous  par  de  lâches 
fusitifs.  jMais  ce  moment  désirable  n'est  j)as  encore  arrivé  , 
et  le  nioven  de  l'éloigner  serait  peut-être  celui  de  l'établisse- 
ment du  droit  d'aubaine  qu'on  vous  propose. 

Ainsi ,  tout  nous  invite ,  que  dis-je  î  tout  nous  fait  un  devoir 
de  nous  opposer  nu  rétablissement  du  droit  d'aubaine ,  et  de 
prévenir  les  effets  (b'sastreux  qui  en  résulteraient  pour  notre 
commerce  <'t  notre  industrie. 
i3  Si  nous  devons,  si  notre  intérêt  bien  entendu  nous  com- 
mande de  ne  rien  faire  qui  puisse  éloigner  les  étrangers  de 
la  République,  et  gêner  leurs  relations  avec  nous,  le  même 
intérêt  ne  nous  presse-t-il  pas  de  leur  faciliter  les  moyens 
de  s'établir  parmi  nous,  et  d'y  fixer  leurs  capitaux  ,  leur  cré- 
dit et  leur  industrie? 

La  Constitution  «le  1701,  celle  de  l'an  III,  notre  pacte 
constitutionnel,  lavaient  pensé  ainsi  ;  et  c'est  dans  cet  esprit 
(|U  ils  ont  dispose'  à  réi;;ard  des  ('tranpjers.  La  Constitution 
de  i-jc)!  voulut  <jue  l'c'tranger,  après  cinq  ans  de  domicile 
continu,  et  cjui  aurait  en  outre  ac(iuis  «les  immeubles,  ou 
épous('  une  Française,  ou  formé  un  établissement  d'/igricul- 
ture  ou  de  commerce,  et  cpii  aurait  prêté  le  serment  civique, 
fut  ciloven  franeais. 

La  Constitulir)!!  de  l'an  llî  ii'avail  ap; orlé  d'autre  modifi- 
cation à  (elle  (le  i'^()i  ,  (jue  d'exiger  de  l'i'tranger  une  dé- 
claration (ju'il  voulût  devinir  (■it()V(  n  IVaiicais,  et  une  rc- 
siden(  e  de  sent  annj'c*-". 

Isniin  .    la   Constilwlion    de    I  .m    \llf    .1    r(<-    eruore    plus 
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favorahlo  aux  rlraiif^crs  i\uv  ctlUs  i\c  i-^qi  et  do  Tan  lll, 
puis«ju't'llt'  nv  l(Mii  a  imj>os('  ni  la  coïKliliou  (rat-qm'iir  un 
iniMHMiblt'  ou  (l't'pouser  une  Française,  ou  de  foriner  un 
eUiblissenient  de  cominerce  ou  d'industrie ,  et  de  prêter  le 
serinent  civique;  et  qu'elle  s'est  contentée  d'une  simple  dé- 
claration de  volonté  de  devenir  citoyens  français,  et  ^l'unc 
résidence  de  <li\  années. 

L'intention  bien  manifestée  par  la  Constitution  de  l'anYlll 
et  ]iar  les  Constitutions  précétlentes ,  de  favoriser  l'établis- 
sement des  étrangers  en  France ,  n'a  pas  été  respectée  par  le 
projet  de  loi  qui  vous  est  soumis. 

Ces  Constitutions  n'avaient  demandé  à  l'étranger  que  la 
manifestation  de  sa  volonté  d'être  Français ,  et  sa  persév('- 
rance  pendant  un  certain  temps  ;  et  le  projet  de  loi  veut  (juc 
cette  volonté  n'ait  d'effet  qu'avec  le  concours  du  gouverne- 
ment. 

Le  projet  de  loi  est  donc  en  opposition  manifeste  avec  la 
Constitution  ;  il  en  détruit  l'effet,  et  annihile  une  de  ses  dis- 
positions les  plus  importantes. 

Je  ne  m'attacherai  point  à  réfuter  les  distinctions  sophis- 
tiques de  votre  connnission  pour  éluder  la  volonté  expresse 
du  pacte  social.  Si  des  prétextes  pouvaient  suffire  pour  nous 
soustraire  aux  obligations  que  ce  pacte  nous  impose  ,  je  con- 
viens que  les  prétextes  qui  vous  ont  été  présentés  pourraient 
influer  sur  votre  détermination.  Mais  il  me  paraît  impossible 
que  des  mandataires  fidèles  à  leur  mandat,  et  pénétrés  de 
leurs  devoirs,  puissent  imposer  à  un  étranger  qui  veut  ac— 
(juérir  les  droits  civils,  des  conditions  que  la  Constitution 
ne  lui  impose  pas  pour  acquérir  les  droits  politiques.  Si  la 
puissance  législative  tient  son  pouvoir  de  la  Constitution,  il 
me  paraît  impossible  qu'elle  ne  veuille  pas  tout  ce  que  la 
Constitution  a  voulu,  et  que,  dans  des  cas  analogues,  elle 
statue  autrement  qu'elle  n'a  statué. 

L'orateur  du  Conseil  d'Etat  a  dit  (ju'il  ('tait  impossibh; 
d'admettre  (ju'un  étranger  couvert  de  crimes,  échappé  au 
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rhàtinient  qui  l'attendait  dans  son  pays,  pût,  on  mettant  le 
pied  sur  le  territoire  français,  dire  au  gouvernement  :  «  Je 
<«  veiLx  non  seulement  résider  en  France,  mais  y  devenir 
"  citoyen;  c'est  un  droit  que  m'accorde  votre  Constitution, 
«<  et  dont  vous  ne  pouvez  pas  me  priver.  » 

Un  étranger  ne  peut  p(*netrer  en  France  ,  et  résider  sur  le 
territoire  de  la  Rc'puhlique ,  sans  le  consentement  du  gou- 
vernement. Toutes  les  lois  lui  donnent  une  police  absolue 
sur  les  étrangers  :  et  si  cette  police  est  bien  faite,  les  étran- 
gers couverts  de  crimes  ,  échappés  au  châtiment  qui  les  at- 
tendait dans  leur  pays,  ne  doivent  trouver  aucun  asile  en 
France  ;  et  s'ils  y  pénétraient ,  ils  doivent  recevoir  immédia- 
tement l'ordre  d'en  sortir.  Quelque  opinion  qu'on  ait  du 
droit  d'asile,  il  n'existe  point  ])our  ceux  qui  sont  couverts 
de  crimes,  parce  que  ces  hommes  ne  peuvent  oflrir  aucune 
garantie,  parce  que  ceux  qui  ont  violé  les  droits  des  hommes 
et  des  citoyens  ne  peuvent  invoquer  les  devoirs  de  l'huma- 
nité et  de  la  société.  Qu'ils  aillent  tjiercher  une  i-etraite  loin 
des  sociétés  politiques  qu'ils  ont  outragées ,  expier  leurs  for- 
faits au  milieu  des  déserts  de  rAfri(pie  ou  sous  les  glaces  du 
pôle. 

Mais  un  étranger  qui  est  arrivé  en  France  avec  la  fjarantie 
de  son  gouvernement,  ou  des  agens  du  gouvernement  fran- 
çais, qui  v  a  manifesté  l'intention  de  devenir  Français  ,  qui, 
pendant  dix  années  entières,  a  pers('vér<' dans  son  intention, 
(;t  n'a  ])oint  démérité,  peut,  sans  aucun  danger,  être  admis 
à  la  dignité  de  citoyen  français  ,  et  à  la  jouissance  de  tous  les 
droits  (|ui  v  sont  attailiés.  I^e  ronsentement  du  gouverne- 
ment à  son  admission  n'ajouterait  rien  ;"i  la  garantie  (jui  ré- 
sulte d'une  existence  tran(piillr  «t  paisible,  pendant  dix 
annt'cs,  sui    !<*  territoire  de  la  llepidili(|ue. 

Alais  si  ladocliiiie  «le  l'oiateni  du  ('oiiseil  d'Flat  sur  l'ad- 
mission «les  «'tiaiigcrs  au  titie  de  litoyeii  français,  était 
vr.'iie;  si  celt«'  admission  devait  être  assimil<M' à  une  ado|)— 
don,  et  exigeait  le  lonsentement  de  l'adoptant  »t  «le  l  adopté. 
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est-ce  au  gouvenieniont  que  devrait  être  laissé  le  soin  ou  le 
ilroit  lie  l'adoptiou?  Je  ne  le  pense  pas. 

Le  droit  de  cité  est  un  droit  national  qui  appartient  à  tous 
les  citoyens ,  et  (jui  ne  peut  être  communiqué  que  par  tous 
ou  par  leurs  re])résentans.  L'admission,  dans  une  société 
politique ,  comme  dans  toute  société ,  exige  le  concours  et  le 
consentement  de  tous  les  associés  ;  et  nul  associé  ou  directeur 
de  l'association  ne  peut  introduire  dans  la  société  un  étran- 
ger qui  n'a  pas  obtenu  l'agrément  et  l'assentiment  de  tous 
les  associés ,  ou  du  inoins  de  la  majorité ,  quand ,  par  le  pacte 
social ,  la  majorité  est  autorisée  à  engager  la  minorité. 

Si  donc  le  consentement  de  la  nation  était  nécessaire  pour 
admettre  les  étrangers  à  la  participation  des  droits  civils  et 
politiques  ,  ce  que  je  ne  crois  pas  d'après  le  texte  de  la  Cons- 
titution ,  ce  consentement  ne  pourrait  être  donné  que  par  la 
puissance  législative ,  ])arce  qu'elle  seule  représente  la  vo- 
lonté nationale  sur  tous  les  points  que  la  Constitution  n'a  pas 
réglés. 

Ainsi ,  sous  quelque  rapport  qu'on  examine  l'article  1 5 ,  il 
est  évident  que  sa  disposition  est  inconstitutionnelle ,  ou 
qu'elle  est  vicieuse ,  parce  qu'elle  délègue  au  gouvernement 
un  pouvoir  hors  de  ses  attributions ,  et  qui  fait  partie  de  la 
puissance  législative.  Par  conséquent,  sous  ces  deux  premiers 
rapports,  l'article  doit  être  rejeté. 

IMais  il  est  une  dernière  considération  supérieure,  s'il  est 
possible  ,  à  celles  que  je  viens  de  présenter. 

Cet  article  n'admet  à  jouir  des  droits  civils  en  France,  que 
l'étranger  qui  aura  obtenu  l'agrément  du  gouvernement  pour 
faire  sa  déclaration  qu'il  veut  devenir  citoyen  ,  et  qui  y  aura 
résidé  un  an  depuis  cette  déclaration. 

Mais  à  quel  étranger  s'applique  cet  article? 

Il  semble  d'abord  qu'il  ne  s'applique  qu'aux  étrangers  qui 
voudront  désormais  devenir  citoyens  français  ;  et ,  sous  ce 
premier  rapport ,  il  ne  présente  que  les  vices  que  j'ai  déjà 
remarqués. 
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•Mais  (jiiand  on  rcxainiiu'  de  pluspivs,  on  voit  qu'il  s'ap— 
|)li(juc  L'galcInen^aux  étrangers  (| ni  ont  coininoiict' à  devenir 
Français,  et  auxquels  il  ne  !nan(|ue ,  pour  l'être  devenus, 
que  d'avoir  achevé  le  délai  d'épreuve  prescrit  par  les  Consti- 
tutions de  l 'j'C)!  et  de  l'an  III. 

Cet  obstacle,  qu'il  n'a  pas  été  en  leur  pouvoir  de  vaincre, 
les  laisse  dans  la  classe  des  étrangers;  et  en  cette  (jualitt*, 
l'article  i5  du  projet  les  atteint,  et  les  obligerait,  s'il  était 
adopté,  à  demander  l'autorisation  du  gouvernement  pour 
faire  leur  déclaration  qu'ils  veulent  être  Français,  et  cène 
serait  qu'après  une  année  de  résidence  qu'ils  ])ourraient 
jouir  des  droits  civils  en  France. 

Mais,  s'ils  venaient  à  décéder  pétulant  cette  année,  ils 
mourraient  étrangers  ;  leur  succession  serait  confisquée  en 
vertu  du  droit  d'aubaine ,  et  leur  famille  serait  réduite  à  la 
mendicité. 

Ce  résultat  n'est  pas  ,  j'en  suis  bien  convaincu  ,  dans  l'in- 
tention du  gouvernement  ;  mais  il  est  dans  la  disposition 
implicite  de  l'article  i5,  qui  ne  distingue  pas  les  étrangers 
qui  sont  actuellement  en  France,  et  (pii  ont  fait  leur  décla- 
ration pour  devenir  Français  ,  de  ceux  (pii  y  viendront  par 
la  suite,  avec  la  volonti;  de  d(!venir  Français;  par  conséquent 
cette  disposition  contient  un  effet  rc'troactif,  et  opère  une 
injustice  manifeste.- 

Dira-t-on  (|ue  ces  étrangers  (jui  ne. sont  point  encore  de- 
venus Français ,  peuvent  vendre  b'urs  biens  ou  leurs  établisse- 
niens,  et  sortir  du  territoire  de  la  ilépublicjue  ,  s'ils  ne  veulent 
pas  s(î  soumettre  à  la  dis))ositi()n  <le  l'article  i5,  et  courir  la 
cliance  de  la  confiscation,  jusipi'à  ce  qu'ils  aient  accjuis  une 
anné(;  de  n'sidence,  conform<'nieiit  à  cet  article? 

(>(tte  odieust^  proposition  blesser.iil  les  convenances,  les 
lègles  d«.'  la  justice,  «l  Its  priiicines  de  la  b'gislation. 

Les  étrangers  «pii,  sm  la  loi  i\r  nos  lois,  sont  vtims  s  éta- 
blir <n  l'r.uici' ,  qui  y  ont  apporté  l«'ui-  lorlnne  ,  v  onl  lait  des 
ctiblissennns  dr  roninirr»  r  on  d'imbistrie .  (|ui  v  onl  aclntc 
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lies  immeubles ,  ii«'  peuvent  pas  être  ])i'ives  du  bienfait  de 
ees  lois  par  des  lois  ])oste'rieures.  Ils  ne  pt;iivent  pas  être  re— 
i^ardés  comme  étrangers  dans  un  pays  où  les  lois  les  ont  con- 
sidérés comme  Français,  et  leur  en  ont  attribue'  les  droits. 
S'ils  n'ont  pas  encore  satisfait  aux  conditions  nécessaires 
pour  acquérir  la  qualité  de  citoyens,  la  loi  nouvelle  doit  leur 
tlonner  le  moven  de  remplir  ces  conditions,  ou  leur  en  im- 
poser d'équivalentes.  ^lais  elle  ne  peut  ])as  les  dépouiller  des 
droits  accpiis ,  tout  imparfaits  qu'ils  sont ,  ni  les  réduire  à 
Tétat  d'étrangers  ,  d'où  les  lois  antérieures  les  avaient  tirés. 
Les  droits  acquis  doivent  être  respectés  ;  et  l'article  1 5 ,  qui 
y  porte  évidemment  atteinte ,  est  évidemment  frappé  du  vice 
de  rétroactivité. 

Ainsi,  comme  inconstitutionnel,  ou  comme  attributif  de 
]iouvoirs  étrangers  au  gouvernement,  ou  comme  rétroactif, 
cet  article  doit  être  rejeté. 

J'ai  enfin  terminé  l'examen  des  deux  dispositions  du  projet     n 
de  loi  (jui  fixent  l'état  des  étrangers  en  France,  et  je  crois 
avoir  prouvé  : 

I*.  Que  celle  qui  rétablit  le  droit  d'aubaine,  jusqu'à  ce 
que  les  puissances  étrangères  l'aient  supprimé ,  tend  à  nous 
isoler  des  autres  peuples  ;  que  cet  isolement  nuit  au  com- 
merce et  s'oppose  aux  progrès  de  la  civilisation  ;  que  cette 
disposition  priverait  la  République  des  avantages  que  les  Fran- 
çais ont  toujours  retirés  de  leurs  relations  avec  les  étrangers , 
et  de  ceux  qu'ils  doivent  se  promettre  de  la  situation  parti- 
culière de  notre  agriculture  ,  de  notre  industrie  ,  et  de  notre 
commerce  ;  (|u'elle  rétablirait  le  droit  d'aubaine  ,  non  tel 
qu'il  existait  dans  les  derniers  temps  delà  monarchie  ,  limité 
et  restreint  par  une  foule  d'exceptions  en  faveur  de  l'indus- 
trie ,  du  commerce  et  des  capitaux,  mais  tel  qu'il  existait 
dans  les  temps  de  l'ignorance  et  de  la  barbarie,  sans  excep- 
tion ,  sans  restriction;  enfin,  (ju'elle  aurait  un  effet  ré- 
troactif par  rapport  aux  placemens  faits  par  les  étrangers 
tians  les  rentes  de  l'ancien  régime  ,  et  par  rapport  aux  im- 
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meubles  acquis  par  les  étrangers  pendanl  la  revolution. 
i3  2".  Je  crois  avoir  prouve  que  la  disposition  qui  assujettit  les 
étrangers  à  obtenir  l'agrenient  du  gouvernement,  et  à  une 
année  de  résidence  pour  participer  à  tous  les  droits  civils  des 
Français ,  est  inconstitutionnelle ,  donne  au  gouvernement 
une  attribution  qui  fait  partie  de  la  puissance  législative  ,  et 
opère  un  effet  rétroactif. 

Je  puis  donc  conclure ,  avec  confiance  ,  que  la  législation 
sur  les  étrangers ,  que  nous  jiropose  le  projet  de  loi ,  est  vi- 
cieuse sous  tous  les  rapports  ,  et  ne  peut  obtenir  votre  assen- 
timent :  en  conséquence,  j'en  vote  le  rejet. 

OPINIC  T  DU  TRIBUN   ROUJOUX  , 
rOUn  LE  PROJET. 

Tribuns ,  avant  d'entrer  dans  l'examen  de  la  loi  qui  vous 
est  proposée,  je  crois  nécessaire  de  vous  dire  que  j'avais  eu 
le  projet  de  demander  la  parole  immédiatement  après  le  rap- 
port ,  pour  mettre  en  même  tem])s  sous  vos  yeux  l'opinion 
et  les  motifs  des  membres  de  la  commission  qui  n'avaient  pas 
part^igé  son  avis. 

J'avais  pensé  ([ue  ,  le  rapport  devant  retracer  la  discussion 
qui  avait  eu  lieu,  mettre  en  opposition  les  motifs  cpie  l'on 
avait  fait  valoir,  et  vous  en  présenter  le  résultat,  il  uj'eùt  éti' 
facile  de  donner  quebjues  développeniens  aux  opinions  de  la 
minorit(';  des  lumières  utiles  seraient  peut-être  sorties  de 
cette  controverse  simple  et  naturelle. 

INÎais  j'ai  été  forcé  de  renoncer  à  ce  dessein,  soit  parce  qiie 
le  rapport  n'ayant  |k»s  iu-  hi  à  la  connuission ,  j'i'ii  ignorais 
absolnmcnt  le  plan  ,  l.i  ni«=tliode  et  les  (biveloj)pemens  ,  soit 
parce  que,  tour  à  tour  ("mu  ,  effrayé  ou  attendri  par  les  ta- 
bleaux rpie  l'orateur  (it  j)asser  si  rapiib  nuiii  sous  nos  yeux  , 
je  penlis  de  VU("  ou  plutôt  je  ne  trouvai  indlc  part  l'etal  «le  la 
question  dont  je  voulais  ni'oc  <  uper. 

Ouebpu's  jours   d'intervalli'  ont   tabné  K-  Iroidjle  de  mes 
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sons  ;  II'  prestige  s'est  dissipe  ,  et  je  puis  aborder  aujourd'liui 
la  discussion. 

Ce  n'est  point  à  vos  cœurs ,  tribuns ,  c'est  à  votre  raison 
que  je  parlerai ,  parce  que  ,  si  le  législateur  doit  être  humain, 
il  doit  avant  tout  être  juste. 

Je  ne  suivrai  pas  le  projet  de  loi  dans  tous  ses  articles  ;  je 
n'arrêterai  votre  attention  que  sur  les  dispositions  qui  ont  été 
le  plus  vivement  contredites  ;  ainsi  je  passerai  légèrement  sur 
le  titre  premier. 

Les  contradicteurs  du  projet  y  trouvent ,  dans  Tarticle  i3,  n 
mie  espèce  de  rétablissement  du  droit  d'aubaine.  Quand  cette 
grande  question  aura  été  bien  examinée  sous  tous  ses  rap- 
ports ,  et  qu'on  aura  développé  tous  les  principes  d'économie 
politique  avec  lesquels  elle  est  en  contact,  il  restera  cette 
question  simple  :  «  Dirons-nous  à  toutes  les  nations  de  l'Eu- 
«  rope  :  Ne  vous  inquiétez  pas  de  vos  relations  civiles  avec 
«  la  République  française  ;  déchirez  tous  vos  traités ,  s'il  en 
»  existe;  traitez  nos  concitoyens,  chez  vous,  avec  toute  la 
«  rigueur  possible  ;  qu'ils  y  soient  dans  une  condition  plus 
««  servile  qu'autrefois  les  Juifs  ;  mais  venez  chez  nous  jouir 
«  des  avantages  de  notre  gouvernement,  des  douceurs  de 
««  notre  climat,  de  la  fertilité  de  notre  sol.  Quand  vous  aurez 
«  partagé  ou  recueilli  les  fruits  de  notre  industrie,  ramassé 
<i  nos  capitaux ,  vous  les  emporterez  dans  votre  patrie  ;  et  si 
««  vous  êtes  propriétaires ,  nous  vous  ferons  passer  tous  les 
«ans,  avec  reconnaissance ,  les  revenus  de  vos  propriétés. 
«'  Vous  nous  offrez  la  réciprocité?  nous  n'en  voulons  point. 
M  Nous  sommes  généreux  et  désintéressés  ;  nous  donnons , 
«  nous  n'acceptons  jamais.  » 

Voilà ,  tribuns  ,  le  résultat  du  système  qu'on  voudrait  faire 
prévaloir  sur  celui  du  projet  de  loi. 

L'article  i5  du  même  titre  éprouve  aussi  quelques  contra-    ,3 
dictions  ,  en  ce  qu'il  consacre  l'intervention  du  gouvernement 
pour  admettre  l'étranger  à  se  fixer  en  France  ,  et  y  acquérir, 
par  la  suite,  des  droits  de  cité. 
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Cet  article  doit  se  consitlt'ivr  sous  les  raj)|)orts  de  la  poli- 
tique ;  il  appartient  au  droit  des  f^ens  :  il  est  nécessaire  pour 
entretenir  la  confiance  ,  riiarnionie  entre  des  nations  ainies 
et  sincèrement  réconciliées. 

Sous  les  rapports  de  la  morale  publique  ,  il  est  encore  n('- 
cessaire.  Voudriez-vous,  en  elTet,  comme  on  l'a  déjà  dit,  que 
la  France  devînt  le  refup[e  de  tous  les  malfaiteurs  pour- 
suivis par  la  justice  des  nations?  Voudriez-vous  que  la  Rëpu- 
Llique  devînt  la  Botany-Bay  de  l'Europe  ? 

On  semble  craindre  que  cette  disposition  du  projet  ne 
blesse  la  Constitution,  en  ce  c|u'elle  mettrait  à  la  faculté  de 
devenir  citoyen  une  condition  que  le  pacte  social  n'a  pas 
dictée.  ' 

Je  réponds  d'abord  à  cette  inquiétude ,  qu'il  n'est  point , 
qu'il  ne  peut  être  dans  la  Constitution  de  prostituer  le  titre 
de  citoyen,  d'admettre  indistinctement  au  droit  de  cité, 
des  voleurs ,  des  banqueroutiers ,  des  assassins ,  des  hommes 
notés  d'infamie,  la  lie  et  l'opprobre  des  nations  étrangères. 
L'intérêt  de  la  population  est  très-respecUd^le  ,  sans  doute  ; 
mais  celui  des  mœurs  ,  de  l'honneur ,  de  la  dignité  natio- 
nale ,  ne  l'est  pas  moins. 

D'un  autre  côté ,  il  ne  s'aj'it  dans  ce  titre  que  des  droits 
civils  qu'il  faut  acquérir  avant  de  prétendre  à  ceux  de  cité. 
Tout  étranger  qui  entre  en  France  est  soumis  aux  lois  de  po- 
lice. Le  gouvernement,  chargé  du  maintien  de  la  sûreté  et 
de  la  tran(juillité  intérieure,  a  toute  la  latitude  de  pouvoir 
nécessaire  pour  interdire  à  un  ('tranger  suspect  l'entrée  ou 
le  séjour  sur  le  sol  français  ;  par  consécjuent ,  la  faculté  d'y 
résider  est ,  par  la  force  des  choses  mêmes,  soumise  à  l'aveu 
v.l  à  l'action  du  gouvein<Muent.  S'il  en  ('tait  aulrcnienl,  jl  se- 
rait «h'gagi*  de  (oiitr  res|)ousabilit('. 

Telles  sont,  liibuns,  les  i(ip(  uses  (juc  j«'  iiois  sullisanles 
aux  objections  contre  le  titre  pnniier  thi  projet. 

Je  passe  au  titre  11,  section  première. 

La  tluiorie  de  cette  section  dt  termine  comment  on  est  privé 
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<h\s  droits  civils  :  par  la  ])cil('  (K*  la  <|ua1it('  (1(*  Français;  coin- 
uu'iit  rctti*  <|iialit<.*  se  ]hmiI  :  par  racrcptatioii ,  non  autorisée 
par  le  gouvernement ,  île  fonctions  publicjues  conférées  par 
un  gouvernement  étranger  ;  par  tout  établissement  fait  en 
])ays  étranger ,  sans  esprit  de  retour. 

Voilà  les  deux  dispositions  les  plus  censurées.  Je  les  jus- 
tifierai en  justifiant  tout  le  système  de  cette  section. 

Il  faut  le  répéter  encore  :  il  ne  s'agit  ici  que  des  droits  ci- 
vils. Les  droits  politiques  sont  réglés  par  la  Constitution  : 
personne  ne  veut  ni  ne  peut  y  toucher. 

Ce  j)rincipe  reconnu,  il  est  facile  de  répondre  aux  censeurs 
tles  articles. 

Ils  disent  (jue  l'article  ?. i  est  coloré  par  ce  qu'on  appelle 
l'intérêt  public  ;  (pie  cela  ne  suffit  pas  pour  <pt'un  individu 
jouisse  à  la  fois  des  avantages  de  la  patrie  qu'il  quitte  et  de  la 
nouvelle  qu'il  adopte. 

Que  d'erreurs  dans  ces  seuls  mots  I 

D'autres  ajoutent  (jue  le  gouvernement  ne  peut  autoriser 
un  Français  à  accepter  des  fonctions  chez  l'étranger ,  parce 
que  ce  serait  une  usui*pation  de  pouvoirs. 

Je  réponds  aux  ])remiers ,  qu'ils  établissent  leur  raisonne- 
ment d'abord  sur  .des  soupçons  ;  cjue  le  législateur  doit  écar- 
ter ces  préventions  qu'il  pourrait  aussi  bien  porter  partout  et 
<lans  toutes  les  lois  ;  que  l'intérêt  public  commande  les  dis- 
positions contestées  :  j'(  n  donnerai  la  preuve  ;  et  c[u'enfin  il 
n*est  pas  vrai  de  dire  qu'un  individu  jouirait  à  la  fois  des 
avantages  de  deux  patries ,  puisqu'il  ne  serait  pas  possible  de 
lui  conserver  la  jouissance  des  droits  politiques  en  France. 

Je  réponds  aux  seconds ,  que  le  souverain  a  fixé  dans  le 
pacte  social  la  nature  de  la  peine  qu'il  entend  a})pliquer  à 
cette  espèce  d'abdication  :  la  perte  des  droits  politiques.  Le 
silence  de  la  Constitution  sur  la  perte  ou  la  suppression  des 
droits  civils  ,  nous  apprend  fju'elle  ne  les  a  pas  confondus  ,  et 
«ju'elle  a  voulu  laisser  ceux-ci  dans  le  domaine  du  législateur. 

Je  vais  plus  loin  :  la  Constitution  elle-même  a  consacré 
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cette  distinction.  Elle  susjR'nd  la  jouissance  des  droits  de  cite 
dans  le  cas  de  faillite  ,  de  domesticité  ,  d'interdiction,  etc.  ; 
et  sans  doute  on  ne  prétendra  pas  que  le  failli ,  le  domestique 
à  gages ,  Tinterdit ,  etc. ,  soient  suspendus  de  leur  qualité  de 
Français  ,  de  la  jouissance  de  leurs  droits  civils. 

Ainsi,  dans  l'ordre  politique,  il  a  pu  convenir  au  système 
de  notre  Constitution  que  des  hommes  de  lettres,  des  savans, 
ne  pussent  devenir  pensionnaires  des  gouvernemens  étrangers 
sans  perdre  leurs  droits  politiques  ;  mais  il  serait  aussi  trop 
injuste  d'étendre  les  effets  de  cette  rigueur  à  la  perte  des 
droits  civils.  Des  hommes  qui  honorent  leur  patrie  lui  de- 
viendront-ils étrangers  parce  qu'ils  auront  mérité  la  recon- 
naissance du  monde  et  accepté  d'utiles  témoignages  de  la 
gratitude  des  nations  ? 

La  loi  civile  peut  donc  et  doit  laisser  au  gouvernement  la 
faculté  d'autoriser  un  Français  à  accepter  des  fonctions  sous 
un  gouvernement  étranger ,  sans  que  pour  cela  ce  Français 
perde  ses  droits  civils. 

Pour  dernière  preuve  des  convenances  et  de  la  nécessité  de 
cette  mesure  ,  j'ajouterai  qu'il  est  difficile  d'imaginer  des  cas 
où  l'intérêt  particulier  soit  colore  par  F  intérêt  public^  et  je  vou- 
drais être  dispensé  d'énoncer  beaucoup  de  circonstances  où 
cet  intérêt  public  se  trouvera  lié  à  l'exécution  de  la  loi  pro- 
posée. Je  voudrais  que  tout  ce  qui  tient  à  nos  relations  exté- 
rieures n'entrât  pas  h'gèrement  dans  nos  discussions  pu- 
bliques. 

Qu'est-il  besoin  de  vous  dire  de  jeter  les  yeux  autour  de 
vous  ,  de  parcourir  par  la  pensc-e  ces  n-publiques  naissantes, 
laLigurie,  la  Hativie ,  la  Cisalpine?  Ce  sont  vos  anùes ,  vos 
alliées  ,  je  «lirai  ])resque  vos  enfans.  Si,  dans  les  embarras  de 
leur  organisation  iiiti-ricun;,  elles  rt'clamaient  les  secours  de 
votre  longue  expéri('iice,  si  elles  demandaient  au  gouverne- 
ment quel(|ues  Français  instruits  dans  l'économie  politique  , 
qui.hjues  généraux  ex])érimentés  dans  l'administration  mili- 
taire, «luehjues  jurisconsultes  consommés  dans  la  science  du 
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ih'oit  et  (le  la  législation  civile  et  criminelle,  voudriez-vous 
qu'on  leur  refusât  ces  secours,  ou  voudriez-vous  interdire  à 
tout  Français  cette  honorable  mission,  en  lui  imposant  la 
|HMte  de  ses  droits  civils  pendant  son  absence  et  à  son  retour  ? 
J'ose  l'assurer,  une  loi  si  rigoureuse  serait  injuste,  impoli- 
tique, contraire  à  la  gloire,  à  l'iionneur,  et  à  la  dignité'  na- 
tionale. 

Mais  les  adversaires  du  projet  vont  encore  plus  loin  :  ils  ne 
veulent  pas  même  que  l'on  puisse  faire  un  établissement  chez 
l'étranger ,  avec  esprit  de  retour.  Je  voudrais  pouvoir  du  moins 
les  concilier  avec  eux-mêmes,  et  n'avoir  pas  à  vous  faire  re- 
marquer ici  une  confusion  de  principes  bien  frappante  dans 
le  rapport  de  votre  commission. 

Ce  rapport  veut ,  sur  l'article  1 3 ,  que  les  étrangers  s'em- 
pressent de  nous  apporter  leur  industrie ,  qu'ils  fassent  des 
établissemens  chez  nous ,  qu'ils  y  jouissent  du  droit  de  dis- 
poser ,  de  recueillir,  de  succéder,  etc. 

3Iais  ici,  à  l'article  21  ,  non  seulement  ils  ne  veulent  pas 
de  la  réciprocité ,  ils  voudraient  la  rendre  impossible  :  ils 
veulent  nous  enfermer  chez  nous ,  restreindre  la  liberté  du 
commerce  et  de  l'industrie  pour  les  Français,  leur  donner 
toute  l'extension ,  toute  la  faveur  possible  pour  l'étranger  ; 
nous  priver  du  droit  d'hérédité  dans  notre  patrie  ;  prodiguer 
ce  droit  à  tous  venans ,  (;t  nous  attacher ,  pour  ainsi  dire ,  à 
la  glèbe  :  et  telles  seraient  les  conséquences  de  ce  système  , 
que,  pour  retenir  la  valeur  des  successions  en  France,  il  serait 
permis  aux  étrangers  de  les  recueillir  et  de  les  importer ,  et 
il  serait  défendu  aux  Français  de  venir  même  en  jouir  dans 
leur  patrie.  Tel  serait  enfin  le  résultat  de  cette  politique,  que 
l'étranger  serait  l'homme  vraiinentlibre;  le  Français,  l'homme 
vraiment  esclave. 

L'article  22  a  aussi  reçu  sa  censure;  cet  article  a  beaucoup    18 
(l'analogie  avec  l'article  i5,  quej'ai'dcîjà  justifié.  Le  premier 
règle  la  manière  dont  l'étranger  pourra  acquérir  les  droits 
civils;  celui-ci  dit  conunent  un  Français  qui  les aui a  perdus 

VII.  ,y 
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])ouiTa  les  recouvrer.  La  Constilutioii,  en  enonçcint  les  cir— 
constances  où  un  citoyen  cesse  de  l'être ,  ne  s'explique  pas  sui 
les  moyens  par  lesquels  il  peut  le  redevenir ,  et  cependant  elle 
ne  dit  pas  non  plus  tjue  la  perte  des  droits  de  cite  soit  irré— 
])arable.  De  ce  silence  ,  et  de  la  maxime  p^eneiale  que  les 
})eines  ne  doivent  pas  s'étendre  ,  il  est  naturel  d'inférer  qu'un 
Français  ne  doit  pas  être  traité  plus  défavoral)lement  qu'un 
t'tranger. 

Ce  qui  s'appliquerait  aux  droits  politiques,  s'accommode,  à 
plus  forte  raison ,  aux  droits  civils  ;  et ,  quant  à  ce  qui  concerne 
l'autorisation  du  gouvernement,  il  est  évident  qu'il  n'y  a  que 
lui  qui  puisse  savoir  ou  vérifier  si  ce  Français  s'était  établi 
chez  l'étranger  sans  esprit  de  retour,  si  sa  rentrée  n'intéresse 
pas  la  sûreté  publicjue ,  s'il  revient  sans  danger ,  sans  remords 
et  sans  honte, 
sect  2.  J'arrive  à  la  seconde  section  du  titre  II  du  projet ,  qui 
traite  de  la  privation  des  droits  civils  pai'  suite  des  condamna- 
tions judiciaires. 

Ici  se  présente  la  grande  question  de  la  mort  civile ,  celle 
qui  a  le  plus  particulièrement  attaché  la  pensée  du  rapporteur. 

Comme  système ,  elle  se  prête  à  toutes  les  divergences 
d'opinions  :  c'est  une  vaste  arène  où  les  combattons  peuvent 
entrer  en  foule. 

Comme  loi  positive ,  elle  est  résolue  par  de  longs  siècles 
d'autorité  et  d'expérience  ;  elle  a  pour  elle  le  Code  d'un 
peuple  libre  ,  la  raison  écrite. 

Cette  raison ,  cette  justice  ,  veulent  que,  quand  la  loi ,  pour 
rint«*rêt  de  tous,  a  retranché  un  individu  de  la  société  contre 
lacpielle  il  s'est  mis  en  c-tat  de  guerre  ,  cet  individu  ne  jouisse 
plus  <les  droits  ni  <le  la  garantie  ([ue  la  société  lui  assurait. 
S'il  en  <sl  r<'trancln']>our  toujours,  pour  toujours  il  est  dans 
\x\\  vAiil  i\i' tnort  civile.,  non  pas,  comme  on  l'a  tant  répété, 
XVM'  prliiin  i\v  la  moit  nalnttllc^  mais  par  (tj)i)nsitiuii  ii  la  vie 
ei\il(  . 

Tous,  ou  |tics(pu>   tous  les  tribunaux  (onsullirs,  adoptent 
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romino  principe  la  nécessité  d'étnblir  la  princ  de  mort  civile 
dans  certaines  condanniations  judiciaires  (|ui  n'emporteront 
pas  la  mort  physique  :  et  quand  la  législation  que  l'on  vous 
propose  pressent  de  loin  l'exécution  de  ce  grand  vœu  de  In 
philoso])liie ,  l'abolition  de  la  peine  de  mort  ;  quand  elle  pré- 
pare les  moyens  de  passer,  sans  secousse  et  sans  danger,  du 
Code  de  mort  au  Code  de  la  déportation,  ceux  qui  se  déclarent 
les  amis  de  l'humanité  mettront-ils  des  entraves  à  cette  tran- 
sition désirée?  la  voudront-ils  rendre  impossible?  Car,  il  faut 
le  confesser ,  nous  n'avons  pas  l'espoir ,  même  en  améliorant 
les  hommes  et  les  mœurs,  de  déraciner  toutes  les  passions.  Il 
est  triste,  mais  il  est  nécessaire  de  le  prévoir,  il  y  aura 
toujours  des  crimes  à  punir,  il  faudra  donc  toujours  des 
peines. 

Que  le  Code  français  ne  soit  point  barbare ,  nous  le  voulons 
tous  ;  mais  qu'il  soit  sévère  pour  le  crime ,  la  société  le  veut, 
car  elle  doit  vouloir  sa  conservation. 

Vous ,  qui  repoussez  le  projet,  à  cause  des  conséquences  ri- 
goureuses qui  résultent  de  la  mort  civile ,  dites-moi  donc 
quels  sont  les  intérêts  que  vous  stipulez?  Vous  voulez  des 
lois  douces,  mais  voulez-vous  que  le  coupable  s'en  joue? 
Tous  voulez  être  sensibles  ,  mais  voulez-vous  c|ue  le  criminel 
lève  une  tête  impunie?  Vous  voulez  punir  ,  mais  voulez-vous 
que  le  condamné  jouisse  de  tous  ou  de  presque  tous  les  droits 
civils?  Quelle  différence  mettrez-vous  donc,  dans  votre  sys- 
tème, entre  le  sort  d'un  condamné  fugitif,  jouissant  de  ses 
biens,  usant  de  ses  droits,  et  l'indigent  malheureux,  mais 
honnête?  Quelle  garantie  enfin  donnerez-vous  à  la  société? 
Que  stipulerez-vous  pour  elle  dans  la  lutte  du  crime  contre 
ht  vertu?  Donnerez-vous  au  citoyen  français  le  spectacle 
vraiment  hideux  de  l'infâme;  protégé  parles  lois  civiles  au 
mih'ju  de  nos  cités? 

La  mort  civile  !  s'écrie  le  rapporteur  ;  c'est  cette  expression 
qui  a  servi  le  génie  des  proscriptions  ;  c'est  elle  qui  a  créé  la 
maxime  atroce,  fjui  confisque  le  corps  ,  confisque  les  biens  ;  c'est 

ï9- 
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cllo  qui  a  pro<1uit  ctlU'  titrililr  (numération  des  maux  quVIlt* 
« '11 1  raine. 

Le  p,enie  des  pros(ii])tions,  mes  collègues,  dans  les  temps 
inallieureuxoù  il  domine  ,  abuse  de  toutes  les  institutions.  Ni 
Svlla  ni  Uobespiei  re  n'avaient  besoin  de  trouver  cette  ex- 
pression dans  les  Codes  ,  ils  en  auraient  crée  recjuivalent. 
N'a-t-<in  fatigue  les  ecliafauds  (|ue  parce  qu'on  les  a  trouvés 
tlans  nos  lois  criminelles?  Les  tyrans  n'ont  besoin  ni  de  le- 
çons ni  d'exemples. 

Enfin ,  cette  éuumération  des  maux  qu'entraîne  la  mort  ci- 
vile nVst  cependant  qu'une  éuumération  des  droits  civils 
dont  le  meurtrier  perdra  la  jouissance.  Si  c'est  le  privilège 
de  rélo(|uence  de  tout  exagérer,  de  tout  défigurer,  c'est  le 
droit  de  la  sagesse  et  de  la  raison,  c'est  votre  ])rivil('gtî ,  tri- 
buns ,  de  tout  ramener,  de  tout  apprécier  à  sa  juste  valeur. 

Examinons  donc  les  effets  de  la  inortcivilc  énoncés  dans 
les  neuf  dispositions  de  l'article  9.8  du  projet. 

En  méditant  sur  la  dissolution  du  mariage  ,  (judut  n  sesej- 
frts  civils^  je  me  demande  quel  est  le  but  du  mariage,  soit 
comme  lien  naturel,  soit  comme*  contrat  de  société;  si  l'im 
ou  l'autre  peut  exister  ((iiand  ré])OUx  est  flétri  d'infamie. 
Je  me  demande  si  la  faculté  du  divorce  peut  suppléer  à  la 
dissolution  du  contrat  ordonné  par  la  loi  ;  si  l'intérêt  des  en- 
fans  peut  toujours  se  concilier  avec  ceux  delà  mère';  si' la 
société,  les  ino'urs,  la  tlécence  iiublicpie  doivent  être  mis  en 
balance  avec  (pielques  intérêts  parliculiers;  si  la  loi  enfin 
peut  être  incons('(piente,  si  elle  peut  être  injuste  pour  tous 
afin  d'être  plus  favorable  pour  quel(|nes-uns. 

Le  mariage,  coinnic  bcii  n.itiiK-K  a  poiii  but  la  reproduc- 
lion.  (î'rst  nii  brsoiM  (jin-  \,\  nalnic  .1  mis  (i.nis  nos  sens  (pi'elle 
a  excités  |»ai  le  |>l.-iisii'.  (^c  besoin  app.-ii'ti(  iit  an  lion  commr  à 
l'bomm»'.  Uni,  j<'  r<'<oiinais  là,  av<.'c  le  rapporicm  <le  la  com- 
mission, les  lois  eteineliesde  la  nature.  Je  pense,  comme 
lui  ,  (pu*  le  l(-gislal<>m  qui  vondiait  permeltK  on  défendre  à 
.son  gré  de  les  «'coûter,  vi'riail  bientôt  (pt'il  a   voulu  an-tlel» 
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4l«  son  pouvoir  ;  mais  nous  n'en  sommes  point  liouieusemcnt 
à  l't'tat  lit-  naUui',  l'association  est  lonnée. 

Dans  la  société,  ce  l>esoin  tle  s'unir ,  de  se  reproduire,  cette 
union  (le  deux  arurs,  sont  soumis  à  la  puissance  civile,  non 
pas  seulement  pour  la  forme,  comme  le  dit  le  rapport,  mais 
pour  toutes  les  conditions,  pour  toutes  les  clauses  politiques, 
civiles  ou  morales,  cjui  doivent  légitimer,  régulariser  une 
telle  union. 

Ainsi  la  nature  a  beau  parler  au  creur  et  aux  sens  de  deux 
enlans  précoces,  la  loi  leur  défend  de  s'unir  avant  l'âge 
qu'elle  a  fixé. 

Ainsi ,  c'est  vainement  que  la  nature  rapprocherait  deux 
mineurs  sans  le  consentement  paternel.  Ij'union  est  illicite  ; 
les  enfans  sont  bâtards,  et  les  lois  vie  nu-lies  de  la  nufare  stnii. 
soumises  à  la  loi  civile. 

Dans  la  société,  les  é})OUx  contractent  des  obligations  et 
des  «li-voirs  qui  constituent  le  mariage  :  celles  de  créer  une 
famille,  de  l'élever,  de  la  protéger,  de  la  défendre,  de  l'ins- 
truire aux  mœurs,  aux  vertus,  aux  devoirs  sociaux. 

Or,  que  devient  ce  but  final  du  mariage,  quand  la  loi  a 
condamné  l'époux  coupable  à  une  éternelle  infamie?  Quand 
le  contrat  civil  n'a  plus  d'objet,  vous  ne  voulez  pas  en  pro- 
noncer la  dissolution!  Vous  voulez  donc  forcer  une  femme, 
déjà  trop  malheureuse ,  à  recevoir  dans  son  sein  le  fruit  de 
l'opprobre ,  à  donner  la  vie  à  des  orphelins  qui  rougiront  de 
leui  naissance  ! 

\ous  ne  voulez  pas  que  le  contrat  civil  soit  dissous!  Vous 
voulez  donc  conserver  au  père,  flétri  d'iidamie,  l'autorité 
paternelle,  l'administration  de  la  faniille,  la  protection  des 
enfans,  leurs  mœurs,  leur  éducation;  car  ce  sont  là  les  con- 
séquences de  votre  système  :  et  tous  ces  droits,  tous  ces  de- 
voirs, dérivent  du  mariage;  ils  en  sont  l'objet  et  la  fin.  Et, 
si  vous  n'avez  pas  la  puissance  de  dissoudre  le  contrat,  d'où 
tirerez-vous  la  puissance  de  modifier  ou  d'anéantir  ses  eftets? 

On   a  dit  dans    la  discussioji   que   la  faculté  du   divorce 
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liiissée  à       femme  suppléerait  à  la  dissolution  du   eoiilial. 

D'abord ,  ce  ne  serait  (ju'une  faculté  ;  et  cette  faculté-là 
pourrait  ne  pas  convenir  également,  soit  aux  intérêts  de  la 
femme,  soit  aux  intérêts  des  enfans. 

Rien  n'est  plus  touchant  que  les  observations  du  Premier 
Consul,  dans  la  discussion  du  Conseil  d'Etat,  sur  cet  article. 
L'expression  de  sa  sensibilité  sur  le  sort  de  la  femme  qui  ché- 
rit les  nœuds  (jue  la  loi  a  rompus ,  honore  également  et  le  pre- 
mier magistrat  de  la  République  ,  et  la  nation  qui  lui  a  confié 
le  dépôt  de  sa  puissance.  Mais  l'homme  sensible  est  bientôt 
forcé  de  faire  place  au  législateur  impassible  ;  en  admettant 
(|ue  toutes  les  femmes  sont  vertueuses ,  il  faut  convenir 
cependant  que  toutes  n'ont  pas  le  courage  que  suppose  la 
vertu. 

Je  veux  ce})en(iant  qu'une  femme,  par  attachement,  par 
devoir,  ])ar  quelque  sentiment  que  ce  soit,  veuille  suivre  le 
sort  de  son  mari ,  soit  dans  sa  fuite ,  soit  dans  le  lieu  de  sa 
déportation  ;  des  enfans  en  bas  âge  seront  donc  forcés  de  me- 
ner une  vie  errante,  ou  de  s'expatrier  avec  les  auteurs  de  leurs 
jours.  Si  c'est  là  la  conséquence  du  système  du  rapport,  ou 
le  résultat  de  la  simple  faculté  du  divorce ,  ce  ne  peut  pas  être 
du  moins  le  vœu  d'une  bonne  législation. 

Que  sera-ce  si  le  divorce  répugne  aux  opinions  de  la  fenime, 
et  si  elle  se  trouve  placée  entre  ses  ()rincipes  religieux  et  le 
désir  de  se  soustraire,  elle  et  ses  eidans,  à  la  domination  île 
son  mari?  Cette  femme,  ces  enfans,  forcés  par  une  puissance 
morale,  supérieure  (juelquefois  à  la  puissance  ])hysi(]ue,  ne 
reprocheront-ils  pas  à  la  loi  de  laisser  retond)er  sur  eux  les 
effets  d(*  la  peine  (|u'ils  n'ont  pas  méritée? 

Ainsi,  de  (juchiue  côté  ,  sous  (juel(|ue  rapport  (ju'on  l'iivi- 
sage  la  (juestion  (jue  je  traite,  tous  les  n'sultats  sont  eu  faveur 
des  dispositions  du  [>roj(t. 
33  L'article  35,  ï|ue  Ton  a  vivcnn'Mt  roiubaliu,  «st  une  con- 
séquence naturelle  rt  absolut-  (ics  articles  -.y-j  et  :>S  ilonl  \c 
viens  d'établir  la  convenance  ,  la  justesse  et  lu  nécessite. 


bi:s   DROITS  (:i>iLs.  2y5 

S'il  arrivait ,  cl  coites  ce  cas  iloit  être  cxtroineinent  rare,  s'î"! 
arrivait  (|iruii  fii.';itif  eut  accjuis  quelques  l)iens  depuis  l'exé- 
cution de  son  jugement,  l'article  35  veut  qu'à  sa  mort  natu- 
relle la  nation  les  recueille,  non  pas  à  titi\'  de  confiscation  , 
mais  à  titre  de  dcshcrcncc. 

Ici  je  m'arrête  ]iour  écouter  le  rapport  de  la  commission  ; 
il  peint,  de  la  manière  la  ]>lus  touchante  ,  le  sort  de  la  veuve 
et   des   enfiuis  qui  se   voient  privés   de  l'iiéritage  de   leur 

jK'IC. 

Cette  disposition ,  dit  le  rapporteur ,  est  contraire  aux 
principes ,  à  la  morale  ,  à  l'humanité  :  aux  principes,  qui  ne 
veulent  ])as  que  les  enfans  soient  punis  pour  leurs  pères;  à 
la  morale ,  qui  ne  veut  pas  qu'en  privant  un  honnne  de  ga- 
gner pour  lui  et  pour  ses  enfans ,  on  le  précipite  dans  le  va- 
galjomlage  ;  à  l'humanité ,  qui  dira  éternellement  que  les  con- 
fiscations  sont  l'abus  de  la  force  contre  la  faiblesse,  etc. 

Peu  de  mots  répondront  à  ce  fantôme  sorti  de  la  plume 
du  rapporteur.  Cette  disposition ,  contre  laquelle  il  s'élève 
avec  tant  d'énergie ,  ne  blesse  point  les  principes  ;  car  il  n'est 
point  vrai  qu'elle  prive  les  enfans  des  biens  possédés  i)ar  leur 
père  à  l'époque  de  l'exécution  de  son  jugement  :  au  contraire, 
plus  douce  ,  plus  conservatrice  que  le  sé([uestre ,  elle  en  donne 
l'administration  aux  héritiers  naturels. 

Elle  ne  Ijlesse  point  la  morale  ;  car  elle  ne  prive  pas  le  fu- 
gitif de  gagner  pour  lui ,  et  ne  tend  point  à  le  précipiter  dans 
le  vagabondage .  Il  est ,  en  effet,  assez  étrange  que  ce  mot  se 
trouve  ici,  quand  il  s'agit  d'un  condamné,  fugitif,  errant , 
et  nécessairement  vagabond.  • 

Elle  ne  blesse  point  l'humanité  ;  car  il  ne  s'agit  pas  de  con- 
fiscation des  biens  (jui  composaient  l'hérédité  à  l'époque  de 
l'exécution  du  jugement.  Il  ne  s'agit  (jue  de  la  déshérence  de 
ce  (jue  le  fugitif  a  pu  laisser  à  sa  mort  naturelle.  Voilà  ce  que 
le  rapport  appelle,  sous  prétexte  de  crime ,  enlever  les  biens 
d'tiit  cujnlainiic  ,  d<'po ailler  un  cadavre  après  l'avoir  immole... 

Sous  prétexte  de  crime!  A  (juelle  époque  le  rapporteur 
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s'esl-il  donc  placé?  Nos  juges  sont— ils  des  bourreaux,  nos 
jurés  des  assassins,  notre  gouvernement  une  anarchie? 

Un  cadavre  immolé! ...  GrAces  au  ciel ,  tribims  ,  cette  image 
hideuse  contraste  avec  notre  législation  criminelle. 

Mais  à  qui  donc  veut— on  qu'appartienne  ce  que  le  fugitif 
a  laissé  à  sa  mort?  Il  n'a  plus  de  parens  ,  il  n'a  plus  de  famille  ; 
tous  ses  liens  sont  ronq)us.  D<"l)iteur  envers  la  loi ,  débiteur 
envers  la  société ,  sa  vie  errante  et  fugitive  n'est  plus  qu'un 
outrage  qu'il  fait  à  la  vindicte  publique;  tous  ses  actes  sont 
couverts  du  mystère  de  la  fraude  :  car ,  pour  échapper  à  la 
peine ,  il  faut  que  le  contumax  se  dérobe  aux  recherches  de 
la  police,  il  faut  qu'il  's,efaii.r-nomme.,  qu'il  mente  au  magis- 
trat ,  à  tous  les  agens  de  la  loi.  Sa  liberté  même  n'est  plus  un 
droit,  c'est  un  vol.  L'assassin  fugitif  est  l'eflVoi  de  la  société  , 
qui  accuse  la  faiblesse  de  la  loi  ou  l'impuissance  de  ses  agens. 

Il  faut  distinguer  deux  classes  d'enfans.  Il  ne  peut  être  ici 
question  de  ceux  qui  sont  nés  constant  le  mariage ,  avant  le 
crime,  ou  plutôt  avant  l'exécution  irrévocable  du  jugement 
de  condamnation .  Le  sort  de  ceux-ci  est  réglé  par  les  articles  28 
et  suivans.  La  succession  du  condamné  leur  est  ouverte;  ils 
recueillent  tous  les  biens  ,  ils  exercent  tous  les  droits  que  leur 
donnerait  la  mort  naturelle  de  leur  père.  Ils  ri'ont  rien  de 
plus  à  n'clamer  :  tout  ce  (pii  est  postérieur  à  la  mort  civile 
leur  estétranger.  Us  ontconsonime  le  droit  de  successibilité  ; 
et  certes  je  ne  trouve  point  là  la  moindre  trace  de  cette  con- 
fiscation, dont  le  rc'tablissemenl  serait  un  outrage  à  nos 
jiKi-ins. 

Lu  clbît,  si  «Hins  la  sup])Ositioii  que  l'on  (-tablit,  le  père 
condanuK"  et  fugitif ,  .ni  lieu  d'.ucpu'rir ,  avait  fait  de  mau- 
vai.ses  aflaires,  d<'s  cr<-aM(  ii-rs,  nntr  faillite  ,  par<'\enq»le  (su|>- 
position  qui  ii'esl  pas  plus  extraordinair»'  (pu*  celle  de  ses 
a(  (piisitioiis  ;  ,  les  a»lversaires  du  projet  diront-ils  (pu*  les  en- 
ians  <|ui  auront  porte  la  main  .1  l;i  .sucdssion  (»uveite  par 
l'ellcl  «le  l.i  mort  civile  srroni  oliHj^cs  aux  délies  nltériemc- 
mejit  (onhacléos?  Dironl-ds  (piMiéritiers  du  débiteur  failli  . 
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détenteurs  de  ses  biens  ,  ces  eiil'ans  perdront  leurs  droits  de 
citoyens,  aux  tenues  de  l'article  5  de  la  Constitution? 

^  oilà  cependant,  tribuns,  les  conséquences  immédiates  du 
système  des  censeurs  du  projet. 

L'humanité  même  a  ses  erreurs  et  ses  excès  ;  et  si  la  loi  , 
au  lieu  de  dissovulre  le  contrat  civil  du  mariage ,  au  lieu 
d'ouvrir  la  succession  aux  enfans  du  condamne' ,  laissait  tout 
subsister  dans  l'ordre  civil,  avec  combien  plus  de  raison  lui 
reprocherait-on  de  sacrifier  les  intérêts  de  la  femme  et  des 
enfans ,  de  compromettre  les  droits  matrimoniaux  de  l'une  , 
d'anéantir  les  droits  héréditaires  des  autres  I  car ,  tous  les 
bons  esprits  en  conviendront  :  s'il  faut  raisonner  sur  des  sup- 
positions, il  est  plus  naturel  de  supposer  qu'un  criminel,  flétri 
et  fugitif,  fera  plutôt  de  mauvaises  affaires  qu'il  n'en  fera  de 
bonnes. 

Le  sort  des  enfans  nés  sous  la  faveur  du  contrat  civil,  étant 
réglé  sur  toutes  les  bases  des  convenances ,  de  la  raison ,  de 
leurs  vrais  intérêts  et  de  l'équité ,  comme  je  viens  de  le  dé- 
montrer, il  me  reste  à  examiner  si  la  loi  serait  également  im- 
partiale ,  également  juste  à  l'égard  des  enfans  qui  pourraient 
naître  hors  de  la  protection  du  contrat. 

Remarquez  ,  tribuns ,  que  c'est  toujours  sur  des  supposi- 
tions que  les  adversaires  du  projet  raisonnent. 

Il  faut  qu'ils  supposent  ([ue  le  condamné  contumax  est  ca- 
ché près  de  sa  femme ,  ou  que  sa  femme  l'a  suivi  dans  sa 
fuite.  Il  faut  qu'ils  supposent,  ou  qu'elle  a  abandonné  ses 
enfans ,  ou  qu'elle  les  traîne  après  elle  ;  qu'ils  supposent  que 
tous  ont  quitté  le  territoire  français ,  ou  que  tous  ont  changé 
de  noms  en  changeant  de  résidence  ;  qu'ils  supposent,  ou  que 
la  femme  qui ,  dans  cet  état  de  fuite ,  donne  le  jour  à  un  être 
infortuné,  en  impose  à  l'officier  des  actes  civils,  en  se  faux- 
nonnnant,  ou  bien  qu'ils  supposent  que  la  police  judiciaire 
est  sans  activité  ,  sans  moyens  pour  suivre  les  traces  d'un 
( ondanmé ,  qu'ils  supposent  enfin  une  réunion  de  circons- 
tances bien  rare  ,  si  elle  n'est  pas  sans  exemples. 
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Néanmoins ,  j'arlniets  pour  un  moment  toutes  ces  suppo- 
sitions, et  je  réponds  à  ceux  (|ui  s'attendrissent  sur  le  sort  de 
l'enfant  qui  reçoit  une  existence  furtive  et  méconnue  par  la 
loi ,  (ju'un  sentiment,  bien  respectable  sans  doute,  les  égare. 

Quand  le  contrat  civil  du  mariage  est  dissous ,  les  époux 
ne  s'unissent  plus  que  par  des  liens  naturels  ;  les  fruits  de  cette 
union  ne  peuvent  plus  être  que  des  fruits  naturels.  \ous  gé- 
missez sur  la  naissance  de  ces  enfans  ;  mais  n'avez-vous  pas 
bien  plus  à  gémir  sur  celle  de  tant  d'êtres  infortunés  qui  re- 
çoivent tous  les  jours  une  pareille  existence ,  (pii  ne  peuvent 
connaître  leur  père  ,  à  qui  la  loi  défend  de  le  rechercher,  qui 
n'ont  aucun  droit  à  son  héritiige  ,  aucun  lien  avec  sa  famille  ? 

D'un  autre  coté,  serait— elle  bien  morale,  bien  politi([ue  , 
la  loi  qui  reconnaîtrait ,  qui  provoquerait  même  la  naissance 
de  ces  enfans?  Vous  parlez  d'une  femme  vertueuse  :  j'en  sup- 
pose une  qui  ne  le  soit  pas  ;  et  quand  l'époux  flétri  par  la  jus- 
tice est  fugitif,  sur  cjuelle  base  établirez-vous  la  présonq^tion 
même  de  la  légitimité  de  l'enfant?  Connnent  connaîtrez-vous 
si  la  mère  sait  ou  si  elle  ne  sait  pas  la  résidence  de  son  mari^ 
si  leur  réunion  a  été  possible  ou  inq)ossible?  \oilà  cej)endant 
les  frères,  les  cohéritiers  que  l'on  donnerait  aux  enfans  nés 
sous  la  garantie  du  mariage. 

Je  ne  parle  pas  de  l'intérêt  des  mœurs  ;  on  sent  trop  com- 
bien elles  seraient  blessées  par  ce  spectacle  scandaleux.  Je  ne 
parle  pas  de  ceux  de  la  politi(jue  :  elle  doit  favoriser  la  poj>u- 
lation  ;  mais  quelle  population  que  celle  qui  doit  sortir  ,  ou 
d'une  source  corronq)ue  par  la  débauche  ,  ou  d'une  source 
flétrie  ])ar  l'infaniie  î  Ah  I  hibuns  ,  protégivz  ces  êtres  infor- 
tunés ,  faites— leur  oui)lier,  s'il  se  peut,  h:  malheur  île  leur 
naissance;  mais  ne  rejetez  pas  la  loi  l)ienfaisanle  ,  morale  et 
politi(]ue  'jui  met  dt^s  entraves  à  (clle  prixUiclion  de  malheu- 


reux I 


Si  l'éjMiuse  du  (ondannu*  esl  \(  rliuusf ,  sa  vertu  nuim* 
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ronsentira  p(»nil  j  dninicr  le  jonr  .'i  de  nouveaux  enfans,  qui 
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u'osemnt  pas  avouer  leur  père  ;  bonne  amie ,  elle  n'en  proili- 
i;uera  pas  moins  ses  tenilres  soins  ,  ses  consolantes  affections 
à  son  ami  mallieureux. 

Si  l'épouse  du  coiulanine  n'a  point  les  vertus  de  son  sexe , 
toute  votre  sensiliilité  pour  elle  n'est  plus  qu'une  faiblesse 
coupable.  ^  ous  êtes  responsables  envers  sa  famille  où  vous  in- 
troduirez des  enfans  dont  la  naissance  est  au  moins  suspecte  ; 
vous  êtes  responsables  envers  la  société  ,  en  couvrant  le  scan- 
dale et  la  del)auclie  de  l'autorité  de  la  loi. 

Le  projet  de  loi  que  je  discute  a  fait  tout  ce  qu'il  pouvait 
faire  en  faveur  des  enfans ,  en  légitimant  ceux  qui  naîtraient 
dans  les  cinq  ans  de  la  condamnation  de  L'époux  ,  pourvu 
cju'ils  soient  reconnus  par  le  père.  Cette  condition  est  juste  et 
nécessaire.  Si  d'un  côté  la  loi  ne  peut  présumer  que  le  ])ère 
méconnaisse  ses  enfans  ,  de  l'autre ,  elle  ne  peut  lui  imposer 
l'obligation  de  les  reconnaître  s'ils  lui  sont  étrangers.  Ne  pou- 
vant, dans  cette  hypothèse,  jirononcer  sur  la  possibilité  de 
la  réunion  des  époux,  ni  appliquer  la  maxime  ,  patcr  est 
ffuem  justœ  nuptiœ  demonstnuit ,  la  loi  doit  nécessairement 
s  en  rapporter  à  l'époux  ,  en  appeler  à  sa  conscience ,  à  son 
cœur  ,  aux  affections  de  la  nature. 

Nous  voici  à  la  dernière  disposition  du  projet ,  celle  qui  ,  fi"  «^e  la 
préjugeant  la  déportation  judiciaire  ,  nous  prépare  à  une  lé- 
gislation criminelle  plus  douce  ,  plus  politique.  Cette  dispo- 
sition n'a  pas  échappé  à  la  censure ,  et  l'on  argumente  du 
bienfait  de  la  loi  contre  la  loi  même. 

Je  conviens  avec  le  rapporteur  que  la  déportation  ,  hors  du 
continent  de  laRépublique,  n'aura  pas  les  charmes  d'un  voyage 
de  plaisir  ;  je  conviens  qu'-un  meurtrier ,  un  assassin ,  un  bri- 
gand incorrigible  ,  pourront  encore  faire  de  tristes  réflexions 
en  quittant  pour  toujours  le  rivage  de  la  France.  Je  vois  que 
cette  situation  peut  fournir  à  l'éloquence  des  tableaux  très- 
animés ,  des  métapliores,  des  imajjis ,  et  enflammer  des 
imaginations  vives  ;  mais  la  logi(iLie  du  sentiment  n'est  pas 
relie  du  législateur.  Elle  éjueut,  elle  séduit,  elle  entraîne  : 
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mais  c'est  un  brillant  (jui  ne  soutient  pas  l'épreuve  du  creuset. 

Législateurs,  philoso])hes ,  amis  tles  houunes  et  de  la  so- 
ciété, vous  ne  voulez  ])lus  écrire  les  lois  en  caiactères  de  sang  ; 
mais  vous  voulez  toujours  punir  le  crime,  ellrayer  les  vices 
et  leur  opposer  un  frein  puissant. 

Vous  avez  trois  moyens  :  la  mort ,  les  lers,  ou  la  deportià- 
lion.  La  mort  I  j)uisse-t-elle  bientôt  n'être  que  la  loi  du  ta- 
lion ,  et  ])uisse-t-elle  être  un  jour  effacée  du  Code  I  Les  fersl 
combien  vous  gémiriez  si  je  pouvais  vous  ouvrir  ici  la  porte 
de  ces  dépots  du  crime  et  du  malheur  I  C'est  là  que  le  légis- 
lateur recevrait  de  crandes  et  utiles  leçons. 

Il  Y  verrait  la  i:orru})tion  et  la  dépravation  se  corrompre  et 
se  dépraver  encore  ;  il  y  verrait  une  foule  de  gardiens ,  de 
cônies,  d'alguasils,  à  qui  la  pitié  est  pour  jamais  inconnue , 
prendre  l'habitude,  les  mœurs  et  le  caractère  des  criminels; 
il  y  verrait  l'avarice  trafiquer  des  secours  de  riiumanité  ,  et 
vendre  l'indulgence  qui  affaiblit  le  pouvoir  des  lois. 

Les  galériens,  direz-vous,  travaillent...  Oui,  pour  cor- 
rom])re  leurs  gardiens  et  payer  le  droit  de  se  livrer  à  de  nou- 
veaux crimes.  De  là,  ces  évasions  journalières  que  toute  la 
sévérité  <le  l'administration  ne  peut  j)révenir  ;  de  là  ,  ces 
bandes  de  brigands  qui  se  lorment  et  se  renouvellent  sans 
cesse  ;  de  là  ,  cet  effroi ,  ces  plaintes  de  la  société  qui  accuse 
le  législateur  et  la  législation.  La  déportation,  dans  les  cas 
déterminés  par  la  loi ,  offre  des  avantages  (|ue  toutes  les  ob- 
jections du  ra])p()rl  im*  peuvent  allaililir. 

Elle  donne  à  la  société  une  garantie  de  plus  contre  les  en- 
treprises «lu  crime;  elle  <lomie  au  coupable  une  nouvelle  li- 
berté, une  nouvelle  exist<'nce,  nù  il  peut  encore,  par  un 
retour  à  la  vertu,  se  réconcilier  avec  lui-mcme;  elle  iloniiera 
un  échelon  de  plus  dans  la  graduation  des  peines;  elle  per- 
mettra enfin  de  restieindre  ou  (Tabolii  un  jour  la  peine  ca- 
piude. 

J*ar  toutes  ces  consideralioiis  ,  ]r  \oU'  pom  le  pmjel. 
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OPINION   DU   TRIRUN    CII.LF.T    (  (Ic    ScillC-et  OÎSC)  , 
CONTRE  LE  PROJET. 

Tribuns ,  clans  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis ,  les 
questions  les  plus  importantes  s'offrent  à  votre  méditation  : 
en  vous  occupant  de  lui  seul ,  vous  vous  occupez  tout  à  la  fois 
de  la  lép^islation  politique ,  de  la  législation  civile ,  et  de  la 
législation  criminelle. 

Je  ne  discuterai  que  les  articles  qui  appartiennent  à  cette 
dernière  classe;  et  quoique  j'aie  beaucoup  à  demander  à  votre 
attention ,  je  ne  la  fixerai  cependant  que  sur  le  titre  II  du   scct.  21, 
projet,  et  sur  la  deuxième  section  de  ce  titre,  relative  à  la 
privation  des  droits  civils  par  suite  de  condamnations  judiciaires . 

La  première  précaution  à  prendre  dans  cette  discussion  ,  aa 
est  de  bien  s'entendre  sur  les  mots.  Tout  le  projet  de  loi 
roule  sur  une  expression  figurée ,  très— propre  à  causer  des 
méprises  ;  aussi  n'a-t-elle  point  échappé  aux  observations  du 
Conseil  d'Etat.  On  voit,  par  le  procès-verbal  de  ses  séances  , 
que  la  plupart  des  difficultés  dont  la  rédaction  a  été  embar- 
rassée viennent  de  l'emploi  du  terme  de  mort  civile;  c'est  une 
raison  de  plus  pour  se  rendre  compte  de  ce  qu'il  signifie. 

Rien  n'est  plus  facile  que  de  dire ,  d'une  manière  générale, 
comme  l'a  fait  le  dernier  opinant ,  que  c'est  un  mot  employé 
par  opposition  à  celui  de  vie  civile ,  pour  indiquer  toute  per- 
sonne qui  est  retranchée  de  la  société  civile. 

Mais  qu'est-ce  qu'on  entend  par  vie  civile  ,  ou  par  société 
civile?  Où  est  la  juste  borne  qui  la  sépare  de  la  vie  et  de  la 
société  liumaine  en  général ,  de  la  vie  ou  de  la  société  natu- 
relle? c'est  ce  qu'on  n'a  jamais  su  fixer  avec  précision.  En 
vain  de  profonds  juristes  ont-ils  fait,  à  cet  égard,  d'ingé- 
nieuses di.stinctions  entre  le  droit  civil  proprement  dit  et  le 
droit  civil  en  général  ;  entre  le  droit  des  gens  et  le  droit  de 
la  nature  :  ces  méthodes,  très— bonnes  pour  guider  l'esprit 
dans  la  théorie,  ne  sont  plus  que  des  systèmes  vagues  lors- 
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qu'il  s'agit  de  la  pratique  ;  et  dans  toutes  les  actions  dont  l;i 
vie  d'un  hoiniiie  se  compose,  fiit-il  réduit  à  l'état  inèine  d'un 
prisonnier  à  perpetuitt- ,  il  est  aisé  de  voir  qu'il  a  incessam- 
ment des  rapports  avec  quelqu'un  de  ses  semblables,  et  que 
ces  rapports ,  ]>our  être  régies ,  exigent  quelcjue  participation , 
non  seulement  aux  lois  générales  de  la  nature  ,  mais  encore 
aux  lois  civiles  qui  en  sont  la  sanction. 

Ceux  qui  disent  que  la  mort  civile  est  une  image  de  la 
mort  naturelle  ne  nous  présentent  pas  une  idée  bien  plus 
nette  ;  car  comment  concevoir ,  d'une  manière  précise  ,  que 
celui  qui  est  vivant  réellement  sera  néanmoins  l'image  d'un 
mort?  Et  comment  concilier  tout  à  la  fois  un  néant  idéal  avec 
une  existence  réelle?  Aussi  est-ce  une  chose  assez  curieuse 
de  voir  dans  quel  embarras  se  trouvent  les  meilleurs  esprits, 
quand  ils  veulent  donner  du  corps  à  cette  abstraction.  Un  ju- 
risconsulte très-estimable ,  qui  a  traité  cette  matière  ci-pro- 
fcsso ,  dit  que  la  société  regarde  ceux  qui  se  trouvent  dans  le  cas 
de  la  mort  civile ,  comme  des  êtres  qui  ne  sont  jxTs  vivans,  aux- 
quels elle  ne  doit  aucun  secours,  aucune  commodité ,  et  desquels 
elle  n'en  attend  aucuns.  Puis ,  comme  s'il  eût  senti  aussitôt 
qu'une  telle  proposition  en  morale  était  un  blasphème  ,  et  en 
politique  une  erreur,  il  se  hâte,  deux  lignes  plus  bas ,  d'ob- 
seiTer  que  (ces  êtres  qui  ne  sont  pas  vivans)  la  société  veille 
à  leur  conservation  ;  et  que  ces  êtres  (à  (lui  elle  ne  doit  aucun 
secours)  elle  ne  leur  refuse  rien  de  ce  qu'ils  peuvent  attendre  de 
l'/iumanité. 

Voilà  un  exemple  des  contradictions  auxquelles  expose 
toute  définition  g<iiiérale  dans  cette  matière;  et  malheureu- 
sement cette  contradiction  n'est  pas  la  sculr. 

Pour  moi  ,  je  soiiproimc  <|ii<'  celle  ex])ression  de  mort  ci- 
vile a  sa  racine  rlans  une  langue  l'amilière  avec  l<'s  idées  pu- 
rement spéculatives,  tlans  la  langne  «les  canonistes.  On  sait 
qu'il»  empruntaient  fiéqu<'mment  le  nom  ,  et  même  <piel- 
ques-unes  des  solennit<\s  ou  des  emblèmes  d(.'  la  mort,  pour 
eu  marquer  vv\\\  <pii ,  pai  h's  institutions  rehgicuses  ,  étaient 
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«Irvonus  incapablos  dv  (  orlains  actes  usités  dans  le  commerce 
lihre  du  inoiitle,  ou  de  cerUiins  avantages  attaches  à  la  com- 
munion des  tidèles.  Aleur  imitation,  ce  mot  a  passe',  avec  une 
autre  acception,  dans  radministration  de  la  justice,  pour 
designer  ceux  qui  étaient  devenus  incapables  de  participer  à 
certaines  faveurs  du  droit  commun. 

Ce  qui  est  constant,  du  moins,  c'est  que  ce  terme  ne  se 
trouve  point  dans  les  lois  romaines  dont  nous  avons  emprunté 
toute  notre  jurisprudence.  Seulement,  au  lieu  de  l'idée  de 
la  mort  ;  ils  attachaient  à  plusieurs  peines  l'idée  d'une 
simple  dégradation  ou  diminution  de  la  personne,  capltls 
minutio. 

Au  reste ,  l'une  et  l'autre  idée  ont  cela  de  commun  qu'elles 
représentent  un  changement  d'état  qui  emporte  avec  soi  la  pri- 
vation lie  plusieurs  des  facultés  accordées  par  la  loi.  Le  titre 
même  du  projet  que  nous  examinons  n'indique  rien  da- 
vantage. 

D'après  cela  ,  qu'on  appelle ,  si  l'on  veut ,  ce  changement 
d'état  mort  civile,  ou  de  tout  autre  nom,  peu  importe  : 
l'essentiel ,  c'est  qu'on  ne  prétende  pas  décider  des  effets  de 
la  mort  civile  par  des  inductions  tirées  des  effets  de  la  mort 
naturelle  ;  c'est  qu'on  ne  dise  pas  :  celui  qui  est  mort  natu- 
rellement est  incapable  de  faire  tel  acte ,  donc  celui  qui  est 
mort  civilement  est  aussi  incapable  de  le  faire.  Ces  argu- 
mens ,  tirés  d'une  similitude  purement  intellectuelle  entre 
des  choses  qui  sont  d'ordre  différent ,  seraient  les  plus  pro- 
pres à  nous  égarer  ;  ils  ne  tendraient  à  rien  moins  qu'à  con- 
vertir une  fiction  en  principe,  etnous  tomberions  dans  l'écueil 
que  Montesquieu  a  si  bien  signalé ,  lorsqu'il  avertit  le  légis- 
lateur de  ne  point  raisonner  du  figuré  à  ta  réalité. 

La  véritable  doctrine ,  à  cet  égard  ,  est  celle  dont  les  élé- 
mens  se  trouvent  dans  les  opinions  mêmes  du  Conseil  d'Etat  ; 
savoir,  que  la  mort  civile  et  ses  effets  sont  du  domaine  delà 
loi  positive ,  qui  peut  les  modifier  à  son  gré  ;  que ,  comme 
cette  disposition  n'est  établie  (jue  ])ar  la  simple  volonté  du 
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législateur,  le  législateur  peut  on  régler  les  suites  comme  il 
le  croit  convenable ,  avec  cette  limite  cependant  qu'il  ne  peut 
lui  ôter  son  caractère  de  fiction  ,  et  par  conséquent  qu'il  ne 
peut  jamais  la  pousser  jusqu'au  niveau  de  la  vérité,  encore 
moins  l'étendre  au-delà. 

A  ces  principes  judicieux,  j'ajouterai  une  considération  : 
c'est  que  la  mort  civile,  telle  du  moins  que  nous  l'examinons 
ici,  est  une  peine,  ou,  si  on  lui  refuse  cette  qualification, 
un  accessoire  de  la  peine ,  qui  ajoute  à  sa  rigueur  ;  et  comme 
toute  rigueuj'  de  la  loi  n'est  juste  qu'autant  qu'elle  est  néces- 
saire au  bien  de  la  société ,  il  s'ensuit  cette  auli'e  consé- 
quence ,  que ,  dans  l'établissement  de  la  mort  civile ,  le  lé- 
gislateur ne  doit  pas  s'arrêter  à  ce  qui  peut  le  rapprocher 
davantage  de  la  mort  naturelle ,  mais  seulement  à  ce  que 
l'utilitc'  sociale  demande ,  à  ce  que  la  nécessité  publique 
exige. 

Ces  bases  une  fois  établies,  il  ne  s'agit  plus  que  de  faire 
reposer  dessus  toute  la  discussion. 

§!"■ 

D'abord  la  mort  civile  est  un  changement  d'état,  et  cela 
même  indique*  que  c'est  une  disposition  stable  par  sa  nature. 

Ce  qu'elle  produit,  c'est  la  privation  de  ])lusieurs  des  fa- 
cultés civiles ,  et  cria  indique  encore  une  absence  durable  et 
définitive  de  ces  faculti's  ;  car,  si  ce  n'était  qu'une  absence 
momenUmée,  il  faudrait  dire  qu'il  y  a  suspension  ou  inter- 
diction, et  non  pas  privation. 

De  là  résultent  plusieurs  conséquences. 

La  première,  c'est  que  la  nioiL  tiviK*  ne  peut  pas  cire  at- 
tachée à  des  p«'ines  tem|)oraires.Ne  sii  ait-il  ])as  inconséquent 
en  effet,  <|ue  l'accessoiie  île  la  peine  durât  encore,  quand  la 
pein(î  princii>ale  serait  éU'inte  et  expin-e  * 

On  obji'dtiait  ]>eut-ctre  <|Uf  th'jà  trpiiulanl  (<nitts  les 
peines,  <|U()i<)ue  lempoiaiies,   niiportent  une  privation  du- 
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labU'  clos  droits  politi(|ues  ;  mais  cette  piivation  n'est  pas 
TetVet  de  la  peine  aftlictive  ;  elle  est  l'effet  de  la  dégradation 
civique  et  de  l'exposition ,  qui  concourent  avec  la  peine  af- 
flictive.  Il  y  a  dans  ces  cas  double  punition  ;  la  punition  cor- 
porelle qui  est  passagère  ,  et  la  punition  infamante  qui  est 
perpétuelle  ;  et  c'est  cette  perpétuité  de  l'infamie  qui  emporte 
avec  soi  la  privation  perpétuelle  du  droit  de  citoyen. 

Le  projet  de  loi  que  nous  examinons  n'a  point  violé  ces  23-24. 
principes,  puisque  les  seules  peines  auxquelles  il  ait  attaché 
la  mort  civile^  sont  la  condamnation  à  la  mort  naturelle,  et 
la  déportation  établie  ,  suivant  notre  Code  pénal,  pour  toute 
la  durée  de  la  vie  du  condamné.  Toutefois,  ce  n'était  pas 
assez  que  de  respecter  le  principe ,  il  fallait  peut-être  le  con- 
sacrer par  une  disposition  formelle.  Cette  disposition  se 
trouvait  dans  le  plan  des  jurisconsultes-rédacteurs  (a)  en 
termes  exprès  ;  et  je  regrette  de  la  trouver  remplacée  dans  le 
projet  par  une  autie  dispositift\i  vague  et  illimitée,  qui  laisse 
ce  point  de  législation  sans  base  pour  l'avenir. 

Une  autre  conséquence  de  la  nature  stable  de  la  mort  ci- 
vile ,  c'est  qu'elle  est  difficile  à  concilier  avec  nos  idées  et 
notre  législation  sur  les  contumaces. 

Lorsqu'un  accusé  est  absent,  la  loi  veut  que  son  procès 
n'en  soit  pas  moins  instruit  devant  les  tribunaux ,  sur  des 
preuves  existantes ,  et  qu'il  soit  condamné  s'il  est  trouvé  cou- 
pable ;  ces  condamnations  s'exécutent,  comme  on  sait ,  en 
affichant  les  noms  du  condamne  et  les  dispositions  du  juge- 
ment au  poteau  infamant  destiné  pour  les  supplices ,  et  c'est 
ce  qu'on  appelle  l'exécution  par  effigie. 

Mais  cette  procédure ,  il  faut  en  convenir ,  n'est  guère 
qu'une  simple  formalité,  propre  seulement  à  rendre  l'accu- 
sation fixe ,  et  à  épargner  les  angoisses  d'une  procédure  con- 
tradictoire à  celui  contre  lequel  cette  accusation  sefait  évi- 
demment absurde  ;  du  reste ,  le  contumax  ne  peut  charger 

("a;  Voyez  l'anick  »7  Aw  proipi  «le  loi. 
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personne  de  le  lepresenter  et  de  le  défendre  ,  les  jures  dé- 
cident sur  une  exj>osition  toujours  assez  légère ,  qui  leur  est 
faite  des  charges  ;  et  il  y  a  même  eu  un  teni]>s  où  des  tribu- 
naux criminels,  seuls  et  sans  l'assistance  des  jures,  pronon- 
çaient la  condanniation,  pourvu  (jue  la  procédure  eiU  été 
instruite  suivant  les  formes  régulières. 

On  sent  bien  qu'ujie  instruction  aussi  expéditive  n'est  pas 
un  titie  complet  de  conviction  :  un  accusé  peut  être  ainsi 
condanmé ,  et  cependant  être  innocent;  l'instinct  de  la  dé- 
fense natuielle ,  la  défiance  qu'ont  pu  lui  inspirer  des  enne- 
mis puissans,  des  passions  en  éveil,  des  préventions  tumul- 
tueuses ,  l'ignorance  même  où  il  a  pu  rester  sur  la  procédure 
dirigée  contre  lui  ;  tout ,  dans  les  preniiers  momens ,  a  pu 
rendre  son  absence  excusable  ,  et  tout  a  dû  décider  le  lé- 
gislateur lui-même  à  regarder  ces  jugemens  comme  simple- 
ment comminatoires  :  mais,  comme  il  ne  faut  pas  non  plus 
que  cette  indulgencç  devienne»pour  le  fugitif  un  titre  d'im- 
punité ,  la  jurisprudence  a  établi  qu'il  aurait,  pour  se  repré- 
senter, un  terme  de  cinq  années  après  le  jugement  par  con- 
tumace ,  et  que ,  pendant  cet  intervalle  ,  tout  condamné  qu'il 
fût,  il  serait  néanmoins  présumé  innocent;  tellement  que, 
s'il  vient  à  décéder ,  il  est  réputé  décéder  innocent  :  ce  n'est 
que  lorsqu'il  a  laissé  écouler  les  cinq  annt'es  sans  ])urger  sa 
contumace ,  que  la  présomption  de  sa  culpabilité  devient  dé- 
liiiilive,  et  ne  peut  plus  être  détruite  (jue  pai*  un  jugement 
contradictoire. 
,7ci$uiv.  Dans  Oit  état  de  choses,  à  <|uelle  époque  la  condanmation 
par  contumace  doit-elle  enq>orter  la  mort  civile?  Sera-ce  à 
compter  du  jugement  même  qui  laisse  encore  au  condamné 
la  piésonq>tion  de  son  innocence,  ou  sera-ce  seuhMuent  à 
compter  des  cinq  annéi's  après  les(|uelles  cette  présonq)tion 
est  «lieinte?  Voilà  la  question  (|ij«'  les  lédacteuis  du  projet 
ont  eu  à  résoudre. 

J/anciemie  jurisprudence  taisait  commencer  la  mort  civile 
poui    h's  jugemens  prononces  par  les  tribunaux    publics,  à 
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compter  du  jour  do  leur  exécution  par  ertigie  ;  et  pour  les 
jujjeniens  prononcés  par  les  tribunaux  militaires,  à  compter 
du  jour  où  ils  avaient  été  publiés  dans  la  commune  du  con- 
damné. 

Le  projet  qui  vous  est  soumis  a  adopté  cette  jurisprudence, 
sinon  qu'il  a  omis  de  fixer  l'époque  à  partir  de  laquelle  les 
jugemens  par  contumace  prononcés  pour  les  délits  militaires 
seraient  censés  exécutés  ;  peut-être  a-t— on  ainsi  voulu  décider 
tacitement,  pour  la  nég^ative,  cette  question  très-controversée 
de  savoir  si  les  condamnations  de  ce  dernier  genre  emportaient 
la  nK)rt  civile.  Je  crois  cependant  que  ce  point  méritait  d'être 
décidé  d'une  manière  plus  formelle. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  tiibuns  ,  vous  apercevez  déjà  les  défauts 
de  ce  système. 

Si  le  condamné  par  contumace  a  cinq  ans  pour  se  repré- 
senter, s'il  est  vrai  que  jusqu'à  ce  terme  il  soit  présumé  in- 
nocent ,  il  ne  doit  donc  pas  souffrir  la  mort  civile  avant  que 
ce  terme  soit  expiré  :  quand  la  cause  n'est  pas  définitive, 
l'effet  ne  saurait  l'être. 

On  poui-voit  à  cette  difficulté  par  un  expéJient  emprunté 
de  notre  ancienne  législation  ;  c'est  d'établir  que  la  mort  ci- 
vile ,  durant  cet  intervalle  de  cinq  ans ,  sera  révocable  et  con- 
ditionnelle. 

Elle  sera  révocable  dans  le  cas  où ,  pendant  les  cinq  ans  , 
le  contumax  serait  remis  sous  la  main  de  la  justice  ;  car  du 
moment  qu'il  se  représente  ,  il  reprend  toute  l'intégrité  de 
son  état ,  comme  s'il  ne  l'eut  jamais  perdu ,  et  avec  une  pleine 
rétroactivité,  tellement  que,  si,  par  le  jugement  contradic- 
toire qui  intervient  ensuite  ,  il  est  encore  condanmé  ,  sa  mort 
civile  ne  cominence^ue  du  jour  de  cette  dernière  condam- 
nation ,  et  non  du  jour  de  la  première. 

Elle  sera  conditionnelle  dans  le  cas  où  le  contumax  ne  se^ 
rait  pas  remis  sous  l;i  main  de  la  justice,  car  ses  droits  civils 
ne  seront  éteints  qu'autant  qu'il  continuerait  d'exister  pen- 
dant les  cinq  ans.  Au  contraire  ,  s'il  vient  à  décéder  pendant 
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cet  intervalle ,  ses  droits  civils  renaissent  avec  une  intégrité 
également  rétroactive,  connne  si  la  mort  civile  n'eut  jamais 
été  encourue  ;  en  sorte  que ,  si  le  contumax  vit  naturellement, 
il  est  civilement  mort;  mais,  s'il  meurt  naturellement,  il  est 
civilement  ressuscité. 

C'est  déjà  sans  doute  une  fiction  assez  contradictoire  qu'un 
tel  svstème.  Il  peut  avoir  plusieurs  inconvéniens  quand  il 
s'agit  des  biens  ;  mais  son  défaut  essentiel  est  de  rendre  pen- 
«lant  cinq  ans ,  non  seulement  l'état  du  contuniax,  mais  l'é- 
tat de  sa  famille ,  incertain  et  aléatoire. 

Ainsi ,  la  femme  qu'il  a ,  et  les  enfans  qui  viennent  à  naître 
d'elle,  n'ont  qu'un  sort  conditionnel  pendant  cet  intervalle. 
Ils  appartiendront  à  un  mort  civil ,  si  leur  époux  et  leiu'  père 
vit  trop  long-temps;  ils  appartiendront  à  un  homme  intrgri 
status  ^  si  le  trépas  de  leur  époux  et  de  leur  père  arrive  assez 
à  propos.  Leur  honneur  et  leur  existence  sont  en  quelque 
sorte  placés  en  viager  sur  la  tête  de  leur  chef;  de  telle  ma- 
nière cependant  que  c'est  son  trépas  qui  les  fait  gagner  et 
sa  vie  qui  les  fait  perdre  ,  et  que  leur  intérêt  est  mis  en  con- 
iiadiction  avec  l'attachement  qu'ils  lui  doivent. 

Remanpiez  même  que,  dans  le  projet  actuel,  dès  que  les 
cinq  ans  sont  écoulés,  l'état  des  enfans  nés  dans  l'intervalle 
ne  leur  est  pas  encore  rendu  de  plein  droit  par  la  réhahilita- 
lion  ultérieure  de  leur])ère  ;  celui-ci  renaît  pour  la  vie  civile 
aussitôt  (ju'il  s'est  justifie  :  mais  pour  eux,  ils  ne  recouvrent 
leur  l('j;itimité  (ju'autant  (pi'ils  sont  reconnus  par  lui  ;  et  les 
elléts  d'une;  condamnation  qui  ne  subsiste  ])lus  à  l'égard  du 
chef  suHisenl  encore  pour  soumettre  l'étiit  d'une  partie  de 
sa  famille  à  sa  volonté  purement  arbitraire. 

Pour  justifier  cette  disposition ,  inoui^us(]u'à  présent  dans 
les  matières  de  contumace,  on  a  «lit  (|u'uii  contumax  est  uu 
liomme  «pli  se  cache  ;  <|u  un  homme  (|ui  se  cache  ne  sautait 
avoir  avec  sa  femme  tl<'  cohabitation  pul)rKpie  ;  et  que  ,  sans 
t ohabitation  publi(|ue,il  n'y  avait  (pi'un  commerce  clan- 
destin, «lont  l»,'s  faits  pouvaient  être  désavoués. 
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Il  V  a  ,   tribuns,  loni'usion  do  principes  dans  nv  raisonne- 
Hionl.   La  publiiiU'   de   la  cohabitation  n'est  nécessaire   que 
connue  preuve  de  la  possession  d'état  entre  les  époux  ;  mais 
lors(jue  ,  indé]>endainineiit  de  cette  publicité ,  la  possession 
d'état  est  constante,   et  que  d'ailleurs  le  litre  du  mariage 
subsiste,  il  suflit  que  la  cohabitation,  même  instantanée  et 
furlive,  ait  été  |K)ssible,  pour  que  la  filiation  ne  soit  pas  in- 
certaine. Et  peut— on  se  dissimuler  que  cette  cohabitation  ne 
.soit  ])ossible ,  et  qu'elle  ne  soit  même  très— fréquente  entre  un 
contumax  et  sa  femme?  L'orateur  qui  m'a  précédé  ,  tout  en 
énonçant  une  opinion  contraire  à  la  mienne,  n'a-t-il  pas  été 
forcé  d'avouer  que  tantôt  la  femme  suivait  son  mari ,  que 
tantôt  elle  lui  donnait  une  retraite  furtive  et  passagère,  que 
tantôt  ils  se  réfugiaient  ensend.)le  sur  une  terre  étrangère  ,  et 
que  tantôt  ils  allaient  tous  deux  chercher,  dans  la  France 
même  ,  une  contrée  où  ils  fussent  inconnus  ?  Voilà  ,  certes , 
plus  d'occasions  qu'il  n'en  faut  pour  fixer  sur  le  contumax  la 
présomption  de  la  paternité.  On  ne  remarque  pas  assez  qu'en 
aggravant  les  couleurs  sombres  avec  lesquelles  on  représente 
ces  sortes  de  condamnés  ,  en  peignant  sans  cesse  le  contumax 
dans  des  hordes  de  brigands,  et  en  ne  voyant  que  des  bri- 
gands dans  les  contumax ,  on  ne  j)résentc  que  des  hypothèses 
qui  ne  sont  point  applicables  à  l'espèce  ,  puisqu'il  s'agit  ici 
du  contumax  qui  sera  justifié ,  et  non  de  celui   qui  restera 
sous  le  poids  de  la  condamnation;  que,  si  l'on  pense  qu'une 
telle  absolution  pourra  plusieurs  fois  remettre  dans  la  société 
des  hommes  véritablement  coupables ,  alors  on  augmente  la 
force  des  argumens  qui  sont  contre  la  loi.  Eh  <|uoi  !  ce  con- 
tumax est  un  homme  suspect,  et  cependant  vous  l'investissez 
d'un  ppuvoir  discrétionnaire  sur  sa  famille,  tel  qu'on  n'ose- 
rait pas  le  confier  au  chef  le  plus  révéré  !  11  est  le  maître  seul , 
le  niaitre  absolu  de  flétrir  sa  femme  et  ses  enfans  du  sceau 
d(;  l'aflultère?  Voyez  donc  à  tjuel  juge  vous  confiez  un  arrêt 
aussi  iii:port.'uit.  Si  sa  malheureuse  femme  déplaît  j)ar  cela 
jnêine  qu'elle  est  tro]>  innocente ,  et  (|ue  ses  mœurs  timides 
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sont  trop  opposées  aux  mœurs  féroces  de  son  mari  ;  si  elle 
s'est  refusée  à  quelques  fantaisies  ;  si  elle  hésite  à  faire  le  sa- 
crifice de  son  pain  ou  de  ses  derniers  vèteniens  pour  fournir 
à  la  débauche  de  la  prison  ,  elle  est  perdue  ,  et  l'enfant  qu'elle 
a  conçu  dans  la  fidélité  va  devenir  pour  jamais  illéj^itime  I 

Il  V  avait  un  système  (jui  ])ouvait  éviter  tous  ces  inconvé— 
nicns ,  sans  rien  oter  à  la  loi  de  sa  force  coactive  et  de  son 
empire  ;  c'est  le  système  présenté  par  la  section  de  législa- 
tion du  Conseil  d'Etat  :  plus  je  le  médite,  plus  je  suis  étonné 
qu'il  n'ait  pas  réuni  tous  les  suffrages  par  sa  clarté  et  sa  sim- 
plicité. 

Il  consistait  à  établir  que  la  mort  civile  du  contumax  ne 
connnençait  qu'à  l'expiration  de  cinq  années  qui  lui  sont  ac- 
cordées pour  se  représenter;  jusque  là  il  restait  (  comme  il 
est  aujourd'hui  )  soumis  à  une  interdiction  qui  lui  ôtait 
l'exercice  des  mêmes  droits  civils ,  mais  (jui  ne  changeait  rien 
à  l'état  de  sa  personne,  et  rien  pai'  conséquent  à  l'état  de  sa 
famille  ;  semblable  à  la  nature,  la  loi  aurait  mis  entre  la  vie 
et  la  mort  civile  un  état  intermédiaire  pendant  lequel  les  fa- 
cultés eussent  été  seulement  suspendues  :  c'aurait  été ,  si  je 
puis  m'expriiner  ainsi,  la  paralysie  avant  le  trépas. 

On  n'a  fait  contre  ce  système  que  trois  ol)jections  :  la  pre- 
mière de  pure  forme  ;  c'est  (ju'il  est  reçu  jus(ju'à  ])résent  en 
maxime  de  droit,  que  la  mort  civile  commence  du  jour  de 
l'exécution  ;  mais  cette  maxime  n'a  rien  d'immuable  par  sa 
nature,  et  le  législateur,  ce  me  sendjle,  pouvait  y  déroger 
j)hitot  (|ue  d'altérer  des  principes  plus  importiiis  ,  univer- 
sellement admis  sur  l'état  des  enfans  et  sur  la  filiation. 
I)'aill(*urs,  on  pouvait  tout  accorder,  en  disant  (jue  le  juge- 
ment de  condanmation  serait  d'abord  affiché  et  publié  dans  la 
communedu  contumax  ,  et  <|ue  l'interdiction  civile  commen- 
cerait <lu  jour  de  cette  pubhcation  ,  et  en  renu'ttant  ensuite 
l'exé'cution  par  elligii;  après  rexpiralion  des  ciii(|  ans.  Cette 
execulinn  n'est  |)as  aujourd'liui  assez  solenneUe,  elle  ne  tait 
pas  d'assez  grandes  impressions  pour  (|u'on   puisse  dire  (ju'il 
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t'sl  important  de  ne  pas  la  retarder  ;  je  crois  luème  que,  si  elle 
pouvait  avoir  encore  quelque  chose  de  frappant,  ce  serait 
bien  plutôt  quand  elle  serait  le  monument  d'une  mort  civile 
accomplie,  tpie  lorsfju'elle  est,  connue  aujourd'hui,  la  pure 
formalité  d'une  mort  civile  incertaine  et  conditionnelle. 

La  seconde  objection,  c'est  que  pendant  cet  intervalle  les 
fruits  des  biens  du  condamné  tomberaient  dans  le  séquestre 
au  proiit  du  lise;  c'est  un  inconvénient  qu'il  était  encore  fa- 
cile d'éviter,  en  statuant  que  les  héritiers  présomptifs  se- 
raient envoyés  en  possession  provisoire ,  comme  il  se  pratique 
en  droit  connnun  pour  les  biens  de  tous  les  absens. 

La  troisième  objection,  c'est  que  dans  l'intervalle  des  cinq 
ans  l'ordre  de  la  succession  entre  les  héritiers  peut  changer; 
mais,  en  parlant  sur  le  même  projet  de  loi ,  un  savant  juris- 
consulte a  très-bien  dit  :  Il  peut  se  faire  quà  l'époque  ou  com- 
mence la  mort  civile  du  contumax ,  change  la  personne  de  son 
héritier;  mais  c'est  Ui  une  des  chances  inséparables  de  la  ma- 
tière des  hérédités. 

Je  ne  sais  si  je  me  trompe  ;  il  me  semble  aussi  que  ce  sys- 
tème se  rapprochait  davantage  des  idées  de  l'Assemblée 
constituante  :  sans  doute  cette  Assemblée ,  lorsqu'elle  fit  son 
Code  pénal ,  connaissait  bien  toute  la  théorie  de  la  mort  ci- 
vile ;  et  cependant  elle  craignit  de  l'y  introduire  telle  qu'elle 
existait  dans  l'ancienne  jurisprudence  ;  on  voit  seulement  (ju'à 
l'occasion  de  la  déportation ,  elle  méditait  d'établir  quelque 
chose  de  semblable  :  mais  apparemment  elle  voulait  la  mo- 
difier, puisqu'elle  se  réserva  de  statuer  ultérieurement  à  cet 
égard  ;  au  lieu  que  le  projet  actuel  nous  présente  la  mort  ci- 
vile ,  non  telle  qu'elle  existait  dans  l'ancienne  jurisprudence , 
mais  avec  une  extension  que  l'ancienne  jurisprudence  n'avait 
pas. 

C'est  ce  que  je  vais  démontrer  en  parcourant  <iuel({ues  dé- 
tails du  projet. 
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Ç.  II. 

scct.  I.  Parmi  les  effets  de  la  mort  civile ,  plusieurs  ne  tom- 
bent que  très-indirectement  sur  le  condamné  :  il  lui  importe 
assez  peu,  pav  exemple,  d'être  exclu  des  opérations  de  la 
tutelle  et  des  fonctions  de  témoin  instrumentaire  ;  toutefois 
l'honnêteté  publique  exige  ces  mesures ,  parce  qu'aucune  fonc- 
tion de  la  société' ne  peut  être  confiée  à  un  homme  infâme. 

Mais  il  en  est  autrement  des  déclarations  à  faire  en  justice, 
comme  te'moin  ;  ces  déclarations,  sous  aucun  rapport,  ne 
sont  une  fonction  publique  ;  et  l'incapacité  du  civilement 
mort ,  en  ce  point ,  n'a  jamais  été  dans  notre  droit  une  inca- 
pacité g('nérale  et  absolue. 

En  effet,  il  est  une  multitude  de  cas  où,  pour  la  manifes- 
tation de  la  vérité  et  la  sûreté  de  la  société ,  son  témoignage 
doit  être  reçu  dans  les  affaires  criminelles ,  non  cependant 
cju'il  puisse  y  faire  foi  entièrement  et  constituer  la  preuve , 
mais  il  y  est  du  moins  un  document  et  un  indice  très-utile. 
Tous  ceux  qui  ont  quelque  expérience  de  ces  sortes  d'affaires 
sentent  que  sans  secours  il  serait  impossible ,  le  plus  souvent, 
de  saisir  la  trace  des  coupables  ;  et  je  pourrais  vous  citer  sur 
ce  point  une  foule  d'autorités  et  d'exemples.  Aussi  l'ordon- 
nance de  ib-jo  ii'a-t-elle  t'tabli  aucune  exclusion  formelle 
contre  le  témoignage  du  civilement  mort  ;  elle  a ,  au  contraire, 
prévu  un  cas  où  les  juges  étaient  expressément  autorisés  à  le 
recevoir  ;  et ,  sur  le  leste  ,  elle  a  laissé  les  magistrats  se  diri- 
ger par  le  droit  comnmn  et  par  les  circonstances. 
V  Le  Co<le  des  (h-lits  et  des  peines  ,   ni  celui  de  l'Assemblée 

constituante,  ni  celui  de  l'an  111,  n'ont  prononcé  non  plus 
cette  exclusion.  Seulement  j'ai  vu  prali(|uer  dans  les  tribimaux 
<  I  iminels,  (jue,  l()rs(|u'il  s'agissaitd'entendre  de  tels  hommes^ 
on  leur  inti^rdisait  le  serment,  afin  de  montrer,  parcelle 
«listini  lion,  (jue  leur  déclaration  était  dépourvue  de  toute  ga- 
rantie; et  il  semble  (jue  les  juris(  onsultes-rt'diclenrs  aienl 
eu,  dans   Icm   pteniur  plan,  (|iu-l(pi('  idée  siMnblabie  ,  lors- 
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qu'ils  ont  énonce  que  le  civileinenl  mort  serait  incapable 
iVf/(firmcr  en  justice.  Cette  disposition  était  la  seule  néces- 
saire ;  niallieureus  'nient  on  ne  la  retrouve  pas  dans  le  projet 
actuel. 

Ce  n'est  pas  ([ue  dans  la  discussion  initiative  de  ce  projet 
on  n'ait  très-bien  senti  qu'il  y  avait  des  cas  où  le  civilement 
mort  deviendrait  témoin  nécessaire;  le  ministre  de  la  justice 
y  avait  formellement  insisté  ;  mais  on  pensa  qu'il  suffirait  de 
faire  de  ces  cas  une  exception  dont  la  place  naturelle  serait 
dans  le  Code  criminel. 

Quoique  cette  idée  soit  juste  en  elle-même,  au  moiiis 
eùt-il  fallu ,  en  l'adoptant,  annoncer  d'une  manière  générale 
qu'il  y  avait  exception  pour  les  matières  criminelles  ;  autre- 
ment ,  les  tribunaux  criminels  se  trouveront  très-embarrassés 
pendant  tout  l'intervalle  qu'il  y  aura  entre  la  loi  actuelle  et 
le  Code  criminel  à  venir  ;  liés  par  le  principe  avant  que 
d'être  dégagés  pai'  l'exception ,  ils  seront  exposés  au  danger 
de  faire  des  procédures  nulles ,  ou  de  laisser  des  coupables 
impimis ,  peut-être  même  à  un  danger  plus  grand ,  de  con- 
damner un  innocent  que  la  déclaration  d'un  mort  civil  au- 
rait justifié. 

Un  changement  plus  heureux ,  apporté  aux  lois  antérieures 
par  le  projet  actuel,  est  celui  qui  ouvre ,  au  profit  de  l'épouse 
et  des  héritiers  du  mort  civil ,  tous  les  droits  successifs ,  et 
les  actions  auxquelles  la  mort  civile  donnerait  lieu.  Les  lois 
anciennes  confisquaient  ces  biens;  les  lois  faites  depuis  la 
révolution  les  mettaient ,  pendant  longues  années ,  sous 
un  séquestre  destructeur  :  le  projet  actuel  fait  beaucoup 
mieux ,  il  les  remet  aux  familles  ;  il  leur  donne  ainsi  quelque 
soulagement  à  la  perte  qu'ils  éprouvent,  et  au  condanmé 
l'espoir  de  recevoir  quelques  secours  de  ses  proches. 

Toutefois,  par  la  funeste  influence  du  système  général 
<]ue  l'on  a  adopté,  il  est  des  circonstances  où  cette  disposi- 
tion ,  Hbérale  en  elle-même  ,  peut  devenir  une  peine  infligée 
à  Pinnocent  ;  et  voici  comment  : 
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Je  VOUS  ai  dit  plus  haut,  tribuns,  que  lorsque  l'accusé 
coiituinax  avait  laissé  passer  le  délai  tic  grâce  de  cinq  ans 
sans  se  représenter,  \!i  présomption  de  sa  culpabilité  devenait 
définitive. 

Mais  remarquez  bien  que  ce  n'est  qu'une  présomption  ^  et 
que  le  contuinax  n'en  conserve  pas  moins  le  droit  de  se 
montrer  à  la  justice,  de  se  justifier,  et  de  faire  proclamer 
sou  innocence  :  ce  droit  subsiste  pour  lui  au  moins  pendant 
vingt  ans ,  au  bout  desquels  la  peine  est  prescrite  contre  lui , 
et  sa  personne  demeure  en  sûreté  contre  tous  les  effets  de  la 
condanmation. 

Or ,  d'après  l'article  32  de  la  loi  proposée ,  le  jugement 
d'absolution ,  venu  après  les  cinq  années  de  grâce ,  ne  fera 
rentrer  l'acquitté  dans  ses  droits  civils  que  pour  l'avenir,  et 
à  compter  seulement  du  jour  où  il  aura  reparu  en  justice  ; 
mais  le  premier  jugement  conservera  tous  ses  effets  pour  le 
passé. 

Il  résulte  de  là  que  ses  héritiers  ,  qui  peuvent  être  d'a- 
vides collatéraux ,  à  qui  ses  biens  auront  été  transmis ,  en 
conserveront  tous  les  fruits  perçus  ;  que  toutes  les  dégrada- 
tions qu'ils  auront  pu  y  faire  à  leur  profit  demeureront  sans 
indemnité ,  et  que ,  si  même  ils  les  ont  vendus ,  les  ventes  en 
seront  irrévocables.  Ainsi ,  la  justification  du  contuinax ,  en 
lui  rendant  la  vie  civile ,  ne  lui  rendra  j)as  sa  fortune;  il  res- 
tera dépouillé,  avec  cette  différence  (jue  ses  dépouilles,  au 
lieu  d'être  enlevées  par  la  puissance  féodale,  comme  autre- 
fois, auront  été  recueillies  par  ses  parens. 

On  lui  eût  épargné  cv.  malheur,  du  moins  en  partie,  si 
l'on  eût  statué  «jue  la  propriété  des  biens  du  contuinax  civi- 
leiiKMit  mort  ne  serait  ac(]uise  (h'finitivement  à  ses  héritiers 
<|u'après  l'expiration  «les  vingt  aniH'cs  de  la  prescription  de 
la  peiiuî,  et  <|ue  leur  jouissance,  jus(|ue  là,  demeurerait  assii- 
jétieà  la  (ondition  du  cautionnement,  «jui,  dans  le  projet,  ne 
h.'Ur  est  imposée  <|ue  diiianl  ('iii(|  anM<*es. 

Au  reste ,  cette  su(  cession  ,  rétablie  au  profit  des  familles, 
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n'a  lieu,  loinine  vous  pouvez  le  voir  par  l'article  35,  que 
j>our  les  biens  tpie  le  coiiJanuie  ])ossédait  au  moment  de  sa 
mort  civili?  :  tt)us  ceux  qu'il  pounait  avoir  acquis  depuis 
l'exécution  du  jugement,  et  dont  il  se  trouverait  en  posses- 
sion au  moment  de  sa  mort  naturelle ,  appartiendront  à  la 
nation  par  droit  de  déshérence.  Je  conçois  très -bien  les 
justes  distinctions  qu'un  des  preopinans  a  établies  entre  la 
déshérence  et  la  confiscation  ;  j'apprécie  surtout  cette  modi- 
fication qui  laisse  au  gouvernement  la  faculté  de  disposer, 
au  profit  de  la  famille  du  condamné ,  des  biens  recueillis  par 
la  déshérence.  Mais  enfin,  par  cette  déshérence,  les  agens  du 
fisc  ne  s'en  trouvent  pas  moins  introduits  dans  la  succession; 
toute  la  direction  des  affaires  est  dans  leur  dépendance  :  le 
retour  de  l'hérédité  en  faveur  des  parens  n'étant  plus  un 
droit,  mais  une  simple  grâce,  ils  ne  l'obtiendront  qu'au  prix 
des  difficultés  et  des  délais ,  des  sollicitations  et  des  frais 
qu'entraînent  toujours  de  telles  affaires.  Il  peut  se  présenter 
des  cas ,  peu  fréquens  à  la  vérité ,  mais  dont  il  y  a  cependant 
plusieurs  exemples,  où  les  biens  acquis  par  le  contumax  de- 
puis la  mort  civile  seront  beaucoup  plus  considérables  que 
ceux  qu'il  possédait  auparavant  ;  de  sorte  que  ses  enfans  au- 
ront été  certainement  dépouillés  par  la  mort  civile ,  et  que 
le  recouvrement  qu'ils  auront  à  attendre  de  la  munificence 
du  gouvernement  sera  une  grâce  incertaine. 

Or,  dans  les  matières  pénales ,  toute  disposition,  si  adou- 
cie qu'elle  soit,  lorsqu'elle  porte  sur  celui  qui  n'est  pas  cou- 
pable, est  contraire  à  l'équité.  Les  confiscations  de  l'ancien 
régime  n'étaient  si  odieuses  que  parce  qu'elles  rendaient  les 
familles  victimes  de  la  faute  de  leur  chef:  et,  quoique  le 
droit  de  déshérence  établi  par  le  projet  n'ait  pas  la  même 
extension,  cependant,  comme  la  vacance  de  l'hérédité  n'est 
(|u'une  vacance  purement  fictive  ,  elle  n'en  est  pas  moins  une 
dérogation  à  cette  maxime  salutaire  ,  assez  généralement 
a»loptée  dans  notre  ancienne  jurisprudence,  que  les  droits 
du  sang  doivent  prévaloir  sur  ceux  du  fisc  La  coutume  de 


3l6  DISCUSSIONS,    MOTIFS,    CtC. 

Norinaiidic  en  a  un  article  lexluel ,  en  ces  termes  :  Les  cnjans 
(les  condamnes  et  conjisqncs  succèdent  n  leurs  pdrens  d/rects  et 
collatéraux  ;  cette  disposition,  très-favorable,  se  trouve  im- 
plicitement abrogée  par  la  loi  proposée. 

Ainsi ,  quoique  les  intentions  généreuses  percent  de  toutes 
j)arts  dans  ce  projet ,  ses  rédacteurs  n'en  ont  pas  moins  été 
entraînés ,  par  la  fausse  route  qu'ils  ont  prise  dans  leur  théo- 
rie générale ,  à  des  rigueurs  dont  ils  ne  voulaient  pas  eux- 
mêmes.  Une  fois  frappés  de  cette  idée  trompeuse  que  la  mort 
civile  devait  être  une  image  de  la  mort  naturelle  ,  ils  ont  été 
forcés  ,  par  la  justesse  même  de  leur  raison  ,  à  des  inductions 
terribles  contre  lesquelles  ils  ont  vainement  lutté.  Leur  es- 
prit a  cédé  lorsque  leur  sentiment  se  révoltait,  tant  est  grande 
la  puissance  des  mots  ,  tant  est  involontaire  la  direction 
qu'une  seule  expression  peut  quelquefois  tlonner  aux  médi- 
tations les  plus  importantes. 

L'un  des  effets  les  plus  affligeans  que  cette  erreur  ait  pro- 
duits, c'est  la  disposition  du  projet  proposé  par  lacjuelle  il 
est  prononcé  que  le  mariage  du  civilement  mort  est  dissous 
quant  à  ses  effets  civils. 

J'aurais  voulu  me  persuader ,  comme  notre  estimable  col- 
lègue Grenier ,  que  ces  expressions  ne  signifiaient  pas  une 
exclusion  pleine  et  entière  de  tous  les  avantages  que  la  loi 
attache  au  mariage,  et  que  ([uehjues-uns  se  trouveraient  ré- 
servés et  placés  dans  les  chapitres  suivans  du  Code  civil  con- 
cernant les  successions. 

Sans  doute  il  pouvait  se  faire  que  l'on  relianchàt  une  partie 
des  effets  pécuniaires  du  mariage,  etque  néanmoins  la  femme 
et  les  enfans  à  naître  d'elle  ,  conservassent  le  titre  de  légi- 
time ,  comme  il  y  en  a  des  exeiiq)les  dans  les  lois  anglaises 
et  dans  la  jurisprmleiuM*  française. 

H  pouvait  se  faire  encore  ijuc  les  <'nfaiis  nc's  après  la  mort 
rivdr  de  h-in  père  fussent  hériliers  du  (licf  «le  leur  mère  , 
«t  ju-  le  lussent  point  de  leur  pèie. 

On  pouvait  statuer  enfm  «pie  les  enlans  d'un  père  civile- 
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nu'ut  niorl  soraionl  divises  en  deux  classes;  que  ceux  nés 
avant  la  mort  civile  hériteraient  seuls  des  biens  possédés  par 
leur  père  à  cette  époque,  et  que  les  biens  acquis  après  la  mort 
civile  formeraient  ensuite  une  masse  commune  partageable 
entre  les  uns  et  les  autres. 

Mais  toutes  ces  modifications ,  tribuns ,  ont  été  proposées 
dans  la  discussion,  par  des  jurisconsultes  éclairés  et  par  di- 
vers membres  du  Conseil  d'Etat ,  et  aucune  ne  se  retrouve 
dans  le  projet;  ces  terribles  mots,  le  mariage  est  dissous , 
signifient  donc  autre  chose  que  tout  cela. 

En  approfondissant  le  sens  qu'ils  ont ,  et  toutes  ses  consé- 
quences ,  en  consultant  les  opinions  qui  ont  prévalu  ^  il  m'a 
été  impossible  de  ne  pas  reconnaître  que  l'esprit  dans  lequel 
cet  article  a  été  rédigé  est  bien  formellement  :  que  les  époux  , 
après  la  mort  civile  encourue  ,  ne  soient  plus  considérés  que 
comme  placés  sons  l'empire  de  la  loi  naturelle  ;  que  leur  pos- 
térité future  ne  soit  plus  en  conséquence  qu'une  postérité  pu- 
rement naturelle,  à  qui  l'on  refusera  même  toute  dénomina- 
tion plus  honorable. 

Il  est  vrai  que  quelques-uns  des  enfans  pourront  recouvrer 
leur  légitimité ,  si  leur  père  les  reconnaît  :  mais  cette  justice 
est  restreinte  aux  seuls  enfans  conçus  dans  l'intervalle  des 
cinq  ans  qui  forment  le  délai  de  grâce  accordé  au  contumax; 
et  tous  ceux  qui  seraient  conçus  après  les  cinq  ans  seront  ir- 
révocablement illégitimes  :  de  plus  ,  le  contumax  n'aura  cette 
faculté  de  reconnaître  ses  enfans  qu'autant  qu'il  sera  remis 
sous  la  main  de  la  justice,  et  ensuil,e  acquitté  par  le  juge- 
ment contradictoire.  Or,  il  est  aisé  de  voir  que  ces  cas  ne 
seront  pas  les  plus  nombreux  ;  de  sorte  que  la  même  mère  , 
sans  avoir  cessé  d'être  fidèle  à  son  époux ,  ou  plutôt  parce 
qu'elle  lui  aurait  été  fidèle ,  serait  condamnée  à  donner  le 
jour  à  deux  races  différentes ,  l'une  d'enfans  légitimes  ,  et 
l'autre  de  bataids. 

Qu'a-t-on  dit  à  cette  tribune  pour  justifier  une  telle  divi- 
sion dans  la  même  lignée  ? 
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Qu'il  est  important  (reinpècher  que  la  femme  du  civile- 
ment mort  ne  puisse  introduire  tles  bâtards  dans  la  famille  , 
et  donner  à  des  frères  légitimes  des  frères  qui  ne  le  seraient 
pas. 

3Iais  ce  danger  qu'on  a  paru  craindre  jiour  la  famille  du 
civilement  mort ,  n'est-il  pas  conunun  à  toutes  les  familles 
des  absens?  et  sans  recourir  à  des  mesures  extraordinaires, 
les  règles  communes  ne  suffisent-elles  pas  pour  l'éviter  ?  En 
effet ,  la  présomption  de  la  paternité  qui  résulte  du  maiiage 
n'étant  qu'une  présomption  ,  elle  eesse  d'avoir  lieu  quand  les 
faits  la  détruisent  ;  ainsi ,  lorsqu'il  est  constant,  par  exemple, 
que  le  mari  a  été  déporté  en  Amérique  et  que  la  femme  est 
restée  en  Frailce ,  il  est  évident  que  les  onfans  de  cette  femme 
ne  sont  point  ceux  de  son  mari  ;  et  quiconque  aurait  intérêt 
à  le  faire  déclarer  ainsi ,  obtiendrait  facilement  cette  justice 
des  tribunaux. 

Hors  de  là ,  ce  serait  une  méthode  un  peu  trop  expéditive 
pour  empêcher  les  bâtards  de  se  mêler  aux  légitimes ,  que 
de  commencer  par  rendre  la  bâtardise  commune  à  ceux  même 
à  qui  la  légitimité  peut  appartenir ,  et  de  mettre  la  présomp- 
tion contre  les  enfans,  au  lieu  de  l'établir  en  leur  faveur. 
Depuis  quand  la  sagesse  du  législateur  serait-elle  de  dissoudre 
le  mariage ,  non  pas  même  sur  le  sou]>çon  ,  mais  sur  la  simple 
prévoyance  d'un  adultère  possible?  Jusqu'à  présent  nos  lois 
ont  eu  une  vigilante  moins  inijuiètt*  :  elles  ont  mieux  aimé 
que  quelques  écarts  obscurs  fussent  oubliés,  que  de  troubler 
l'état  des  familles  par  trop  de  sollicitude  ,  et  intervenir  dafis 
leurs  intérêts  domesti(|ues  ;  elles  ne  supposent  pas  le  dérè- 
glement; elles  le  signalent  seulement,  le  répriment,  et  le 
punissent  ({uaïul  il  leur  est  déféré. 

Il  y  a  dans  la  loi  proprosée  une  violation  publi(|ue  de  la 
foi  conjugale,  bien  plus  scandaleuse  que  ces  desordres  pri- 
vés :  c'est  (jue  la  <lissohili()ii  du  mariage  puiss<'  vXvv.  prononcée 
contre  la  volonté  des  époux  ;  «ju'elle  puisse  avoir  \w.\x  ,  non 
seulement  lorsqut;  l'époux  est  <oupable  ,  mais  lors  uièiue 
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qu'il  l'sl  imioccnt ,  vt  qu'il  conserv**  encore  IVspoiv  d'ètie 
absous. 

Telles  sont  en  effet  les  combinaisons  de  la  loi,  que,  lorsque 
l'accuse  contumax  a  laisse  écouler  le  délai  de  cinq  années  de 
grâce  qui  lui  était  accordé ,  encore  qu'il  puisse  obtenir  en- 
suite une  absolution  en  sa  faveur,  la  dissolution  de  son  ma- 
riage n'en  reste  pas  moins  complète  et  consommée. 

Supposez  donc  un  nouveau  Sirven  contumax ,  obligé  de 
fuir  et  de  se  cacher  pendant  dix  ans  :  lorsqu'après  cet  inter- 
valle de  longues  angoisses,  il  obtiendra  enfin  une  tardive  ab- 
solution ,  son  mariage  n'en  sera  pas  moins  comme  s'il  n'exis- 
tait pas  ;  et  les  enfans  conçus  pendant  les  cinq  dernières 
années  de  sa  fuite  n'en  demeureront  pas  moins  des  enfans 
naturels.  Sa  femme  ne  sera  son  épouse  qu'autant  que  leur 
constance  mutuelle  les  rappellera  à  contracter  une  nouvelle 
alliance.  Si  elle  a  succombé  à  sa  douleur,  si  elle  a  péri  sous 
le  faix  des  peines  qu'elle  a  partagées ,  la  bâtardise  de  ses  en- 
fans sera  irrévocable  ,  et  la  légitimité  de  ses  sentimens  n'aura 
produit  qu'une  postérité  illégitime. 

Voilà  quel  sera  le  sort  de  l'innocent. 

Dirait-on  que  c'est  la  faute  du  contumax ,  et  qu'il  ne  souffre 
que  parce  qu'il  a  négligé  de  se  représenter  dans  le  délai  pres- 
crit? Mais  qu'importe  un  tel  reproche?  En  l'admettant  pour 
rigoureusement  vrai,  serait-ce  une  raison  pour  faire  sup- 
porter à  la  femme  et  aux  enfans  la  peine  de  cette  négligence? 
Et  ffiudrait-il  atteindre  ,  en  quelque  sorte,  l'existence  civile 
des  uns  et  des  autres  comme  un  otage  pour  forcer  le  contu- 
max à  se  représenter  ? 

Notre  ancienne  jurisprudence ,  quelque  terrible  qu'elle  fut 
dans  ses  dispositions  pénales  et  dans  l'établissement  de  la 
mort  civile,  n'avait  point  ces  inexplicables  rigueurs. 

Comme  le  projet  actuel,  elle  interdisait,  il  est  vrai,  au 
civilement  mort  la  faculté  de  contracter  validement  un  ma- 
riage ultérieur;  encore  cette  disposition  était-<;lle  adoucie  par 
quelques  modifications  dans  la  pratique  :  mais  elle  était  bien 
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loin  de  porter  sa  sévérité  jusqu'à  dissoudre  l'union  qui  avait 
été  antérieurement  contractée  sous  la  protection  solennelle 
de  la  société.  Forcée  de  dépouiller  le  mari  de  son  état,  elle 
laissait  au  moins  à  celui  de  la  femme  toute  son  intégrité  ;  et 
ce  respect  pour  le  nœud  conjugal  mêlait  à  sa  sévérité  même 
un  caractère  d'humanité  et  de  modération  qui  honorait  nos 
mœurs.  Quelque  infortuné  que  soit  un  criminel,  tout  n'est 
pas  encore  perdu  pour  lui  quand  il  lui  reste  une  compagne. 

A  cela  je  m'attends  bien  qu'on  se  récriera  que  le  mariage 
alors  était  indissoluble  :  cependant  il  ne  faudrait  pas  oublier 
que  chez  nous-mêmes ,  s'il  est  dissoluble ,  ce  n'en  est  pas 
moins  un  contrat  fait  en  vue  de  la  perpétuité ,  dont  la  per- 
pétuité est  l'essence,  et  dont  la  dissolution  n'est  qu'une  ex- 
ception ;  que  c'est  un  lien  entre  deux  personnes ,  qui  fixe  leur 
état  dans  la  société  ,  qui  doit  être  et  qui  est  toujours  sacré 
pour  les  tiers.  Eh  quoi!  nous  méditons  de  restreindie  la  fa- 
culté du  divorce,  par  lequel  cependant  la  dissolution  du 
contrat  ne  s'opère  que  du  consentement  au  moins  de  l'un  des 
intéressés  ;  et  cependant  voilà  que  nous  prononcerions  nous- 
mêmes  cette  dissolution  de  plein  droit,  et  sans  le  consente- 
ment de  l'un  ni  de  l'autre I  Tribuns,  ne  donnons  pas  à  nos 
ennemis  cet  avantage  de  pouvoir  s'écrier  qu'aussitôt  que 
nous  eûmes  renoncé  à  la  maxime  de  rindissolu])ilité  absolue, 
nous  en  fûmes  punis  par  le  malheur  de  voir  le  contrat  du 
mariage  rompu  avec  moins  de  scrupule  que  les  contrats  or- 
dinaires ,  qui  du  moins  sont  permanens  tant  que  les  parties 
ne  les  chanjjent  pas. 

Les  véritables  principes  à  cet  ('gard  furent  établis  par  le 
droit  romain  dans  le  temps  où  le  paganisme  laissait  encore  le 
mariage  dissoluble.  7>r  nuiiiiige  (y  est-il  dit)  n'est  point  dis- 
sous par  la  déportation  ,  ni  pur  C interdiction  du  feu  et  de  Ccau  , 
si  le  eus  oii  /<■•  ninri  est  tombe  ne  <'lii:nf^c  point  l'affection  de 
l'épouse. 

Ainsi,  (pu,'  pour  Tcpouse  (|iii  a  tonservc-  la  vie  civile,  la 
mort  civile  du  mari  soit  uu  motif  de  demander  le  divorce  et 
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Je  rompre  le  lieu ,  cela  est  juste ,  cela  est  raisonnable  ;  rien , 
au  contraire,  ne  répugntî  davantage  à  toute  i«lée  d'équité  et 
d'humanité  publique ,  que  de  devancer  sa  volonté  et  de  la 
contraindre.  Je  consens  à  ce  que  vous  étouffiez  tout  sentiment 
d'intérêt  en  faveui'  du  criminel;  oubliez  (ju'il  est  homme, 
qu'il  est  mallieureux ,  et  que,  quand  la  société  générale  le 
repousse  par  les  menaces ,  par  les  mépris  et  par  le  châtiment, 
il  doit  du  moins  lui  rester  un  asile  dans  le  cœur  de  sa  famille. 
Supposez-le  dépouillé ,  non  seulement  de  tous  les  droits  ci- 
vils ,  mais  de  ceux  encore  que  la  nature  a  consacrés  de  sa  plus 
immuable  sanction,  et  dites,  si  vous  le  voulez,  que  c'est  le 
juste  co'mplément  de  sa  peine  ;  mais  sa  femme ,  qu'a-t-elle 
fait  pour  que  vous  la  dégradiez  de  son  état ,  pour  que  vous 
lui  ôtiez  son  titre  honorable  d'épouse  ,  si  elle  se  sent  le  cou- 
rage de  le  porter  encore?  Refuserez-vous  au  dévouement 
conjugal  l'avantage  de  se  montrer  plus  fort  que  l'adversité , 
et  de  purifier  jusqu'à  l'infamie  elle-même?  Le  mari  est  un 
scélérat,  c'est  un  monstre,  c'est  un  maudit  ;  mais  si,  dans  la 
malédiction  publique,  sa  femme  consent  de  le  bénir  encore; 
si  elle  lui  dit  :  Je  veux  te  suivre  avec  nos  enfans  dans  les  dé- 
serts ,  me  désoler  avec  toi ,  porter  une  partie  de  ta  misère , 
viendrez— vous  vous  jeter  entre  eux  et  les  séparer  ;  et  pour 
prix  de  son  courage,  lui  répondrez— vous  :  La  loi  désavoue 
ton  union ,  elle  lui  refuse  les  effets  civils ,  ton  mariage  est 
dissous  ;  et  si  désormais  tu  deviens  mère  ,  la  société  l'ejettera 
tes  enfans  parmi  les  enfans  de  la  débauche? 

Non,  tribuns,  vous  ne  concourrez  point  à  un  tel  arrêt; 
c'est  mie  erreur  dans  laquelle  les  auteurs  du  projet  ont  été 
entraînés  par  les  calculs  de  là  science  :  ils  en  seront  détrom- 
pés par  les  lumières  plus  sûres  de  leur  âme  ;  ils  reconnaîtront 
que  ce  serait  une  chose  inouïe  dans  les  annales  de  toutes  les 
législations ,  je  ne  dis  ])as  de  l'Europe ,  mais  des  nations  ci- 
vilisées; je  ne  dis  pas  parmi  les  peuples  modernes,  mais 
parmi  ceux  même  de  l'antiquité;  je  ne  dis  pas  chez  ceux  qui 
consacrent  le   mariage   comme  un  li(  n    indissoluble,    mais 
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chez  ceux  inènie  où  sa  tlissolubilite  est  atliiiise  :  ce  serait, 
«lis-je,  un  phénomène  etVi ayant  et  nouveau,  <|ue  île  voir  une 
union  juste  dans  son  principe,  salutaire  dans  ses  eifets,  tout- 
à-coup  rompue  entre  deux  époux,  sans  leur  j)articipation, 
et  par  la  seule  violence  de  la  loi  ;  que  de  voir  la  fennne  inno- 
cente dégradée  par  la  dégradation  de  son  mari ,  exposée  dans 
cette  allreuse  alternative ,  ou  il'ètre  déshonorée  si  elle  est 
lidèle,  ou  de  manquer  de  fidélité  si  elle  veut  être  encore 
honorée.  La  crainte  de  (piehjues  désordres  ohscurs  et  parti- 
culiers ne  saurait  balancer  celle  de  ce  grand  désordre  public 
provoqué  par  la  loi  :  je  désire  qu'elle  soit  retirée,  je  l'espère, 
j'en  suis  sur  même;  et  j'en  ai  pour  garans  tous  les  sentimens 
généreux ,  toutes  les  inspirations  magnanimes  et  libérales 
des  hommes  qui  ont  l'initiative  de  la  loi. 

Que  si  cet  espoir  était  trompé ,  si  le  projet  subsiste  tel  qu'il 
est ,  je  ne  saurais  hésiter ,  mon  vœu  sera  pour  le  rejet. 

OPINION    DU    TRIBUN     LUDOT, 
POUR  LE  PROJET. 

Tribuns ,  les  rapports  qui  existent  entre  les  divers  indi- 
vidus soumis  à  un  même  gouvernement  doivent  être  réglés 
pour  l'intérêt  de  tous  par  le  pouvoir  législatif. 

De  là,  les  lois  qu'on  appelle  civiles. 

Le  droit  d'en  jouir  forme  ce  qu'on  appelle  l'état  civil  de 
chaque  imlividu. 
tii.  >"         Mais  ce  droit  appartient-il  exclusivement  à  cha(]ue  nu  inbre 
de  la  même  société? 

A  quel  titre  peut-on  en  jouir? 

Conunent  p»'Ut-f)n  en  être  privé? 

Telles  sont  les  «juestions  principales  dont  \r  projet  soumi)» 
à  votre  <liscussion  jin-sentc  l'examen. 

Deux  classes  d'individus  peuv«'nt  jouir  en  France  des  droits 
civiU  :  tout  Fraiiyais,  à  raison  «h;  sa  (|ualité  ;  les  étrangers, 
par  une  faveur  de  la  h-gislahon. 
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Le  Français  a  cette  qualité  par  cela  seul  qu'il  est  né  en    8 
Fiance. 

H  en  jouit  encore  s'il  est  né  ,  en  pays  étranger,  d'un  Fran-    lo 
çais  qui  ny  résidait  que  inoinentanénient. 

Telle  est  la  disposition  du  jnojet  ;  tel  est  aussi  l'esprit  de 
la  Constitution. 

Examinons  donc  successivement  ce  qui  peut  concerner  le 
Français  ^  et  ce  qui  regarde  l'étranger. 

Il  11  a  pas  été  inutile  de  dire  en  premier  lieu  que  tout  s 
Français  jouirait  des  droits  résultant  de  la  loi  française  ;  car, 
dès  lors  qu'il  s'agit  d'un  droit  à  la  jouissance  duquel  des 
étrangers  sont  appelés ,  il  fallait  savoir  quelle  serait  la  con- 
dition précise  du  Français  ;  il  fallait  connaître  si  l'usage  de 
ce  droit  n'était  pas  susceptible  d'entraîner  des  restrictions, 
comme  il  eu  existe  pour  la  qualité  de  citoyen  français  ;  enfin 
cette  désignation  était  une  conséquence  de  la  division  en 
individus  aptes  à  exercer  ces  droits ,  et  ceux  exclus  de  leur 
jouissance. 

Je  n'expliquerai  point  ce  qu'on  entend  par  droits  civils , 
ou  les  actions  qui  en  résultent.  La  définition  claire  et  précise 
'du  principe  qu'en  a  donnée  votre  premier  rapporteur ,  me 
semble  la  seule  réponse  à  faire  à  la  difficulté  qu'il  a  presque 
aussitôt  après  élevée  sur  le  défaut  de  nomenclature  de  ces 
droits. 

D'ailleurs ,  cette  nomenclature  que  le  Code  civil  établira 
n'est  une  énigme  pour  aucun  jurisconsulte. 

Le  projet ,  avons— nous  dit  à  l'instant ,  reconnaît  un  Fran-    9 
çais  dans  tout  individu  né  en  France. 

Cette  disposition ,  avons-nous  ajouté ,  est  fondée  sur  la 
Constitution. 

En  effet,  l'article  2  déclare  citoyen  français  tout  homme 
né  et  résidant  en  France ,  qui ,  âgé  de  vingt-un  ans  accomplis , 
s'est  fait  inscrire  sur  le  registre  civique  de  son  arrondisse- 
ment ci)imnunal  ;  et  qui  a  demeuré  depuis,  pendant  un  an 
sur  le  territoire  de  la  républi(|ue. 
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Cet  article  concerne  évidemment  loul  à  la  Ibis  le  Fiançais 
et  le  ciloven. 

La  tlivision  qu'il  lenl'einie  est  frappante. 

On  y  voit  d'abord  la  désignation  du  Trançais  dans  l'Iionnne 
«pii  a  pris  naissance  sur  le  sol  de  la  Republique. 

(Le  projet  a  reproduit  la  même  idée,  mais  d'une  manière 
plus  positive  encore  et  plus  dévelop])ec.  ) 

La  Constitution  indique  ensuite  comment  le  mèn\^  homme, 
de  Français  qu'il  était ,  acquiert  postérieurement  le  titre  de 
citoyen. 

Ainsi ,  nulle  difficidté  sur  ce  point. 

Si  néanmoins  il  restait  encore  quelque  doute  après  cette 
analyse  sur  la  volonté  de  la  Constitution  que  tout  individu 
né  en  France  soit  Français ,  et  qu'on  se  bornât  à  considérer 
cette  disposition  comme  une  proposition  législative ,  du 
moins  quant  aux  enfans  des  étrangers  nés  en  France ,  cette 
pro])osition  ne  serait  pas  dans  le  cas  d'être  rejetée ,  comme 
on  l'a  prétendu. 

L'acte  qui  confère  la  qualité  de  Français  ati  nom  du  peu- 
ple est  fondé  sur  le  droit  de  souveraineté,  dont  l'exercice 
s'étend  à  tous  les  individus  disséminés  sur  le  territoire  soumis 
à  la  domination  du  souverain. 

Il  est  encore  fondé  sur  le  droit  des  gens  (jui  permet  à  un 
gouvernement  d'adopter  et  de  compter  au  nombre  des  gou- 
vernés tout  individu  <|ui  se  trouve  porté  sur  son  terri- 
toire. 

Knfin,  c'est  une  sorte  de  naturalisation  (jue  l'intérêt  du 
souverain  fait  accorde^*  à  celui  qui  en  est  l'objet  :  contrat 
d'ailleurs  conditionnel ,  et  «pii  ne  lie  le  naturalise'  qu'autant 
qu'il  le  raiilie. 

La  (îonslitution  a  rendu  lioiuniagi*  au  principe  en  recon- 
naissant le  droit  qu'a  tout  individu  résidant  en  l'iauce  de 
quitter  le  sol  français  pour  s'établir  ailleurs. 

(]ette  disposition  est  conforme  au  droit  connnun ,  ancien  et 
moderne. 
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Tnins/u^nm  ,  «lisaient  les  jiuisc^nsulles  romains  ,  yw/v; /yt7/^ 
tvi'ipimus  (a). 

Ce  n'était  pas  une  vaine  théorie  :  on  sait  coninienl  s'est 
formé  l'empire  romain. 

N'est-ce  pas  de  nos  jours  une  sorte  d'échange  de  popula- 
tion formellement  ou  implicitement  consentie  par  les  divers 
gouvernemens  d  Europe? 

Le  droit  civil  de  l'An^fleterre  contient  des  dispositions  po- 
sitives sur  ce  point. 

Les  étrangers  y  sont  divisés  en  plusieurs  classes. 

Quelques-uns  d'eux  y  jouissent  de  la  plénitude  des  droits 
civils. 

La  plupart  n'y  recueillent  à  la  vc'rité  que  des  avantages 
iransitoires ,  offerts  par  la  ])olitique  et  l'intérêt  du  commerce  ; 
mais  ceux  de  leurs  enfans  qui  y  prennent  naissance  sont  rtv 
putés  Anglais,  et  sont  assimilés  sans  restriction,  sous  les 
rapports  civils  et  politiques ,  aux  autres  sujets  de  la  domina- 
lion  britannique  (b). 

C'est  par  erreur,  sans  doute,  qu'on  a  fait  résulter  d'un 
principe  féodal  cette  adoption  ])olitique. 

Peut-être  au  moins  voudra-t-on  conclure  d'un  sendilable 
système,  que  l'article  du  projet  qui  répute  encore  répidili- 
cole  tout  enfant  né  d'un  Français  en  pays  étranger  est  con- 
tradictoire avec  ce  qui  vient  d'être  avancé  :  mais  si  l'on  se 
rappelle  que  la  naturalisation  résultant  de  la  naissance  en 
pays  étranger  n'est  que  conditionnelle ,  et  balancée  par  ce 
principe  de  droit  commun,  que  les  enfans  suivent  la  condi- 
tion de  leur  père,  la  contradiction  disparaît  (c). 

On  suppose ,  d'ailleurs ,  que  la  résidence  du  père  en  ])ays 
étranger  n'est  que  temporaire;  qu'il  n'a  ([uitté  sa  patrie 
((u'avec  l'autorisation  de  son  gouvernement,  et  qu'il  s'est 

fa\   Digf-il.,  liT.   XLI.  lit.  5j. 

b,  The  chiidren  oralirnsliorn  Iktc  iii  Eiiglaiid  arc  gcnrrally  Sfx  .ikiiip  iialural  l)Orii  subjici*  and 
«-iilillrd  lo  ail  ihe  privilèges  of  «tirli.    'Blurk$tone,  liv.  I ,  cb.  lo.) 

>1  Cuin  Icgirmia;  iiuptiic  lacUi-  giiit  ,  paircm  libr:  i  s<quuiiiui,  •  Diiit^t-,  \\s.  1  .  ùl.  Jy.  /  Hnii- 
't-squifu  .  li».  XXIII  .  rb.  3. 


3?.6  DISCUSSIONS,     MOTIFS,    CtC. 

par  là  inèine  réserve  le  droit  de  rentrer  dans  ses  foyers  (a). 

Pourquoi  n'envisagerait-on  ]>as  sous  un  rapj)ort  aussi  favo- 
rable la  seconde  disposition  de  l'article  ii  du  projet,  qui 
permet  indéfiniment  à  tout  enfant,  né  en  pays  étranger,  dun 
Français  <jui  aurait  perdu  celte  (|ualité,  de  la  recouvrer  en 
faisant  la  d('claration  qu'il  entend  iixer  son  domicile  en 
France?  Le  fait  ou  le  délit  du  père  ne  peut  rejaillir  sur  le  fils  ; 
et  dès  lors  la  faveur  de  l'origine ,  les  relations  du  sang  et 
l'intérêt  de  la  société  doivent  faire  admettre  cette  disposi- 
tion (b). 

Elle  ne  peut  offrir  de  résultats  dangereux ,  comme  on  a 
paru  le  craindre ,  puisqu'elle  n'est  qu'une  conséquence  des 
cas  prévus  par  l'article  4  àe  la  Constitution ,  et  qu'elle  ne 
peut  avoir  d'effet  rétroactif. 

L'article  ^4  du  projet  s'explique  positivement. 

Au  reste ,  le  développement  que  le  premier  de  vos  rappor- 
teurs a  donné  à  cet  article  m'a  pam  ne  devoir  laisser  aucune 
sollicitude  sur  ce  point. 

Deux  autres  dispositions  qui  règlent  à  l'c'gard  des  Français 
l'exercice  des  droits  civils  dans  certains  cas  donnés ,  parais- 
sent à  l'abri  de  toute  critique. 

Le  Français  résidant  en  pays  étranger,  porte  la  première, 
continuera  d'être  soumis  aux  lois  françaises  ])our  ses  biens 
situés  en  France,  et  pour  tout  ce  (jui  concerne  son  état  et  la 
capacité  de  sa  personne. 

La  première  partie  su])pose  nécessairement  que  la  résidence 
des  Français  en  pavs  étranger  n'est  que  momentanée. 

Ancieimement,  l't^spoir  de  voir  rentrer  dans  sa  patrie  un 
Français  qui  n'etail  r(=puté  s'en  être  absent<=  <jue  pour  un 
temps  n'était  pas  (-vanoui  tant  «me  !<■  laps  dtî  temps  écoule 
depuis  son  absence  n'avait  pas  ext  ('<!<•  dix  ans,  à  moins  qu'il 
n'eût  ()bt<'nn  «les  Ictlus  «!«•  nalnralit«=  à  r<-tranger  (c). 


I»)  I,rf<-«r«-    l)«-|iH)laiiclu- ,  Traita  <lu   <i<'ma»n.     Ininr  II  ,  i-li.i|iilrt-  it. 

;b)  Borriii»  .  d^ruitMi  i  j  ,  iiimi^ru»  Ji,  .^4.  —  l.fbrri,  lit.  S.  (I(ri»ii>ii  7.  iir, 

'r'  ll"«Till»  ,  i>'ii 
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Ce  principe  peut  encore  nous  servir  de  règle  dans  tous  les 
las  non  prévus  par  la  Constitution. 

La  seconde  partie  de  la  dis]>osition  précitée  est  fondée  sur 
le  droit  coinmiui. 

Celle  qui  veut  cpi'un  Français  puisse  être  traduit  devant  les 
tribunaux  de  France  j)our  obligation  par  lui  contractée  en 
pays  étranger,  même  avec  un  étranger,  est  fondée  sur  les 
traités  ,  sur  le  di'oit  des  gens,  et  sur  la  loi  du  4  floréal  an  VI, 
(jui  soumet  à  la  contrainte  par  corps  en  France  tout  Français 
qui  a  contracté  sous  cette  stipulation  en  pays  étranger. 

Ainsi,  sous  ce  premier  rapport,  le  projet  de  loi  qu'on  dis- 
cute est  conforme  aux  ])rincipes. 

Voyons  actuellement  ce  qui  regarde  les  étrangers. 

Personne  ne  conteste  la  faculté  <ju'a  tout  étranger  de  ])arti— 
ciper  à  l'exercice  des  droits  civils  résultant  de  la  loi  française, 
puis(|ue  la  Constitution  a  décidé  que  tel  d'entre  eux  pourrait 
acquérir  même  la  qualité  de  citoyen  français. 

Mais  aussi  tout  le  monde  avouera  que  cette  admission  doit 
être  soumise  à  des  règles. 

La  difficulté  consiste  dès  lors  dans  le  mode  de  la  jouissance, 
et  dans  la  question  de  savoir  si  cette  jouissance  sera  absolue 
et  illimitée ,  ou  fondée  sur  la  réciprocité. 

L'article  1 5  du  projet  subordonne  cette  jouissance  à  la  dé- 
claration de  l'étranger ,  reçue  par  le  gouvernement ,  que  le 
premier  veut  devenir  citoyen  français. 

L'article  i3  veut  que  la  jouissance  en  question  soit  basée 
sur  le  principe  de  la  réciprocité. 

Ces  deux  articles  ont  été  attaqués. 

L'un ,  a-t-on  dit ,  est  inconstitutionnel ,  l'autre  imj)oliti(iue. 

Sur  le  premier  point ,  on  est  convenu  (|ue  le  gouvernement 
avait  droit  de  police  sur  les  étrangers  résidant  en  France  ;  mais 
on  a  soutenu  que  ce  droit  ne  pouvait  s'étendre  aux  étrangers 
«|ui  voulaient  devenir  citovens  français,  et  (jue  la  disposition 
de  la  (Constitution  y  relative  c-tant  absolue,  le  pouvoir  l('gis- 
îatif  n'avait  pas  le  droit  de  la  modifier. 


328  DISCUSSIO.NS,     MOTIKS  ,    etc. 

Le  pouvoir  législatif  ne  peut,  sans  contredit,  ni  rien  faire 
de  contraire  à  la  Constitution ,  ni  la  modifier  ;  mais  je  ne  saclje 
pas  qu'il  soit  défendu  de  suppléer  à  son  silence  ,  et  je  ne  puis 
reconnaître  dans  l'article  i5  une  disposition  contraire  à  la 
lettre  ou  à  res])rit  de  la  Constitution. 

Qu'a  voulu  la  Constitution  en  ])(MMietlaiiL  aux  étrangers 
d'acquérir  la  qualité  de  citoyen  français  ?  nmltiplier  les  moyens 
de  conserver,  de  faire  prospérer  la  Republique. 

Ne  serait-ce  pas  contrarier  son  but ,  si  la  faveur  (ju'elle  a 
voulu  faire  aux  étrangers  par  l'article  en  question  leur  était 
conférée  d'une  manière  tellement  indiscrète,  qu'un  étranger 
d'un  caractère  remuant ,  suspect,  turbulent,  put  s'établir  en 
France  malgré  le  gouvernement ,  pourvu  (ju'avoué  d'un  agent 
diplomatique  de  son  pays,  il  ne  fut  dès  lors  ré})uté  ni  vaga- 
bond ,  ni  fugitif,  ni  prévenu  de  délit?  ne  serait-ce  pas  exposer 
la  France,  malgré  toute  espèce  de  garantie  île  la  nature  de 
celle  que  je  viens  de  citer,  à  voir  renouveler  dans  son  sein 
les  troubles  que  plus  d'uN  étranger  y  a  excités  pendant  la  ré- 
volution ? 

Lors  donc  que  la  Constitution  n'a  posé  (|u'un  principe  à 
l'égard  des  droits  civils  (|ue  pourrait  exercer  en  France  un 
étranger,  en  disant  qu'il  aurait  la  faculté  de  devenir  citoyen 
français ,  n'est-il  pas  évident  (ju'elle  a  sous-rntendu  que  la 
législature  organiserait  le  moyen  de  faire  jouir  l'étranger  de 
cette  faculté.^ 

En  tirerime  autre  conséquence ,  c'est  faire  tourner  la  dis- 
position dont  il  s'agit  contre  l'intérêt  de  l'Euit ,  et  agir  contre 
l'esprit  de  cette  disjiosition. 

C'est  raisonner  dans  un  sens  contraire  à  ce  droit  de  police 
que  le  gouvernement  a  sur  les  litrangers,  ainsi  qu'on  l'a  re- 
connu ,  et  qui  n'a  rien  de  conunun  avec  celle  (|ui  s'exerce 
sur  les  Français. 

Je  pense  donc  (pie  l'ai  licle  n'est  point  inconstitutionnel , 
parc<-  (|ue  ,  loin  de  blesser  la  Constitution,  il  est  au  contraire 
dans  son  esprit,  et  qu'il  est  sage,    parce  qu'd  len<l  4  prti- 
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venir  des  troubles,  sans  porter  atteinte  «iiix  vrais  intérêts  de 
la  FraiRo. 

La  commission  elle-même ,  qui  n'est  pas  prévenue  en  fa- 
veur du  projet,   a  trouvé  cette  disposition  de  toute  justice. 

Cependant  elle  n'eût  pas  du  trouver  injuste  le  délai  d'une 
année  exigé  par  cet  article  i5,  pour  que  l'étranger  pût  jouir 
des  droits  civils  en  France  :  toute  mesure  contraire  serait  in- 
considérée. 

On  a  craint  que  jusque  là  il  ne  fût  regardé  au  milieu  de 
nous  comme  un  mort  civilement. 

C'est  une  erreur  :  il  y  jouira  du  droit  naturel  et  du  droit 
des  gens ,  ainsi  qu'il  arrive  à  tout  individu  qui  aborde  en 
])ays  étranger. 

Est— il  d'ailleurs  impoliticjue  ,  comme  on  l'a  prétendu ,  de 
régler  l'étendue  de  la  jouissance  des  droits  civils  à  accorder 
à  l'étranger  sur  celle  dont  jouiront  les  Français  dans  le  pays 
auquel  cet  étranger  appartiendra  ? 

La  solution  de  la  question  est  délicate. 

Le  droit  d'aubaine ,  considéré  sous  un  rapport  absolu  , 
n'offre,  sans  contredit,  qu'un  aspect  odieux;  et  c'est  dans 
ce  sens  uniquement  que  Montesquieu  l'a  combattu  avec  quel- 
ques publicistes ,  en  s'élevant  également  contre  cet  usage 
barbare  connu  sous  le  nom  de  droit  de  naufrage  ;  mais  aussi 
A  attel  dit-il  positivement  que  la  loi  naturelle  souffre  l'exer- 
cice du  droit  d'aubaine  par  manière  de  rétorsion ,  et  qu'on 
en  use  ainsi  dans  quelques  Etats  du  Nord. 

Le  projet  ne  le  présente  que  sous  ce  dernier  rapport;  et  le 
principe  de  la  réciprocité  paraît  devoir  maintenir  l'équilibre 
(ju'un  système  contraire  pourrait  rompre  à  notre  détriment. 

L'article  i4  du  projet,  d'où  il  résulte  que  l'étrangère  qui    »'« 
aura  épousé  un  Français  suivra  la  condition  de  son  mari ,  est 
fondé  sur  le   [irincipe  de  dioit  coinnum  qui  répute  le  mari 
chef  de  la  famille  (a). 

La  réci]>rocité  sur  ce  point  à  l'égard  des  étrangers  est  établie    19 

;«)  l'oibier,  toai»-  i ,  fiago  5  ,  chap.  2  .  in(.  18. —  Moiin  sqtiini ,  liv.   XXIII ,  Hiap.  U- 
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par  l'article  2.3.  Ces  liispositions  ne  laissent  rien  à  désirer. 
'4        L'article  17  suppose  deux  cas  : 

Ou  l'étianger  (jui  aura  contracté  avec  un  Français  re'sidera 
en  France,  et  dès-lors  on  pourra  le  traduire  devant  les  tri- 
bunaux de  la  République; 

Ou  l'étranger  ne  résidera  ])as,  et,  dans  cette  hypothèse  , 
le  Français  pourra  le  citer  encore  en  justice ,  s'il  y  enti'evoit 
le  moyen  d'obtenir  satisfaction. 

Cette  double  mesure  n'a  rien  qui  répugne  au  droit  des  gens. 

Il  est  vraisemblable  alors  que  l'étranger  pourra  ,  dans  les 
deux  cas,  être  cité  soit  à  sa  dernière  résidence,  soit  au  lieu  où 
ses  biens,  s'il  en  possède,  seront  situés.  Mais  ces  détails 
d'exécution  appartiennent  au  Code  judiciaire. 

16  Enfin  on  ne  peut  cju' applaudir  à  la  disposition  d'après  la- 
quelle tout  étranger  qui  voudra  poursuivre  en  justice  un 
Français  sera  tenu  de  donner  une  garantie  pour  les  frais  du 
procès,  s'il  ne  possède  en  France  des  immeubles  qui  opèrent 
cette  garantie.  Il  est  juste  d'assurer  à  l'étranger  la  faculté  de 
faire  valoir  ses  droits  ;  mais  le  même  principe  veut  aussi 
qu'on  garantisse  l'indigène  des  entreprises  injustes  ou  hasar- 
dées qu'un  étranger  peut  former  contre  lui. 

Le  titre  premier  du  projet  de  loi  ne  cx)ntient  donc,  à  mon 
avis,  rien  que  d'admissible  sous  ce  secoiul  rapjmrt  connue 
sous  le  premier. 
ài.  2.  Examinons  actuellement  comment  on  peut  perdre  les  droits 
civils. 
i3  L'étranger  les  perd  par  le  seul  lait  de  son  éloignement  de 
la  France  ;  l'article  i5  du  ])rojet  l'indique  avSsez.  Il  n'a  donc 
pas  été  nécessair»'  de  rien  ajouter  à  ses  <lis|)ositioiis. 

17  Oiinnt  au  Français  (|ui  ])eut  les  perdre  volontairement  ])ar 
la  renonciation  à  son  pays,  ou  ])ar  l'elVet  i\c.  condanmations 
prononcées  contre  lui ,  on  ne  pouvait  passe  «lispcnseï  de  pré- 
ciser les  cas  on  il  sul)irait  cette  privation. 

Les  six  articles  <pii  1rs  r<iir<'rMM'iii  nr  |)»ii\rnt  cl  1  c  allatpics 
nvec  fontU'meiit. 
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Le  preiuier  tic  ces  virticles  ,  (jiii  forme  le  vingt-unième  du 
projet,  est  base  presque  en  entier  sur  le  quatrième  de  la 
Constitution. 

L'exception  qu'il  contient  en  faveur  du  commerce  est  en- 
tièrement dans  l'intérêt  de  la  France  ;  on  ne  sera  sans  doute 
pas  tenté  de  la  rejeter. 

Le  ])rincipe  de  l'article  ?.?. ,  qui  laisse  au  Français  la  faculté    «s 
de  recouvrer  cette  qualité  s'il  l'avait  perdue  volontairement, 
est  le  même  que  celui  déjà  discuté  relativement  aux  enfans 
des  républicoles  qui  auraient  abdiqué  leur  pays  ,  et  est  ad- 
missible par  les  mêmes  motifs. 

Quant  au  mode  d'exécution ,  il  est  conforme  à  celui  tracé 
par  l'article  3  de  la  Constitution . 

L'article  23  du  projet,  d'après  lequel  la  femme  française    19 
qui  épousera  un  étranger  suivra  la  condition  de  son  mari  , 
retrace  l'article  1 4 ,  où  la  même  disposition  s'applique  à  l'é- 
trangère qui  a  épousé  un  Français. 

Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  l'assimile  aux  Fran-    ib. 
çais  qui  veulent  en  recouvrer  la  qualité  après  l'avoir  perdue. 
Rien  de  plus  juste. 

L'article  24 ,  qui  exclut  toute  idée  de  rétroactivité  dans    20 
l'effet  de  ces  mesures  diverses ,  est  trop  sage  pour  ne  pas  être 
accueilli. 

L'article  i5 ,  motivé,  comme  quelques précédens ,  sur  l'es-    ai 
prit  de  l'article  4  de  la  Constitution  ,  ne  saurait  être  raison- 
nablement contesté. 

Ainsi  la  deuxième  partie  du  projet,  composée  presque  en- 
tièrement de  dispositions  déjà  réglées  en  quelque  sorte  par 
notre  pacte  social  ou  la  législation ,  n'a ,  pour  ainsi  dire ,  pas 
besoin  d'être  justifiée. 

Quanta  la  seconde  partie  du  projet,  qui  attache  la  perte    scct.  a. 
des  droits  civils  à  certaines  condamnations  criniinelles ,  est- 
elle  donc  aussi  éloignée  de  notre  système  de  gouvernement  ou 
de  nos  mœurs  qu'on  a  paru  le  craindre?  En  un  mot,  contient- 
<Ilf'  (h;s  dispositions  tellenieiit  dangereuses,  (ju'elles  aient 
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(lu  motiver  le  rejet  du  tout ,  auquel  la  couimission  a  conclu? 

Je  ne  le  pense  pas. 

La  ]>erte  des  droits  civils  ,  cette  peine  secondaire  qui  n'est 
elle-même  que  la  suite  d*ime  peine  capitale  ,  fut  établie  par 
les  premiers  législateurs  connus. 

Mais  c'est  surtout  dans  le  droit  romain  qu'on  en  voit  l'ap- 
])lication.  <<  Je  me  trouve  fort  dans  mes  maximes  lorsque  j'ai 
pour  moi  les  Romains ,  a  dit  Montesquieu  (a).  »  l^'autorite 
de  ce  grand  homme  est  un  motif  particulier  de  les  consulter 
en  matière  de  législation. 

La  perte  des  droits  civils  s'opérait  chez  les  Romains  par 
la  condamnation  à  des  peines  capitales  (b). 

Ces  ])eines  que  les  Romains  désignaient  par  maxima  et 
média  capitis  diminutio,  étaient  la  mort  naturelle,  la  servi- 
tude ou  la  condamnation  à  perpétuité  à  des  travaux  publics, 
tels  que  les  mines  ou  les  carrières  ,  le  l3annissement  intléfmi , 
(Kjuœ  et  ignis  intcrdlctio ,  ou  la  déportation  qui  lui  succéda  (c). 

Compulsez  les  Codes  de  presque  tous  les  peuples  modernes 
de  l'Europe ,  et  les  écrits  des  plus  célèbres  jurisconsultes  , 
vous  verrez  que  la  mort  civile  a  presque  toujours  été  regardée 
comme  la  suite  et  les  effets  des  peines  capitales. 

Comment  définissait-on  cette  peine  dans  l'ancienne  légis- 
lation française?  On  disait  que  c'était  l'état  de  ceux  (|ui ,  sans 
être  morts  naturellement ,  se  trouvaient  retranchés  de  la  so- 
ciété ,  et  privés  de  tous  les  droits  civils  par  suite  des  condam- 
nations capitales  prononcées  contre  eux. 

Prœnccupnt  hic  casus  mortcin  (d). 

Tels  étaient  les  condamnés  à  mort  par  contumace  (|uand 
la  condamnation  avait  été  exécutée  par  effigie  ,  les  bannis  à 

(i)  Li»rp  VI ,  cliap,  i5. 

(h)  rnbliroruni  judirioriini ,  ({iiwdam  r.i|itiali,i  luiil ,  quu-dam  non  r.'ipiialin.  Capilalia  iun(  rx 
>|uibui  |)ii>nu  mort,  railium  •■»!  ;  hoc  ru,  uqua-  cl  i(|iii«  iiitrrJirlio  :  pi-r  \\\\*  rniin  pirim»  rxinii- 
lui   ■■;i|iut  (l<'  citit^ilr.  {Digett..  li*.  XLVIII  ,  liirr  |iicnii«-r.  ) 

'(')  Ilfi  rii|«ii;i|i*  (liiMiiialiiin  %\o  arripi-rc  i|<-liriiHiii  ,  ix  i|iiii  c.inxu  diitiiiinio  .  ««1  nior»  ,  ir|  l'iiaiu 
•'i*il<ilil   anii*>i'>,  yt\    Miviliia      roniiopil     '  fhul    liln    •)    ]    |)i'pnrl.ilii>>  itniidii  f.'ni  lulicliir  [nif;fêl.. 

li».  XXXVII.  lit.  . 

'<!)  DiRt-ïi.    litrr  XLVIII    iilK    |.,. 
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]HM|H'tuitc'  hors  ilc  la  Fiance  ,  les  condamnes  aux  galères,  ou 
à  la  réclusion  à  perpétuité. 

Tels  sont  à  peu  près ,  dans  les  mêmes  cas ,  les  individus 
condamnes  aux  mêmes  peines  ,  ou  frappes  A\ittmndcr  par  les 
tribunaux  ani^lais  (a). 

Examinons  le  principe  de  la  mort  civile  en  soi,  et  par  re- 
lation à  la  Constitution  et  à  la  législation  actuelle ,  et  voyons 
s'il  doit  être  repoussé. 

Sous  le  premier  rapport,  celui  qui  ètiit  lié  à  la  société 
aura-t-il  le  droit  de  se  plaindre  d*en  avoir  été  retranché  , 
ijuand  il  n'aura  subi  cette  privation  que  pour  avoir  rompu  le 
))acte  qui  l'attachait  au  corps  social? 

Sous  le  deuxième  ,  la  Constitution  n'a-t-elle  pas  privé  des 
droits  politiques  tout  citoyen  qui  serait  condamné  à  des  peines 
aillictives  ou  infamantes? 

La  législation  n'aura-t-elle  donc  pas  le  pouvoir  de  priver 
des  droits  civils  tout  Français  qui  sera  jugé  coupable  de  délits 
emportant  peine  capitale? 

Comment,  dans  le  fait,  concilier  l'idée  qu'un  homme  est 
condamné  à  mort ,  et  que  néanmoins  ,  s'il  échappe  au  sup- 
plice ,  la  loi  ne  met  aucune  différence  entre  un  Français  et 
lui  sous  le  rapport  de  l'exercice  des  droits  civils  ? 

Comment  supporter  la  pensée  qu'un  homme  condamné 
judiciairement  à  la  déportation  pourra  abuser  de  la  jouis- 
sance des  droits  civils  pour  tourmenter  un  Français  homme 
de  bien? 

Je  m'arrête  à  ces  deux  exemples ,  parce  que  d'un  côté  les 
peines  y  relatées  sont  susceptibles  d'être  appliquées  par  les 
tribunaux  français,  d'après  l'article  premier  du  Code  pénal , 
et  que  de  l'autre  elles  doivent,  aux  termes  des  articles  2"^  et  36 
du  projet,  entraîner  la  perte  des  droits  civils  à  l'égard  de  tout 
accusé  contre  qui  elles  seront  prononcées. 

Le  principe  de  la  mort  civile  n'a  donc  rieji  (jui  répugne  à 
notre  forme  de  gouvernement  ou  à  nos  mœurs  ,  surtout  si 

■i)  Blaclulonc,  li»re  I ,  cbuj».  i  :  iiv    II  ,  cliap.   lâ  <t  13  ;  liv.  IV,  diap.  29  ,  cic. 
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1*011  fait  attention  qu'à  la  «lifVcrence  de  ce  qui  s'est  pratique 
ailleurs  dans  Jes  temps  anciens  et  inotrernes,  le  gouverne- 
juent  n'entend  point  approprier  au  trésor  public  l'héritaf^e 
des  condamnés,  à  l'exclusion  de  leurs  héritiers  naturels. 

Il  ne  reste  donc  plus  qu'à  rechercher  si  la  disposition  du 
projet  qui  attache  la  mort  civile  au  jugement  rendu  par  con- 
tumace et  suivi  d'exécution  est  juste ,  et  si  la  privation  ab- 
solue des  droits  civils  qu'on  entend  faire  subir  au  condanuié 
n'est  pas  trop  rigoureuse. 

Res  judicata  pro  veritate  accipltur.  C'est  un  axiome  de  droit 
d'après  lequel  tout  condanmé  par  justice  ,  soit  qu'il  ait  été 
entendu ,  soit  qu'il  ait  été  seulement  appelé ,  est  réputé  cou- 
pable ,  et  passible  de  la  peine  prononcée  contre  lui. 

Vainement  protesterait-il  de  son  innocence  ;  il  n'a  pas  dû 
se  défier  de  ses  juges ,  et  fuir  au  lieu  de  faire  valoir  sa  dé- 
fense. S'il  en  était  autrement,  tout  le  secret  des  accusés  se- 
rait de  se  soustraire  à  l'instruction  dirigée  contre  eux  ,  et  de 
paralyser  ainsi  le  cours  de  la  justice. 

Les  lois  romaines  contre  les  accusés  contumax  étaient  si 
sévères,  que  leurs  biens  restaient  confisqués  au  profit  du 
trésor  public,  lors  même  que  par  suite  ces  accusés,  constitués 
])risoiiniers  ,  assistaient  à  l'instruction  de  leur  procès. 

Ainsi  tout  jugement,  ou  contradictoire,  ou  par  défaut, 
s'il  est  régulier ,  doit  être  exécuté. 

On  ne  peut  donc  mettre  en  question  si  la  mort  civile  sera 
la  suite  d'un  jugement  de  contumace;  il  vaudrait  mieux  de- 
mander si  l'action  de  la  justice  sera  suspendue  tant  que  le 
prévenu  ne  sera  pas  saisi  ;  ce  <|ui  conduirait  naturellement  à 
Timpunité  des  délits. 

Il  est  de  principe,  au  contraire,  (jue  la  contumace  ajoute 
aux  délits,  co/ifiinnicia  rui/nihit intimin  (ai. 

(lomuMMit  l'ellet  d'un  pareil  jugement  serait-il  à  craiuiUe  , 
(juand  h'  condanuw  peut  l'ant'anlir  en  se  re])r(\sentant? 

Il  est  donc  indispensable  île  faire  résulter  la  mort  civiU 

(il)  DigFil.Jir.  XLVIII,  litre  i<j. 
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i]c  la  |UMiu'  capitale  prononcoe  par  un  jugement  de  contu- 
mace. 

Une  réflexion  générale  sur  ses  effets  doit  faire  sentir  que   a5 
la  mort  civile  étant ,  aux  yeux  de  la  loi ,  ce  que  la  nature  ex- 
prime par  la  privation  de  la  vie ,  l'individu  mort  civilement 
se  trouve  dépouillé  de  son  état  civil  et  de  toutes  les  facultés 
qui  y  étaient  attachées  (a). 

Ainsi ,  par  une  fiction  de  la  loi ,  ses  biens  ])assent  à  ses  hé- 
ritiers du  moment  qu'il  est  frappé  de  mort  civile. 

Il  ne  peut  lui-même  ni  recueillir  de  succession ,  ni  trans- 
mettre à  ce  titre  les  biens  qu'il  a  pu  acquérir  (b). 

Il  ne  peut  faire  aucune  espèce  de  donation ,  et  n'en  peut 
recevoir  ,  si  ce  n'est  pour  alimens  (c). 

Il  ne  peut  êtie  nommé  tuteur,  ni  concourir  aux  opérations 
de  la  tutèle. 

Il  ne  peut  être  témoin  dans  un  acte  solennel  ou  authen- 
tique, ni  être  admis  à  porter  témoignage  en  justice.  Si  l'u- 
sage contraire  a  quelquefois  prévalu ,  il  est  difficile  de  s'en 
rendre  raison.  Ne  répugne— t-il  pas  à  toute  idée  de  morale  de 
penser  qu'on  puisse  entendre  un  infâme ,  puisque  ,  d'après 
l'article  6  du  Code  des  délits  et  des  peines ,  toute  peine  af— 
flictive  est  en  même  temps  infamante  ?  Quel  serait  d'ailleurs 
le  but  d'un  pareil  moyen,  et  qu'attendre  de  la  véracité  d'un 
condamné  à  une  peine  capitale? 

L'homme  en  état  de  mort  civile  ne  peut  procéder  en  jus- 
tice ni  en  défendant ,  ni  en  demandant ,  que  sous  le  nom  et 
par  le  ministère  du  curateur  spécial  qui  lui  est  nommé  par  le 
tribunal  où  l'action  est  portée. 

Il  est  incapable  de  contracter  un  mariage  légal  et  qui  pro- 
duise aucun  effet  civil. 

Enfui  le  mariage  qu'il  avait  contracté  précédemment  est 
dissous ,  quant  à  tous  ses  effets  civils. 

(a)  Dutire  en  let  questions ,  liv.  V,  clup.  H. 

(b)  Lit.  VIII  ,  g  1,  d.  qui  testam.  fac.  po»«. 

<c)  Ricard,  (orne  I,  chap.  3 ,  teci.  4  >  n°  zSo,  elv. 
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L'enunK'iation  de  ces  divers  genres  d'incapacité  civile,  par- 
faitement coiifornie  à  notre  ancienne  jurisprudence,  quoique 
l'orateur  qui  m'a  précédé  à  la  tribune  ait  insinué  le  con- 
traire ,  l'est  aussi  à  la  jurisprudence  de  la  plupart  des  gou- 
vernemens  anciens  et  modernes  de  l'Europe  ;  en  un  mot,  elle 
l'est  à  la  raison. 

Comment  concevoir  en  effet  qu'un  liomme  réputé  mort 
participe  aux  droits  de  la  cité  ?  qu'un  scélérat  puisse  opposer 
en  justice ,  comme  hors  justice ,  son  témoignage  ?  qu'un 
criminel  retranché  de  la  société  puisse  participer  à  des  déli- 
bérations de  famille  ? 

Ne  suffit-il  pas  qu'on  lui  laisse  implicitement  la  jouissance 
des  actes  qui  dérivent  du  droit  naturel  et  du  droit  des  gens  , 
c[u'ainsi  il  puisse  faire  des  opérations  commerciales ,  et  pour- 
voir ,  par  son  industrie ,  à  son  existence  ? 

Dans  la  nomenclature  des  droits  dont  l'individu  mort  ci- 
vilement se  trouve  privé ,  deux  dispositions  surtout  ont  paru 
rigoureuses  ;  l'une  qui  déclare  dissous ,  quant  aux  effets  ci- 
vils, le  mariage  qu'il  avait  contracté  ,  et  l'empêche  d'en  con- 
tracter un  légal  ;  l'autre  qui  répute  acquis  au  fisc  par  droit 
de  déshérence  les  biens  que  l'individu  frappé  de  mort  civile 
pourrait  avoir  acquis  postérieurement  à  sa  condanmation. 

Mais  ces  effets  de  la  mort  civile  et  les  dispositions  qui  les 
ont  consacrés  ,  sont  inévitables ,  et  résultent  nécessairement 
du  principe  en  lui-même. 

Le  mariage,  sans  contredit ,  rompu  quant  aux  effets  civils, 
n'est  pas  dissous  fjuoad fœdus ,  sous  le  rapport  de  l'alliance  , 
du  for  intérieur  :  ainsi,  par  exemple,  il  ne  sera  pas  dissous 
aux  yeux  de  tout  individu  dont  les  principes  religieux  font 
considérer  cette  institution  comme  sacrement;  et  notre  an- 
cien droit  avait  pailaitcment  établi  cette  tiistinction  (jue  \v. 
projet  ne  pouvait  <|u'iii«li(|uer. 

Mais,  connnent  la  loi  pourr:iit-elle  maintenir  les  effets 
civils  d'une  pareille  allianc*',  <]uaiHl  riiii  des  individus  avec 
<|ui  elle  est  fornu'e  se  tiouve  privé  de  tout  droit  civil?  La  lé— 
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cjislatioii  ne  peut,  sans  contredit ,  admettre  une  semblable 
contradiction. 

Ou  n'en  agissait  pas  autrement  chez  les  Romains  :  le  chan- 
gement d'état  (caj)itis  diminatio) ,  dans  les  d(,'ux  ])remiers  cas 
prévus  par  leurs  lois  criminelles,  c'est-à-dire  par  la  con- 
damnation à  la  mort,  aux  mines,  aux  carrières,  ou  à  la  dé- 
portation, rompait  le  mariage  et  dépouillait  le  père  de  sa 
puissiuice  paternelle  (a). 

L'orateur  qui  m'a  précédé  à  la  tribune  ,  et  qui  n'a  pas  tou- 
jours été  exact  dfuis  ses  citations ,  vous  a  dit  que  chez  les  Ro^ 
mains  le  mariage  n'était  pas  dissous  par  la  déportation,  si  la 
condamnation  prononcée  contre  le  mari  ne  l'effaçait  pas  du 
cœur  de  son  épouse. 

Cette  disposition  est  en  effet  consignée  dans  le  cinquième 
livre  du  Code,  titre  X\II;  mais  il  eût  dû  vous  apprendre 
que  cette  modification  des  anciennes  lois  romaines ,  insérée 
dans  le  Code  par  Justinien  ,  qui  voulait  favoriser  le  christia- 
nisme ,  n'eut  d'autre  objet  que  de  maintenir  le  mariage  sous 
le  rapport  de  l'alliance  et  de  la  sainteté  du  nœud ,  puisqu'il 
permettait  en  même  temps  de  divorcer  pour  embrasser  la 
vie  monastique.  Le  premier  livre  du  Code,  où  il  est  question 
de  la  Sainte-Trinité  et  de  la  foi  catholique ,  ainsi  que  plusieurs 
novelles  de  cet  empereur ,  ne  permettent  pas  d'en  douter  (b)  ; 
et  jMontesquieu  lui-même  s'en  exprime  dans  ce  sens  (li- 
vre XXYI,  chapitre  IX).  Il  n'est  pas  permis  de  douter  sur- 
tout que  le  mariage  alors  ne  conservait  aucun  de  ses  effets 

(a)  Cum  ig,  qui  ob  aliquod  malcficium  in  iti&ulam  dcporlatur  ,  civitatetn  amitlit ,  sequilur,  ut 
qui  eo  modo  ex  Dumero  civium  romanoruin  lollitur,  perinde  ac  si ,  eo  mortuv  ,  desinunt ,  liberi  in 
potettatem  ejut  este.  Institut.  Hb.  I,  titre  12. 

Dirimitur  matrimoniuin ,  divortio ,  morte ,  caplivitale ,  vel  aliâ  eoutingt-nte  scrvilutc  utriuR 
eorum.  (  Digeste,  li*.  XXIV,  titre  s.  ) 

'b)  Si  l'on  consulte  le  Code,  livre  I,  titre  1,  et  la  réflexion  du  commentateur  Godefroj  ,  ou 
l'rra  que  Justinien  y  reconimaude  à  ses  sujets  l'exacte  (.bservance  des  jjréc'-pics  de  saint  Pierre  et 
de  saint  Paul. 

Si  d'ailleurs  ou  se  rappelle  que  l'indissolubilité  du  mariage  ,  suivant  la  religion  catholique  .  est 
principalement  fondée  sur  ce  précepte  de  saint  Paul ,  quod  Deui  cunjunxit  bomo  nun  teparet ,  la 
conséquence  tirée  de  l'innovation  de  Justinien  ne  paraîtra  pas  forcée  ,  relatiTcment  à  la  faculté  de 
divorcer  pour  embrasser  la  vie  monastique.  Voyez  la  Novtlle  22,  litre  j,  chap.  5. 

VII.  22 
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civils  :  autrement,  Justinien  lui-même  eût-il  ddclare  que  la 
condainiiation  à  une  peine  capitale  emportait  la  dissolution 
de  la  puissance  paternelle  et  la  confiscation  des  biens  du 
condamné? 

S'il  faut  en  croire  Den\  s  d'Halycarnasse,  Coriolan  partant 
pour  son  exil  conseilla  à  sa  femme  de  se  marier  à  un  lionnne 
plus  heureux  que  lui. 

La  dissolution  du  mariage,  qu'entraînait  la  déporLation ou 
l'exil  perpétuel ,  paraît  donc  remonter  aux  premiers  temps 
de  la  république  romaine ,  et  avoir  été  conservée  dans  la  loi 
des  Douze-Tables. 

Je  livre  ces  réflexions  à  vos  lumières  et  à  votre  sagacité. 

Chez  les  Romains ,  non  seulement  les  biens  que  possédait 
le  condamné  à  l'instant  de  sa  condamnation,  mais  encore 
ceux  qu'il  possédait  à  sa  mort  naturelle,  étaient  ravis  à  ses 
héritiers,  et  passaient  au  fisc  (a). 

Cet  esprit  de  confiscation  qui  n'existait  pas ,  à  ce  qu'il  pa- 
raît ,  dans  l'ancienne  Rome ,  ou  qui  y  était  fort  rare ,  mais 
que  quelques-uns  des  Césars  avaient  établi  sans  mesure  pour 
satisfaire  à  leurs  prodigalités ,  ne  se  retrouve  plus  ici ,  puis- 
qu'on propose  de  rendre  aux  héritiers  du  condamné  ses 
biens  ,  comme  s'il  était  nmrt  rt'ellement. 

Le  principe  qu'on  discute  est  donc  bien  moins  rigoureux, 
ti'après  le  projet,  qu'il  ne  l'était  d'après  le  droit  ancien. 

Il  est  moins  rigoureux  que  le  droit  anglais ,  (pii ,  à  tous  les 
effets  de  la  mort  civile,  tels  (ju'on  vient  de  les  exprimer, 
ajoute  la  conlisc^uion  absolue  et  sans  retour  des  biens  du 
condanuiii. 
33  Quant  à  la  disposition  (pii  r(']>ute  acquis  à  la  République 
les  biens  <jui  ap|)arlieM(iront  au  condannic  au  moment  de  sa 
mort  nnluirllc ,  n'cst-clle  pas  une  c()ns('(|U('nce  inimitable  des 

(a)  Drporluioriiiii  iti  iiimUin  .ili  >■<>  mi  iil  )iii>  f.irii'iiili  «rai,  Ixiiiu  Iïm-o  «iiiilM'anliir.  ((•ni.. 
IJ».  IX,  litre  47.  IW.  H.) 

I><'  li<>iii«  malri«  d<<p<>rlBl»  Ulii»  nihil  dritrri  iiiiliihiitiliMiiiii  iurii«  rni.  Ihiil.,  liiri-  4'j  .   liv.  <*>. 

I)«  iiuriJti  lire  ranim  i|iiiil<'in  n-runi  qna*  pimi  piriiaiii  irrogaïaiii  lialnirriiii  .  Iixrcdi'iii  li.i|>rr> 
non  potMiiil ,  wd  ri  bu- publiralmiilur.   Ilùd.,   li».    H 
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dispositions  antecrdontcs?  et  jn*ut-on  hériter  deux  fois  d'un 
mort? 

Lo-Brun  ,  l'autour  du  Traité  des  Successions  ,  n'était  pas  ,  à 
te  qu'il  paraît ,  de  cet  avis  ;  mais  aussi  il  était  le  seul  de  son 
sentiment  ;  et  la  juris])rudénce  de  nos  anciens  tribunaux , 
d'accord  en  ce  point  avec  les  plus  célèbres  jurisconsultes , 
prononçait  constamment  en  faveur  du  principe  reproduit 
dans  le  projet. 

Dans  l'opinion  contraire ,  l'objection  ne  pouvant  concerner 
que  les  condamnés  à  mort  par  contumace ,  puisque  les  dé- 
])ortës  recou vient  la  vie  civile  au  lieu  de  leur  déportation  , 
l'état  précaire  d'un  contumax  permet-il  de  supposer  qu'il  sera 
dans  le  cas  d'amasser  un  pécule  considérable  ? 

Si ,  d'ailleurs ,  il  est  prouvé  par  les  annales  des  tribunaux 
que  le  nombre  des  condamnés  à  mort  par  chaque  année  est 
heureusement  limivé,  et  que  celui  des  contumax  l'est  plus 
encore,  il  en  résultera  incontestablement  que  tout  l'intérêt 
de  la  question  se  réduira  à  quelques  misérables. 

Et  c'est  pour  un  aussi  mince  intérêt  qu'une  philantropic 
mal  entendue  réclame,  tandis  qu'elle  semble  oublier  Tintérêt 
du  corps  social  ! 

Par  quelle  fatalité ,  dans  le  fait ,  a-t-on  déplacé  la  ques- 
tion? Comment  n'a-t-on  vu  dans  un  époux,  objet  d'une  con- 
damnation capitale  ,  qu'un  être  intéressant,  et  presque  une 
victime ,  à  qui  l'autre  époux  devait  toutes  ses  consolations , 
et  presque  un  surcroît  de  tendresse? 

Ne  semblerait-il  pas  que  nous  sommes  reportés  au  temps 
des  proscriptions  ,  tandis  qu'il  n'est  ici  question  que  de  con- 
damnations judiciaires  et  presque  toutes  prononcées  d'après 
la  déclaration  d'un  jury? 

De  quel  droit  s'est-on  écrié  :  le  législateur  voudrait-il  dis- 
soudre l'union  de  deux  cœurs  ? 

Ah!  certes,  le  domaine  du  législateur  ne  s'étend  ni  sur  la 
pensée  ni  sur   les  affections!    Aussi  ne  prétend-oh   ici    (juc 

?,2. 
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roin]>ro  des  rapports  sociaux  et  tles  fatuités  dont  le  lefjisla- 
teui  n'avait  acronlé  l'usai^o  ((u'à  des  eoiulitions  (|u'on  a 
violées. 

Ne  serait-il  pas  étrange  que ,  sous  prétexte  de  liens  moraux  , 
le  législateur  fut  dans  l'impossibilité  de  punir  des  crimes 
éversifs  de  toute  morale? 

Enfin,  la  société  auia-t-elle  beaucoup  à  regretter  de  ne 
pas  voir  s'élever  dans  son  sein  des  rejetons  d'unions  aussi 
Tnnestes  ? 

Le  tnbleau  tourliant,  mais  peu  vrai,  qu'on  a  fait  de  leur 
situation  peut-il  la  changer?  et  sera-t-il  permis  de  regarder 
(omme  innocens  ces  condanmés,  quand  ils  ont  été  jugés  cou- 
pables ? 

On  se  plaint  de  ce  qu'ils  n'ont  pas  été  entendus,  de  ce 
qu'ils  n'ont  point  eu  des  conseils  pour  les  (défendre î  Pour- 
quoi se  sont-ils  enfuis?  S'il  en  était  autrement,  quel  prévenu 
ne  ferait  pas  ses  efforts  pour  échapper  à  la  justice?  Le  re- 
proche ,  au  reste ,  frappe  sur  la  législation  qui  a  organisé 
cette  partie  de  l'ordre  judiciaire  ;  et  même  sur  tous  les  Codes 
connus;  car  ce  système  tient  à  l'essence  de  la  justice  dis- 
tril)ulive. 

Sujiprimez  l'instruction  par  contumace,  et  vous  sanction- 
nerez rinq)unité  d'une  partie  des  délits  :  car,  s'il  n*est  permis 
d'en  poursuivre  la  répression  qu'en  présence  des  accusés,  ce 
sera  s'exposer  fréc|uemment  à  perdre  les  preuves,  et  jusqu'à 
la  trace  rbi  (rinu;,  ])ar  la  mort,  l't'loignement  des  témoins, 
et  l)caucoup  d'autres  circonstances  ;  en  un  mot,  comprometre 
la  sùn.'té  des  citoyens. 

On  ainvocpuirAssemblée  constituante  ,  ses  lois  criminehes, 
et  le  Code  jx-iial  actuel,  pour  les  oppose»- aux  dispositions  du 
projet. 

Je  suis  loin  «l»'  rc-cuser  ces  autorités.  Analysons  ce  qu'on  a 
fait,  ce  <jui  existe  ,  et  (»•  (pron  propose. 

L'Ass(înd)lée  constituante  a  attaché  la  perle  des  «Iroils  ci- 
vils à  la  p(.'irte  prononcée  contre  certains  <h*lits  ,  on  n'en  sau- 
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lail  douter  :  \c  (lixlc  prnal  ci\  (ondciil  (li\s  disposilion^ 
j)osilivcs. 

L'article  .».  du  titio  1\  ,  preuiièic  partie,  déclare  l'exercice 
des  droits  civils  sus]»endu  dans  toutcoiidaniné  aux  l'ers  ,  à  la 
£[èiie ,  ou  à  la  détention . 

Ce  condamne  est,  pendant  ce  temps,  en  état  d'interdic- 
tion légale  ;  ses  biens  sont  séquestrés  et  administrés  par  un 
curateur. 

L'article  7  défend  aux  condamnés  de  rien  toucher  de  leur 
revenu,  de  rien  recevoir  pendant  la  durée  de  leur  peine  , 
même  à  titre  d'aumône;  et  veut  qu'ils  ne  puissent  obtenir 
«.le  soulagement  que  de  leur  travail. 

Si  l'Assemblée  constituante  n'a  privé  cjue  temporairement, 
et  d'une  manière  positive  ,  le  condanmé  de  ses  droits  civils , 
et  même  de  la  jouissance  de  son  bien,  c'est  que  les  peines  pro- 
noncées dans  les  cas  ci-dessus ,  prévus  contre  ces  sortes  de 
délits,  sont  elles-mêmes  limitées. 

3Iais  il  est  évident  qu'elle  a  implicitement  admis  le  prin- 
cipe de  la  mort  civile  dans  les  deux  cas  repioduitspar  le  pro- 
jet (ju'on  discute  ;  je  veux  parler  de  la  mort  naturelle  ,  quand 
le  coiulanmé  s'est  soustrait  à  son  supplice ,  et  de  la  dé})or- 
tation. 

En  eflet,  la  loi  du  16  septembre  j'jt)!  accordait  au  con- 
danmé par  contumace  la  réintégration  dans  tous  ses  droits 
civils^  et  la  restitution  de  ses  biens ^  du  moment  (ju'il  était 
constitué  prisonnier.  Cette  disposition  est  consignée  dans  l'ar- 
ticle lo  du  titre  9. 

Jusque  là,  il  était  donc  privé  des  uns  et  des  autres. 

La  loi  du  3  brumaire  an  lY,  cjui  forme  actuellement,  en 
lette  partie,  le  droit  criminel  de  la  France,  contient  presque 
textuellement  les  mêmes  dispositions  au  titre  IX  du  livre  IL 
il  y  a  plus  ,  la  question  cju'on  agite  y  j)araît  assez  positivement 
décidée. 

L'article  5(34  déclare  tout  préveim  d'un  délit ,  <[ui  ne  com- 
parait  pas  en  justice  ,   rebelle  à  la  loi ,   et  ordonne  que  ses 
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bit'ns  soient  séquestres  au  profit  de  la  République  :  toute  ac- 
tion judiciaire  lui  est  d'ailleurs  interdite. 

L'article  576  confisque  sans  retour,  au  profit  de  la  nation  , 
les  fruits  et  revenus  de  ses  biens  ,  sauf  les  secours  à  accorder 
à  sa  famille  par  le  Corps  législatif,  s'il  y  a  lieu. 

Enfin,  l'article  58?.  veut  que  le  domaine  ne  se  dessaisisse  des 
biens  du  condamné  en  faveur  de  ses  héritiers  ,  qu'après  sa 
mort  naturelle ,  ou  cinquante  ans  à  dater  de  sa  condamnation. 

La  conséquence  de  ces  dispositions  est  claire. 

Quant  à  la  déportation,  le  Code  pénal  porte  ,  titre  II ,  ar- 
ticle premier ,  qu'elle  sera  subie  à  perpétuité  par  les  accusés 
(|ui ,  déjà  repris  de  justice  pour  crime  ,  seront  condamnés  de 
nouveau  pour  un  autre  crime  emportant  l'une  des  peines  de 
la  gène ,  de  la  détention ,  des  fers  ,  de  la  réclusion ,  ou  du 
carcan . 

On  a  vu  ])lus  liant  que  toute  condamnation  de  ce  genre 
emportait  le  séquestre  des  biens  du  condamné  ,  et  que  ce  sé- 
questre était  réglé  sur  la  durée  de  la  peine. 

Ainsi ,  nul  doute  que  T Assemblée  constituante  ,  et  que  la 
Convention  ont  cru  devoir  priver  de  ses  droits  civils  et  de 
ses  biens  tout  contlanmé  à  une  peine  afilictive  ,  et  j)rolonger 
cette  privation  aussi  long  — temps  que  devait  durer  la  peine. 

Nul  doute  encore  que  cette  privation  a  du  être  perpétuelle, 
dans  le  système  de  ces  deux  Assemblées,  à  l'égavd  de  tout 
condamné  à  mort  par  contumace ,  et  (h'cédé  avant  de  l'avoir 
j)urgée,  ainsi  que  de  tout  condamné  à  la  déportation,  puis- 
<|U(;  ces  deux  [jenres  de  peines  infligi'es  aux  coiulamiu's  n'ont 
du  avoir  d'autre  terme  cjue  celui  de  leur  vie. 

L'innovation  du  ])rojet,  contre  la(pielle  on  s'élève  si  fort, 
s(!  réduit  doni  à  la  ([iialilication  de  l'i't.it  <iu  cnndanmé  par 
l'expression  de  irmrt  rivilc. 

Mais  la  dénominalion  elle-mènic  n'est  pas  ]»lus  nouvelle 
que  la  cliose. 

Llle'est  connnune  «lans  le  langage  di's  premiers  publicistes. 
Hrccaria  cl  (|nrl(|n(s  .uilrcs  ont  p.n  l.iili'nienl  senti  cette  situa— 
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iîoii,  la  disliiictioii  (jui  devait  exister  enti'e  la  loi  naturelle  et 
la  loi  civile,  et  la  nécessité  de  la  caractériser  par  un  ternie 
propre  et  énergique. 

Lorsque  le  baniiisseinent  est  prononcé  pai*  la  loi,  de  ma- 
nière à  rompre  toute  espèce  de  rapport  entre  la  société  et  le 
inend)re  <|ui  Ta  oflensée,  observe  Beccaria,  alors  le  citoyen 
meurt ^  et  riiomme  reste  :  mais,  relativement  au  corps poU- 
tàjut'^  il  a  tpntuvé  loa^  les  effets  de  la  mort  naturelle.  (Traité 
des  ilélits  et  des  peines  ,  cliap.  i.   ) 

On  retrouve  cent  fois  cette  dénomination  dans  le  droit  ro- 
main. L'idée  de  la  chose  et  de  ses  effets  était  la  même  qu'au- 
jourd'hui, à  quehjues  nuances  près. 

Consultez  le  droit  criminel  de  tous  les  peuples  policés  :  le 
nom ,  la  chose  et  les  accessoires  sont  retracés  partout. 

En  Angleterre ,  elle  est  la  suite  de  \ attainder  y  de  la  corrup- 
tion du  sang  y  en  un  mot,  de  la  déportation  perpétuelle  que 
les  tribunaux  ont  le  droit  de  prononcer  dans  divers  cas , 
quoicju'on  ait  en  quelque  sorte  prétendu  le  contraire  (a). 

Le  projet  qu'on  discute  a  même ,  sur  ce  point  de  diverses 
législations,  un  avantage  qu'on  ne  peut  méconnaître;  car  la 
loi  de  1791  ordonnait  irrévoccdjlement  la  confiscation  ,  au 
profit  du  trésor  public,  des  fruits  et  revenus  des  biens  des 
condamnés  à  mort  par  contumace  ;  et  cette  disposition  s'ob- 
serve encore  d'après  le  Code  des  délits  et  des  peines ,  ainsi 
que  je  viens  de  le  rappeler  :  le  projet,  au  contraire,  en  fait 
jouir  les  héritiers.  D'un  autre  côté,  la  loi  de  1791  et  celle 
du  3  brumaire  an  IV  n'ont  permis  aux  héritiers  du  con- 
damné à  mort  par  contumace  de  se  mettre  en  possession  de 
ses  biens  que  vingt  ans  après  la  condamnation ,  et  en  don- 
nant caution ,  tandis  que  le  projet  leur  en  abandonne  la  jouis- 
sance aussitôt  que  le  jugement  de  contumace  a  été  exécuté. 

La  différence  entre  la  législation  existante  et  celle  qu'on 
propose  de  lui  substituer,  est  donc  absolument  en  faveur 
<le  la  dernière. 

j    BUckitone,  lif.  IV,  chap.  jS  et  »<}. 
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Le  parallèle  qu'en  a  fait  votre  commission  est  donc  inexact 
et  erroné. 

Ce  parallèle ,  au  reste ,  est  inapplicable  à  la  disposition  du 
projet  qui  répute  acquis  à  la  nation  par  droit  de  déshérence  les 
biens  dontle  condamné  à  mort  ou  à  la  déportation  se  trouvera 
possesseur  à  sa  mort  naturelle  :  car  les  lois  actuelles  et  celles 
rendues  en  1791  sont  muettes  sur  ce  point;  et  je  pense  avoir 
prouvé  plus  haut  que  ce  projet  est ,  sous  ce  rapport  comme 
sous  les  autres,  conforme  aux  principes  et  à  la  raison. 

C'est  confondre  toutes  les  idées  que  d'assimiler  cette  dis- 
position aux  confiscations ,  de  quelque  nature  qu'on  la  sup- 
pose. 

27  J'ai  déjà  dit  qu'on  ne  pouvait  se  plaindre  de  la  rigueur  des 
jugemens  de  contumace,  parce  que  la  dispensation  de  la  jus- 
tice ne  permettait  pas  un  autre  mode  :  mais  a-t-on  oublié 
toutes  les  précautions  qu'a  prises  le  projet  pour  corriger  cette 
rigueur,  s'il  est  possiljle  de  le  dire  ? 

Les  effets  d'une  condamnation  par  contumace ,  les  droits 
qui  en  résultent,  ne  sont  que  provisoires. 

Tout  change,  si  dans  les  cinq  ans  accordés  au  condamné 
.    par  contumace  pour  la  purger  ,  il  est  constitué  prisonnier. 

28  Ses  héritiers  sont,  dans  le  principe,  les  possesseurs,  les 
administrateurs  ,  et  non  Us  propri('taires  de  son  bien  ,  car  ils 
ne  ])euvent  en  jouir  qu'après  en  avoir  doniuf  caution;  et  ils 
sont  forcés  de  plein  droit  à  restitution  ,  si  \c  condamne'  repa- 
raît dans  le  délai  utile. 

Son  mariage  n'est  roui()u  deliiiilivcmcnt  aux  ^eu\  tlelaloi, 
sous  les  rapports  civils,  (ju'après  les  cincj  années  qui  se  sont 
écoulées  depuis  rex('cutioii  du  jugement;  ])uis(jue,  s'il  est 
permis  à  safemnuî  d'rxrrcer  pendant  ce  la])s  île  temps  <|uel- 
<|ues  actions  <|ui  teuiL'nt  à  garantir  ses  droits,  «'lie  ne  peut 
contracter  un  autie  mariage;  les  enfans  <|ui  ,  <lans  cet  inter- 
valle ,  seraient  dans  le  tas  de  iiailre  de  son  |)reiniei  mariage 
M>nt  r(>put(-s  h'gilimes  ,  à  moins  (|uc  le  <  ondanme  ne  les 
des.ivom- 
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En  un  mot ,  les  condamnations  prononcées  contre  le  con- 
tmnax  sont  plutôt  comminatoires  que  réelles  pendant  cinq 
ans  ;  sa  seule  présence  durant  ce  long  intervalle  le  replace 
seulement  en  état  d'accusation.  Tout  ce  qui  s'était  fait  d'ail- 
leurs en  exécution  du  jugement  prononcé  conti'e  lui  cesse 
de  plein  droit  aussitôt  qu'il  est  sous  la  main  de  la  justice. 

Je  ne  connais  pas  de  Code  qui  ajoute  à  ces  garanties  ;  je  ne 
connais  pas  de  système  qui  puisse  en  imaginer  de  plus  fortes 
pour  les  individus ,  s'il  veut  les  concilier  avec  la  sûreté  pu- 
blique. 

Enfin ,  j'aime  à  penser  que  le  Tribimat  ne  verra ,  dans  la 
mesure  qui  tend  à  utiliser  même  la  déportation ,  que  l'adop- 
tion d  une  idée  philantropique  conçue  par  de  grands  écri- 
vains ,  réalisée  dans  les  temps  émciens  et  modernes ,  et  que 
l'Assemblée  constituante  eut  exécutée,  ainsi  que  le  constatent 
ses  lois  pénales ,  si  la  brièveté  de  son  existence  ne  l'eiit  em- 
pêchée de  former  une  autre  Bntany-Bay. 

J'eusse  voulu  borner  mon  travail  à  la  discussion  des  objec- 
tions formées  contre  le  projet  soumis  à  votre  examen  ;  la  na- 
tme  de  vos  débats ,  d'après  l'établissement  des  commissions, 
ne  me  Ta  pas  permis.  Je  désire ,  au  moins,  d'avoir  établi  que 
ce  projet  ne  renferme  pas  le  germe  des  inconvéniens  qu'on  a 
jirétendu  résulter  de  ses  dispositions. 

Je  vote  pour  qu'il  soit  adopté. 

OPINION    DU  TRIBUN   J.    P.    CHAZAL, 

CONTRE  I>E   PROJET. 

Tribuns  ,  je  ne  veux  reprocher  au  projet  de  loi  que  vous 
<liscutez  que  des  vices  ou  des  défauts  palpables  :  je  les  expo- 
serai avec  simphcité;  je  m'abstiendrai  de  tout  mouvement 
r)ratoire.  L'art  n'est  pas  fait  pour  la  raison  ;  elle  n'en  a  pas 
besoin. 
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TITRE  ^^ 

De   In  jouissance  des  droits  civils. 

'«  Art.   io(a).  Tout  individu  né  en  France  est  Français.  " 

On  a  désiré  deux  aniendeinens  à  cet  aiticle. 

Après  ces  mots  m-  en  France  ^  on  Xi^ui  et  dans  ses  colonies  ; 
et  après  ceux-ci  est  Français ,  on  voudrait  pourvu  que  l'in- 
dividu né  en  France^  d'un  i^oyageur  rtranger^y  reste  ou  vienne 
y  résider  un  jour  ^  en  déclarant  l'intention  de  s'y  fixer. 

Les  colonies  ne  sont  pas  la  France  proprement  dite ,  elles 
en  font  cependant  partie  ;  et  c'est  dans  cette  partie  surtout 
qu'une  acquisition  de  population  peut  être  de  quelque  prix , 
et  exciter  nos  faveurs. 

Mais  nous  ne  sommes  pas  réduits ,  en  France  ni  dans  nos 
colonies  ,  à  forcer  d'être  Fi  ançais  ceux  qui  préféreraient  la 
patrie  de  leur  père  et  de  leurs  ancêtres ,  et  nous  ne  devons 
pas  nous  condamner  à  l'obligation  non  récipro(|ue  de  les  trai- 
ter comme  compatriotes  avant  leur  acceptation  et  jusqu'à  la 
preuve  acquise  ,  très-difficile  et  souvent  même  impossible  à 
acquérir  ,  qu'ils  ont  perdu  cette  qualité  pour  l'un  des  cas  dé- 
terminés à  l'article  21. 

«  Art.  1 1.  Tout  enfant  né  en  pays  étranger,  d'un  Fran- 
<»  çais  qui  aurait  perdu  la  qualité  de  Français ,  pourra  tou- 
"  jours  recouvrer  cette  qualité  ,  en  faisant  la  déclaration  qu'il 
«'  entend  fixer  son  domicile  en  France.  » 

Les  termes  de  cet  article  ne  sont  pas  é(|uivo(|ues  ;  ils  com- 
prennent évidemment  les  enfans  des  émigrés  :  on  ne  le  dis- 
simule pas,  on  le  déclare  formellement.  Or,  notre  collègue 
Delpierre  nous  a  prouvé  ,  sans  le  vouloir  ,  (jue  nous  ne  pou- 
vons l'adopter  ;  car  il  porte  une  nouvelle  exception  aux  lois 
rendues  contre  tes  émigrés^  et  l'article  t)H  de  la  Constitution  in- 
terdit toute  exception  nouvelle  sur  ce  point. 

\r(.   \'\.    L'('traiiger  jouira  «n  i'^ance  dts  nièincs  droits 

(j)  (,'c*l  le  (Jeuxii-iiii-  du  |irui<-|.  Vjt  iiiiini'ri>l:if(r  |iruu»<'  liirii  i|ii(   le  |imiii<'r  |)ioiM  (l«-  lui  rt-jné 
élail  d«*4im-  .  f|iii>i  <|ii'un  'ii  .«il  dit,  a  •■iilt<r  ri.iiiK  imirt' I!<k1p  <\\'\\. 
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"  civils  (jue  ceux  (jui  sont  ou  qui  seront  accoiiiles  aux  Fran- 
<>  cais  par  les  lois  ou  les  traites  de  la  nation  à  laciuelle  cet 
«<  étranger  appartiendra.  » 

Voilà  un  des  articles  les  plus  iniportans  du  projet. 

Il  établit  l'exacte  réciprocité  de  notre  part  à  l'égard  des 
étraniiers. 

La  réciprocité  la  plus  exacte  n'est  pas  toujours  l'intérêt  na- 
tional bien  entendu. 

Un  de  nos  anciens  ministres  a  relevé  que  le  droit  d'aubaine 
réciproquement  maintenu  en  France  ne  rendait  pas  annuel- 
lement à  ses  monarques  quarante  mille  écus.  Je  le  crois  bien  : 
on  ne  porte  pas  sa  fortune  dans  les  pays  où  le  pillage  des 
veuves  et  des  orphelins  est  un  droit  de  paix  ;  et  l'on  a  grand 
soin,  au  contraire,  d'en  exporter  à  l'instant  même  tout  ce 
<|u'on  peut  y  ramasser  par  son  industrie.  Un  pays  comme  la 
France ,  le  jardin  du  globe ,  le  palais  des  sciences  et  des  arts, 
gagne  au  droit  d'aubaine  quarante  mille  écus;  il  y  perd  chaque 
année  des  millions. 

Nous  maïKjuons  en  France  de  capitaux ,  sources  fécondes 
de  toutes  les  reproductions  ;  nous  avons  de  grands  biens  à 
vendre  ;  et  certes ,  quoi  qu'ait  pu  dire  un  des  orateurs  qui  ont 
parlé  avant  moi ,  de  long-temps  nous  n'aurons  à  craindre  en 
France  que  l'étranger  qui  ne  possède  pas  aujourd'hui  un  seul 
are  sur  notre  sol  si  étendu,  puisse  l'envahir  par  acquisitions, 
et  alarmer  et  rivaliser  nos  innombrables  propriétaires. 

L'aubaine  qu'il  nous  faut  de  l'étranger ,  est  celle  de  ces 
capitaux  qui  nous  arrivent ,  et  (jue  l'autre  aubaine  arrêterait 
et  empêcherait  d'arriver. 

Si  la  réciprocité  n'est  pas  toujours  l'intérêt  national  bien 
entendu,  elle  n'est  pas  \A\xs  souvent  la  justice  que  nous  de- 
vons cependant  toujours  aux  autres  même  injustes  envers 
nous,  et  que  rien  au  moins  ne  dispense  d'acquitter,  (juand 
on  le  peut  sans  se  nuire. 

Je  professe  qu'une  nation  a  le  droit  incontestable  ,  comme 
un  ])articulier ,  de  fermer,  lors(|u'il  lui  j)laît ,  ses  portes  aun. 
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étiaiigers  ;  mais  lorsqu'elle  les  a  reçus  dans  son  sein ,  il  ne  lui 
est  pas  permis  de  les  priver  de  la  jouissance  des  droits  natu- 
rels et  universels  de  l'humanité;  et  tels  sont,  si  je  ne  m'a- 
buse ,  tous  ceux  que  nous  appelons  droits  civils  :  car ,  que 
sont  les  droits  civils,  que  peuvent-ils  être,  au  moins  chez 
nous,  sinon  les  droits  naturels  écrits? 

Les  droits  naturels  écrits  et  non  écrits  appartiennent  par- 
tout à  tous  les  hommes.  Les  étrangers  sont  des  hommes  à  nos 
yeux . 

Qu'importe  que  chez  eux  on  soit  barbare  envers  nos  con- 
citoyens :  est-ce  une  raison  pour  nous  d'être  barbares  envers 
nos  semblables ,  dont  la  plupart ,  esclaves  ou  sujets  ,  sont  in- 
nocens  des  attentats  de  leurs  maîtres  ou  de  leurs  chefs? 

Serait-ce  encore  une  raison  d'être  insensés  ,  en  immolant 
notre  intérêt  à  une  indigne  réciprocité  de  barbarie? 

On  a  prétendu  que  les  Grecs  et  les  Romains  établirent  , 
contre  les  étrangers,  le  droit  d'aubaine  qu'on  paraît  avoir 
surtout  en  vue  de  rétablir  réciproquement  parmi  nous ,  après 
douze  ans  d'abolition  absolue. 

On  l'a  prétendu  :  qu'on  le  prouve  par  mi  texte  précis  de 
leurs  lois. 

Et  si  Ton  y  parvient,  qu'en  résultera— t-il?  que  ces  hommes 
n'avaient  pas  ,  pour  les  droits  de  leui  s  semblables ,  le  même 
respect  que  nous  avons  et  que  nous  devons  garder  ;  <pi'ils 
méritaient  en  cela ,  comme  en  beaucoup  d'autres  choses  ,  le 
nom  dont  ils  injuriaient  les  étrangers  (prils* osaient  traiter  de 
la  sorte.  Faudrait-il  le  mériter  connue  eu.\  en  les  imitant .' 
Nous  n'aurions  pas  la  même  excuse  d'ignorance.  Ils  croyaient 
les  propriétés  et  les  successions  de  droit  civil  seulement  :  les 
auteurs  de  notre  (auIc  les  ont  proclanu-es  de  droit  naturel 
dans  les  deux  tliscours  préhminaires.  Après  les  avoir  ainsi 
consacrées,  comment  peuvent-ils  nous  proposer  de  les  violer 
ctdi'  les  ravir.'  lis  ne  le  devraient  pas  même  à  rexemj)le  des 
Gn'cset  <les  llomains  ;  mais  les  Grecs  ni  les  llomains  ncMlon- 
nèreril  j.nii.ii'^  «et  exemple    J'en  appelle  à  Ah»nti'S(juieu  ,  «pii 
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])assa  sa  vie  à  la  irrlKMTlif  i\c  \vn\'s  lois;  Montesquieu  n'on 
trouva  point  Je  seniblahle  :  Monlesijuieu  attribue  à  la  féoda- 
lité moderne  l'origine  du  droit  d'aubaine  ,  si  digne  d'elle. 

11  est  vrai  c|u'à  Rome  les  étrangers  ne  jouissaient  pas  de  la 
faculté  de  tester;  mais  ce  droit,  civil  chez  nous,  était  chez 
eux  un  droit  politique  ;  et  il  y  a  loin  de  la  prohibition  de  tester 
à  la  confiscation  des  successions. 

Le  gouvernement  de  Rome  fut  un  véritable  gouvernement 
paternel.  A  Rome  le  père  de  famille  était  dans  chaque  fa- 
mille un  magistrat,  ou  plutôt  un  despote  constitué ,  au-dessus 
duquel  régnait  le  corps  des  sénateurs,  pères  conscrits.  Le 
droit  de  tester  était  à  Rome  un  des  attributs  de  la  puissance 
paternelle  politique.  Le  fds  de  famille  n'en  jouissait  pas  :  le 
père  de  famille  pouvait  seul  faire  un  testament. 

Il  était  conséquent  à  Rome  de  refuser  aux  étrangers  une 
autorité  politique,  un  droit  dont  ne  jouissaient  pas  les  simples 
Romains ,  même  citoyens. 

Chez  nous ,  le  droit  de  tester ,  s'il  est  admis ,  sera  autre 
t  hose.  Il  ne  sera  qu'un  pur  droit  civil ,  commun  à  tous.  Il  n'y 
aura  pas  de  raison  d'en  priver  les  étrangers. 

Au  reste ,  on  peut  les  en  priver  si  l'on  veut  ;  les  morts  n'en 
souffriront  pas,  et  les  païens  survivans  n'auront  garde  de  s'en 
plaindre  ;  car  ils  seront  alors  mieux  traités  que  les  citoyens 
contre  lesquels  on  permettra  les  testamens. 

L'essentiel  est  qu'on  ne  les  prive  pas  des  droits  naturels , 
dont  celui  de  tester  peut  bien  être  une  conséquence  éloignée , 
mais  non  pas  un  complément  nécessaire. 

L'essentiel  est  qu'il  n'y  ait  jamais  d'odieuse  aubaine ,  et 
que  l'état  ne  puisse  jamais  voler  les  héritages  des  étrangers , 
au  préjudice  des  droits  naturels  du  sang,  et  à  son  propre 
préjudice. 

Lorsqu'une  coutume  barbare  et  insensée  existe  universel- 
lement, il  faut  bien  (|ue  (juelqu'un  commence  pai'  l'abolir. 
Nous  avons  pris  l'initiative  qui  appaitenait  à  la  nation  la  plus 
civilisée,  la  plus  hospitalière,  à  la  grande  nation  qui  sert  de 
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modèle  aux   autres,  nous  avons  aboli  la  coutume   barliarc 
et  insensée  ;  nous  ne  rétrograderons  }>as ,  après  douze  ans ,  à 
la  barbarie  insensée,  en  votant  l'article  i3  du  projet. 
<a        «  Art.  i4-  L'étrangère  qui  aura  épousé  un   Français  suivra 
««  la  condition  de  son  mari.  » 

Je  ne  relèverai  pas  l'obscurité  et  l'insuffisance  de  cet  ar- 
ticle ;  mais  je  ne  peux  me  dispenser  de  demander  ce  que 
devient  ici  le  vœu  de  réciprocité  absolue  exprimé  par  l'ar- 
ticle précédent  :  ou  la  Française  qui  épousera  un  étranger 
sera  admise  dans  le  pays  de  cet  étranger  à  suivre  de  même  la 
condition  de  son  mari ,  ou  elle  ne  le  sera  pas  :  dans  le  pre- 
mier cas ,  l'article  est  inutile  ;  dans  le  second  cas ,  il  est  con- 
tradictoire. 
i3  «  Art  i5.  L'étranger  qui  aura  été  admis  par  le  gouverne- 
«  ment  à  faire  en  France  la  déclaration  de  vouloir  devenir 
«  citoyen ,  et  qui  y  aura  résidé  un  an  depuis  cette  déclara- 
«  tion,  y  jouira  de  tous  les  droits  civils,  tant  qu'il  continuera 
"  d'y  résider.  » 

Par  cet  article ,  dont  la  rédaction  n'est  assurément  pas  élé- 
gante ,  on  soumet  l'étranger  qui  veut  devenir  citoyen  Fran- 
çais à  en  obtenir  d'abord  la  permission  du  gouvernement  : 
c'est  une  nouvelle  oT)li{>ation  (ju'on  lui  impose.  Je  la  crois 
bonne  (;n  elle-même  ;  mais  ])ouvons-nous  l'imposer  quand 
la  Constitution  ik;  l'impose  pas? 

On  a  dit  (ju'elle  ne  touclie  ])oint  au  droit  de  cité.  Elle  y 
touche,  puisqu'il  s'accjuiert  par  résidence,  et  que  son  refus 
peut  empêcher  de  résider,  et  par  consécjuent  de  l'acquérir. 

On  a  dit  fjue  la  France  deviendra  la  Hotaiiy-Hay  de  l'Eu- 
rope, c'est  une  fausse  craintr.  \a'  droit  des  gens,  réalisé  dans 
notre  Code  pénal,  nous  autorise  à  nous  di  livrer  |)ar  jugement 
de  tous  les  malfaiteuis  ('trangt'is. 

Mais  les  espions  et  les  pcrtni  l);il<  uis.'  Nous  les  jugeie/, 
aussi  ;  il  faut  b's  jugci 

l^a  (constitution  l'a  voulu.  On  iic  voulut  pas ,  (juand  on  la 
fit,  y  insérer  une  disposition  qui  l'ut  proposée,  et  (jui  portiiit 
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qu'avant  do  pivtendrc  au  droit  de  ciK%  on  serait  tenu  de  se 
faire  adopter  par  une  commune. 

«»  Art.  16.  L'étranger,  pendant  sa  résidence  en  France,  y     3 
u  sera  personnellement  soumis  aux  lois  de  police  et  de  sûreté. 
<«  Les  immeubles  qu'il  y  possédera  seront  régis  par  la  loi 
M  française,  lors  même  qu'il  n'y  résidera  pas.  » 

L'étranger  résidant  en  France  ne  doit  pas  y  être  soumis 
seulement  aux  lois  de  police  et  de  sûreté  ;  il  doit  y  être  sou- 
mis aussi  aux  lois  criminelles  et  à  toutes  les  autres  lois  im- 
])osaiit  des  obligations  et  des  contributions  personnelles  qui 
j)euventlui  être  connnunes.  Il  paie  les  droits  de  douane,  de 
passe,  d'entrée,  ceux  des  portes  et  fenêtres,  et  les  autres 
droits  semblables  imposés  et  à  imposer  aux  liabitans. 

Quant  aux  immeubles  qu'il  possédera  en  France,  c'est, 
d'après  l'article  1 3 ,  la  réciprocité  des  lois  étrangères  qui  les 
régira  plutôt  que  la  loi  française. 

Tout  cet  article  16  est  mal  rédigé. 

«  Art.  18.  Le  Français  résidant  en  pays  étranger,  conti-    !''• 
«  nuera  d'être  soumis  aux  lois  françaises  pour  ses  biens  situés 
««  en  France ,  et  pour  tout  ce  qui  concerne  son  état  et  la  ca- 
<«  pacité  de  sa  personne.  » 

Cette  disposition,  qui  est  toute  plausible,  me  paraît, 
comme  au  rapporteur  de  votre  commission,  étrangère  aux 
droits  civils ,  et  j'en  dis  autant  de  la  précédente ,  qui  a  besoin 
d'être  améliorée.  Ces  deux  dispositions  seraient  mieux  pla- 
cées dans  le  titre  premier  fies  effets  des  lois.  C'est  évidem- 
ment de  leurs  effets  d'obliger  partout  les  personnes  et  de  régir 
tout  le  territoire  sous  leur  empire. 

«  Art.  19.  Un  Français  pourra  être  traduit  devant  un  tri-   *i 
"  bunal  de  France  pour  des  obligations  par  lui  contractées  en 
<<  pays  étranger,  même  avec  un  étranger.  » 

"  Art.  20.  En  toutes  matières,  autres  que  celles  de  com-     ig 
•<  merce,  l'étranger  qui  sera  demandeur  sera  tenu  de  donner 
«<  caution   pour  le  paiement  des  frais  et  dommages-intérêts 
«  résultans  du  procès,  à  moins  qu'il  ne  possède  en  Franc(i 
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«  des  ininicublcs  d'une  valeur  suflisante  pour  assurer  ce 
«»  paiement.  » 

De  deux  choses  l'une  ;  ou  la  recipiocité  existera  chez 
l'eti'anger,  dans  le  cas  de  ces  articles  iq  et  20,  ou  elle  n'exis- 
tera pas  :  si  elle  existe,  ils  sont  inutiles  avec  l'article  i3  ;  si 
elle  n'existe  pas,  ils  sont  contraires  à  son  vreu  et  contradic- 
toires avec  lui. 

On  ne  peut  les  passer  ensemble. 

J'ai  épuisé  le  titre  premier  du  projet  de  loi  qui  vous  oc- 
cupe. Qu'il  me  soit  permis  de  m'étonner  de  n'y  avoir  pas 
trouvé  cette  belle  disposition  de  notre  ancien  droit  monar- 
chique :  La  France  est  une  terre  de  liberté  ;  V esclave  qui  la 
touche  est  libre  :  si  un  maître  le  réclame  y  il  ne  peut  lui  être 
rendu . 

Je  ne  sais,  mais  cette  disposition  convenait,  et  elle  était 
nécessaire  dans  le  livre  des  personnes ,  parmi  les  dispositions 
concernant  les  étrangers. 

Il  y  a  encore  des  esclaves  dans  le  monde.  La  terre  de 
France  ne  serait-elle  plus  pour  eux  une  terre  de  liberté?  La 
monarchie  la  déclara  telle  par  respect  pour  l'humanité  :  vou- 
drait-on dépouiller  la  République  du  respect  des  rais  pour 
les  hommes?  Non,  c'est  une  simple  omission;  mais  il  faut 

la  ré]>arer. 

TITRE  II. 

et-  2.  De  la  jjrivation  des  droits  civils. 

Ce  titre  se  divise  en  deux  sections. 

Prtîmière,  de  la  privation  des  droits  civils  par  la  perte  de  Ut 
qualité  de  Français. 

Deuxième  ,  de  la  privation  des  droits  civils  par  suite  descon- 
damnittions  judiciaires . 

Avec  des  lois  contre  rc'mi^ratioii ,  la  première  section  de 
<e  titre  serait  inutih;  ,  connue  pres(|ue  lout  le  titre  premier 
h;  serait  aussi ,  si  nous  admettions  l'étranger,  ipiand  nous  le 
recevrons  chez  nous,  à  la  parlici|>ation  de  nos  ilroits  civils  , 
qui  ne  sont  que  les  droits  naturels  et  sacres  de  l'humanité  ; 
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fX  la  seconde  section  serait  beaucoup  mieux  à  sa  place  dans 
notre  Code  pénal,  où  elle  se  trouve  déjà,  et  d'où  je  ne  vois 
})as  l'avantage  de  la  retirer  pour  la  mettre  ici. 

Ces  observations  générales  contre  le  projet  ne  me  dispen- 
seront pas  de  continuer  son  examen  par  article. 

«  Art.  ?.i .  La  qualité  de  Français  se  perdra  i"*  par  la  natu-  17 
«  ralisation  acquise  en  pays  étranger  ;  7.^  par  l'acceptation  , 
M  non  autorisée  par  le  gouvernement,  de  fonctions  publiques 
«  conférées  par  un  gouvernement  étranger  ;  3"  par  l'affllia- 
"  tion  à  toute  corporation  étrangère  qui  exigera  des  distinc- 
tions de  naissance  ;  4**  enfin,  par  tout  établissement  fait  en 
«  pays  étranger  sans  esprit  de  retour.  Les  établissemens  de 
«  commerce  ne  pourront  jamais  être  considérés  comme  ayant 
♦<  été  faits  sains  esprit  de  retour.  » 

Je  ne  reprocherai  pas  à  cet  article  le  vague  de  ces  expres- 
sions ,  par  tout  établissement  fait  en  pays  étranger  sans  esprit 
de  retour.  On  pourrait  trouver  cependant  des  paroles  plus 
précises  ;  mais  je  lui  reprocherai  d'ajouter  peine  sur  peine  à 
l'acceptation  de  fonctions  publicjues  conférées  par  un  gouver- 
nement étranger  ;  acceptation  qui  peut  n'être  que  momen- 
tanée ,  et  que  la  Constitution  ne  punit  que  de  la  perte  de  la 
qualité  de  citoyen.  Il  est  vrai  que  l'article  ajoute,  non  auto- 
risée par  le  gouvernement ,  et  que  le  gouvernement  se  réserve 
d'autoriser  à  accepter  ;  mais  pourquoi  rendre  nécessaire  une 
semblable  autorisation?  Je  ne  suis  pas  frappé  de  ce  qu'elle 
peut  avoir  d'utile  ;  et  c'est  un  inconvénient  d'assujétir  sans 
nécessité.  L'esprit  de  notre  Constitution  ,  et  de  toute  bonne 
Constitution  ,  est  d'assujétir  le  moins  possible  au  gouverne- 
ment et  le  plus  possible  aux  tribunaux. 

«<  Art.  22.  Le  Français  qui  aurait  perdu  sa  qualité  de  Fran-    18 
•<  çais  pourra  toujours  la  recouvrer  en  rentrant  en  France 
.<  avec  l'autorisation  du  gouvernement ,  et  en  déclarant  qu'il 
«  veut  s'y  fixer.  >» 

\oilà  encore  une  autorisation  assujétissante  au  gouverne- 
ment, sans  nécessité,  et  par  addition  au  vœu  constitutionnel, 
vu.  23 
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Il  résulte  des  termes  de  cet  article  que  rautorisation  pourra 
s'accordera  un  émigré.  En  elîet,  l'article  ne  le  défend  pas  ; 
et  ses  termes  sont  tiès-applicables  aux  émigrés  miiquement 
désignés  à  l'article  1 1  ,  comme  ayant  perdu  la  qualité  de  Fran- 
çais. Si  l'on  veut  (je  crois  qu'on  le  veut)  restreindre  la  dis- 
position à  ceux  dont  il  est  parlé  à  l'article  21 ,  immédiatement 
précédent,  qui  ont  perdu  la  qualité  de  Français,  pour  l'un 
des  quatre  cas  énoncés  dans  cet  aiticle,  il  faut  le  dire  par 
une  rédaction  plus  nette,  et  il  est  de  notre  devoir  de  la  de- 
mander. 
'î)  «<  Art.  2.3.  Une  femme  française  qui  épousera  un  étianger 
««  suivra  la  condition  de  son  mari. 

»  Si  elle  devient  veuve ,  elle  recouvrera  la  qualité  de  Fran- 
<*  çaise ,  pourvu  qu'elle  réside  en  France ,  ou  qu'elle  y  rentre 
«<  avec  l'autorisation  du  gouvernement  ,  et  en  déclarant 
.»  qu'elle  veut  s'y  fixer.  » 

Encore  une  autorisation  du  gouvernement  (a).  Pouvez-vous 
et  devez-vous  l'imposer  à  la  Française ,  veuve  d'un  étranger, 
qui  veut  rentrer  dans  son  pays  natal?  Devez-vous  exiger  en 
outre  d'elle  qu'elle  déclare  l'intention  de  s'y  fixer ,  si  mani- 
feste par  son  retour  ,  lorsque  vous  ne  l'avez  pas  exigé  de  l'in- 
dividu né  en  France  d'mi  voyageur  étranger  ? 
seci.  2.        Je  passe  à  la  section  II  ;  et  ici  je  renonce  à  la  discussion 
par  articles,  pour  m'attacher  exclusivement  à  trois  disposi- 
tions principales. 
25        La  première  est  celle  qui  dissout  le  mariage  d'un  condanmé 
à  la  mort  ou  à  la  déportation  ,  et  déclare  concubine  l'épouse 
qui  continuerait  à  vivre  avec  lui. 

11  MHî  semble  <|ue  la  loi  devrait  se  borner  à  accorder,  dans 
ce  cas,  le  divorce  ou  la  séparation  ,  s'ils  4'taient  demandés  , 
mais  qu'elle  ne  devrait  pas  l'imposer  aux  époux  (|ui  vomiraient 
rester  unis. 

On  a  parlé  des  opinions  religieuses  et  des  cultes.  La  loi  doit 
les  respecter.  La  loi  ne  doit  donc  pas  «lire  à  ceux   que  leur 

(il)    On  rii  lr<iini   iiim   nulrr  à  l'arlirlr  2^  iiiiv.inl. 
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conscience  unit  inséparablement  jusqu'à  la  mort,  et  qui  veu- 
lent rester  unis  :  Je  vous  sépare ,  je  vous  ordonne  de  vous 
ijuitter. 

Je  n'ai  rien  lu  de  si  touchant ,  de  si  beau ,  que  le  dévoue- 
ment de  la  fennne  de  Gain ,  emportant  ses  enfans,  et  suivant 
dans  la  terre  d'exil  et  d'expiation  son  mari  coupable  de  la 
première  mort,  du  premier  ileuil,  couvert  du  sang  fraternel, 
jugé  de  Dieu ,  et  maudit  de  ses  parens. 

C'est  le  plus  sublime  effort  de  la  vertu  conjugale.  La  loi 
ne  peut  l'exiger  ;  mais  la  loi  ne  doit  pas  en  dispenser.  Elle  ne 
doit  pas  surtout  le  pmiir  dans  l'épouse  vertueuse  ,  en  la  flé- 
trissant du  nom  infâme  de  concubine. 

Il  me  semble  que  la  loi  devrait  favoriser  tout  ce  qui  est 
vertueux  et  moral ,  au  lieu  de  l'étouffer  :  il  me  semble  que 
la  loi  devrait  honorer  et  consacrer  la  vertu  conjugale ,  au  lieu 
de  la  flétrir  et  de  la  pmiir. 

Ne  saurait-on  être  juste  que  contre  le  crime?... 

Cette  disposition  est  inadmissible. 

Ceux  qui  la  veulent ,  comme  pmiissant  davantage  le  crimi- 
nel qu'elle  sépare  de  tout  ce  qui  lui  fut  cher ,  se  trompent 
dans  le  vœu  de  leur  vengeance.  Ils  le  puniraient  bien  mieux 
en  l'environncuit  qu'en  l'isolant  des  êtres  infortunés  dont  il  a 
fait  le  mallieur  ,  et  dont  les  vertus  assistantes  seraient  si  pro- 
pres à  exciter  ses  remords  et  à  le  rendre  meilleur.  Vous  n'en 
désespérez  pas ,  puisque  vous  lui  permettez  d'aller  vivre  loin 
de  vous.  » 

Songeons  qu'on  ne  sera  pas  toujours  condamné  à  la  dépor- 
tation et  à  la  mort,  dont  on  va  proroger  la  peine  ,  pour  des 
assassinats  indignes  de  pitié.  On  peut  l'être  et  on  pourra  l'être 
encore  pour  des  délits  moins  odieux. 

Quant  à  ceux  qui  n'admettent  la  dissolution  que  comme 
une  conséquence  forcée  de  la  mort  civile ,  qui  les  oblige  de 
créer  une  mort  civile  ?  Ne  ])eut-on  pas  se  passer  de  cette 
création  inobligée ,  qui  oblige  ensuite  à  l'injustice  envers 
l'innocence  et  la  vertu?  Il  (ftait  si  simple  de  s'en  passer,  et 
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irt'iioiim  à  la  place  posilivcmenl ,  et  à  son  aise ,  les  droits  ci-* 
vils  dont  on  veut  priver  et  dont  il  convient  de  priver  un  cou- 
pable fugitif!  Le  bon  sens  n'eût  pas  fait  autre  chose  :  la  science 
s'est  en»])('tree  dans  cette  crc'ation  inutile.  Quand  voudra— 
t-on  en(in  lecbercber  un  peu  ce  qui  doit  être,  au  lieu  de  se 
mettre  toujours  à  co]>ier  ce  qui  fut  et  à  Toutrer? 

Je  crois  qu'on  outre  les  effets  obliges  de  la  mort  civile. 

Le  jurisconsulte  Ulpien  a  dit  que  la  fiction  doit  être  en  tout 
l'image  parfaite  de  la  vérité. 

C'est  une  belle  recette  pour  les  fictions ,  et  un  bon  conseil 
aux  artistes  :  mais  il  vaut  mieux  être  artiste  moins  parfait  en 
mort,  et  législateur  plus  juste. 

Il  n'y  a  que  la  vérité  seule  d'inaltérable.  La  nature  d'une 
fiction  qui  se  prête  à  tout  est  d'être  tout  ce  qu'il  plaît  à  ses 
auteurs  qu'elle  soit. 

Tous  permettez  déjà  au  condamné  que  vous  feignez  mort 
civilement  de  recevoir  des  alimens  par  legs.  Vous  lui  con- 
servez ce  droit  civil,  quoiqu'il  soit  mort  civilement.  Pourquoi 
ne  lui  en  conserveriez-vous  pas  d'autres?  Pourquoi  ne  lui 
laisseriez-vous  j)as  le  droit  civil  du  mariage  ,  tant  qu'il  n'est 
pas  en  votre  pouvoir  de  l'en  priver  réellement?  Le  droit  civil 
du  mariage  n'est  pas  propre  et  particulier  à  ce  coupable  qu'il 
faut  punir;  il  est  commun  à  sa  femme  ,  <jui  est  innocente  , 
<|ui  ])eut ,  qui  veut  en  jouir,  et  (|ui  en  jouit.  Pouvez-vous 
faire  (ju'elle  n'en  jouisse  pas  lorsqu'elle  en  jouit?  Pouvez-vous 
faire  (jue  ce  (|ui  est  ne  soit  ])as?  Si  la  fiction  a  ses  droits,  la 
vt'rîtc'  n'a-t-elle  pas  aussi  les  siens?  Et  vous  ,  avez-vous  inté- 
rêt de  multiplier  le  nombre  des  concubines,  <'t  devez-vous 
immoler  le  droit  sacré  de  l'innocence  et  son  lionneur  à  la  pu- 
nition du  crime  d'antrui?  Le  devez-vous  pour  la  vaine  per- 
fection d'uiu;  image  (|ue  vous  laissez  imparfaite  en  d'autres 
points?  Va  (le  (|nell('  image  ,  bon  Dieu  !  d'une  triste  image  de 
mort . 

Knfin,  ceci  n'e\cède-l-il  ])as  la  perfection  même  de  Tiinage 
qu'on  a  voulue?  On  n'a  pu  la  vouloir  (|ue  contre  le  coupable 
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cl  le  loiipaMc  srul  :  vous  l'cteiulez  du  coupable  aux  innoccns. 
Ne  suftisait-il  pas  à  sa  perfection  de  Tepuiser  contre  lui?  Ne 
suflisait-il  pas  de  dire  que  le  coupable  ne  pourrait  réclamer 
les  droits  d'époux?  Ah î  dites  cela  :  dites  contre  lui  tout  ce 
qu'il  vous  plaira  de  dire  ;  depouillez-le  de  tous  ses  droits  sans 
reserve,  sans  exception  :  il  est  coupable,  je  vous  l'abandonne; 
mais  respectez  ceux  de  sa  fenunc ,  qui  ne  l'est  pas ,  et  laissez- 
la  jouir  des  siens  tant  qu'elk  voudra  et  qu'elle  pourra  en 
jouir. 

Le  droit  de  l'innocence  est  la  borne  respectable  de  Uyiiic 
privation  de  droits  contre  le  crime. 

La  seconde  disposition  que  je  combats   est  celle  relative    io 
aux  enfans  qui  naissent  des  époux  après  la  condaumation  de 
Tun  d'eux. 

Le  projet  les  déclare  bâtards. 

Ils  ne  sont  pas  plus  bâtards,  ils  ne  doivent  pas  plus  être 
ijàtards  ,  ils  ne  peuvent  pas  plus  être  laits  bâtards  par  la  loi, 
r  que  leur  mère  concubine.  Les  mêmes  raisons  les  protègent  et 
les  défendent  contre  la  mort  fictive,  qui  veut  en  vain  s'étendre 
encore  à  eux ,  et  envelopper  aussi  de  ses  ombres  les  droits 
non  moins  sacrés  et  non  moins  inviolables  de  ces  innocens. 

Quoi  (|u'on  ait  pu  prétendre  avec  très-peu  de  respc<:t  pour 
le  jugement  des  autres  (a) ,  il  est  certain  que  l'article  32  du 
projet  irait  jusqu'à  refuser  la  légitimité  à  ceux  de  ces  inno- 
cens nés  après  le  délai  donné  à  leur  père  pour  purger  la  con- 
tumace, et  cela  bien  que  leur  père  fiU  ensuite  absous  ,  et  son 
mariage  réhabilité. 

Ici  les  enfans  du  mariage  ite  seraient  pas  seulement  réputés 
bâtards  ,  mais  encore  bâtards  adultérins,  comme  on  vous  l'a 
prouvé  hier  ;  et  leur  bâtardise  adultérine,  qui  ne  serait  plus  le 
fruit  du  crime  de  leur  père  reconnu  innocent  comme  eux  ,  le 
deviendrait  de  ses  malheurs  et  de  rini([uité  de  ses  premiers 
juges.  Peut-on  ,  peut-on  pousser  plus  loin  l'abus  d'une  fic- 
tion? Quelle  raison,  (juelle  justice  n'en  serait  pas  révoltée, 

fj.  Vojcz  IVipiiiion  du  iriLun    D<!l|>i<«ire. 
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lorsqu'on  avait  d'ailleurs  si  bien  paré  à  tout ,  en  exigeant  la 
reconnaissance  expresse  de  la  paternité!  On  n'a  pas  osé  entre- 
prendre de  justifier  cette  inconcevable  disposition  ;  on  n'a  eu 
que  la  ressource  de  Li  nier;  ce  qu'on  a  fait  contre  la  lettre 
positive  de  l'article  qui ,  ne  réhabilitant  avec  le  mariage  que 
les  enfaiis  nés  dans  les  cinq  ans ,  exclut  ])ar  conséquent  tous 
ceux  qui  sont  nés  après ,  et  les  laisse  bien  réellement  sous  la 
bâtardise,  et  qui  plus  est ,  la  bàtai'dise  adultérine. 
3a-33.  J'arrive  à  la  troisième  et  dernière  disposition  contenue  dans 
les  articles  34  et  35. 

««  En  aucun  cas ,  la  prescription  de  la  peine  (  porte  l'ar- 
««  ticle  34)  ne  réintégrera  le  condanmé  dans  ses  droits  civils 
'<  pour  l'avenir. 

«  Les  biens  qu'il  pourra  avoir  acquis  'continue  l'article  35), 
«  et  dont  il  se  trouvera  en  possession  au  jour  de  sa  mort  iia- 
«  turelle ,  a])])artiendront  à  la  nation  par  droit  de  déshérence. 

««  Néanmoins  le  gouvernement  en  pourra  faire ,  au  profit 
•t  de  la  veuve,  des  enfans  ou  parens  du  condanmé,  telles 
«  dispositions  que  l'humanité  lui  suggérera.  » 

Toute  peine  se  prescrit  par  vingt  ans  :  on  présume  que  les 
maux  de  vingt  années  de  proscription  ont  assez  expié  le  crime, 
et  que  les  larmes  du  repentir  l'ont  effacé.  Le  crime  est  expié 
et  effacé  a])rès  vingt  ans  ;  il  l'est  surtout  pour  les  Français  qui 
oublient  ])lus  vite  h'S  vertus  et  les  services.  Le  Français  n'a 
pas  une  mémoire  im])lacable ,  et  il  n'est  pas  dans  ses  mreurs 
de  pardonnera  demi.  Le  crime  expié  et  effacé  est  pardonné 
en  entier:  comment  la  peine  subsisterait-i;lle  en  partie?  Pour- 
quoi priverait-on  désormais  des  droits  civils  celui  à  qui  l'on 
permet  «le  vivn-  di'sormais  dans  la  cité? 

C'est  une  suite  <le  la  fiction  qui  se  rtfpaiid  encore  sur  ces 
articles,  et  ;ui  v  produit  ,  avec  une  véritable  logomachie,  un 
mystère  comparabh'  à  tous  ceux  qur  l'Asie  a  ])U  rêver. 

Fn  effet,  après  avoir  iiiaintrnii  la  mort  livile,  on  suppose 
<|Ue  le  mort  eivilemenl  pourra  acijuerir.  ce  (]ui  est  bien  un 
acte  «le  vie  civile  :  voilà  la  logomachie. 


DES    DROITS    CIVILS.  BSt) 

Voici  le  iiivslèif. 

Un  lioiiime  était  mort  depuis  vingt  ans;  après  vingt  ans  il 
I  essuscite  :  on  le  conçoit ,  car  sa  mort  fut  une  fiction  ;  mais 
il  ressuscite  sans  ressusciter  ;  il  reste  mort  civilement,  (|Uoi— 
qu'il  soit  ressuscité  civilement;  et  néanmoins  il  nVstpas  mort 
civilement,  car  il  vit  pour  acquérir. 

Ce  mvstère  aljoutit  à  déclarer,  ce  qui  est  clair,  (juc  les 
biens  (fu'il  pourra  avoir  actjuis  à  sa  mort  naturelle  appartien- 
dront à  la  nation  par  droit  de  déshérence. 

Par  droit  de  déshérence! 

Déshérence  est-il  le  mot?  Déshérence  est-il  la  vérité?  Pas 
plus  que  la  vérité  n'est  le  mensonge.  Il  n'y  a  pas  déshérence 
ou  défaut  d'héritier  naturel ,  puistju'il  y  a  des  enfans  et  des 
parens  qui  n'ont  pas  pu  cesser  de  l'être  par  la  condamnation 
et  par  le  crime.  La  peine  est  prescrite.  La  parenté,  la  pater- 
nité, la  nature. sont  imprescriptibles.  Le  mot  n'est  pas  dés- 
héi'ence  ;  déshérence  est  un  dernier  anneau  ajouté  à  la  longue 
chaîne  des  injustices  de  la  fiction  de  mort  civile  ;  déshérence 
est  un  mensonge  :  le  mot  est ,  il  est  bien  confiscation ,  et  la 
chose  est  aussi  confiscation. 

On  a  adouci  la  chose  en  disant  que  le  gouvernement  jxjurra 
faire,  au  profit  de  la  veuve,  des  enfans  ou  parens  du  con- 
danmé,  telles  dispositions  de  ses  biens  que  ITiumanité  lui 
suggérera. 

Mais  il  ne  faut  pas  que  le  gouvernement  puisse  faire ,  car 
il  pourrait  aussi  ne  pas  faire.  H  faut  que  les  enfans  héritent  de 
leurs  pères,  et  les  parens  de  leurs  parens. 

La  trop  mémorable  confiscation  a  disparu  de  tous  nos  Codes; 
en  voilà  un  germe  enveloppé  ;  c'est  sans  doute  le  moindre 
des  germes  :  quel  qu'il  soit,  vous  vous  garderez  de  le  dépo- 
ser dans  notre  Code  civil.  Non  ,  vous  n'adopterez  pas  un  pro- 
jet ïjui  le  contient,  avec  le  titre  de  concubine  pf>ur  la  vertu 
conjugale  [X)uss#*e  jusqu'à  riuiroïsme,  l'opprobre  de  la  bâ- 
taidisc  fKjur  les  enfans  nés  du  mariage  qu'il  dis.sout  mal;^ré 
les  époux  ;  la  vengeance  |iartielle ,  après  vingt  ans  ,  chez  les 
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Français  ;  et  qui ,  à  tant  de  dispositions  odieuses,  et  tant  de 
vices  graves  de  détail,  réunit  encore  le  rétablissement  du 
prétendu  droit  d'aubaine,  si  barbare  et  si  insensé  parmi  nous. 
Nous  voterons  le  rejet  de  ce  projet. 

OPINION   DV  TRIBUN   CAK1()>-MS\S  , 
POUR    LE   l'ROJtT. 

Il  et  Tribuns,  c'est  sur  deux  points  princijiaux  ,ce  qui  regardf 
l'admission  des  étrangers  ,  et  ce  qui  est  relatif  aux  effets  de 
la  mort  civile ,  que  les  meilleurs  esprits  sont  encore  en  dis- 
sentiment :  ces  deux  points  sont  importans  et  délicats.  Au 
désavantage  naturel  de  la  défensive  ,  se  joint  celui  d'avoir  à 
combattre  des  adversaires  qui  se  couvrent  d'armes  respectées, 
qui  appellent  à  leur  secours  ces  noms  imposans  d'économie 
politique ,  de  circulation ,  de  balance  du  conunerce ,  de  plii- 
lantropie  même  ,  d'humanité,  et  toutes  ces  théories  brillantes 
qui  séduisent  encore,  non  seulement  les  témoins,  mais  les 
victimes  même  de  leurs  malheureux  résidtats  ou  de  leur  dé- 
plorable im])uissance. 
Il  Personne  ne  peut  nier  que  les  dispositions  du  projet,  en 
tout  ce  qui  touche  l'admission  des  étrangers,  ne  soient  dans 
les  règles  de  l'exacte  justice  ;  rien  n'est  plus  exactement  juste 
que  la  réciprocité  ;  mais  ces  dispositions  ne  vont  pas  jusqu'à 
la  faveur,  et  c'est  ce  dont  on  se  plaint. 

L'Assemblée  constituante  avait  favorisé  d'une  manière 
beaucoup  plus  large  tous  les  étrangers  indistinctement  qui 
s'établissaient  en  France.  Un  des  opinans,  en  convenant  avec 
noiLs  que  ])lusieurs  étrangers  nous  avaient  fait  des  maux  infi- 
nis pendant  nos  troubles  |)oIiti(|ues,  a  remar(|ué  avec  justesse 
qu'on  ne  pouvait  pas  en  inthiire  (jue  h»  disposition  générale 
de  rAssenibl("<.'  constituante  iVit  mauvaise,  parce  que  les 
tenq)S  où  nous  avons  éprouvé  ces  funestes  elVets  de  la  pré- 
sence d<;s  étrangers  n'avaient  rien  de  commun  avec  les 
t(;iMj>s  oi<liiiaires  pour  h's<|in'ls  les  lois  sont  laites  ,  et  <jue  ces 
(•trangei.>,  l'on l  nous  avons  lanl  de  droil  de  nous  plaindre, 
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ii'ëtaitMit  point  ces  pioprictaires ,  ces  capitalistes,  ces  hoiniues 
industrieux  et  probes  c[ue  l'Assemblée  constituante  avait 
prétendu  appeler.  Cela  est  vrai  ;  mais  si  on  ne  peut  pas ,  à 
cause  des  troul)les  dont  sa  session  a  été  suivie ,  accuser  l'As- 
semblée constituante  et  ses  lois  d'aucun  mauvais  effet  qui 
leur  puisse  être  raisonnablement  imputé  ,  il  est  certain  aussi 
qu'aucun  bien  n'est  résulté  de  ces  mêmes  mesures  ;  que  ,  si 
on  ne  peut  pas  conclure  qu'elles  sont  mauvaises ,  on  ne  j)eut 
j)as  décider  non  plus  qu'elles  sont  bonnes  ;  qu'enfin ,  elles  ne 
sauraient  être  jugées ,  et  que  les  clioses  restent  dans  ce  doute 
où  il  est  commandé  par  la  sagesse  de  s'abstenir. 

Il  faut  donc  remonter  à  la  question  primitive.  Est-il  bon 
d'appeler  l'étranger,  de  le  favoriser,  de  l'engager,  par  tous 
les  moyens  possibles ,  à  venir  babiter  le  territoire  français  ? 
Faut-il  se  contenter  de  ne  pas  le  repousser?  Doit-on  le  traiter 
avec  la  seule  justice  sans  faveur?  Doit-on  même  lui  imposer 
chez  nous,  quand  il  nous  les  impose  cliez  lui,  des  conditions 
préalables  et  un  noviciat  onéreux  ? 

Le  gouvernement  royal  avait  déjà  montré,  dit-on,  sa  pré- 
férence pour  le  parti  de  la  facilité  et  de  la  faveur.  La  postérité 
jugera  peut-être  que  ce  gouvernement  a  péri  précisément 
parce  qu'il  avait  admis  aussi  bien  d'autres  idées  qui  accom- 
pagnent les  principes  auxquels  ce  système  se  rattache  ;  qu'il 
a  péri ,  surtout ,  parce  que  tout  caractère  et  tout  esprit  natio- 
nal s'était  perdu  au  milieu  de  la  faveur  indiscrète  accordée 
aux  hommes  et  aux  doctrines  du  dehors  ,  et  de  ce  fol  engoue- 
ment pour  les  étrangers  qui  n'a  rien  de  commun  avec  l'estime 
et  les  égards  qui  leur  sont  légitimement  dus. 

Nous  sommes  entrés  dans  le  monde  à  l'épocjue  où  triom- 
phait cet  enthousiasme  insensé;  cette  époque  offrait  un  spec- 
tacle déplorable  et  singulier.  Au  milieu  de  la  France  on  ne 
trouvait  plus  de  Français. 

Dans  l'ainiée,  les  habitudes  et  les  méthodes  prussiennes 
et  allemandes  usurpaient  une  stupide  a<hiiiratioii  ,  et  révol- 
taient l'honneur  et  le  bon  sens  du  soldat. 
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Dans  rintérieur,  les  manies  anglaises  avaient  ert'acé  jus- 
qu'aux dernières  traces  de  notre  caractère. 

Dans  les  lettres ,  dans  les  sciences ,  dans  les  arts ,  même 
invasion  de  l'esprit  du  dehors;  et  les  héritiers  du  grand 
siècle  écoutaient,  à  genoux ,  les  leçons  de  pédagogues  étian- 
gers  ,  le  rebut  ou  l'opprobre  de  leur  propre  pays. 

L'amour  de  la  patrie  et  l'orgueil  national  étaient  devenus 
des  ridicules  ;  la  philantropie  universelle  ,  l'amour  du  genre 
humain ,  avaient  remplacé  ces  sentimens  respectables  qu'on 
traitait  de  vieux  préjugés  ,  d'antique  faiblesse  ;  et  un  bel- 
esprit  fort  à  la  mode  (a)  avait  fait  un  discours  sin-  le  vieux 
mot  patrie.  "Voilà  cependant  ce  qu'a  été  la  nation  française, 
nous  l'avons  vu;  voilà  de  quel  abîme  d'avilissement  elle  est 
sortie  avec  tant  de  douleur.  Est-il  sage,  dans  une  telle  na- 
tion ,  d'aider  encore  par  les  lois  cette  i)ropension  ,  qui  n'est 
déjà  que  tr(;p  forte ,  à  se  déconsidérer  elle-même  en  faveur 
de  voisins  ou  d'ennemis  qui  ne  la  valent  pas? 

Le  genre  humain  n'est  qu'une  grande  famille,  je  le  sais. 

Tous  les  peuples  sont  frères  ,  j'en  conviens  ;  mais  ce  sont 
des  frères  dont  les  querelles  seront  éternellement  soumises 
à  la  décision  du  glaive  et  à  l'arbitrage  des  batailles. 

Si  la  paix  éternelle  ,  si  la  fraternité  universelle  ,  sont  des 
rêves  impossibles  à  réaliser,  pourquoi  provocjuer  une  fusion 
indiscrète  ,  un  mélange  elVréné  des  peuples ,  pendant  ces 
courts  intervalles  de  paix  qui  suspendent  momentanément 
l'état  de  guerre,  (jui  est  malheureusement  l'état  habituel  du 
globe?  Gardons  plutôt  ce  caractère  ])arliculier,  cette  attitude 
nationale ,  ces  traits  distinctifs  dont  l'ellacemcnt  est  toujours 
un  des  signes  de  la  décadence  des  tinpires. 

Voilà  i)()ur  les  p(*u])les  en  général;  voici  ]H)ni  les  parti- 
culiers. 

Nous  estimons  chez  les  autres  les  mêmes  cpialilés  (pii  nous 
rendent  estimables  à  nos  propres  yeux.  Ainsi ,  <|uaiid  nous 
^entons  au  lojid  de  notre  ànie  un  anioiir  ardent  de  la  pairie, 

a)  L'<iLil'<'  <i<>>ti 
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une  haine  vigoureuse  contre  ses  ennemis,  un  dévouement 
enthousiaste  pour  tout  ce  qui  fait  sa  gloire  ou  son  bonheur  , 
nous  nous  applaudissons  de  ces  sentimens  ;  nous  nous  savons 
gré  de  travailler  ou  de  souffrir  pour  notre  pays  ;  nous  nous 
enorgueillissons  nous-mêmes  d'un  nom  pour  lequel  aucun 
sacrifice  ne  nous  coûte. 

Eh  bien  I  c'est  sur  la  même  règle  (jue  nous  devons  juger 
les  étrangers.  Quel  est ,  dans  un  moment  de  trêve,  celui  de 
nos  ennemis  dont  nous  serrons  la  main  avec  le  plus  d'estime 
et  de  véritable  cordialité?  c'est  celui-là  même  dont,  pendant 
le  combat,  nous  avons  cherché  la  poitrine  avec  le  plus  d'ar- 
deur. Ce  sentiment  est  général,  quoiqu'il  agisse  chez  la  plu- 
part des  hommes  à  leur  insu.  Et  qu'on  ne  craigne  pas  que  je 
puisse ,  en  m'exprimant  ainsi ,  offenser  les  étrangers  !  l'inten- 
tion en  est  loin  de  moi  ;  et ,  au  contraire ,  il  me  semble  que 
je  les  honore  précisément  comme  ils  doivent  aimer  à  être 
honorés,  et  comme  ils  s'honorent  eux-mêmes.  Je  ne  mesure 
point  ce  que  je  dois  d'estime  à  un  étranger  sur  l'amour  qu'il 
porte  à  ma  patrie ,  mais  sur  l'attachement  qu'il  a  pour  la 
sienne.  Un  Anglais  est  pour  moi  d'autant  plus  estimable  qu'il 
est  plus  anglais  ;  et  ce  sentiment  qu'il  excite  en  moi  n'est  pas 
fait  pour  lui  déplaire. 

Celui  qui  abandonne  sa  patrie,  qui  la  déshérite  de  son 
travail ,  de  son  industrie ,  de  ses  capitaux ,  témoigne  peu 
d'enthousiasme  pour  elle  ,  peu  de  fidélité  à  des  affections  sa- 
crées ;  je  ne  vois  pas  par  quel  charme  il  inspirerait  un  si  tendre 
intérêt  à  celle  qu'il  vient  chercher  peut-être  pour  la  quitter 
encore.  Cethomme  a  été  mauvais  Anglais,  mauvais  Allemand; 
c'est  une^  présomption  à  vos  yeux  qu'il  va  être  un  excellent 
Français  I  quel  étrange  raisonnement I  Honneur,  estime,  ac- 
cueil à  L'étranger  I  Comme  voyageuj- ,  comme  ])assager ,  il  est 
sous  la  protection  des  dieux  hospitaliers;  avec  lui,  je  ne 
calcule  point  ma  bienveillance,  elle  lui  est  acquise  sans  me- 
8Uie ,  sans  réserve,  sans  scrupule  ;  mais,  dès  qu'il  veut  s'é- 
iahlïv ,  je  m'arrête ,  j'examine ,  et  les  premières  questions  que 
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je  me  fais  sont  celles-ci  :  pourquoi  a-t-il  quitte  son  pays?Est-' 
ce  par  une  légèreté  d'esprit  toujours  ])eu  estimable?  pour  un 
crime  public?  pour  des  raisons  secrètes  et  lionteuses?  par  les 
vues  d'une  cupidité  désordonnée,  mauvais  garant  de  sa  mo- 
ralité? Dans  toutes  ces  hypothèses ,  je  ne  vois  pas  pourcjuoi 
l'on  irait  ])our  lui  plus  loin  que  la  justice  ,  et  jusqu'à  la  fa- 
veur, n  semblerait,  à  entendre  certains  hommes,  que  nous 
habitons  une  terre  toute  nouvelle ,  où  une  poj)ulation  rare  , 
disséminée  sur  un  sol  immense,  s'agite  péniblement,  inca- 
paljle  de  suffire  à  toutes  les  exploitations  qui  lui  sont  offertes. 
Mais  non  ,  convient-on  assez  généralement,  nous  n'avons 
pas  besoin  de  leurs  bras.  Us  nous  porteront  leur  or ,  nous 
dit-on.  Je  ne  m'écrierai  point  avec  les  Romains  :  c'est  l'or  de 
Toulouse ,  il  porte  malheur  ;  mais  j'observerai  d'al)ord  que 
les  capitaux  qui  sont  einj)loyés  au  commerce ,  tous  ceux  qui 
rentrent  dans  la  classe  des  richesses  mobilières,  existent  et 
circulent  sous  des  formes  qui  ne  leur  ]>ermettent  pas  de 
craindre  les  atteintes  de  la  loi  qu'on  redoute  pour  eux  ;  elle 
est  à  peu  près  nulle  à  leur  égard  :  c'est  le  sentiment  de  ceux 
qui  entendent  le  mieux  cette  partie. 

Quant  aux  acquisitions  d'immeubles,  il  y  a  plusd*une  re- 
marque à  faire ,  et  avant  tout,  un  fait  à  réfuter. 

On  a  dit  à  cette  tril)une,  comme  l'une  des  raisons  (|ui  de- 
vaient nous  faire  sérieusement  songer  à  favoriser  par  toutes 
sortes  de  moyens  l'importation  des  capitaux  étrangers,  que 
nos  terres  se  vendaient  à  un  prix  excessivement  vil,  et  sur  le 
pied  de  dix  ou  douze  pour  cent  de  leur  revenu.  Je  m'élève 
contre  cette  assertion  ;  je  déclare  formellement  et  solennel- 
lement (lu'elle  est  inexacte  et  tout  à  fait  erronée.  11  résulte 
du  registre  des  criées  du  di'partement  de  la  Seine  ,  que  de- 
puis plus  de  dix-huit  mois  il  n'y  a  pas  dix  exemples  (ju'ime 
propriété  de  5,ooo  francs  (h*  revenu  se  soit  vcn(hie  au-dessous 
de  loo, <»()<)  francs;  et  à  (-in(|u.iiile  lieues  de  Paris,  c'est  pres- 
(jue  partoul  à  <juatre  [)our  cent  que  se  font  les  virntes  d'im- 
meubles, surtout  de  gré  à  gré. 
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.Valtfste  ros  faits,  c{  j'olViv  de  It's  prouver  ;  mais  \c  nVni  ai 
|>as  besoin  pour  louiluttre  ceux  (jui  les  avancent.  Je  s?U])po- 
^erai  vrai  ]>our  un  instant  que  nos  immeubles  soient  reelle- 
nuMit  au  bas  prix  qu'ils  prétendent. 

D'abord ,  il  faudrait  que  l'étranger  fût  insensé  pour  venir 
acbeter  des  portions  d'une  terre  si  suspecte  et  si  vile  aux  yeux 
de  ses  propres  babitans, 

ÎMais  enfin,  s'il  acbetait,  que  s'ensuivrait-il?  que  pour 
100,000  francs  de  capitaux  importés  en  France,  un  étranger 
aurait  éternellement,  lui  et  ses  ayant-cause,  12,000  francs 
du  produit  annuel  du  sol  français ,  qu'il  dépenserait  en  tel 
lieu  du  monde  qu'il  lui  plairait. 

Certes ,  la  spéculation  est  fort  belle  pour  l'étranger  ;  il  peut 
être  très-pressé  de  la  faire  :  mais  pour  la  France  ,  je  ne  con- 
nais point  d'opération  plus  funeste.  Je  ne  vois  rien  qui  tende 
plus  directement  à  l'appauvrissement  de  l'Etat.  On  sent  que 
le  même  raisonnement  s'applique  aux  rentes.  Qu'on  songe  à 
ce  que  serait  devenue  la  France  si  ces  acquisitions  de  l'é- 
tranger avaient  eu  lieu  du  temps  de  nos  assignats  :  tout  le 
sol  leur  appartiendrait. 

Ab  î  c'est  par  d'autres  moyens  ,  c'est  par  la  force  invincible 
des  cboses ,  que  se  rétablit ,  pour  un  pays  comme  la  France , 
le  niveau  et  l'équilibre  de  ses  capitaux  avec  l'Europe. 

Avant  de  songer  à  faire  entrer  chez  nous  ces  tributs  de  l'é- 
tranger qu'on  exagère  d'une  manière  si  peu  raisonnable  ; 
avant  d'appeler  à  grands  cris  (ce  qui  est  une  mauvaise  ma- 
nière de  les  attirer),  et  de  nouveaux  trésors ,  et  de  nouveaux 
citoyens  ,  adressons-nous  à  ceux  qui ,  au  milieu  de  nous ,  sont 
<'ncore,  eux  et  leurs  capitaux,  dans  un  état  d'inaction  funeste; 
f|ue  de  bonnes  lois ,  un  bon  esprit  national ,  une  coalition 
franche  de  tous  les  bons  citoyens ,  une  heureuse  harmonie 
suitout  entre  tous  les  pouvoirs ,  achèvent  de  rassurer  tous  les 
Français  sur  les  destinées  de  leur  gouvernement ,  et  fassent 
promptement  sortir  ces  trésors  bien  plus  considérables  qui  se 
cachent  au  milieu  d(;  nous,  resserrés  encore  par  cette  mé- 
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fiance  et  cette  crainte  ,  pusillanimes  sans  doute ,  mais  bien 
excusables  après  dix  ans  de  convulsions  successives.  Eh  î  qui  . 
peut  se  flatter  encore  de  ne  pas  sommeiller  sur  un  volcan  ? 
Dans  quelques  heures ,  il  y  aura  un  an  de  sa  dernière  et 
terrible  explosion  (a).  A  ce  souvenir,  les  amis  de  la  patrie 
se  serrent  et  jurent  de  périr  avec  elle. 

Que  tous  les  signes  de  l'harmonie  et  de  la  prospérité  nous 
rassurent  I  que  la  prompte  confection  d'un  Code  civil  marque 
surtout  d'un  sceau  distinctif  et  respectable  le  gouvernement 
sous  lequel  nous  nous  reposons  enfin  ;  et  que  la  malveillance 
ne  puisse  plus  affecter  de  le  confondre  avec  les  gouvernemens 
transitoires  qui  l'ont  précédé  I 

Numéraire  ,  crédit ,  circulation,  finances ,  balance  de  com- 
u>erce ,  grands  mots  ,  dit  IMontesquieu  ,  inconnus  aux  publi- 
cistes  de  l'antiquité,  lesquels  admettent  la  morale  dans  les 
familles ,  la  frugalité  dans  les  mœurs ,  le  respect  pour  la 
vieillesse,  la  sainteté  du  mariage,  la  sévérité  du  culte  des 
Dieux ,  le  courage  et  la  vertu  des  citoyens ,  et  surtout  leur 
amour  fanatique  de  la  patrie ,  comme  les  vrais  et  les  seuls 
élémens  de  la  prospérité  ,  ainsi  que  de  la  gloire  des  empires- 

Je  sais ,  et  3Iontesquieu  le  savait  mieux  que  nous ,  quelles 
différences  immenses  entre  l'éconoinie  politique  des  peuples 
anciens  et  celle  des  peuples  modernes  ,  défendent  d'établir 
entre  eux  aucune  comparaison  suivie.  Mais  tout  a  son  abus  ; 
et  ce  grand  homme  conibatlait  ici  l'abus  de  ces  systèmes  qui , 
par  l'appât  d'un  gain  médiocre  et  incertain ,  compromettent 
l'Ktat  lui-même,  les  institutions  et  le  salut  de  la  patrie. 

L'amour  de  la  j)atrie  est  le  sentiment  d'une  préférence  qui , 
pour  être  féconde  en  beaux  résultats ,  doit  avoir,  quelque 
chose  d'aveughî  et  d'inuuodéré  ;  c'est  un  préjugé,  si  l'on 
veut,  une  ]>réveiition ,  mais  une  prévention  heureuse:  sans 
elle,  il  n'y  a  point  d'<>nth()usiasme  ;  sans  enthousiasme, 
point  d<*  vertu  ;  sans  vertu  ,  |)()iiit  de  gh)ire.  Un  peuple  <loué 
d'un(!  imagination  vive  v\  mobile,  <pii  commrnc»'  par  croire 
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que  les  étrangers  peuvent  lui  être  très-utiles ,  n'a  qu'un  pas 
à  faire  pour  penser  qu'ils  lui  sont  très-superiours  ;  et  alors 
tout  est  perdu. 

Il  u*y  a  point  de  richesses ,  point  d'avantage  commercial 
qui  puisse  compenser  cette  ruine  de  l'opinion  qu'un  peuple 
doit  toujours  conserver  de  lui-même. 

Les  peuples  dégénèrent ,  les  institutions  périssent ,  les  fon- 
demens  croulent,  pendant  qu'on  s'attache  au  luxe  des  sur- 
faces. La  tète  est  d'or,  mais  les  pieds  sont  d'argile.  On  a  vu 
(|uels  ont  été  ,  dans  les  derniers  temps  de  la  monarchie  ,  les 
effets  de  cette  prostration  ahsolue  de  l'orgueil  national ,  de 
notre  peu  d'estime  pour  nous-mêmes ,  et  par  suite ,  de  notre 
déconsidération  en  Europe.  Une  indignation  généreuse  fo- 
mentait dans  quelques  âmes  fortes,  et  l'histoire  attribuera 
en  grande  partie  à  cette  cause  la  révolution  et  ses  principales 
merveilles.  Quel  magnifique  résultat ,  au  contraire,  a  produit 
ce  sentiment,  même  exagéré,  de  supériorité  que  cette  révo- 
lution nous  a  inspiré  I  Elle  a  porté  le  nom  Français  si  haut, 
qu'il  vaut  bien ,  comme  l'a  remarqué  un  des  opinans ,  la  peine 
d'être  sollicité  avec  quelque  suite,  d'être  acheté  par  une 
année  d'attente  :  car ,  en  dernière  analyse ,  c'est  à  quoi  tout 
se  réduit. 

Je  me  résume  :  hérisser  de  lois  trop  sévères  les  barrières 
de  la  France ,  c'est  repousser  c|uelquefois  barbarement  l'in- 
nocence ,  la  vertu ,  le  malheur  :  être  plus  rigoureux  envers 
les  individus  d'une  nation ,  cjue  cette  nation  ne  l'est  envers 
nos  compatriotes ,  c'est  lui  faire  injure ,  et  la  blesser  de 
gaîté  de  cœur;  ce  qu'il  faut  éviter  avec  soin.  Mais  la  jus- 
tice ,  la  convenance  ,  sont  toujours  respectées ,  quand  la  réci- 
procité est  établie.  Ce  milieu  est  indiqué  par  la  raison  et  la 
sagesse  même.  Nous  serons  toujours  à  temps  de  solliciter 
chez  les  autres ,  d'établir  chez  nous  un  système  de  faveurs 
dont  l'obsei-vation  réfléchie  du  caractère  national  doit  faire 
craindre  au  peuple  français,  plus  qu'à  tout  autre,  des  résul- 
tats abusifs. 
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Eh  I  quel  sera  en  définitif  l'effet  de  la  loi?  les  traités  avec 
une  puissance  étrangère ,  avec  l'Angleterre ,  par  exemple , 
stipuleront  telles  conditions  réciproques  qui  conviendront  à 
la  politique  des  deux  cabinets  ;  mais ,  indépendamment  de 
cette  voie  toujours  ouverte ,  et  de  toute  stipulation  diploma- 
tique, si  les  Anglais  règlent  dans  leurs  lois  civiles  qu'il  n'y 
aura  nulle  entrave  pour  le  Français  ou  pour  l'étranger  eu 
général  qui  s'établit  dans  la  Grande-Bretagne ,  à  l'instant 
toute  entrave  tombe  pour  l'Anglais  en  France. 

A  présent ,  consultez  l'esprit  des  hommes  et  des  nations , 
et  voyez  ce  que  vous  obtiendrez  :  s'il  n'y  a  point  de  récipro- 
cité, vous  aurez  beau  ouvrir  vos  ports  à  l'étranger,  il  ne 
pensera  point  à  s'établir  chez  vous ,  s'il  craint  pour  ce  qu'il 
laisse  derrière  lui ,  s'il  redoute  les  lois  de  son  propre  pays  , 
pour  les  biens,  pour  les  parens  qu'il  y  laisse. 

Ce  qui  vous  importe  bien  plus  que  l'accession  de  l'étran- 
ger ,  c'est  que  le  Français ,  toujours  animé  de  l'esprit  de  re- 
tour qui  est  dans  l'essence  de  son  caractère ,  aille  pomper  les 
capitaux  et  les  secrets  du  dehors ,  et  rapporte  en  France  ses 
acquisitions  de  tous  les  genres ,  afin  de  vous  dédommager  du 
moins  de  ce  que  l'étranger ,  retournant  chez  lui ,  vous  em- 
portera ;  et  c'est  ce  que  vous  ne  pouvez  attendre  que  de  la 
réciprocité.  Notre  intérêt  la  commande  ;  et  ceux  qui  espèrent 
si  peu  de  chose  du  résultat  des  négociations,  seront  peut- 
être  fort  étonnés  de  ce  qu'elles  ])rr)duir()nt  dans  cette  ma- 
tière. 


s  F.  C  O  N  D  E     PARTIE, 


scrL  ï.        Je  passe  à  l'article  de  la  mort  civile,  de  ses  etlets,  et  de  la 
di'shérence  encourue  par  les  morts  civilement. 

S'il  fallait  ici  soutenir  ou  colorer  le  principe  des  confisca- 
tions, essayer  de  surprenihe  pour  lui  (|U('l(pit'  faveur,  (juel 
serait  le  citoven  digne  d<'  la  libii  t(-,  (jui  voutlrait  assumer  cet 
«■m|>l(»i  ignominieux,   tenter  cet  ellort  inutile.* 

Mais  |)nr  quelle  inconcevable  distraction  a-t-on  cru  aper- 
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revoir  la  moindre  trace  de  l'odieu\  système  des  confiscations 
dans  les  mesures  proposées?  Ce  système  est  anéanti  formel- 
lement par  cet  article  :  «»  Le  condanmé  perd  la  propriété  de 
'>  tous  les  biens  qu'il  possédait  ;  sa  succession  est  ouverte  au 
•<  profit  de  tous  ses  héritiers ,  auxquels  ses  biens  sont  dévolus 
«  de  la  même  manière  que  s'il  était  mort  naturellement.  » 

Ces  mots  une  fois  prononcés  solennellement  par  la  loi  aux 
yeux  de  tout  homme  de  bonne  foi ,  tout  danger  d'un  système 
de  confiscation  est  absolument  évanoui.  Quel  est  en  effet  le 
danger  des  confiscations?  quelle  est  la  théorie  de  cet  affreux 
système  ? 

L'avidité  du  fisc  suscite  des  délateurs,  invente  des  crimes , 
fait  périr  des  citoyens  et  dépouille  les  héritiers.  Plus  les  ci- 
toyens sont  riches,  plus  ils  sont  exposés;  et  c'est  ainsi  que  ce 
principe  effroyable  va  directement  à  la  dissolution  de  la  so- 
ciété. Voilà  ce  qu'on  a  vu  en  France  sous  Robespierre,  à 
Rome  sous  Sylla ,  Marins  et  les  Césars.  Yoilà  ce  qui  a  fait 
chez  nous  que  les  fermiers  généraux  ont  été  envoyés  à  l'écha- 
faud  pour  réparer  une  défaite  ;  voilà  ce  qui  a  fait  qu'à  Rome 
ce  malheureux  proscrit  s'écriait  :  C'est  ma  maison  d'Albe 
qui  me  poursuit. 

Mais  sous  les  mesures  proprosées  on  ne  découvre  la  trace 
de  rien  de  semblable  ;  il  n'y  a  pas ,  sous  la  loi  qu'on  nous 
présente ,  plus  de  danger  pour  le  riche  que  pour  le  pauvre , 
pour  le  faible  que  pour  le  puissant  ;  et  c'est  là  le  véritable 
caractère  de  la  sécurité  politique  et  civile. 

La  nation  n'hérite  pas  plus  de  la  dépouille  du  plus  opulent 
que  de  celle  du  plus  misérable  des  condamnés  ;  elle  n'a  pas 
plus  d'intérêt  à  la  condamnation  de  l'un  qu'à  celle  de  l'autre. 
Morts  sur  l'échafaud ,  ils  sont  les  uns  et  les  autres ,  pour  leurs 
héritiers,  comme  s'ils  étaient  morts  dans  leurs  lits.  Il  est 
impossible  de  repousser  plus  loin  le  système  de  confiscation 
que  ne  le  font  les  dispositions  de  cette  loi  ;  il  est  impossible 
de  désintéresser  plus  positivement  le  fisc  au  malheur  des 
VII,  2.4 
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citoyens,  à  la  coïKlamnatioii  des  chefs  de  famille.  Mais, 
dit-on,  lorsque  le  présumé  coupable,  craignant  les  préven- 
tions de  ses  juges,  ou,  sentant  trop  bien  la  réalité  de  son 
crime ,  se  sera  soustrait  au  jugement  ;  s'il  meurt  naturelle- 
ment, soit  avant,  soit  après  l'expiration  du  délai  nécessaire 
]>our  prescrire  la  peine ,  mais  après  les  cincj  ans  de  faveur 
que  la  loi  lui  accorde,  la  nation  s'empare  de  ce  que  laisse  ce 
malheureux  ,  et  en  prive  ses  héritiers.  Ses  héritiers  I  mais  on 
n'y  pense  pas  :  est-ce  donc  qu'on  peut  hériter  deux  fois  du 
même  homme?  Quelle  étrange  prétention  I  La  loi  le  ferait- 
elle  revivre  pour  qu'il  mourût  une  seconde  fois  au  profit  de 
ceux  qui  en  ont  déjà  hérité  ? 

Il  est  mort  :  cette  mort  a  eu  tous  les  effets  civils  que  la 
mort  peut  avoir.  La  succession  a  été  ouverte  ;  les  héritiers 
ont  été  appelés  :  ils  ont  recueilli  ;  Us  sont  saisis  ,  tout  est  con- 
sommé. Il  y  aurait  bien  plus  d'inconséquence,  bien  plus  de 
contradiction  à  le  supposer  vivant  poiu"  le  faire  mourir  une 
seconde  fois,  qu'à  continuer  à  le  tenir  pour  mort ,  quoiqu'il 
vive  encore  d'une  vie  naturelle,  mais  d'une  vie,  pour  ainsi 
dire  prol)lématique ,  puis(|u'il  vit  à  l'msu  et  en  fraude  de 
toutes  les  lois.  Mais,  dit-on,  le  temps  «le  la  peine  peut  pres- 
crire, les  vingt  ans  peuvent  s'écouler.  Je  ne  vois  pas  pourquoi, 
au  bout  de  ce  temj)s  là,  le  scandale  d'une  existence  civile 
pourrait  être  la  suite  de  l'adresse  employée  à  se  soustraire 
aux  lois  :  pounjuoi  tiendrait-on  à  rendre  cet  éclat,  honteux 
pour  la  société,  à  un  homme  flétri  par  elle?  Ce  n'est  plus  un 
citoyen  qui  a  reparu  ,  ou  qui  peut  reparaître  ;  ce  n'est  plus  un 
père  ,  un  époux  qui  peut  venir  dicter  des  lois  dans  sa  famille. 
Cette  famille  l'a  tenu  pour  mort.  Ses  enfans  n'ont  pas  eu  be- 
soin de  son  consentement  pour  se  marier  ;  sa  femme ,  pour 
disposer  d'elle  et  de  ses  biens.  De  quel  droit  ces  héritiers 
viendraient-ils  recueillir  des  bénéfices  dont  ils  n'ont  plus  les 
charges,  exi'icer  les  droits  dont  ils  n'ont  point  rempli  les  de- 
voirs corre.spoiidans?  Kl  (piels  seront  d'ailli'urs  ces  benélices? 
C'est  bien  ici  que  s'aperçoit  le  vide  de  ces  craintes  inconce- 
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vables  qui  ont  ramené  le  mot  confiscatinn  ilans  une  tliseUvSsiou 
t|ui  lui  était  si  étrangère. 

Eh  quoi  î  le  fisc  a  renoncé  solennellement  à  la  succession 
tl'iui  lionune,  lorsque,  sortant  d'un  état  protégé  par  les  lois, 
il  avait  pu ,  par  tous  les  moyens  possibles  ,  par  toutes  les  voies 
d'.icquisition  et  de  conservation,  se  composer  une  fortune 
solide  ,  une  opulence  considérable  !  et  lorsque  le  fisc  paraît 
pour  s'emparer  de  ce  qui  n'appartient  légalement  à  personne , 
comme  nous  le  verrons  tout-à-l'lieure ,  pour  ramasser  le  mi- 
sérable pécule  d'un  homme  mort  hors  de  la  protection  de 
toutes  les  lois,  et  dans  un  état  qui  lui  interdit  presque  tous 
les  moyens  d'opulence ,  vous  accusez  la  loi  de  cette  avidité 
qui  est  le  mobile  de  lois  barbarement  fiscales ,  avec  lesquelles 
il  est  impossible  de  confondre  celle-ci  I 

Dans  le  système  des  confiscations,  l'intérêt  du  fisc  est  que 
celui  dont  il  doit  hériter  meure  promptement ;  ici,  ce  serait 
au  contraire  qu'il  vécût  long-temps.  Il  n'y  a  donc  aucune  es- 
pèce de  similitude. 

JMais  pourquoi  le  fisc  ,  qui  y  a  si  peu  d'intérêt ,  s'obstine- 
t-il  à  vouloir  s'empaser,  par  droit  de  déshérence,  d'un  si 
mince  héritage?  Posons  les  cas,  et  voyons  s'il  serait  facile  de 
faire  autrement,  de  substituer  quelque  chose  de  raisonnable 
aux  dispositions  que  la  loi  propose. 

Un  homme  a  été  condamné  sous  le  nom  de  Pierre ,  dans  le 
département  du  ^lorbihan,  à  des  peines  emportant  la  mort 
civile  ;  il  fuit ,  et  va  se  cacher  sous  le  nom  de  Paul ,  dans  le 
département  du  Yar,  à  l'autre  extrémité  de  la  Républi(jue  : 
il  y  meurt,  après  avoir  amassé  par  son  industrie  un  léger 
pécule.  Quand  cet  homme,  uniquement  connu  sous  le  nom 
de  Paul  dans  le  département  où  il  a  cherché  un  asile  ,  y  est 
décédé  seul ,  et  emportant ,  du  moins  pour  la  loi ,  son  secret 
avec  lui ,  comment  serait-il  possible  d'établir  que  cet  homme 
était  le  même  qui  avait  été  connu  sous  le  nom  de  Pierre  dans 
le  département  du  Morbihan?  Quel  procédé  suivrait  cette 
famille  de  Pierre  ,  (|ui  voudrait  se  porter  comme  héritière  de 

24. 
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Paul?  Quelle  preuve  pourrait-elle  administrer?  Couiinent 
pourrait-elle  parvenir  à  se  faire  envoyer  en  possession  ?  Le 
fisc  serait  là ,  qui ,  par  la  loi  générale  des  déshérences  ,  élève- 
rait des  prétentions  incontestables ,  prouverait  que  Paul  n'a 
ni  fiiinille,  ni  héritiers ,  et  s'emparerait  de  sa  succession,  sans 
qu'il  fût  alors  possible  à  la  République  d'en  rien  rendre  à 
cette  famille,  que  moralement,  mais  non  légalement,  on 
saurait  être  celle  du  mort.  Le  droit  de  déshérence ,  disent  les 
jurisconsultes  (voyez  Dcnisart),  a  lieu  lorsqu'il  n'y  a  point 
d'héritiers  appareils  :  or ,  y  a-t-il  .ici  un  héritier  apparent? 
Combien  plus  humaine,  jdus  délicatement  libérale  est  la 
disposition  qu'on  vous  propose  î 

La  succession  du  condamné  tombe  dans  la  déshérence  gé- 
nérale de  tous  ceux  qui ,  comme  lui ,  n'ont  point  d'héritiers 
apparens  ;  mais  cette  succession ,  dans  la  main  de  la  Répu- 
blique, est  libre,  elle  en  peut  disposer;  et  la  loi  non  seule- 
ment lui  permet,  mais  visiblement  par  cette  explicite  ])er- 
mission  l'invite  à  le  faire  vis— à— vis  de  ceux  qui  ne  peuvent 
pas  prouver,  mais  que  dans  sa  conscience  informée  elle  sait 
être  les  héritiers.  Ainsi,  la  nation  a  observé  la  justice  dans 
sa  plénitude ,  lorsque,  retranchant  de  la  société  l'homme 
coupable,  elle  ne  s'est  point  embarrassée  s'il  étiit  riche  on 
])auvre  ,  et  a  laissé  toutes  choses  avoir  leur  cours ,  comme  si 
la  main  même  de  la  Providence  l'avait  frap])é  au  milieu 
d'une  vie  irréprochable. 

Aujourd'hui ,  elle  fait  grâce,  elle  cède  ,  elle  donne  ce  qui 
lui  appartenait  incontestablement;  car  elle  hérite  de  ceux 
(|ui  n'ont  point  d'héritiers  aj)parens  :  seulement,  tant  que  la 
loi  a  laissé  à  cet  homme  mort  le  droit  de  revivre,  elle  a 
voulu  prendre  des  jn'écautions  telles  (pu;  le  contumax ,  re- 
connu innocent  et  rendu  à  la  société,  ne  se  trouvât  pas  dé- 
pouillé par  la  cupidité  et  la  mauvaise  foi  de  sa  famille  même. 
A  ces  dispositions,  dict<*es  par  la  plus  prévoyante  humanité, 
on  oppose  les  anciennes  mesures,  (|ui  font  peser  un  sé(|uestiiî 
prcs(|ue  éternel  de  la  part  du  fisc  sur  les  biens  du  condaumé. 
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J<'  tloiiiaiuli'  à  tout  lioiHiiie  de  boiint*  foi  :  <(iu>Ur  spolinlion 
pour  les  ht'ritieis,  quelle  destruction  pour  la  propiieUi 
laièiue ,  peut  être  plus  certaine  cpie  celle  qui  resuite  de  la  me- 
sure désastreuse  du  séquestre?  C'est  bien  alors  que  l'accuse' 
est  à  plaindre,  s'il  inspire  quelque  intérêt  à  sa  famille.  C'est 
alors  qu'il  est  voué  à  la  plus  profonde  misère  ;  que  sa  fa- 
mille avec  lui ,  injustement  punie  de  son  crime ,  est  poussée 
par  le  désespoir  à'  partager  la  vie  errante ,  vagabonde  ,  et  le 
brigandage  cjui  devient  désormais  la  seule  ressource  du 
fugitif. 

La  dissolution  du  mariage ,  quant  à  ses  effets  civils ,  est 
encore  un  objet  qui  a  excité  de  vives  réclamations.  Il  est  très- 
facile  de  faire  des  tableaux  attendrissans  ;  de  faire  admirer , 
et  avec  justice,  l'héroisme  d'une  fenime  qui  s'attache  au 
malheur  de  son  mari  qu'elle  croit  innocent;  de  peindre  la 
vertu  aux  prises  avec  le  malheur ,  comme  le  plus  beau  spec- 
tacle que  la  terre  puisse  offrir  au  ciel  même.  Ce  trait  de  Se— 
nèque ,  reproduit  pour  la  millième  fois ,  paraîtra  toujours 
■  subhme  ;  mais  ici  que  signifie-t— il?  Le  mariage  est  l'union 
publique ,  solennellement  avouée ,  d'un  homme  et  d'une 
femme  :  entre  l'union  de  la  nature  et  celle  de  la  loi ,  il  y  a 
cette  différence  unique,  mais  immense,  que  l'une  se  montre 
au  grand  jour  et  que  l'autre  se  cache. 

Publicité  de  l'union,  trait  caractéristique  du  mariage  civil 
chez  les  peuples  policés.  Il  est  clair  que  ,  là  où  il  ne  peut  plus 
y  avoir  d'union  publique  et  avouée ,  la  loi  ne  peut  plus  lecon- 
naître  de  mariage.  Que  les  conséquences  de  ce  principe  soient 
douloureuses,  je  le  conçois.  On  propose  l'épouse  fidèle  à 
l'admiration  du  monde,  on  ne  peut  pas  la  lui  ravir  ;  mais 
il  y  a  tant  d'autres  douleurs  que  les  lois  ne  peuv(;nt  pas 
guérir!  si  le  princij)e  est  incontestable,  cela  suflit  jmur  la 
justice. 

Avec  de  l'éloquence  et  du  talent,  on  ])eut  tout  changer, 
tout  dénaturer;  montrer  comme  ntroces  les  lois  l(;s  plus 
utiles ,  les  plus  douces  et  les  [dus  sages  ;  colorer  les  lois  les 
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plus  atroces  :  l'éloquence  vous  fera  frémir,  à  la  tribune,  des 
effets  dune  loi  qui ,  dans  le  calme  du  cabinet ,  est  démontrée 
irréprochable  ;  son  charme  fascinera  votre  vue  sur  le  résultat 
d'une  loi  atroce,  appuyée  de  motifs  honorables  et  menteurs. 

Lisez ,  dit  31ontes(juieu ,  le  préambule  des  proscriptions  du 
second  triumvirat  :  on  n'y  parle  que  d'humanité ,  de  sécu- 
rité, de  bonheur  commun;  et  ce])en'lant  il  n'en  découle  que 
du  sang. 

L'éloquence  est  une  grande  magicienne  :  elle  change  la 
couleur  des  choses  ;  mais  elle  n'en  saurait  clianger  le  fond, 
l'essence,  le  principe.  C'est  le  principe  qu'il  importe  aux  es- 
prits bien  faits  de  consulter. 

Cette  épouse  que  vous  offrez  à  notre  intérêt,  nous  l'esti- 
mons, nous  l'admirons  comme  vous;  le  ciel  même  la  voit 
toujours  conmie  épouse  ;  elle  reçoit  des  consolations  d'en 
haut,  et  le  monde  la  bénit. 

Mais  la  loi,  pour  elle  comme  pour  mille  autres,  est  un 
magistrat  muet  et  sourd ,  et  c'est  son  devoir  de  l'être  :  ne 
murmurons  pas ,  égarés  par  le  sentiment ,  contre  cette  im- 
passi])ilité  qui  ftiit  le  salut  de  la  société  et  le  nôtre. 

Tribuns ,  je  ne  me  flatte  pas  d'avoir  parlé  avec  exactitude 
la  langue  des  jurisconsultes  ;  mais  c'est  le  langage  du  bon 
sens ,  de  la  haute  raison  publi({ue  ,  de  la  bonne  foi  surtout,  que 
j'ai  voulu  adresser  aux  mend)res  de  cette  assemblée,  qui, 
]>our  ne  s'être  pas  assis  dans  les  ('coles  res])ectables  de  la 
jurisprudence,  n'en  sont  pas  moins  dignes  de  balancer  les 
grands  intérêts  de  la  patrie  et  des  citoyens. 

Je  finis  par  une  réflexion  gi'iiérale  :  nous  ne  sommes  pas 
appelés  à  voter  des  lois  parfaites ,  les  hommes  ne  sont  pas 
destinés  à  en  faire  «le  telles  :  (pielques  soins  que  des  esj)rits 
très— éclain's  aient  ])ortés  «lans  la  confection  des  lois  qu'on 
nous  présente,  il  est  impossible  que  d'autres  esprits  très- 
é(laii("s  aussi,  et  trè.s-sublils ,  ne  trouvent  toujours  à  ét.»- 
blir  lacileiMeiit  une  «ontioverse  sjx  ci«'use  sur  les  moindres, 
arliiles,  (  t  (jue  la  meilleure  rédaction  n'oflre  un  tond  iné- 
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piiisable  t\c  critiques  éloquentes  ou  iiif^eiiieuses.  Le  bon  sens 
du  peuple  est  frappé  de  cette  vérité  ;  mais ,  comme ,  encore 
une  fois ,  c'est  seulement  sur  les  meilleures  lois  possibles  que 
nous  devons  nous  fixer,  le  peuple,  témoin  de  la  discussion 
franclie ,  du  véritable  amour  du  bien  qui  a  présidé  à  la  con- 
fection des  projets  qui  nous  sont  olferts,  pénétré  d'une  es- 
time <|ue  l'Europe  partage  pour  les  lumières  de  ceux  qui  ont 
préparé  le  Code  civil,  et  ne  voyant  point  venir  d'ailleurs 
aucun  plan,  aucun  projet  plus  parfait;  le  peuple,  dis-je , 
croit  et  nous  ordonne  de  croire  que  celui-ci  est  encore  le 
meilleur  possible. 

Hâtons— nous  donc  de  faire  jouir  le  j)euple  de  ces  lois  dont 
il  a  soif:  Titus  ne  perdit  ([u'un  jour  pour  le  bonbeur  du 
peuple  romain ,  et  il  s'en  repentit  amèrement.  Un  mois  s'est 
déjà  écoulé  de  cette  intéressante  session  ,  (jui  devait  achever 
tle  rendre  heureux  au  dedans,  par  de  bonnes  lois  civiles, 
le  peuple  que  la  victoire  a  fait  si  grand  au  dehors.  Hatons- 
nous  de  le  faire  jouir  du  bienfait  de  cette  législation  uniforme; 
etsage,  Re'jwndons  à  l'honorable  impatience  de  ces  pères  de 
famille,  (|ui  nous  en  conjurent  par  le  sang  de  leurs  enfans 
versé  dans  les  cond^ats. 

Je  vote  l'adoption  de  la  loi. 

OPINION    DU    TRIRUN    SÉDILLKZ, 
POUR   I.E   PROJET. 

Tribuns ,  il  est  assez  fâcheux  d'arriver  à  la  tribune  lorsque 
la  discussion  est  aussi  avancée,  et  que  les  esprits,  déjà  fati- 
gués, ont  formé  leur  opinion.  Le  moment  où  je  parle  me 
prescrit  des  bornes  plus  étroites ,  et  nie  fait  une  loi  de  ne 
vous  donner  que  le  précis  des  dévelop])emens  qui ,  néces- 
saires au  commencement  d'une  discussion  ,  devicnidraient 
superflus  Irirscju'elle  touche  à  sa  fin.  Liscrit  successiv(Mnent 
pour  et  contre,  mon  intention  n'était  pas  d(,'  faire  l'apologie 
ni  la  satire  du  projet. 
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J'avais  d'abord  divise  mon  opinion  en  deux  parties. 

Dans  la  première  ,  j'attaquais  les  bases  fondamentales  da 
projet,  et  j'essayais  d'établir  ces  quatre  points  : 

1*.  Qu'on  avait  eu  tort  d'écarter  du  Code  civil  toute  défi- 
nition et  tout  princi])e  de  doctrine  ; 

1" .  Qu'on  s'était  fait  une  fausse  idée  de  ce  qu'on  appelle 
les  droits  civils  ;* 

3°.  Que  la  jouissance  des  lois  de  la  Fmnce  est  une  chose 
qui  doit  être  aussi  conunune  que  l'air  vital  que  l'on  y  respire  ; 

4*  Que  la  mort  civile  est  un  spectre  fantastique  qui  n'est 
bon  qu'à  tourmenter  les  législateurs  et  à  déshonorer  la  lé- 
gislation. 

Dans  la  première  partie,  je  rends  compte  des  raisons  qui 
m'ont  déterminé  à  ne  point  voter  contre  le  projet. 

Je  su])priine  en  ce  moment  toute  la  première  partie  de  mon 
opinion,  et  parce  que  je  craindrais  que  la  fatigue  de  ma  poi- 
trine ne  me  permît  pas  de  la  lire ,  et  aussi  pour  ne  pas  abuser 
de  votre  attention. 

SECONDE      PARTIE. 

Tribuns ,  j'ai  cru  devoir  vous  faire  cet  exposé  afin  cjue  vous 
connussiez  mes  principes  sur  la  matière ,  et  surtout  afin  que , 
me  voyant  voter  l'adoption  du  ]>rojet,  vous  ne  pensiez  pas 
que  je  me  suis  déterminé  d'après  une  aveugle  prédilection. 

Frappé  d'abord  des  objections  qui  s'élèvent  cpntre  le 
projet,  j'avais  résolu  de  l'attaquer.  Je  n'ai  été  ramené  à  le 
défendre  que  par  une  série  de  raisons  dont  chacune,  prise 
séparément,  n'est  peut-être  pas  une  démonstration,  mais 
dont  l'ensendile,  bien  cond)in(',  m'a  paru  irrésistible.  Je 
di'sirerais  vous  en  présenter  le  faisceau  ;  mais  je  ne  puis  le 
faii'e  si  vous  ne  ni'.u  cordez  <piel(jues  instans  d'une  attention 
soutenue. 

i".  .Nous  voulons  avoir  un  (îode  (  Ivil ,  et  j)our  le  honhcur 
des  Traneais,  et  pour  la  gloire  (le  la  [''rancc. 

?.*.  Cj;  Code  est  nt'cessairemenl  (-onq)os('  de  lois  particu-^ 
lièrts. 
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y.  Et  ce  Code  et  ces  lois  ont  clii  être  préparés,  rédigés, 
]>  resentes. 

4°.  La  Constitution  charge  le  gouvernement  de  la  prépa- 
ration et  de  la  présentation  des  lois  ;  ses  moyens  de  prépa- 
ration sont  sous  les  yeux  de  l'Eiuope,  et  il  faut  avouer 
qu'avant  même  d'avoir  lu,  une  grande  faveur  d'opinion  doit 
en  accompagner  les  résultats. 

5".  Le  Tribmiat  est  l'autorité  que  la  Constitution  appelle 
à  discuter  les  lois.  Dans  cette  discussion ,  il  doit  avoir  égard  à 
cette  présomption  favorable  qui  environne  les  projets  qui  lui 
sont  présentés  ,  pour  ne  le»  pas  attaquer  légèrement  ;  il  y  va 
de  sa' gloire  et  de  son  honneur  :  il  doit  aussi  considérer  la 
juste  impatience  du  public  pour  jouir  du  bienfait  d'une  lé- 
gislation uniforme;  et  enfin,  il  ne  doit  pas  perdre  de  vue 
qu'il  est  dans  la  nature  de  tous  les  ouvrages  des  hommes  ,  et 
particulièrement  en  législation ,  de  ne  marcher  à  la  perfection 
qu'à  l'aide  du  temps  et  de  l'expérience. 

6°.  Un  Code  civil,  fiit-il  envoyé  du  ciel,  éprouverait  des 
contradictions  parmi  les  hommes  ;  chacun  d'eux  voudrait  le 
faire  d'après  ses  idées  et  ses  intérêts  ;  et  celui  que  chacun  fe- 
rait ,  en  supposant  qu'il  contentât  son  auteur ,  serait  à  peu 
près  sûr  d'obtenir  le  désaveu  de  tous  ceux  qui  ne  l'auraient  pas 
fait. 

Par  exemple,  d'après  les  principes  que  j'ai  exposés,  on 
sent  bien  que,  si  j'avais  eu  à  faire  la  loi  qu'on  nous  propose  , 
je  l'aurais  fait  reposer  sur  des  bases  bien  différentes ,  puisque 
je  ne  reconnais  pas  l'existence  de  droits  civils,  puisque  je 
regarde  la  mort  civile  comme  une  vaine  et  dangereuse  fic- 
tion, et  que  je  voudrais  donner  la  plus  grande  latitude  à  la 
communication  des  peuples. 

J'aurais  s  »ns  doute  échappé  aux  objections  qu'on  fait  au 
projet  de  loi,  mais  j'aurais  essuyé  d'autres  critiques  qui  n'au- 
raient été  ni  moins  vives ,  ni  peut-être  moins  fondées.  Tout 
autre  qui  eut  tenté  la  même  entreprise  n'aurait  pas  été  plus 
lieureux  ;  et  les  plus  cliauds  adversaires  du  projet,  s'ils  vou-^ 
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laient  se  ^nettre  à  l*œuvre ,  y  seraient  peut-être  fort  embar- 
rassés ,  car  il  est  toujours  plus  facile  de  détruire  que  d'édi- 
fier. Lorsqu'on  se  charge  de  l'attaque,  on  s'empare  du  rôle 
le  plus  facile  et  le  plus  brillant.  Le  fracas  des  objections  a 
toujours  plus  de  force  pour  attaquer ,  que  la  propre  bonté 
d'un  ])rojet  n'a  de  force  pour  le  défendre. 

r".  Dans  tous  les  systèmes  il  y  aura  toujours  des  objections, 
et  des  objections  bien  fortes ,  surtout  dans  une  partie  de  It'gis- 
lation  qui  touche  aux  déserts  de  la  métaphysique.  Les  premiers 
élémens  des  sciences  morales  et  politiques  ,  et  même  de 
celles  qu'on  nomme  exactes,  soift  enveloppés  d'une  espèce 
de  nuage  qui  donne  à  la  lumière  des  réfractions  trompeuses, 
capables  d'égarer  les  meilleurs  esprits. 

Les  lois  générales  de  l'univers  ne  sont  pas  elles-mêmes  à 
l'abri  des  critiques  ,  et  Tonne  manque  pas  d'esprits  présomp- 
tueux qui  se  croiraient  en  état  de  donner  de  bons  conseils  à 
la  sagesse  elle-même.  Cependant,  quand  il  serait  vrai  que 
nous  ne  sommes  pas  dans  le  meilleur  des  mondes  possibles  , 
toujours  est-il  vrai  que  ce  monde,  tel  qu'il  est,  vaut  encore 
mieux  que  le  chaos.  De  même,  en  attendant  que  nous  puis- 
sions jouir  du  meilleur  des  Codes  possibles ,  il  est  bien  ditti- 
cile  de  nier  que  celui  qu'on  va  nous  proposer  ne  soit  préfé- 
rable au  chaos  de  notre  législation  actuelle  ,  à  nos  trois  cents 
coutumes  ,  à  nos  jurisprudences  multiformes ,  à  nos  recueils 
d'arrêts  alongés  les  uns  sur  hs  autres ,  ou  ]>lutôt  les  uns 
contre  les  autres. 

8°.  J'ijjnore  <]uand  et  comment  se  terminera  la  discussion 
de  notre  Code  civil  :  le  champ  du  pour  et  du  contre  est  im- 
mense, comme  le  champ  de  l'orgm'il  et  de  la  ])résomption. 
Les  objections  vont  se  croiser  en  tous  sens  d'une  manière 
inextricable,  et  sans  donner  aucun  n'sultat  certain. 

Nous  n'avons  encore  sous  les  y<'u\  (pie  la  première  loi  «le 
ce  (iO«h',  et  (h'jà  il  est  jïresipn'  ini|)ossihle  de  s'y  reconnaître. 

Jamais  hs  rcpublitjnes  de  la  (irèc»' n'auraient  joui  de  ces 
lois  c|ui  ont  fait  leur  gloirw  et  leur  bonheur;  jamais  la  Chine 
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n'aurait  obtenu  celles  (]ui  assurent  sa  tranquillité  depuis  tant 
lie  siècles  ;  jamais  Rome  elle-même  n'aurait  eu  ce  corps  de 
droit  que  nous  admirons  aujourd'hui ,  si  ces  différentes  lé- 
gislations avaient  été  soumises  au  genre  de  discussion  qui 
nous  occu])e. 

Connnent  pouvons-nous  nous  flatter  d'avoir  jamais  un  édi- 
fice ,  si  nous  rejetons  sans  cesse  tous  les  matériaux  qu'on  nous 
présente ,  sous  le  prétexte  qu'ils  n'ont  pas  toute  la  précision 
qu'ils  ne  peuvent  obtenir  que  d'un  travail  lent  et  successif , 
et  surtout  de  leur  place  dans  l'ensemble ,  et  de  leur  rapport 
avec  les  autres  pièces  qui  doivent  les  accompagner  ? 

On  se  plaint  de  ce  que  les  fragmens  du  Code  nous  sont 
donnés  par  parties  ;  on  se  plaindrait  bien  davantage  s'il  nous 
était  présenté  en  masse. 

g".  On  voudrait  voir  paraître  tout  à  coup  une  Minerve 
armée  de  pied  en  cap  ;  mais  qu'on  la  demande  donc  à  Jupiter 
lui-même ,  et  encore  ne  faudrait-il  pas  qu'il  consultât  le 
conseil  des  dieux  (a)  ? 

Lorsqu'il  est  question  de  choses  nécessaires ,  veuillons  au 
moins  ce  qui  est  possible. 

De  (juelque  manière  que  Ton  s'y  prenne ,  les  projets  que 
nous  allons  discuter  isolément  ne  seront,  long-temps  encore  , 
que  des  pierres  d'attente.  Lorsqu'ils  seront  tous  adoptés,  le 
Code  civil  n'existera  pas  encore.  Un  travail  de  révision 
générale  sera  indispensable.  11  y  aura  des  raccordemens  à 
faire,  des  lacunes  à  remplir,  des  corrections,  des  retranche— 
mens  à  effectuer,  un  ordre  définitif  à  mettre  dans  rensemble 
et  dans  les  parties  ;  c'est  alors  qu'il  sera  possible  de  revenir 
sur  quelques  erreurs  qui  ressortiront  mieux  quand  elles  se- 
ront mises  en  présence  du  tout  ;  c'est  alors  qu'il  sera  possible 
d'atteindre  à  une  espèce  de  perfection. 

lo".  Notre  discussion  dégénérerait  en  un  art  de  rhétoricjue, 
et  notre  législation  constitutionnelle  ne  serait  qu'une  vaine 

'a)  L'i'mp«Tf-ur  de  Piustic  vknt  de  supprimer  une  commlt&i<>ii  nom  lire  use  qui  )'tait  rliargvf  de. 
l>ui«  Iré»  Ion;;  temps  de  rédigt^r  un  Code  ci*il,  »"l  qui  n'avait  eiicoriî  rien  produit  ;  il  a  charge  de  cf. 
lra»ail  un  9i;ul  homme  :  Ja  Russie  auia  avaut  pou»  un  hon  Code. 
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théorie,  mutile  et  impossible  dans  la  pratique,  si  nous  devion.»? 
rejeter  toutes  les  lois  qui  contrarient  nos  idées  ou  nos  sys- 
tèmes personnels. 

Il  me  semble ,  au  contraire ,  que  la  raison  veut  que  nous 
donnions  notre  assentiment  général  à  une  loi  qui ,  reconnue 
nécessaire  pour  le  fond,  ne  présente  aucun  détail  tellement 
grave  qu'il  couvre  l'utilité  générale  qu'elle  doit  produire. 
En  cas  de  doute  même ,  le  projet  doit  avoir  une  voix  prépon- 
dérante. 

Il  me  semble  que  ])lusieurs  orateurs  ont  répondu  d'une 
manière  solide  et  satisfaisante  à  la  ])lupart  des  objections 
qu'on  a  faites  :  ce  qui  m'a  surtout  donné  de  la  confiance 
dans  leurs  réponses  ,  c'est  que  les  défenseurs  du  projet  ont 
répondu  avec  beaucoup  de  sang-froid  et  de  simplicité  à  des 
objections  produites  avec  une  chaleur  et  une  pompe  de  style 
qui  séduisent  quelquefois  l'imagination ,  mais  contre  les- 
quelles la  raison  a  grand  soin  de  se  mettre  en  garde.  En 
effet,  quelques  orateurs  n'ont  pris  d'autre  soin,  pour  ré- 
pondre à  ces  objections  ,  que  de  les  dépouiller  de  l'étalage  et 
du  prestige  qui  les  entouraient  ;  et  c'est  bien  là  la  meilleure 
manière  de  réfuter. 

Presque  toutes  les  objections  viennent  de  ce  qu'on  ne  veut 
pas  que  la  loi  soit  conséquente. 

Je  ne  crois  pas  que  personne  ait  attaqué  l'existence  des 
droits  civils  et  le  principe  qui  prive  de  leur  exercice  les  cri- 
minels condamnés  à  certaines  peines.  Je  ne  crois  pas  qu'on 
se  soit  élevé  davantage  contre  le  principe  de  la  mort  civile. 

Après  avoir  laissé  passer  ces  deux  principes,  on  se  récrie 
sur  leurs  conséquences  ;  on  trouve  juste  qu'un  cou|)able  soit 
s(*paré  des  bons  citoyens,  et  (ju'il  ne  communique  pas  avec 
eux  dans  la  joui.ssancc  des  mêmes  droits;  et  l'on  jette  les 
hauts  cris  dès  qu(î,  par  uneconsé([uencc  du  principe,  on  veut 
le  |>riv«'r  i\u  moindre  de*  ces  droits  ;  on  veut  (|ue  \c.  mariage 
du  (ondamné  subsiste,  même  (juant  aux  ellets  civils;  on  veut 
qin"  ses  eiifans  soient  légitimes,  llnesuflil  pas  que  sa  succès- 
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sion  ait  olc  ouvrilr  une  lois  au  piolil  de  ses  lie'ritiers ,  au  nio- 
lueiit  où  il  a  été  frappé  définitivement  de  la  mort  civile  ;  on 
veut  encore  qu'après  avoir  été  déclaré  mort  à  la  société,  il 
conserve  le  droit  de  transmettre  à  ses  héritiers  une  seconde 
succession  qu'on  suppose  qu'il  aura  acquise  au  milieu  de 
l'opprobre  et  du  dénuement  qui  sont  la  suite  de  sou  état. 
Ainsi ,  l'on  voit  (pie  toute  cette  grande  dispute  roule  sur  un 
cas  purement  hypothétique. 

Ces  enfans  ne  succéderont  point  à  leur  père  I  ces  enfans 
seront  bâtards  I  II  y  a  dans  la  société  bien  d'autres  enfans 
qui  ne  succèdent  point  à  leurs  pères  :  un  bâtard  n'est  autre 
chose  qu'un  enfant  né  d'une  miion  qui  n'a  jamais  eu  ou  qui 
n'a  plus  les  effets  civils  ;  et ,  puiscju'on  a  tant  de  sensibilité 
pour  les  bâtards ,  pourquoi  donc  ne  s'intéresser  qu'à  ceux  des 
criminels I  Mais,  pour  obtenir  ce  que  l'on  désirp ,  il  faut 
donc  demander  que  les  pères  ne  perdent  pas  la  vie  civile , 
qu'ils  conservent  la  jouissance  des  droits  civils,  et  il  faut 
réhabiliter  le  crime ,  et  le  mettre  sur  la  même  ligne  que  la 
vertu. 

Pour  donner  de  la  défaveur  à  la'  déshérence  prononcée 
par  la  loi  pour  un  seul  cas  qui  n'arrivera  peut-être  jamais , 
on  a  imaginé  d'appeler  cela  une  confiscation.  Il  est  odieux 
de  confisquer  ,  c'est-à-dire  de  donner  au  fisc  ce  qui  appartient 
à  des  propriétaires  légitimes  ;  mais  il  est  tout  simple  ,  mais  il 
est  indispensable  de  faire  recueillir  par  le  trésor  public  ce 
qui  n'appartient  légalement  à  personne  ,  et  c'est  cela  seul 
qu'on  appelle  déshérence.  Yoilà  aussi  comment  on  se  joue 
des  mots ,  et  par  conséquent  de  ceux  qui  les  écoutent. 

On  a  surtout  fait  beaucoup  de  bruit ,  et  l'on  s'est  étendu 
avec  beaucoup  de  complaisance  sur  la  résurrection  du  droit 
d'aubaine.  On  a  développé ,  à  cet  égard  ,  quelques  idées  hbé- 
rales  ,  et  même  quelques  vérités  politiques,  si  l'on  peut  ap- 
peler politique  une  discussion  qui ,  dans  les  circonstances  où 
nous  nous  trouvons ,  m'a  paru ,  à  certains  égards  ,  de  part  et 
d'autre ,  très-impolitique. 
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Il  y  a  des  clioses  sur  lesquelles  on  en  dit  toujours  trop.  Je 
me  bornerai  à  une  réflexion  très-courte. 

Je  ne  suis  pas  éloigné  de  croire  que  le  système  de  récipro- 
cité, au  milieu  de  toutes  les  idées  actuelles,  est  peut-être 
mie  conception  d'une  politique  très-délicate ,  et  dont  on  peut 
tirer  le  meilleur  parti.  Il  est  beau  sans  doute  de  donner  de 
grands  exemples,  mais  c'est  quand  on  a  au  moins  l'espérance 
qu'ils  pourront  être  imités:  quand  on  n'a  pas  cette  espérance, 
il  faut  attendre  un  meilleur  temps.  Une  générosité  indiscrète, 
faite  à  des  gens  qui  ne  sentent  pas  le  prix  de  ce  qu'on  leur 
offre,  n'obtient  de  leur  part  que  l'indifférence  ou  la  dérision. 
C'est  avilir  les  plus  grandes  clioses  que  de  les  prodiguer  à 
vil  prix. 

Si  nous  supprimions  seuls  le  droit  d'aubaine,  nos  voisins 
en  profiteraient  et  n'auraient  aucun  motif  pour  user  envers 
nous  de  réciprocité.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  leur  donner 
ici  des  leçons  publiques  sur  leurs  intérêts  ,  ils  les  connaissent 
mieux  que  nous  ;  mais  nous  n'avons  ])as  besoin  aussi  de  leur 
offrir  des  avantages  qu'ils  nous  refusent.  C'est  dans  une  né- 
gociation ,  c'est  dans  un  traité ,  c'est  dans  un  règlement  géné- 
ral d'intérêts  politiques,  qu'il  sera  ))ossible  de  placer  avanta- 
geusement une  concession  qu'on  voudrait  faire  ici  sans  motifs 
et  sans  compensation.  Je  ne  suis  nullement  touché  des  grands 
avantages  qu'on  nous  fait  espérer  du  renoncement  absolu  et 
gratuit  au  droit  d'aubaincî  :  tous  ces  avantages  ne  sont  qu'en 
paroles;  tous  ces  hommes,  toutes  ces  richesses  n'existent  que 
dans  l'imagination.  Je  le  répète  ,  nos  voisins  connaissent 
mi(.'ux  <|ue  nous  leurs  intérêts. 

Enfin  ,  je  crois  devoir  ajouter  qu'il  y  a  tant  de  choses  à  dire 
pour  et  contre  sur  cette  matière,  et  d'une  manière  aussi  plau- 
sible en  tous  sens,  cju'il  estasse/ vraisen«blable  que,  si  le  projet 
eût  été  rédigé  m  sens  ((>n(i.»iie,  il  n'eut  pas  essuu'  des  re- 
proches moins  sévères. 

Je  termine.  Quoi(|ue  le  projet,  dans  ses  bases,  contrarie 
mes  idées  personnelles  ,  néanmoins  ,  tel  cpi'il  est ,  je  n'en  voifi 
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pas  r(*sultor  tles  consiuiuoncos  assez  graves  pour  me  déter- 
miner à  le  rejeter.  Les  incoiivéniens  qu'il  peut  faire  naître 
irappartiemieiit  qu'à  îles  cas  très-rares,  et  ne  peuvent  se  faire 
sentir  qu'à  un  très-petit  nombre  d'individus ,  la  plu])art 
étrangers  ou  coupables.  Il  est  d'ailleurs  fonde  sur  un  système 
de  droits  civils  et  de  mort  civile  que  je  n'adopte  pas  ,  mais 
(jui  pourtant  peut  avoir  ses  avantages,  puisqu'il  a  obtenu 
l'approbation  d'un  grand  nombre  d'iiommes  sages  de  tous  les 
pays  et  de  tous  les  siècles. 

3Ies  collègues ,  je  désire  avec  tant  d'ardeur  de  voir  un 
Code  civil  dans  ma  patrie  ; 

Je  vois  naître  tant  d'obstacles  de  la  forme  de  discussion 
adoptée  ; 

Je  suis  persuadé ,  malgré  quelques  imperfections  qui  ne 
seront  bien  aperçues  et  surtout  bien  corrigées  que  par  l'expé- 
rience ,  qu'il  en  résultera  tant  de  bien  et  tant  de  gloire  pour 
les  Français  ; 

Que  si  l'on  ap])ortait  aujourd'hui  le  projet  de  Code  civil 
tout  entier,  et  tel  qu'il  est,  et  qu'on  le  soumît  à  notre  appro- 
bation ,  je  serais  au  comble  de  mes  vœux  de  pouvoir  lui  don- 
ner mon  assentiment  en  masse ,  comme  je  m'empresse  de  le 
donner  au  projet  particulier  qui  nous  occupe. 

OPINION  DU  TRIBUN    MALHERBK, 
CONTRE  LE  PROJET. 

Tribuns ,  la  commission  que  vous  avez  chargée  de  vous 
faire  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  jouissance  et 
à  la  privation  des  droits  civils ,  après  avoir  énoncé  une  opi- 
nion contraire  à  la  disposition  de  l'article  i3,  vous  propose 
de  l'admettre,  par  la  considération  qu'elle  peut  avoir  eu  pour 
motif  des  vues  politiques  que  nous  ne  devons  pas  chercher  à 
pénétrer.  Je  pense  aussi  que  la  prudence  nous  fait  un  devoir 
d'apporter  la  plus  grande  discrétion  dans  l'examen  des  ques- 
tions qui  appartiennent  à  cette  partie  importante  de  l'admi- 
nistration publique;  mais  il  faut  prendre  garde  d'étendre  son 
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domaine  au-delà  des  bornes  qui  doivent  lui  servir  de  limites, 
et  je  ne  vois  aucune  raison  d'envelopper  dans  le  secret  de  la 
diplomatie  la  grande  question  sur  la(iuelle  le  principe  de  ré- 
ciprocité, établi  ])ar  l'article  i3,  appelle  votre  attention.  Il 
ne  s'agit  pas  de  balancer  les  avantages  et  les  inconvéniens 
d'une  stipulation  i^articulière  entre  la  France  et  une  autre 
nation,  de  discuter  un  traité  sur  les  intérêts  politi(|ues  (pii 
doivent  exister  entre  elles  :  il  est  possible  que  ,  dans  ce  cas  , 
le  secret  des  motifs  dont  on  ne  voit  que  le  résultat  soit  né- 
cessaire. Mais,  lorsqu'on  nous  présente  mi  projet  de  loi  sur  les 
rapports  que  notre  droit  civil  doit  établir  entre  la  France  et 
tous  les  autres  peuples,  il  ne  peut  y  avoir  à  examiner  que  des 
considérations  politiques  d'un  intérêt  général.  Aussi ,  soit 
qu'on  examine  la  discussion  au  Conseil  d'Etat ,  soit  qu'on 
s'attache  à  l'exposé  des  motifs  qui  accompagne  le  projet  de 
loi ,  on  ne  voit  que  la  déclaration  de  principes  généraux  sur 
une  question  de  droit  public. 

Je  ne  craindrai  donc  pas  d'examiner  si  le  principe  de  ré- 
ciprocité,  admis  par  l'article  i3  pour  réparer,  a-t-on  dit , 
l'erreur  dans  laquelle  était  tombée  l'Assemblée  constituante, 
est  en  harmonie  avec  l'intérêt  de  la  nation ,  avec  les  lois  de 
la  nature  ,  avec  les  règles  de  la  morale  et  de  la  philosophie  , 
sans  le.s(|uelles  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  bonnes  lois. 

Des  conceptions  généreuses  ont  dirigé  la  politique  de  la 
France,  lorscjue  les  triomphes  de  ses  années  ont  commandé 
la  paix  aux  nations  coalisées  contre  elle  ;  des  concej)tions  gé- 
néreuses doiv(;nt  être  la  base  de  sa  législation  sur  les  étran- 
gers. Elles  alïeiinirontsa  puissance  par  des  moyens  j)lus  doux, 
mais  dont  l'eft'et  plus  durable  n'offrira  rien  que  de  consolant 
pour  l'humanité.  Elles  uniront  toutes  les  nations  à  la  nation 
française  ,  par  un  lien  plus  fort  (|ue  tous  les  traités  d'alliance. 

L'agriculture,  \v  (ommerce,  les  manufactures  et  les  arts 
ne  peuvent  atteindre  à  un  haut  degrc'  de  prospérité  que  ])ar 
le  secours  d'une  circulation  active  de  capitaux  abondans. 
Nous  n<'  pouvons  pas  nous  dissimuler  l'iiisuflisance  du  capital 
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î\ational  pour  vivifier  toutes  ces  branches  de  rëconomic  po- 
litique. Nous  (levons,  pour  y  suppléer,  encoura<jer  les  étran- 
gei*s  à  en  accroître  la  niasse  par  le  versement  de  leurs  fonds 
sur  notre  territoire.  Pour  les  y  attirer,  il  faut  leur  offrir  les 
avantages  d'une  législation  protectrice  de  leuï's  proj)rietes;  et 
cette  protection  ne  peut  être  que  dans  la  loi  ([ui  leur  garan- 
tira la  libre  jouissance  des  droits  civils  qui  dérivent  du  droit 
naturel.  Ils  ne  seraient  pas  rassure's  par  un  principe;  (|ui  les 
exposerait  à  la  versatilité  de  la  législation  et  de  la  politique 
de  la  nation  à  laquelle  ils  appartiennent. 

Les  relations  commerciales  se  composent  le  plus  ordinai- 
rement d'intérêts  accidentels  et  temporaires  pour  les  indi- 
vidus de  chaque  nation.  Il  est  dans  leur  nature  de  pouvoir 
être  soumises  à  la  variabilité  du  thermomètre  politique,  entre 
les  nations  contractantes  et  celles  qui  ont  été  indiquées  pour 
point  de  comparaison.  L'intérêt  national  peut  même  exiger 
quelquefois  qu'elles  éprouvent  des  variations  dans  les  limites 
qui  avaient  été  tracées,  soit  pour  les  étendre,  soit  pour  les 
resserrer.  Elles  peuvent  être  réglées  par  des  conventions  po- 
litiques. 

Il  en  est  autrement  des  droits  civils  dont  je  demande  la 
jouissance  pour  les  étrangers,  dans  tout  le  territoire  français  ; 
ils  se  rapportent  à  des  biens  dont  la  propriété  doit  être  stable, 
et  ne  peut  même  pas  exister  sans  cette  stabilité. 

Quel  est  l'étranger  qui  oserait  apporter  en  France  des  ca- 
pitaux ,  soit  pour  mettre  en  valeur  des  propriétés  foncières  , 
soit  pour  former  de  grands  étciblissemens  favorables  aux  arts 
et  aux  manufactures  ,  si  la  disposition  et  la  conservation  de 
ses  richesses  mobilières  et  immobilières  sont  incertaines,  et 
dépendent  des  conventions  arbitraires  de  la  politique  ou  de 
la  législation  du  pays  auquel  il  appartient?  L'expérience  nous 
apprend  cpie  nous  ne  devons  pas  y  conqoter. 

Toutes  les  fois  que  des  étrangers  ont  été  appelés ,  ou  qu'ils 
se  sont  offerts  pour  former  de  grandes  entreprises,  sous  le 
régime  du  droit  d'aubaine ,  l'exemption  de  ce  droit  odieux  a 
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toujours  été  la  preiiiière  toiulitioii.  Le  préjudice  qui  en  ré- 
sultait pour  la  prospérité  nationale  était  si  sensible,  qu'outre 
les  exemptions  individuelles  ,  les  principales  villes  de  com- 
merce en  avaient  obtenu  de  gcMiérales  pour  tous  les  marcbands 
étrangers  (jui  s'établissaient  dans  leur  sein  ,  ou  qui  fréquen- 
taient les  foires  ,  et  que  des  traités  particuliers  avec  plusieurs 
puissances  en  avaient  dt'gagé  leurs  sujets.  Mais  ces  exemp- 
tions partielles  et  locales  ,  en  démontrant  les  inconvéniens  et 
les  vices  du  droit  en  lui-même,  n'en  prévenaient  qu'impar- 
faitement les  funestes  conséquences. 

Il  me  semble  inutile  de  faire  remai'quer  que  le  gouverne- 
ment ne  doit  pas  attacber  à  la  conservation  des  droits  civils 
des  Français  sur  une  terre  étrangère  la  même  importance 
que  celle  qui  est  due  à  leurs  droits  dans  les  relations  com- 
merciales. En  effet,  quoique  le  commerce  extérieur  soit  en- 
trepris par  des  individus,  il  intéresse  la  masse  entière  du 
peuple  comme  l'une  des  sources  de  la  prospe'rité  nationale  , 
tandis  que  les  spéculations  de  ceux  qui  vont  porter  ailleurs 
leurs  capitaux  et  leur  industrie  peuvent  lui  être  plutôt  nui- 
sibles que  profitables  :  il  suffit  qu'ils  soient  sous  la  protection 
du  droit  des  gens. 

Il  résulte  de  cette  difterence  que  Li  conservation  des  droits 
civils  des  Français ,  en  pays  c-trangers  ,  n'exige  pas  le  même 
degnf  d'intérêt  que  l'égalité  de  droits  pour  le  commerce  : 
mais  il  en  résulte  aussi  <jue  l'intérêt  national ,  exigeant  que 
les  étrangers  jouissent  en  France  d'un  état  indépendant  des 
circonstances  et  de  la  volonté  de  leurs  gouvernemens,  il  est  in- 
dispensable de  le  faire  sortir  du  domaine  de  la  diplomatie  , 
en  le  fixant  irrévocablement  par  la  loi  civile  de  la  France.  Le 
principe  de  réciprocité  ne  peut  convenir  qu'aux  relations 
commerciales,  et  il  doit  même  (juelquefois  souffrir  des  ex- 
ceptions <'n  cette  partie. 

«<  On  peut,  a  dit  Smitb  ,  mcrttre  en  délibt'ration  jusqu'à 
««  quel  point  il  <'st  utib*  de  continuer  la  rd)re  importation  de 
««  certaines  niarriiandises  ('trangères  ,   toutes  li's  fois  qu'une 
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«»  imtion  étrangère ,  ou  par  de  gros  droits .  ou  par  des  pro— 
"  liibitions,  restreint  la  liberté  d'importer  chez  elle  le  pro- 
««  duit  de  quelques-unes  de  nos  manufactures.  Cette  sorte  de 
«'  représailles  peut  être  le  fruit  d'une  excellente  ])olitique  , 
««  toutes  les  fois  qu*il  est  probable  qu'on  obtiendra  par  ce 
"  moyen  la  révocation  des  droits  et  des  prohibitions.  Mais, 
"  si  toutes  les  probabihtés  se  réunissent  contre  resj)érance 
«<  d'obtenir  cette  révocation,  alors  peut-être  est-ce  une  niau- 
«  \-aise  métliode  que  de  chercher  à  réparer  un  tort  fait  par 
«  des  étiangers,  à  certaines  classes  de  nos  concitoyens,  en 
«<  faisant  nous-mêmes  un  nouveau  tort ,  non  seulement  à  ces 
'«  mêmes  classes ,  mais  encore  à  celles  qui  composent  la  so- 
«<  ciété.  , 

«  D'ailleurs,  observe  le  même  auteur,  juger  si  ces  sortes 
«  de  représailles  doivent  produire  leur  effet ,  est  une  fonc- 
«  tion  qui ,  peut-être ,  appartient  moins  au  législateur  dont 
«'  les  décisions  doivent  toujours  reposer  sur  des  principes  gé- 
«  néraux  et  invariables ,  qu'elle  n'est  du  ressort  de  l'homme 
«<  d'Etat  ou  ])olitique  dont  les  conseils  sont  toujours  déter- 
«  minés  par  la  situation  incertaine  et  flottante  du  moment  (a) .  » 

Il  est  facile  de  pressentir  quelle  eût  été  l'opinion  de  Smith, 
s'il  avait  eu  à  prononcer  sur  la  question  que  nous  examinons, 
dans  le  cas  surtout  où  il  eût  parlé  à  des  législateurs  français. 

L'intérêt  national  ne  demande  pas  que  nous  donnions  à 
nos  concitoyens  un  moyen  d'encouragement  à  aller  s'étabUr 
en  pays  étranger  ;  mais  cet  intérêt  existât-il ,  ne  serait-ce  pas 
une  mauvaise  méthode  que  de  chercher  à  procurer  cet  avan- 
tage à  quelques  individus  ,  par  la  rigueur  de  la  réci]>rocité  , 
aux  risques  de  faire  nous-mêmes  un  tort  sensible  à  toute  la 
société,  en  écartant  de  notre  territoire  tous  les  habitans  des 
pays  dans  lesquels  nous  ne  pourrions  pas  obtenir  cette  réci- 
procité rigoureuse?  Car  on  ne  pense  pas  sans  doute  que  la 
France  puisse  en  imposer  la  loi  aux  autres  nations ,  et  qu'en 
cas  de  refus,  elle  dût  entreprendre  ou  continuer  la  guerre. 

(a]  Traite  de  la  richene  de«  oaiioi)<i,  liv.  IV'.  «bap.  i. 
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Les  ëtrnngers  peuvent,  il  est  \Tai,  prévenir  les  ric^ueui-s 
trune  réciprocité  qui  ne  leur  serait  pas  avantageuse,  en  de- 
venant Français;  mais,  à  cet  égard,  ne  devons-nous  pas  tout 
attendre  de  l'affection  ou  de  la  reconnaissance  ,  et  serait-il 
digne  du  peuple  français  de  commander,  en  (pielcjue  sorte, 
l'a]>parence  de  ces  deux  sentimens  généreux  ,  en  confondant 
leur  effet  avec  celui  que  l'intérêt  seul  pourrait  protluire?  Ou- 
vrons franchement  notre  sein  aux  étiangers ,  sans  leur  imposer 
la  loi  d'abjurer  leur  patrie  pour  conserver  leurs  biens. 

L'amour  de  la  patrie  est  un  sentiment  naturel  à  tous  les 
lioimnes.  «  Ce  sentiment  doux  et  vif,  qui  joint  la  force  de 
«  l'amour -propre  à  toute  la  beauté  de  la  vertu ,  dit  Jean- 
«  Jacques  ,  lui  donne  une  énergie  qui ,  sans  la  défigurer,  en 
«  fait  la  plus  héroïque  de  toutes  les  passions  (a).  >»  Il  serait 
contre  la  nature  de  le  mettre  en  opposition  avec  l'intérêt. 

Nous  ne  devons  pas  sans  doute  refuser  ceux  qui,  étrangers 
à  la  France  par  leur  naissance ,  voudraient  cesser  de  l'être 
par  leur  choix  ;  mais  ce  choix  doit  être  libre ,  et  il  ne  peut 
honorer  le  peuple  français  qu'autant  qu'il  sera  dégagé  de 
toute  contrainte. 

««  La  douceur  du  climat,  le  bon  marché ,  la  bonté  des  ali- 
«  mens,  la  politesse  des  habitans ,  l'agrément  des  fenunes, 
u  enfin  la  bonne  police,  invitent  les  étrangers  à  venir  habiter 
«<  la  France,  pourvu  qu'on  ne  les  en  détourne  pas.  »  IVIais  ils 
doivent  v  être  fixés/?/?/  i attrait  et  mm  par  la  rmlcmc. 

Ainsi  s'exprimait  Turgot,  justement  ct'lèbre ,  ami  sincère 
et  éclairé  d«;  la  gloire  et  de;  la  prospérité  de  son  pays,  v\\ 
écrivant  contre  le  droit  d'aubaine,  dans  un  ouvrage  inlilule  : 
le  Consolateur  ^  /xnir  servir  de  réponse  ii  la  théorie  de  l'impôt  ^ 
et  autres  écrits  sur  l'éronotnie  politifpie.  J'aurai  bientôt  occasion 
i\e  \e  citer. 

<<  l.a  vf)lonté  <le  l'Ktit,  ilit  Jean-Jacques  ,  quoi(pn>  géiit'rale 
'<  par  rapporta  ses  intMnbres,  ne  l'est  ])his  ])ar  rap]>ort  aux 
«(  autres   F^UiLs  et  à  leuis  membres,  mais   devi(*nl    pour  U^w^ 

'j\    l)i>riiiirk  «iir    iVrcmoinit'    iioliliiiui*. 
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^  une  volonté  particulière  et  individuelle ,  qui  a  sa  règle  de 
"  justice  dans  la  loi  de  la  nature.  Alors  la  grande  ville  du 
•t  monde  devient  le  corps  politique  dont  la  loi  de  nature  est 
«  toujours  la  volonté  générale,  et  dont  les  Etats  et  peuples 
«  divers  ne  sont  que  des  membres  individuels  (a).  >» 

Je  crois ,  avec  l'auteur  des  Etudes  de  la  Nature ,  «  que  les 
"  peuples  doivent  se  lier  entre  eux ,  non  par  des  traites  de 
«  guerre  ou  de  commerce ,  mais  par  des  bienfaits  ;  non  par 
«  les  intérêts  de  l'orgueil  ou  de  l'avarice ,  mais  i)ar  ceux  de 
«  riiumaiiité  et  de  la  vertu;  et  que  c'est  à  nous  autres  Fran- 
•<  çais  à  en  donner  l'exemple  aux  nations  (b).  » 

«<  Il  est  du  devoir  des  législateurs  ,  dit  l'ami  des  hommes  , 
«  d'unir  les  nations  entre  elles,  de  faire  tomber  d'abord, 
«  quant  au  personnel ,  ensuite  pour  la  généralité ,  ces  odieuses 
♦»  distinctions  de  régnicoles  et  d'étrangers.  Le  globe  entier 
M  est  contigu ,  tous  les  pays  sont  voisins,  tous  les  hommes 
•«  sont  frères. 

««  Loin  donc,  à  j)lus  forte  raison,  tous  ces  malheureux 
«  droits  d'aubaine,  de  bris  et  naufrage,  de  péage,  etc., 
«  comme  autant  de  restes  d'une  aveugle  barbarie,  et  de  dé- 
'«  rivés  de  la  loi  du  plus  fort  ;  loi  plus  dangereuse  encore 
«  pour  les  puissans  que  pour  les  faibles. 

«  Peuples  et  souverains  ,  rivaux  de  puissance  et  de  gran- 
««  deur ,  continue  l'auteur ,  je  sais  le  secret  de  faire  prédo- 
"  miner  infailliblement  celui  de  vous  qui ,  le  premier ,  voudra 
«  m'en  croire;  et  ce  secret,  le  voici  :  celui  qui,  le  plus  cons- 
•<  tamment,  voudra  prendre  la  devise  et  la  conduite  de  l'ami 
«  des  hommes  en  général ,  régnera  sur  leurs  cœurs  et  leur 
<«  affection ,  sorte  d'empire  d'où  naissent  tous  genres  de  pros- 
««  péri  té  (c).  >» 

Le  droit  d'aubaine ,  que  l'auteur  de  X Esprit  des  Lois  ap- 
pelle un  droit  insensé,  et  que  l'article  i3  du  ])rojet  de  loi 
tentl  à  rétablir,  a  été  aboli  pour   toujours  par  l'Assendjlée 

a;   Ditcuurs  sur  rt.-cuuuiiiH-  politiijuc. 
Il)  Vccux  (l'un  bolilairc. 
:<')  'rr<iilé  de  U  populatiurK 
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constituante.  Peiiucttcz-nioi  de  vous  en  rappeler  textuelle- 
ment les  termes  :  «  L'Assemblée  nationale ,  consitlérant  (jue 
le  dix)it  (raubaine  est  contraire  aux  principes  de  fraternité 
qui  doivent  lier  tous  les  honnnes ,  quels  (|ue  soient  leur 
pajs  et  leur  gouvernement;  que  ce  dix)it,  établi  dans  des 
temps  barbares,  doit  être  proscrit  cliez  un  peuple  <]ui  a 
fondé  sa  Constitution  sur  les  droits  de  l'bonnne  et  du  ci- 
toyen ,  et  (jue  la  France ,  libre ,  doit  ouvrir  son  sein  à  tous 
les  peuples  de  la  terre,  en  les  invitant  à  jouir,  sous  un 
gouvernement  libre  ,  ties  droits  sacrés  et  inaliénables  de 
riiumanité,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 
<  liC  droit  d'aubaine  et  celui  de  détraction  sont  abolis  pour 
toujours.  » 

Jbolis  jjour toujours.  Vous  seriez-vous  donc  trompés,  légis- 
lateurs sages  et  liumains?Le  peuple  français  rétrograderait-il 
vers  les  temps  de  barbarie  ?  Auriez-vous  mal  apprécié  ses  sen- 
timens?Non,  vous  avez  rendu  liomniage  à  son  amour  pour 
la  liberté  des  bonnnes ,  et  la  proscription  que  vous  avez  pro- 
noncée/vo/zr  toujours^  sera  mainUniue  pour  toujours  par  les  lois 
de  la  République. 

En  ne  distinguant  pas  des  intérêts  essentiellement  diffé— 
rens  dans  leur  origine  et  dans  leurs  résultats ,  on  les  a  tous 
compris  dans  une  règle  connnunc  de  réciprocité  :  l'erreur 
sera  reconnue. 

Le  gouvernement  ami  des  bonnnes  ,  et  constannnent  di- 
rigé dans  toutes  ses  opérations  j)ar  des  vues  sages,  grandes 
et  généreuses ,  s'enq)ressera  d'ajouter  à  tous  ses  autres  titres 
de  gloire  le  bienfait  universel  d'une  législation  digne  de 
servir  de  modèle  à  tous  les  peuples  civilisés. 

Si  le  s^ystème  inspiré  à  rAss('nd)lée  constituante,  par  des 
vues  pliilantropiques  ,  n'a  pas  eu  jns(|u'à  pr('s<'iil  l'ciVet  qu'elle 
s'en  pronuîtUiit  ;  si,  depuis  i7<)o,  aucune  puissance  n'a  aboli 
v.w  notre  faveur  le  <lroit  d'aubaine  ,^  el  n<'  nous  a  fait  jouir 
cliez  elle  d'anenn  a\anl;i^<"  ,  mous  ne  devons  pas  en  être 
surpris 
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Tous  les  goiiverneiiieiis  ilc  riuuopc  voyaient,  avec  ellVoi 
les  j)riiui|K\s  fçcnerateurs  de  notre  liherle  ;  ils  en  eraij^naient 
le  ileveloppenient  parmi  leurs  sujets.  L'interct  de  leur  con- 
servation ,  c|u'ils  croyaient  menacée ,  suspendait  toute  mesure 
de  bienfaisance,  d'humanité  et  de  justice  envers  un  peuple 
contre  lequel  ils  ])réparaient  leurs  armes.  Tous  les  Français, 
amis  de  leur  patrie  ,  leur  paraissaient  des  pro])agandistes 
<langereux  ,  et  la  conséquence  nécessaire  de  la  terreur  (|ue 
leur  inspirait  la  l'évolution  française  devait  être  île  mainte- 
nir ,  avec  la  plus  grande  rigueur,  les  barrières  polititjues  t|ui 
séparaient  leurs  Etats  de  la  France.  Loin  qu'ils  cliercliassent 
alors  les  uiojens  de  rapprochement,  ils  exigeaient  des  Fran- 
çais étabbs  sur  leur  territoire,  une  renonciation  expresse  à 
leur  patrie  et  à  la  gloire  du  nom  français  :  nous  pourrions 
citer  plusieui's  exemples  d'une  résistance  généreuse  à  cette 
abjuration.  Mais,  lorsque  la  paix  vient  enfin  mettre  un  terme 
aux  dissensions  ])olitiques  ,  la  nature  reprend  tous  ses  droits, 
les  liens  généraux  de  la  société  universelle  des  honnnes  se 
resserrent,  la  voix  de  l'humanité  et  de  la  justice  se  fait  en- 
tendre ,  et  nous  devons  espérer  que  les  nations  étrangères , 
soumises  connue  nous  à  leur  empire ,  réaliseront  ce  beau 
système  de  fraternité  générale  dont  l'Assemblée  constituante 
s'était  flattée. 

Que  nous  importe ,  au  reste ,  qu'elles  persistent  dans  les 
liabitudes  du  plus  extrême  égoisme,  si  nous  devons  penser, 
avec  l'Assemblée  constituante  ,  que  la  théorie  (ju'elle  avait 
adopt('e  est ,  dans  tous  les  cas  ,  non  seulement  la  plus  belle  , 
mais  même  la  plus  utile  à  la  nation  ?  L'auteur  de  l'exposé  des 
motifs  ne  peut  pas,  même  en  la  cond>attant  dans  ses  résultats, 
lui  refuser  son  hommage.  Il  reconnaît  que  le  système  de  cette 
Assemblée  célèbre  est  un  beau  système  inspiré  par  des  vues 
philantropiques.  Conunent,  après  cet  aveu,  peut-il  ne  pas 
conclure  qu'il  doit  être  admis?  Tout  ce  qui  est  essentiellement 
l)eau ,  sage  et  humain,  est  un  devoir;  et  ua  devoir  iie  peut 
pas  être  limité  par  des  exemples  contraires. 
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La  It'gislation  romaine  nous  offre  sans  doute  de  giauds  mo- 
dèles à  suivre  ;  mais  la  dilîerence  des  temps ,  des  mœurs  ,  des 
relations  politiques  entre  les  peuples,  doit  nous  mettre  en 
garde  contre  les  systèmes  qui  ont  fait  la  base  de  certaines 
parties  de  cette  législation ,  et  nous  devons  mettre  au  premier 
rang  celui  qu'on  nous  propose  d'adopter  sur  la  (juestion  qui 
nous  occupe. 

Je  suis  loin  de  penser ,  avec  l'auteur  de  l'exposé  des  mo- 
tifs ,  (pie  l'on  puisse  balancer  à  faire  un  choix  entre  les  lois 
de  r AssemJjlée  constituante  et  la  législation  romaine ,  et  en- 
core moins  ,  que  pcut-ctrc  celle-ci  mériterait  la  préférence 
comme  étant  plus  propre  à  nourrir  dans  le  cœur  des  citoyens 
V amour  de  la  patrie. 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  sentiment  sublime  de  l'amour 
de  la  patrie  avec  l'exaltation  de  l'orgueil.  Il  n'est  pas  éton- 
nant que  les  Romains,  qui ,  dès  leur  origine ,  aspiraient  à  la 
conquête  du  monde,  aient  méconnu  les  liens  qui  doivent 
unir  les  peuples  sans  les  asservir  à  un  seul.  Fiers  de  leurs 
succès,  ils  ne  considéraient  les  hommes  étrangers  à  leur 
pays  que  comme  des  victimes  dévouées  à  leur  ambitieuse  do- 
mination ;  et,  lors(|u'ils  daignaient  leur  ])ermettre  de  respirer 
le  même  air ,  ils  ne  pouvaient  pas ,  sans  contrarier  leurs 
principes,  les  dc'gager  de  tous  les  signes  de  la  servitude.  Les 
étrangers  n'étaient  à  leurs  yeux  que  des  barbares,  qu'ils 
considéraient  à  peine;  comme  des  hommes,  et  il  fallait ,  ])Our 
qu'ils  ])ussent  obtenir  les  tlroits  de  i'humanité ,  (|ue  la  tache 
originelle  ftU  effacée  par  l'admission  au  droit  de  cité;  mais 
cette  rigueur  cessa  avec  les  causes  qui  en  étaient  la  source. 
L'histoire  nous  apprend  que,  sous  le  règne  de  l'empereur 
Antonin  ,  les  étrangers  furent  admis  à  la  jouissance  des  droits 
civils.  Ce  retour  aux  droits  sacrés  de  l'iiumanih'  était  digne 
«l'un  prince  cpii  mérita  le  titre  d(î  père  de  la  ])atrie,  et  <|ui, 
suivant  Pansanias,  v\\l  dû  être  appeb'  le  ])ère  tles  hommes. 
J^e  règlement  (|ui  K^tablit,  dit  AJ.  (irevier,  les  diosesdans 
leur  ordre,    est  i appelé  dans  la  loi  ///  toiti  nrix  .  //.  de  statu 
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hoininum;  et  v\\  la  novcllo  88,  chapitre  5.  ihnncs pcregrùù , 
ilit  raiitlicntiniie ,  et  advciiœ  libcrc  hospitcntur  uhi  voluvrint  ^ 
tt  liospUati  si  testa  ri  voluciint  de  rchus  suis  ,  libtnain  ordinandi 
hahcant  facuUatcm  ,  quorum  ordiuatio  inconcussa  scrvctur. 
Telle  fut  aussi  la  règle  constamment  observée  dans  les  pays 
régis  par  le  droit  écrit,  lorsque  l'avidité  fiscale  n'y  porta  pas 
atteinte.  ««  De  là  vient,  dit  Caseneuve  ,  dans  son  traité  dit 
"  Franc-aleu  du  Languedoc ,  que  la  province ,  depuis  qu'elle 
«  est  régie  par  le  droit  romain  ,  a  été  exempte  du  droit  d'au— 
<«  baine  selon  la  disposition  du  même  droit ,  c'est-à-dire  que 
«  les  étrangers ,  nés  hors  du  royaume,  y  ont  pu  librement  dis- 
<<  poser  de  leurs  biens  à  la  vie  et  à  la  mort ,  sans  avoir  obtenu 
«  des  lettres  de  naturalité. 

««  Et,  certes,  continue  l'auteur,  il  n'y  a  j)as  de  doute  que 
'<■  ce  droit  d'aubaine  ne  soit  injuste ,  non  seulement  parce 
K  qu'il  est  contraire  au  droit  romain ,  mais  d'autant  qu'il 
«<  répugne  à  l'hospitalité,  à  laquelle  la  nature ,  la  raison  et  la 
«<  religion  même  obligent  les  hommes.  Encore  que  nous  ayons 
«  divisé  le  monde  en  tant  de  provinces,  il  n'est,  à  propre- 
"  ment  parler,  qu'une  ville,  puisque  tous  les  hommes  n'y 
«  respirent  qu'un  même  air ,  n'y  sont  éclairés  que  d'un  même 
«  soleil,  etc.  »  Caseneuve  écrivait  en  i645. 

Le  Languedoc  fut  troublé  dans  l'exemption  du  droit  d'au- 
baine, et  les  Etats  de  ce  pays  demandèrent,  danstm  des  ar- 
ticles de  leurs  cahiers,  aux  Etats  généraux  de  Tours,  en  i483, 
«<  que  toutes  manières  de  gens,  de  quelque  nation  qu'ils 
<«  soient,  étant  audit  pays,  puissent  disposer  de  leurs  biens 
«  pour  parvenir  à  leurs  plus  proches  parens  et  afïins ,  selon  la 
«<  disposition  du  droit  écrit  :  car  par  ce  moyen  se  donnera 
«  cause  de  plus  grandement  repeupler  ledit  pays ,  etc.  » 

Le  contenu  en  la  demande  de  cet  article  fut  accordé  par 
cette  réponse,  Jiat  ut  jjctitur  in  articalo ,  ut  fait  concessiun  a 
Clciy.  Charles  YIII  ne  se  borna  pas  à  cette  léponse  ,  et  en  fit 
expédier  des  provisions  telles  (juc  Louis  \I  en  avait  données, 


■>_  ' 
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pour  assurer ,  dit  encore  Caseneuve ,  rexeuiption  t/c  rr  droit 

ennemi  de  l' hospitalité  et  de  la  Uhcitr  j)tdjli(]tie  (a). 

Je  me  demande  aussi ,  avec  l'auteur  de  l'expose  ,  comment 
une  nation  telle  une  la  France^  dont  le  sol,  l'industrie  et  les 
mœurs  ont  toujours  eu  tant  d'attrait  pour  les  étrangers;  une 
nation  r/ui ,  par  sa  position  ,  sa  population ,  son  activité,  sa  va- 
leur,  est  destinée  à  être  le  centre  des  affaires  de  C Europe  ,  et  <t 
leur  donner  toujours  le  mouvement  et  la  direction  ,  pourrait  s'i- 
soler de  toutes  les  autres  :  je  me  demande  encore  avec  lui  si 
ce  ne  serait  pas  agir  contre  son  intérêt  et  contre  sa  /lature  ,  ([ue 
d'admettre  un»'  législation  qui  fût ,  ii  regard  des  étrangers  ,  ex- 
clusive et  repoussante . 

La  raison  et  l'auteur  de  l'exposé  me  repondent  :  Le  com- 
merce a  lié  le  monde  entier ,  //  a  lié  principalement  les  nations 
européennes  ;  et  non  seulement  le  commerce ,  mais  les  mœurs  , 
les  habitudes  ,  la  religion^  les  transactions  publiques  et  particu- 
lières ont  produit  entre  elles  une  sorte  de  communauté  i;énérale. 

(a)   Extrait  des  provisi'nt  expédiée»  par  Louis  XI  : 

■  Il  est  advenu  puii  notre  adréiiemeDt  à  la  couronne  que  ,  quand  aucuns  étrangers  stmt  allrt  de 

■  \ie  à  trépas ,  nos  ofliciers  ei  commissaires  ont  pris  rt  fait  prendre  et  saisir  tous  leurs  biens  ,  tant 

•  meubles  que  héritages ,  pour  les  appliquer  à  nous  et  à  notre  domaine  ,  comme  à  nous  advenus, 
«  aiusi  que  niaintieiinrnl  iiosdils  ufllciers  par  droit  d'aubeiiage  ,  ù  l'occasiun  duquel  Kaii>is»ement  et 
«  des  molestes  et  vexations  indues  qui  ont  été  et  sont  encore  chaque   jour  faites  et  donnée»  ,  aui 

■  causes  dessuidiies,  auxdits  étrangers  ainsi  habitués  audit  pa,vs  de  Languedoc;  plusieurs  de  leurt 

■  enfans  et  héiiliers  ont  été  <t  sont  du  tout  dessaisi.»  et  privés  de  l.i  succession  et  hoirie  drsdits  étran- 

■  gers  décédés  :  pour  laquelle  cause  lesditt  marchands  étrangers  doutant  par  telle»  voies  eux  et  leurs 

•  enfans  et  héritiers  être  au  temps  advenir  in<iuicti.s  <i  nialiraiii  »,  n'ont  pas  en  ne  n'ont  pas  telle 
«   ferveur  et  désir  dVni  habiter  en  notredit  pays  de  Languedoc  conwne  ils  avaiiiil  auparavant  , 

■  aùieoit  se  sont  a  ladite  canw  absentés  r|  absentent  de    jour   en  jour,  et  le  fait  de   leurs  mar 

•  chandises  ont  distrait  de  notredit  pays    de  Languedoc,  tellement  que  la  traliqut  de  la    mar 

■  chandise  y  est  de  présent  eomniu  du  tout  discontinuée  et  interrompue  ,  rt  nos  sujet»  et  habilans 

■  en  irelui ,  auxquels  convient  p<irter  et  soutenir  le   taux  et  portion  de  nos  tailles  et  deniers  que  ' 

•  iceux  étrangers  portaient  et  payaient,  tombés  en  grande  pauvreté  et  nécessité  ,  et  seraient  plus, 

•  se  notre  grâce  et  notre  libéralité  ne  leur  est  sur  ce  librement  élargie... /Viir  cr  titil  fu«  nout, 

•  deiirant  de  tout  notre  rceur  entretenir  et  continuer  l'rff't  «■!  rnfre  court  de  la  marekundiie  au  bien 

•  et  utilité  de  la  choie  puhliifut  de  notredit  poj*  de  Languedoc  et  de  tout  noire  royaume,  et  obvier 
m  que  par  In  vxiti  et  inejem  que  de$tut  ,  au  fuit  dr  la  marrhonditr  ne  interviennent  rompture  ri 
'  ditfinlinuotion  ,  avons  par  la  délibi-ralion  t\r»  gens  (!•'  notn-  Conseil  .vnquel  lis  gens  dr  n<i» 
'  iinancea  était-nt  ,  statué  ,   voulu  ,   ordonne  et  dei'Uie  ,   etc..   etc.  • 
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Les  iaits  conlinuciil  cette  sage  réponse  :  mais  quelle  est 
ma  surprise  de  voir  sortir ,  ilu  sein  de  la  vérité ,  une  erreur 
aussi  grave  que  le  principe  d'une  réciprocité  rigoureuse  I  Je 
cherche  ,  dans  ce  principe  et  dans  ses  effets ,  les  conséquences 
de  cette  liaison  intime  entre  les  nations  étrangères  et  la 
France,  cette  communauté  générale  dont  les  résultats  sont 
si  analogues  à  l'intérêt  de  la  France  et  à  sa  nature ,  et  je  vois 
que ,  sous  le  vain  prétexte  de  ne  trouver  chez  les  autres  na- 
tions que  le  plus  extrême  égoisme  ,  on  propose  de  rompre  ou 
d'empêcher  les  liens  dont  on  reconnaît  la  nécessité  ,  par  une 
législation  exclusive  et  repoussante,  au  moment  même  où  on 
établit  et  où  on  prouve  qu'elle  doit  être  bannie  de  notre 
Code. 

Quelle  étrange  contradiction  I  On  avoue  que  le  système  de 
l'Assemblée  constituante  était  un  beau  système,  qu'il  était 
inspiré  par  des  vues  philantropiques,  qu'il  est  de  l'intérêt  de 
la  nation  d'appeler  les  étrangers  en  France  ;  et  lorsqu'on  ren- 
verse ce  système ,  lorsqu'on  subordonne  à  des  volontés  étran- 
gères la  jouissance  de  la  portion  des  droits  civils  qui  sont 
conununs  à  tous  les  peuples ,  on  ajoute  :  «  Quoi  de  plus  rai- 
so/inable ,  de  plus  conforme  aux  saines  idées  de  la  politupie ,  du 
droit  des  gens  et  de  la  nature  ?  Quoi  de  plus  propre  à  favoriser 
le  développement  des  idées  philantropiques  et  fiaternelles  qui 
devraient  lier  les  diverses  nations  ? 

Peut-on  ne  pas  s'étonner  d'entendre  proclamer ,  au  nom 
de  la  nature  ,  des  maximes  subversives  de  ses  lois  ?  Elles  veu- 
lent ,  ces  lois  ,  que  l'honmie,  de  quehpie  pays  qu'il  soit,  vive 
et  meure  libre  ;  et  si ,  suivant  l'ancien  droit  commun  de  la 
France  monarchique,  vous  permettez  à  l'étranger  de  vivre 
libre  en  France ,  vous  voulez  aussi,  suivant  cet  ancien  droit , 
qu'il  y  meure  esclave. 

Une  pareille  législation  peut-elle  ne  pat  paraître  exclusive 
et  repoussante?  et  n'est-ce  pas  se  faire  illusion  que  d'espérer 
qu'elle  favorisera  le  développement  des  idées  philantropi(iues? 

Les  lois  de  la  politique  ne  lui  sont  pas  plus  favorables.  La, 


3c|(>  DISCUSSIONS,    MOTIFS,    L'tC. 

France  n'a  pas  de  motifs  de  désirer  que  ses  habitans  aban- 
donnent leur  pays  ,  et  elle  a  ,  on  en  convient ,  intérêt  (|ue  les 
étrangers  aient  un  facile  accès  sur  son  territoire.  Si ,  connue 
on  n'en  peut  pas  douter  ,  les  nations  étrangères  ont  de  justes 
raisons  de  craindre  en  général  que  leurs  sujets  ne  soient  at- 
tirés sur  le  sol  fortuné  de  la  France ,  on  doit  s'attendre 
qu'elles  multiplieront  les  entraves  pour  affaiblir  les  elfets  de 
cet  attrait;  qu'elles  circonscriront,  dans  les  limites  les  plus 
étioites,  les  droits  des  Français  qui  viendraient  liabiter  leur 
sol.  Qu'en  résulte ra-t-il?  que  les  étrangers  menacés  de  ser- 
vage en  France,  resteront  chez  eux.  Or,  comme  les  saines 
idées  de  la  politique  prescrivent  de  vouloir  les  moyens ,  lors- 
qu'on veut  la  fin ,  il  est  évident  que  les  saines  idées  de  la  po- 
litique s'opposent ,  pour  l'intérêt  de  la  France  ,  à  la  loi  de  la 
réciprocité  (a). 

Le  droit  des  gens  est  celui  qui  se  rapproche  le  plus  du  droit 
naturel ,  et  ce  qui  est  contraire  à  la  nature  ne  peut  être  ni 
conseillé  ni  commandé  par  le  droit  des  gens ,  parvenu  au 
point  de  perfection  où  le  doit  porter  la  saine  philosophie,  qui 
n'est  point  distinguée  de  la  saine  politique. 

Si,  comme  on  l'établit  dans  l'exposé  des  motifs,  le  système 
des  républiciues  grecques  n'était  pas  moins  exclusif  que  la 
législation  romaine,  on  doit  eu  trouver  la  cause  d^ns  les 
mêmes  principes. 

Les  Grecs,  connue  les  Romains,  traitaient  les  étrangers  de 
barbares  :  ils  les  mt'prisaicnt ^  ils petisa'unt  ne  leur  rien  devoir, 
et  eroyaient  que  la  nature  ^  en  les  faisant  moins  braves  et  moins 
éclairés  (fié eux  ^  les  dcsti/iait  ii  être  escUn'es. 

Telle  est  l'idée  que  nous  en  ilonne  ]\hdjly  dans  ses  Re- 
inanjues  sur  les  entretiens  de  Phocion.  *<  C'eut  été  un  pro- 
«  dige,  observe  encore  cet  auteur  ,  <|ue  les  ])ru])les  eussent 
M  ])rati(|ue!  un  droit  des  gens  plus  humain,  avant  (|ue  la  doc- 
«  trine  de  IMiixlon  sur  rainoni  dt    la  pairie  lui  connue;   el 

m)  Viiyi'i  W    ifiiit);  de  l'tidiiiiuUlriiliiiii  <li'.<i  liii.iii<i^  (l<    la   l-'r.iiicc      |i.ir   M.   Nvrkrr  ,   loiiii    ■' . 
fégt  .'loi)  Il  tuivdul)  r. 
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«  elle  no  pouvait  pas  Vcivv  avant  que  tics  philosophes  eussent 
««  ih'couverl  les  erreurs  de  nos  passions,  et  tleinontre  ,  en 
«i  eonij>arant  les  faiis,  que  la  politique,  loin  de  travailler  à 
"■  la  ]>ros])erite  d'un  Etat ,  en  hâte  la  décadence  et  la  ruine  , 
««  si  elle  ne  regarde  pas  l'amour  de  l'humanitc^  comme  une 
»  vertu  supérieure  qui  doit  diriger  et  régler  l'amour  de  la 
«  ]>atrie. 

«  Etendez  votre  vue ,  disait  Phocion  à  Aristias ,  au-delà  des 
«  murailles  d'Athènes  :  est-il  rien  de  plus  opposé  à  ce  bon- 
«<  heur  de  la  société  ,  dont  nous  recherchons  le  principe,  que 
«  ces  haines,  ces  jalousies,  ces  rivalités  cjui  divisent  les  na- 
«<  tions?  La  nature  a-t— elle  fait  les  hommes  pour  se  déchirer 
«•  et  se  dévorer?  Si  elle  leur  ordonne  de  s'aimer ,  connnent 
«<  la  politique  serait-elle  sage  en  voulant  quje  l'amour  de  la 
<»  patrie  portât  les  citoyens  à  rechercher  le  bonheur  de  leur 
«  république  dans  le  mallieur  de  ses  voisins  ?  Faisons  dis- 
«  paraître  ces  frontières ,  ces  limites  cjui  séparent  l'Attique 
«  de  la  Grèce  ,  et  la  Grèce  des  provinces  des  barbares  ;  et  il 
«  me  semble  que  ma  raison  s'étend ,  que  mon  esprit  s'élève , 
«  que  tout  mon  être  s'agrandit  et  se  perfectionne.  S'il  est  doux 
«  pour  moi  de  voir  que  mes  concitoyens  veillent  à  ma  su— 
<«  reté ,  combien  n'est-il  pas  plus  agréable  de  penser  que  le 
«  monde  entier  doit  travailler  à  mon  bonheur  ?  » 

Les  Français  du  dix-neuvième  siècle  pourràient-ils  avoir 
une  autre  morale? 

On  objecte  encore  que  les  rtrangcrs  pouvant  recueillir  chez 
nous  tous  les  avantages  du  droit  civil,  sans  même  nous  en  ac~ 
corder  aucun  chez  eux ^  on  -verrait  se  former  un  état  de  choses 
dans  lequel  ils  profiteraient  de  ce  double  avantage ,  et  oii 
la  France  étant  autant  le  patrimoine  des  autres  peuples  que 
celui  des  Français ,  nos  propriétés  et  nos  droits  deviendraient  la 
proie  des  étrangers. 

Cette  objection,  en  disant  trop,  cesse  d'être  une  preuve  , 
suivant  l'adage  :  Qui  dit  trop  ,  ne  dit  rien.  Si  on  craint  cet 
effet  de  la  loi  qui  assurerait  aux  étrangers  les  avantages  du 
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droit  civil,  on  devrait  egaloiiu'iit  li;  irainihr  de  la  rrcipro— 
cité  ;  et  ceux  qui  eu  iléfeiuloiit  le  principe  conviennent  tous 
qu'il  est  dans  l'intérêt  de  la  nation  de  l'obtenir.  Les  peuples 
pour  les(pu*ls  elle  serait  un  objet  de  spc'culation  ct)ntre  la 
France,  peuvent  d'ailleurs  l'établir  par  mw  loi  transitoire  (a). 

N'est-ce  pas  ensuite  exaj^érer  que  de  nous  ottVir  le  tableau 
d'une  nuiltitude  irétrangers  envahissant  notre  territoire  et 
nos  droits?  Quant  à  nos  droits  ,  ils  ne  ])ourraient  que  les  par- 
tager ;  quant  au  territoire,  ils  pourraient  y  eonunercer ,  y 
acquérir  des  propriétés,  en  jouir,  en  disposer  par  vente  ou 
par  don  ,  et  les  transmettre  à  leurs  héritiers  ;  mais  le  fonds 
resterait  toujours  là  où  il  est.  Croit-on,  d'ailleurs,  que  parce 
que  les  ('trangcrs  seront  libres  sur  notre  sol ,  nous  les  verrons 
abandonner  le  ])ays  qui  les  a  vus  naître,  leurs  relations  île  fa- 
milles, d'amitié,  d'intérêts,  avec  une  telle  aflluence  que  nous 
serions  bientôt  obligés  de  leur  céder  la  place  |)our  aller  oc- 
cuper celle  (pi'ils  auraient  abaïub^nnée?  Nous  ne  pouvons 
pas  rai.sonnablement  concevoir  de  telles  inquiétudes. 

Je  conviens  que  la  jouissance  de  droits  civils  pour  les  étran- 
gers en  France  peut  faire  sortir  de  ce  pays  (juelques  capitaux 
provenant  de  ventes  ou  de  successions;  mais  j'observe  d  a- 
bord  (|ue,  si ,  d* un  côté  ,  il  y  a  pour  les  étrangers  facilité  de 
faire  sortir  de  France  des  cai)itau\  ,  d'un  autre  côté,  il  y  aura 
par  cetle  raison  un  i)lus  grand  attrait  pour  eux  à  en  apporter, 
et  qu'il  pourrait  n'sulter  dt;  là  une  balance  qui  serait  à  notre 
avantage. 

Je  réponds,  en  second  lieu,  avec  \c  (\>nsol(it<'ui  :  «  Quelle 
M  vaine  terreur  peut-on  avoir  ({u'un  étranger  vienne  en 
««  France  ]»our  faire  fortune,  el  <pi'il  s'en  retourne  ensuite 
"«  «lans  sa  patrie  '  Il  ne  faut  «pu'  conqiarer  les  autres  pays 
«<  avec  la  France,  pour  être  di'tronqx*  de  celte  opinion. 

(a)  l'our  M  lirridi-r  nilrr  rMlniIilinti  ali»olur  du  *lr«il  d'uiil>uinc  il  Ir  priiiri|>e  de  ri*cl|>r(>rilr  , 
il  «ulHl  <1f  ron»l<Mnr  qu»*  l'abnlilton  nbtntiir  du  didil  d'auliaiiM-  iip  prul  jaiuaif  iiou»  éirr  d«*» 
A«aiii»^ruM-  ,  iiarrr  (|ur  le  goufriiriiu-iii  iiuru  luui«iur«  |r  droit  d'iulrrdirf  Ir  M>i»ur  *ur  nwirc 
Irrriliiirr  au«  •Iraiigcri  iiiulilci  uu  auiiirel*,  t\  t|u<' ,  |.ir»<|ur  la  rt'ri|ir<>t  ilv  iiou»  irra  «nnirairf . 
|r  nuuvtniriiii  Ml  w  |io\irra  piii  •outlraiif  ik  «a  ripuriir  l»(  ^Irnnurri  honnéir»  cl  utilM. 
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«  On  ne  rcf^artlf  plus  les  voyageurs  du  même  œil  qu'au- 
•«  trefoU  :  les  coninmnications  sont  si  faciles,  que  TEurope 
"  est  tleveuue ,  |>our  ainsi  dire ,  un  même  pays  ;  mais  un 
«  pays  où  il  y  a  des  contours  plus  fiivorisés  par  la  nature. 
««  Les  negocians  étrangers  viendront  s'établir  chez  vous,  si 
«  vous  les  favorisez,  parce  qu'ils  trouveront  à  s'enrichir  : 
"  laissez-les  acheter  des  biens  et  les  vendre  ;  laissez  leurs 
«'  héritiers,  à  leur  mort ,  recueillir  leui'  succession  et  s'en  re- 
»i  tounier  ;  dix  resteront  en  France ,  contre  un  qui  s'en  re— 
••  tournera. 

««  Si  réellement  les  étrangers  acquièrent  des  richesses  en 
"  France ,  c'est  un  appât  pour  lems  héritiers  de  les  augmen- 
"  ter,  ou  au  moins  d'en  jouir  im  sûreté,  jjar  l'attrait  de  la 
•«  société  et  la  douceur  du  cUmat,  ceux-ci  dépenseront  leur 
M  bien  ;  et  quand  même  leurs  héritiers  s'en  retourneraient  , 
•«  ils  em}X)rteraient  peu  de  chose.  »' 

D'ailleurs  ,  comme  l'observe  encore  Turgot ,  les  capitaux 
restent  dans  le  pays  où  ils  produisent  à  leurs  propriétaires  le 
plus  fort  revenu  :  et  comparant  la  France  à  l'Angleterre ,  il 
prouve  qu'un  capital  placé  en  France  produira  quatre  fois 
plus  que  s'il  était  placé  en  Angleterre,  soit  dans  le  commerce, 
soit  en  propriétés  foncières.  Aussi,  dit-il,  on  a  remarqué 
qu'avant  la  guerre  il  y  avait  plus  de  cent  familles  anglaises 
établies  en  Languedoc,  où  on  ne  connaissait  pas  le  droit 
d'aubaine.  "  Quel  appât  pour  les  étrangers  1  II  ne  s'agit  que 
de  les  favoriser  ,  et  on  doit  chercher  tous  les  moyens  de  les 
attirer.  >» 

I^s  orateurs  qui  ont  défendu  le  principe  de  réciprocité 
nous  le  présentent  comme  une  sauvegarde  nécessaire  à  la 
tranquillité  de  la  France.  Ils  nous  ont  rappelé  ces  époques 
niaUieureuses  de  la  révolution ,  dont  la  politique  de  nos  en- 
nemis s'est  emparée ,  en  répandant  sur  notre  sol  des  hordes 
vagabondes  de  ces  hommes  qui  affluent  partout  où  la  désor- 
ganisation de  l'ordre  social  les  appelle  par  l'appât  du  pillage 
et  de  la  dévastation.  Ils  nous  ont  effrayés  par  la  crainte  de 
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voir  renouveler  ces  convulsions  douloureuses  de  l'anarcliie  , 
dont  ces  liomines  sans  patrie ,  sans  mœurs,  sans  fortune,  ont 
etc  les  vils  instrumens.  Mais  nous  ne  partagerons  pas  leurs 
alarmes.  Nous  ne  confondrons  pas  l'état  de  trouble  et  de  des- 
ordre que  produisent  les  passions  et  les  excès  de  la  licence  , 
avec  l'e'tat  de  paix  et  de  tranquillité'  qu'un  gouvernement 
sage  et  régulier  établit  et  maintient.  Nous  n'avons  point  à 
craindre  l'irruption  des  scélérats  qu'on  nous  a  signalés.  Nous 
savons  que,  s'ils  osaient  paraître,  l'abolition  du  droit  d'au- 
baine ne  pourrait  pas  les  soustraire  à  l'action  de  nos  lois  cri- 
minelles et  de  police  ,  et  qu'ils  n'ont  rien  à  prétendre  au 
bienfait  de  nos  lois  civiles.  Nous  n'irons  point  chercher  dans 
l'histoire  si  ce  qu'on  appelle  la  manie  de  l'étranger  a  été  la 
cause  de  la  chute  de  la  monarchie  :  fidèles  observateui's  des 
principes  qui  ont  amené  le  renversement  des  abus ,  sans  ap- 
peler les  excès,  nous  ne  rétrograderons  pas  vers  ces  siècles 
de  barbarie  où  tous  les  peuples  vivaient  isolés  les  uns  des 
autres.  Si  dans  ces  temps  malheureux  la  guerre  était  natu— 
nUe  ,  espérons  des  progrès  de  la  civilisation,  que  la  guerre, 
ce   fléau  destructeur,   ne  sera  désormais  (ju'une  exception 
très-rare  à  l'ordre  politique,  établi  sur  les  bases  inébran- 
lables de  rimmanité  et  de  la  justice.  Nous  ne  penserons  pas 
(jue  le   salut  de  la  llépuljlicjue  puisse   être  compromis  ])ar 
l'abolition  d'un  droit  odieux,  qui  a  sa  source  dans  le  despo- 
tisme féodal.  Augurons  mieux  de  ses  destinées  ;  le  retour  aux 
abus  pourrait  seul  les  compromettre.  Nous  serons  convaincus 
enfin  que,  s'il  fallait  encore  prévoir  des  ajjitations  politiques, 
dont  tout  ('carte  le  funeste  présage  ,  nous  nous  flatterions  en 
vain  de  nous  en  garantir  ])ar  le  principe  de  réciprocité.  Nous 
n'avons  à  nous  occuper  ((ue  des  principes  généraux  de  la  lé- 
gislation sur  les  étrangers,   en  recherchant  ce  (|ui  est  plus 
appro|)ii('  à  notn*  siluatioii  ordin.iirc.  ^ous  ne  devons  avoir 
en  vue  (jue  cj's  honniies  uldes,  dont  les  ino'Urs,  la  fortune  et 
l'industrie  nous  oflrent  une  {garantie  de  leui'  dévouement  à  la 
paix  intérieure.  La  loi  doninî  au  gouvernement  les  moyens 
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tle  prévenir  tous  les  ilaua;ers  ijui  pourraient   naître  «le  l'af- 
lluence  d'étrangers  suspects. 

S'il  est  de  l'inlérèt  de  la  nation  d'attirer  les  étrang(  rs  de  la 
])reniière  classe,  pourquoi  devrions-nous  ganler  le  silence 
sur  une  vérité  répétée  depuis  des  siècles  par  les  anris  les  plus 
tîclairés  de  la  Fi'ance ,  proclamée  par  le  gouvernement  fran- 
çais dans  les  motifs  de  la  loi  même  que  nous  discutons ,  vive- 
ment sentie  par  ceux-là  même  qui  feignent  d'en  douter? 

jNous  verrons  sans  inquiétude  des  étrangers ,  propriétaires 
en  France,  consonmier  ailleurs  leurs  revenus,  parce  que, 
reportant  notre  attention  sur  les  avantages  généraux  de  l'ad- 
mission commune,  nous  nous  convaincrons  que  la  Ijalance 
nous  est  profitable.  Nous  en  avons  pour  garant  l'uniformité 
des  vœux  que  n'ont  cessé  de  faire  les  hommes  les  plus  ins- 
truits en  économie  politique  pour  l'abolition  du  droit  d'au- 
baine. Nous  ne  refuserons  pas  notre  estime  à  l'étranger  que 
des  spéculations  attirent  sur  notre  sol,  parce  que  nous  fe- 
rions une  fausse  application  du  sentiment  de  l'amour  de  la 
patrie ,  et  que  nous  serions  en  contradiction  avec  nous- 
mêmes,  lorsque  nous  annonçons  qu'il  faut  ménager  aux 
Français  les  moyens  d'aller,  dans  les  pays  étrangers ,  pomper 
les  capitaux  et  sui^rendre  les  secrets  de  l'industrie.  Cette 
transmigration  passagère  ne  peut  pas  être  irréprocliable  pour 
les  uns  et  honteuse  pour  les  autres. 

Nous  reconnaîtrons  enfin  qu'en  réclamant  le  principe  de 
réciprocité  ,  nous  nous  préjudicions  sous  tous  les  rapports  , 
puisqu'il  dépend  en  même  temps ,  et  de  la  loi  et  de  la  poli- 
tique des  étrangers ,  de  l'établir  si  elle  nous  est  nuisible ,  et 
de  nous  la  refuser  si  elle  nous  est  avantageuse,  tandis  (jue 
l'abolition  du  droit  d'aubaine  nous  rend  indépendans ,  sans 
nous  faire  courir  aucun  risque. 

L'article  lo  du  projet  veut  que  tout  individu  né  en  France   9 
soit  Français.  J'applaudis  à  cette  idée  grande  et  généreuse, 
•  t  aux  motifs  qui  l'ont  fait  adopter  dans  notre  Code. 

Je  reconnais  dans  le  sol  heureux  de  la  France  la  faculté 
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Naturelle  d'imprimer  la  <iu(ilitv  de  Français  ii  tout  individu  (fui 
)  aurait  reçu  la  naissance.   Je  conviens  <|u'il  est  de  rinCerêl 
nalional  de  conserver  en  France  ce   moyen  d\y  attirer    les 
clrangers ,   et  d'enrichir  sa  population.  jMais,  je  le  demande, 
comment  concilier  cette  disposition  de  la  loi  cjni  confère  à  un 
enfant  que   le  hasard  fait  naître  sur  notre  sol   ra])titude   à 
jouir  de  tous  les  droits  politicjues  et  civils,  avec  cette  autre 
disposition  de  la  loi  qui   fait  dépendre  d'une  condition  de 
réciprocité  la  jouissance   de  la  portion  de  droits  civils  qui 
dérivent  du  droit  naturel,  lorsi[u'il  sagit  d'un  père  de  fa- 
mille qui   vient  volontairenu  nt  apporter  en  France  ses   ri- 
chesses et  son  industrie?  Comment  peut-on  reconnaître  qu'il 
faut  adopter  la  première  ])our  attirer  les  étrangers,  et  dé- 
truire ,  par  la  seconde  ,  un  attrait  bien  plus  fécond  en  résul- 
tats avantageux  pour  l'accroissement  de  la  population?  Je  ne 
crois  pas  qu'il  soit  possible  de  donner  une  raison  même  spé- 
cieuse de  cette  dillerence  ,  et  de  justifier  le  contraste  fra|>pant 
de  ces  deux  extrêmes  (a). 

Les  Romains  ,  dont  la  législation  a  servi  de  modèle  pour 
la  disposition  de  l'article  i3 ,  ne  regardaient  comme  citoyens 
que  ceux  qui  éUiient  nés  de  citoyens ,  ainsi  que  le  remarque 
Cujas  dans  sa  trente-troisième  observation  :  Reett'  Komanum 
interprctamur  Ronid  oriundum.  Qud  appcllatione  et  in  jure 
nostro  semper  notatur  origo  paterna ,  non  orif^o  propria  et  natale 
soluni . 

Suivant  l'ancien  droit  de  la  France ,  la  seule  naissance 
dans  ce  pays  donnait  les  droits  de  naturaliui,  indépendam- 
ment de  l'origine  du  ])ère  et  de  lanière,  et  de  leur  demeure. 
Le  doute  (pi'on  a  fiit  naître  sur  le  choix  A  faire  entre  la 
h'gislation  romaine  cl  les  lois  dt-  l'Asseinhlee  constituante, 
dans  les  motifs  sur  rarlitlc   i3,  ne  serail-il  pas  plus  raisoii- 


(là)  Extrait  du  rapport  dt  la  commiaUm.  *  OU  ii'c>l  |ia«  iiiir  iliitiriiltr  au»  yut  lU  mil  qtt» 
-  «>iiulr«i<-nl ,  comiiir  U  rtiniiniHiuii  ,  maiiilrnir  l'nlxiliiion  aliMilui-  du  ilruil  d'aubiiiir  nui* 
«  cVii  rtl  itiie  dans  l«  lytli-mr  du  projet  d«  lui  qui  r^Ublil  cr  droit  ;  cVii  en  quriqnr  nrir  un» 
••  m<  i.ilMr<|UPtjrr.    • 
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nablc  tlans  l'ospèce  t\e  l'articK'  i  o ,  entre  la  législation  ro- 
maine et  l'ancien  droit  île  la  France?  Mais  je  l'ecarte  sous  ces 
deux  rapi)orts  ;  je  ne  balance  pas  à  accorder  la  j>reférence 
à  l'ancien  droit  de  la  France  et  aux  lois  de  T Assemblée  cons- 
tituante. C'est  le  seul  moyen  d'éviter,  dans  notre  législation 
et  dans  les  motifs  qui  doivent  en  être  la  base ,  une  contra- 
diction choquante.  La  législation  romaine  ne  nous  convient 
pas  plus  sur  un  point  que  sur  l'autre.  Nous  devons,  par  nos  9-11. 
lois ,  attirer  les  étrangers  sur  notre  sol ,  et ,  pour  remplir  cet 
objet  important ,  nous  devons  conserver  l'article  10  du  projet, 
et  rejeter  l'article  1  3. 

La  loi  de  la  réciprocité  est  non  seulement  exclusive  et  re- 
poussante pour  l'avenir,  mais  elle  rétroagit  sur  tous  les 
étrangers  qui ,  sur  la  foi  des  décrets  de  l'Assemblée  consti- 
tuante ,  sont  venus  s'établir  en  France ,  si  leurs  gouverne- 
mens  s'obstinent  à  ne  pas  l'admettre  à  l'avantage  des  Fran- 
çais. Cette  vérité  vous  a  été  démontrée. 

La  France  triomphante  et  heureuse  doit-elle  donc  cesser 
d'être  une  terre  hospitalière?  Et  aurions-nous  la  douleur  de 
voir  le  fisc  d'un  peuple  libre  s'enrichir  de  la  dépouille  d*un 
voyageur  étranger ,  parce  que  cet  usage  barbare  s'observe 
encore  dans  le  pays  qui  l'a  vu  naître? 

La  législation  des  peuples  varie  suivant  leur  intérêt.  Nous 
connaissons  une  puissance  qui  a  fait  des  lois  pour  empêcher 
les  étrangers  de  sortir  de  son  territoire  ;  mais ,  observe  Tui'- 
got,  si  cet  empire  était  aussi  agréable  que  la  France,  et  que 
les  lois  y  fussent  aussi  douces ,  alors  sa  politique  serait  mal 
entendue ,  d'ôter  la  liberté  de  sortir  librement  avec  ses  ri- 
chesses. 

Les  lois  y  dit  Montesquieu,  doivent  être  tellement  pi  opres  au 
peuple  pour  lequel  elles  sont  faites ,  que  c'est  un  grand  hasard  si 
celles  d'une  nation  pement  comenir  à  un  autre  peuple. 

Les  principes  les  plus  raisonnables  peuvent  être  facilement 
contredits,  lorsqu'on  exagère  les  conséquences.  Je  reconnais 
avec  l'orateur  du  gouvernement ,  dans  son  discours  du  3  fri- 
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inaire,  qu'on  affaililit  les  affections  humaines  en  les  généra- 
lisant, et  que  la  patrie  n'est  plus  rien  pour  celui  qui  n'a  que 
le  monde  pour  patrie.  Je  conviens  aussi  que  notre  législation 
ne  devrait  pas  accorder  aux  étrangers  la  jouissance  des  droits 
civils  que  je  réclame  pour  eux  ,  si  elle  ne  pouvait  pas  leur  être 
accordée  sans  réaliser  le  vœu  de  quelques  philosophes  qui  ont 
pensé  qu'il  fallait  former  une  seule  nation  de  toutes  les 
nations. 

Mais  demander  que  les  étrangers  jouissent  en  France  de  la 
])artie  des  droits  civils  qui  dérive  du  droit  naturel ,  n'est  pas 
reproduire  l'idée  de  créer  une  patrie  commune  pour  tous 
les  hommes.  Il  ne  faut  pas  proscrire  la  pliilantropliie,  parce 
qu'elle  doit  avoir  des  bornes.  Celui  qui  les  dépasse  n'est  plus 
un  philantrope. 

Les  rédacteurs  du  projet  de  Code  et  les  commissaires  du 
tribunal  de  cassation  n'ont  pas  eu  sans  doute  l'intention  de 
conférer  à  tous  les  hommes  le  titre  de  citoyen  du  monde  ;  et 
cependant  les  uns  et  les  autres  ont  pensé  que  la  loi  française 
devait  assurer  aux  étrangers  la  jouissance  de  cette  portion  de 
droits  civils  qui  est  commune  à  tous  les  peuples.  Il  faut  donc 
que  ce  système  ait  un  autre  principe,  et  ce  principe,  nous  le 
trouvons  établi  dans  le  discours  préliminaire  du  projet  de 
Code,  et  dans  l'exposé  de  l'orateur  du  gouvernement,  en 
pn'sentant  le  premier  projet  de  loi  du  Code  civil. 

><  Il  faut  convenir,  disent  les  auteurs  du  discours  prélimi- 
««  naire,  qu'anciennement  les<livers  peuples  communi(iuaient 
«  peu  entre  eux,  qu'il  n'y  avait  point  de  relations  entre  les 
•«  Etats,  et  que  l'on  ne  se  rapprochait  (|iie  ])ar  la  guerre, 
««  c'est— à-dire  pour  s'exterminer.  C'est  à  cette  ('pocjne  que 
«  l'auteur  de  \ Esprit  des  lois  fait  remonter  l'origine  des  droits 
•<  insensés  d*aubain<?  et  dr  naufrage.  Les  hommes,  dit-il, 
«  pensèrent  (|ue  les  étrang«*rs  ne  hnr  <'taiit  unis  par  aucune 
«<  communication  du  droit  civil,  ils  ne  leur  devaient,  d'un 
«<  côt(i ,  aucune  sorte  de  justice,  et,  de  l'autre,  aucune  sorte 
«'  d<*  pitié. 
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it  Le  coiniiieiTe,  en  se  développant,  nous  a  guéris  des 
V  préjuges  barbares  et  destructeurs;  il  a  uni  et  inèle  les 
"  lioinines  de  tous  les  pays  et  de  toutes  les  contrées.  La 
«  boussole  ouvrit  l'univers  ;  le  commerce  l'a  rendu  sociable. 

«'  Alors  les  étrangers  ont  été  traités  avec  justice  etbuma- 
«  nité,  les  rapports  entre  les  peuples  se  sont  multipliés  :  et 
«  on  a  compris  que,  si,  comme  citoyen,  on  ne  peutapparte- 
«  nir  qu'à  une  société  particulière,  on  appartient,  comme 
«  homme ,  à  la  société  générale  du  genre  humain  :  en  consé- 
«  quence,  si  les  institutions  politiques  continuent  d'être  pro- 
«  près  aux  membres  de  chaque  Etat,  les  étrangers  sont  admis 
«  à  participer  plus  ou  moins  aux  institutions  civiles  qui  af- 
««  fectent  bien  plus  les  droits  privés  de  l'homme  que  l'Etat 
«  public  du  citoyen.  » 

Suivant  l'exposé  du  3  frimaire,  «  l'humanité,  la  justice, 
"  sont  les  liens  généraux  de  la  société  universelle  des  hoin- 
»<  mes  :  il  est  des  droits  qui  ne  sont  point  interdits  aux  étran- 
«  gers  ;  ces  droits  sont  ceux  qui  appartiennent  bien  plus  au 
«  droit  des  gens  qu'au  droit  civil ,  et  dont  l'exercice  ne  pour- 
«  rait  être  interrompu  sans  porter  atteinte  aux  diverses  rela- 
«  tions  qui  existent  entre  les  peuples.  » 

n  est  vrai  que  le  discours  préliminaire  et  l'exposé  diffèrent 
dans  la  conséquence  :  «  Il  est ,  dit-on  dans  l'exposé ,  des  avan- 
«  tages  particuliers  que  chaque  société  doit  à  ses  membres  , 
«  qui  ne  sont  point  réglés  par  la  nature  ,  et  qui  ne  peuvent 
'«  être  rendus  coimnuns  à  d'autres  que  par  convention.  » 

Et  on  conclut  de  cette  proposition  (|ue,  sous  tous  les  rap- 
ports du  droit  civil,  les  étrangers  doivent  être  traités  par 
nous  comme  ils  nous  traitent  eux-mêmes. 

Il  est  évident  que  cette  conséquence  est  outrée  ;  elle  ne 
pourrait  être  exacte  que  dans  le  cas  où,  parmi  les  droits  ci- 
vils ,  il  n'y  en  aurait  aucuns  qui  ap])artinssent  aux  liens  gé- 
néraux de  la  société  universelle  des  hommes ,  àriiumanité  et 
à  la  justice  ;  et  on  ne  peut  pas  raisonnablement  le  prcitendre. 
il  en  est  plusieurs  dans  lesquels  on  ne  [)eut  pas  reconnaître 
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un  avantige 'particulier  que  cliaque  société  ne  doit  qu'à  ses 
membres,  et  qui  ne  peut  devenir  commun  que  par  con- 
vention . 

L'abolition  absohie  du  droit  d'aubaine  réclamée  depuis 
long-temps  par  les  publicistes  les  plus  célèbres  ,  a  été  solen- 
nellement prononcée  par  l'Assemblée  constituante;  elle  a  été 
proposée  dans  le  projet  de  Code  présenté  en  l'an  IV ,  au 
Corps  législatif,  par  un  magistrat  aussi  sage  qu'éclairé,  au 
nom  de  la  commission  de  la  classification  des  lois  ;  elle  a  été 
maintenue  dans  le  projet  de  Code  rédigé  par  les  jurisconsultes 
renommés  et  justement  recommandables,  auxquels  le  gou- 
vernement avait  confié  le  soin  de  préparer  le  grand  ouvrage 
de  notre  Code  civil;  elle  a  été  conservée  par  les  connnissaires 
du  tribunal  de  cassation ,  dans  une  division  métbodique  des 
droits  civils  en  deux  classes  ;  elle  est  commandée  pai'  l'in- 
térêt national ,  (|ui  ne  peut  pas  être  distingué  de  la  saine 
])olitique  ;  elle  est  d'autant  plus  nécessaire  que ,  comme  Ta 
sagement  observé  un  membre  du  Conseil ,  les  principes  qui 
rétabliraient  le  droit  d'aubaine  seraient  plus  rigoureux  que 
sous  la  monarchie  ,  parce  qu'ils  ne  pourraient  pas  prévoir 
les  modifications  que  le  roi  pouvait  accorder  ;  elle  est  une 
consécjuence  du  sentiment  que  nous  devons  tous  avoir  de  la 
dignité  du  peuple  français,  de  ce  sentiment  grand  et  géné- 
reux qui  devrait  nous  convaincre  qu'il  ne  peut  y  avoir  tiitc  de 
l'avantage  ii  ('tendre  l'empire  des  lois  civiles  françaises  :  elle  a 
été  fréquemment  sollicitée  et  obtenue,  au  grand  avantage  de 
la  France,  sous  le  régime  monarcbique;  enfin  ,  elle  est  dans 
le  vœu  de  votre  commission  ,  rjui  en  reconnaît  la  justice  et 
rutilitci. 

Qu'oppose-l-on  pour  soutenir  le  principe  de  réciprocité? 

Des  exemples  tirés  d<!  la  b'gislation  des  Grecs  <*t  des  Ro- 
mains,  loiS(|U('  nos  moHirs  et  les  relations  <|ui  nous  unissent 
à  tous  les  peuj>l<'s  n'ont  auiun  rapport  avec  les  mceurs  des 
Grecs  et  des  Komains,  et  b's  relations  (pii  existaient  entre  eux 
et  les  autres  nations  ;  de  vaines  teneurs  de  voir  envahir  uos 
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«Iroils  t'I  nos  propriclcs  par  les  olrangeis ,  lors(|u'^l  n'est  (]iies- 
tion  que  de  les  ap])eler  à  y  participer  pour  notre  avantage  ; 
lies  const'quences  exagérées  de  rapplication^leslois  naturelles 
et  ]ïoliti(|ues,  lors(|u'il  ne  s'agit  que  d'en  fixer  le  véritable 
sens  ;  des  calculs  d'intérêt  individuel  des  Français  (pii  vou- 
draient s'expatrier,  lorsque  nous  ne  devons  avoir  en  vue(|ue 
l'intérêt  général  de  la  société;  des  considérations  surce(|u'on 
appelle  la  singularité  de  notre  position  à  l'égard  de  plusieurs 
nations  s'il  existait  une  différence  entre  leur  législation  et  la 
neutre ,  lors<|ue  nous  avons  à  délibérer  si  nous  suivrons  les  lois 
«le  la  morale ,  de  l'humanité  et  de  la  justice ,  ou  si ,  pour  évi- 
ter une  honorable  singularité,  nous  imiterons  les  peuples 
<|ui  les  méconnaissent  ;  la  crainte  enfin  de  contrarier  des  vues 
politi(jnt's  dont  l'impossibilité  me  paraît  démontrée  ,  lorscju'il 
s'agit  d'une  loi  connnune  à  toutes  les  nations. 

Je  n'ai  pas  hésité  à  penser  que  le  rétablissement  du  droit 
d'aubaine  était  un  motif  déterminant  de  rejet. 

J'adopte,  au  surplus,  les  observations  de  la  commission 
sur  les  défauts  de  quelques-unes  des  autres  dispositions  du 
titre  jïremier  ;  mais  je  dois  y  ajouter  une  réflexion  sur  l'omis- 
sion d'une  disposition  importante. 

Suivant  l'article  i  i,  tout  enfant  né  d'un  Français^  en  pays  lo-rç». 
étranger^  est  Français.  L'article  23  décide  qu'une  femme 
française  qui  épousera  un  étranger  suivra  la  condition  de 
son  mari ,  et  il  n'était  pas  nécessaire  d'ajouter  que  les  enfans 
c|ui  naîtraient  de  cette  union  suivraient  la  condition  du  père  ; 
mais  on  ne  voit  pas  quelle  sera  la  qualité  d'un  enfant  né 
d'une  Française  en  pays  étranger ,  lorsqu'il  sera  né  hors  le 
mariage. 

La  question  a  été  proposée  au  Conseil  d'Etat ,  et  on  s'est 
borné  à  la  déclaration  du  principe  que ,  lorsque  le  père  est 
inconnu,  l'enfant  suit  la  condition  de  la  mère.  Cette  règle 
est  certaine,  suivant  l'ancien  droit  de  la  France  ;  mais  pour- 
quoi n'a-t-elle  pas  ét(i  consacrée  pai-  une  disposition  précise? 

Il  est  également  certain  en  principe  que  l'enfant  né  d'un 
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Français ,  en  pays  ('tranger ,  est  Français ,  et  qu'une  fenniK? 
française ,  ([ui  épouse  un  étranger ,  suit  la  condition  de  son 
mari.  Le  projet  de  loi  offre  cependant,  sur  ces  deux  points, 
une  disj)Osition  formelle.  Il  sera  naturel  d'en  conclure  qu'on 
a  voulu  maintenir  le  principe  ancien  sous  ces  deux  rapports  , 
et  qu'on  a  refusé  d'admettre  celui  qui  fixait  la  qualité  de 
l'enfant  né  d'une  Française  en  pays  étranger ,  lorsque  le  père 
était  inconnu. 

En  effet,  lorsqu'il  paraît  une  loi  nouvelle,  aussi  impor- 
tante (|ue  le  Code  civil ,  et  dans  laquelle  on  convertit  en  dis- 
positions des  principes  universellement  reconnus  dans  l'an- 
cienne législation,  il  faut  y  comprendre  tous  ceux  qui  se 
rapportent  au  titre  de  la  loi  sur  les  questions  du  même  genre; 
en  admettant  les  uns  et  ne  faisant  pas  mention  des  autres , 
on  autorise  à  penser  que  ceux  qui  ont  été  omis  ne  doivent 
plus  faire  la  règle  pour  l'avenir,  suivant  l'axiome  exprcssio 
unius  est  cxclusio  altérais. 

Il  ne  suffit  donc  pas  qu'il  ait  été  reconnu ^  par  un  juriscon- 
sulte célèbre  dans  la  discussion  du  Conseil  d'Etat,  que,  lorsque 
le  père  est  inconnu  ,  l'enfant  suit  la  condition  de  la  mère , 
pour  qu'on  ne  puisse  pas  contester  la  qualité  de  Français  à 
l'enfant  né,  liors  le  mariage  ,  d'une  Française  en  pays  étran- 
ger. 11  faut  que  la  loi  lui  assure  cette  qualité.  Si  elle  est 
muette ,  on  en  induira  que  le  principe ,  vrai  en  général,  n'a 
pas  été  admis  dans  l'espèce  particulière,  parce  que ,  dira-t-on, 
s'il  avait  été  admis  ,  on  l'eut  compris  dans  la  loi ,  comme  on 
y  a  fait  entrer  des  jirincipes  non  moins  incontestables  en 
général,  mais  (\nv.  la  loi  j)ouvaitou  rejeter  ou  modifier. 

La  loi  civile  conservera  sans  doute,  pour  les  eiifans  nés  en 
France,  deux  sortes  de  tiliation  ;  celle  des  enfans  nés  dans  le 
mariage,  et  celle  des  enfans  nés  bors  le  mariape.  La  loi 
civile  doit  prendnî  la  même  ]>r('caution  pour  les  t'iifans  nés 
en  pays  étranger,  et  pronoiu(;r  sur  la  ({ualitt*  des  seconds  , 
connue  <.'ll(.'  a  lixé  celle  des  premiers. 

Le  procès-verbal  de  la  discussion  du  ])rojet  d<'  Code  civil 
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au  Conseil  d'Etat  peut  conJuirc  à  oclaircir  des  difficultés  sur 
tles  points  décides  par  la  loi  ;  mais  il  ne  peut  pas  tenir  lieu 
de  la  loi  lorsqu'elle  se  tait  sur  des  questions  qu'elle  seule  de- 
vait régler ,  lorsque ,  surtout ,  comme  dans  l'espèce  que  je 
discute ,  elle  a  prononce  sur  des  principes  non  moins  certains 
que  celui  sur  lequel  elle  ne  s'est  pas  explic|uée. 

La  section  seconde  du  titre  second  exige  une  discussion    «^^1.  a. 
approfondie  à  lacjuelle  le  temps  ne  m'a  pas  permis  de  me  li- 
vrer dans  toute  l'étendue  qu'elle  comporte  ;  je  ferai  seulement 
qui'lcpies  observations  sur  les  principales  difficultés  qu'elle 
m'a  paru  présenter. 

Le  système  général  de  la  inort  civile  appelle  des  objections 
qui  peuvent  paraître  insolubles  lorsqu'il  s'agit  d'en  faire 
l'application  aux  diftérens  rapports  sous  lesquels  l'iioinme 
mort  civilement  doit  être  considéré.  Je  crois  cependant  qu'il 
n'éprouverait  pas  une  forte  opposition  ,  si  la  fiction  qu'il 
étaljlit  n'était  opérée  que  par  la  condamnation  à  la  mort 
physique.  Elle  ne  comprendrait  alors  que  le  petit  nombre 
des  grands  coupables  qui  échapperaient  à  l'exécution  de  la 
peine  capitale  prononcée  contre  eux ,  et  il  serait  plus  facile 
de  ne  pas  s'étonner  que  la  loi  considérât  comme  morts  des 
hommes  qu'elle  aurait  condamnés  à  perdre  la  vie  :  mais , 
lorsque  la  fiction  embrasse  des  hommes  cjue la  loi  laisse  vivie 
naturellement ,  on  a  peine  à  concevoir  que  la  loi  qui  leur 
conserve  la  vie  les  répute  cependant  morts  pour  tous  les  actes 
du  droit  civil  ;  et ,  dans  ce  cas ,  les  difficultés  sur  les  eff'ets 
de  la  mort  civile  me  paraissent  reprendre  toute  leur  force. 
Je  les  examine  dans  leur  application  à  la  condamnation  par 
contumace  pendant  le  délai  des  cinq  ans  qui  suivent  l'exécu- 
tion par  effigie. 

Première  observation. 

Il   est  impossible   de  concilier  les   dispositions  des  arti- 
cles 2-; ,  28,  3i  et  33. 

Jl  lésulte,  de  l'article  28  et  de  l'article  33,  que ,  dans  les   37 
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deux  cas  de  la  représentation  ou  de  la  mort  naturelle  du 
condanme,  dans  le  délai  de  ciiu]  ans,  le  jugement  par  con- 
tumace est  considéré  comme  non  avenu,  l^es  articles  27  et 
28  donnent  à  ce  jugement  un  elt'et  indéfini ,  en  déclarant 
celui  contre  lequel  il  a  été  rendu  dans  un  état  d'incapacité 
absolue  par  provision. 

Il  est  évident  qu'il  y  a  contradiction  entre  le  principe  ad- 
mis par  les  premiers,  et  les  effets  déterminés  par  les  seconds. 
Pour  l'éviter,  il  eût  fallu  suspendre  les  effets  de  la  mort  ci- 
vile pendant  le  délai  dans  lequel  la  condamnation  peut  être 
anéantie. 

Comnient  peut-on  se  faire  à  l'idée  que  la  femme  d'un  con- 
damné, contre  lequel  la  loi  ne  prononce  qu'une  mort  civile 
éventuelle  ,  sera  veuve  même  pendant  le  délai  dans  lequel  le 
comminatoire  peut  être  levé  ;  que  les  enfans  aux(|uels  elle 
donnera  le  jour  pourront  être  réputés  nés  hors  mariage  ;  que 
le  condamné  perd  toute  aptitude  à  recueillir  et  à  transmettre 
une  succession  ,  lorsqu'on  admet  deux  hypothèses  dans  les- 
quelles toutes  ces  conséquences  seront  nécessairement  sans 
application  ? 

Je  suppose  qu'un  condamné  ])ar  contumace  meure  dans  le 
délai  de  cinq  ans ,  le  jugement  est  anéanti  ;  il  est  connue  s'il 
n'avait  jamais  été  rendu  :  ainsi ,  la  femme  du  condamné  a 
toujours  été  sa  femme  ;  les  enfans  nés  de  leur  union  sont  nés 
d'un  père  qui  n'a  jamais  perdu  ses  droits  civils;  les  succes- 
sions (|ui  sont  (fchues  depuis  la  condamnation  lui  ap])ar- 
tiennent  ;  les  contrats  (|u'il  a  consentis  sont  valides;  il  est 
enfin  ,  sous  tous  les  rapports ,  connue  s'il  n'avait  jamais  <'té 
condanuK'.  Le  projet  i\v.  loi  dit  tout  le  contraire  :  en  don- 
nant nu  jugement  par  contumncc  les  efiets  de  la  mort  civil»*, 
sans  distinction  (hî  temps  ,  la  femme  est  veuve  par  provision, 
les  <'nfans  sont  hnlards  ,  les  actes  son!  nuls,  la  mort  civile 
enfin  est  complète  p.ii  provision. 

On  parle  des  aiicicMs  piiiMipcs;  mais  on  aurait  évite  le 
fi^stènie  contradictoire  que  je   «•ond)ats  ,   en  suivant  les  an- 
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cîeunes  ordonnances  :  elles  suspendaient  l'eiVet  de  l'incapa- 
cité du  conilannie  ,  pendant  le  délai  qui  lui  était  accordé 
pour  se  représenter  ;  elles  déclaraient  le  jugement  comme  non 
avenu ,  si  le  condannn*  mourait  dans  le  délai ,  sans  lui  avoir 
fait  produire  aucun  elVet  (jui  piU  devenir  déiinitil  pour  le 
temps  antérieur  à  l'expiration  des  cinq  années. 

"  Les  condanuiations  capitales,  dit  Bornii'r,  sur  l'ordon- 
>«  nance  de  1670,  au  titre  des  défauts  et  contumaces  ,  sont 
"  d'une  nature  qu'elles  ne  sont  considérées  que  connue  des 
«<  condanuiations  imparfaites  et  feintes  ,  qui  ne  peuvent ,  en 
««  effet ,  donner  aucune  atteinte  à  l'état  de  ceux  qui  sont  con- 
«•  damnés.  » 

«<  Le  condanuK'  par  contumace,  dit  encor<î  le  même  com— 
«  mentateur,  obtient  main-levée  de  ses  meubles  et  immeu- 
«  blés  s'il  se  représente  dans  le  délai  ;  et  la  raison  est,  ajoute- 
««  t-il ,  que  ceux  qui  sont  condamnés  à  mort  par  contumace 
««  ne  sont  point  réputés  morts  civilonent,  que  les  cinq  ans  de 
<«  l'ordomiancL' ne  soient  paisses.  >» 

Le  droit  romain  n'est  pas  plus  applicable  à  la  condannia— 
tion  par  contumace.  Les  Romains  confondaient  les  droits  poli- 
tiques et  civils  ,  et  notre  Constitution  les  distingue  ;  ainsi ,  il 
n'y  a  nul  rapport  entre  notre  droit  et  le  leur  sur  les  condam- 
nations emportant  mort  civile  :  mais,  dans  le  droit  romain, 
ceux  qui  étaient  absens  avant  qu'ils  fussent  accusés  ne  pou- 
vaient être  accusés  ni  condamnés  s'il  était  question  d'un 
crime  capital,  suivant  la  loi  première,  y^.  de  rccjuircndisrcis: 
hoc  cniinjurc  utetur  ne  absentes  damne ntur,  necjiie  enirn  inaii— 
dita  causa  quemquam  damnarl  œquitatis  ratio  patitur ;  ce  (|ui 
est  confirmé  par  la  loi  absentent ^ff.  de  pœnis ,  la  loi  première 
du  c.  de  requirendis  reis ,  et  la  loi  absentem  c.  de  accusatione. 

Il  vous  a  été  démontré  par  le  rapporteur  que  les  lois  de 
l'Assendjlée  constituante  et  de  la  Convention  ne  prononçaient 
la  n»ort  civile  dans  aucun  cas  ,  et  on  ne  p<3ut  pas  en  trouver 
le  principe  dans  le  séquestre  (ju'elles  ordonnaient  sur  les  bicnti 
du  condamné  par  contumace. 
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Ainsi,  loin  que  le  principe  de  la  mort  civile,  lorsqu'il  est 
appliqué  à  la  condamnation  ])ar  contumace,  soit  conforme 
au  droit  commun  ancien  et  moderne  ,  à  la  législation  des 
Romains  et  à  notre  ancien  droit,  il  est  au  contraire  certain 
qu'il  n'a  jamais  été  admis  dans  ce  cas,  et  que  le  projet  de  loi 
présente,  à  cet  égard,  une  innovation  contraire  à  l'esprit 
général  de  la  législation  ancienne  et  moderne. 

La  condanmation  par  contumace  n'a  jamais  opéré  la  moit 
civile  qu'après  l'expiration  du  délai  pendant  lequel  elle  pou- 
vait être  anéantie. 

Le  })rojet  de  loi,  au  contraire  ,  prononce  que  l'incapacité 
est  entière  dès  le  moment  de  l'exécution  de  la  condamnation, 
et  cette  incapacité  frappe  sur  des  droits  plus  chers  que  les 
biens.  Le  condamné  est  déchu  des  titres  d'époux  et  de  père, 
tandis  qu'on  veille  à  la  conservation  de  ses  biens  ,  en  exigeant 
une  caution  de  ceux  auxquels  on  en  transmet  la  possession. 

Des  résultats  aussi  funestes  peuvent-ils  bien  être  comparés, 
et  même  préférés  aux  inconvéniens  d'un  simple  séquestre 
provisoire?  Fallait-il,  d'ailleurs  ,  en  les  évitant,  aggraver  le 
sort  du  condamné  en  le  faisant  mourir  civilement  sous  tous 
les  rapports?  Non  ,  sans  doute  :  ainsi ,  en  admettant  le  système 
de  la  mort  civile  et  de  ses  effets,  il  est  certain  qu'il  est  mal 
appliqué  à  la  condamnation  par  contumace,  au  moins  pen- 
dant le  délai  de  cinq  fuis. 

Deuxième  obscnuition . 

23.54.        Le  projet  dcî  loi  fia|)pe  de  la  mort  civile  tous  les  condam- 
nés à  la  mort  naturelle  et  à  la  déportation  pei*j)étuelle. 

Les  condamnés  par  les  commissions  militaires  et  j)ar  les  tri- 
bunaux spj'ciaux  sont  compris  dans  le  sens  litti'ral  ;  je  crois 
rependant  (|U(;  telle  n'a  pas  étc*  l'ink-ntion  du  Conseil  d'Etat, 
et  alors  il  est  nécessaire  (|U('  la  loi  diiride  formellement  <|ue 
la  mort  civile  ne  sera  encourue  (jue  lorscpie  les  jugemens 
auront  v\v  rendus  par  les  tribunaux  criminels,  sur  une  ins- 
U  iK  lion  par  jurés. 
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Dans  l'ancien  droit  de  la  France,  une  condamnation  à  mort 
par  un  conseil  de  guerre ,  et  un  ordre  du  Roi  (jui  enjoignait 
à  quelcju'un  de  sortir  du  royaume  ,  n'emportaient  pas  la 
mort  civile  ;  il  fallait  que  la  condamnation  fût  prononcée  en 
justice  réglée  :  sous  le  régime  des  lois  de  la  République  ,  la 
justice  réglée  ne  peut  être  que  l'instruction  par  jurés. 

Tout  autre  jugement  que  le  jugement  par  jurés  ne  peut 
avoir  l'elVet  de  frapper  les  condanmés  de  mort  civile  sans  un 
dès-grand  danger  ;  ainsi ,  il  ne  faut  pas  laisser  indécis  un 
objet  aussi  important,  et ,  sous  ce  ra])port,  le  projet  de  loi 
est  incomplet. 

Troisième  observation. 

Suivant  la  disposition  de  l'article   36,  le   condamné  à  la  fin  delà 
déportation  perpétuelle ,  lors(|u'il  sera  rendu  au  lieu  de  sa 
déportation  ,  y  pourra  reprendre  ,  et  pour  ce  lieu  seulement, 
Texercice  des  droits  civils. 

Le  silence  de  la  loi ,  sur  le  mode  d'exercer  la  faculté  qu'elle 
accorderait,  serait  encore  une  omission  sérieuse.  On  répond,  il 
estviai,  que  ce  mode  sera  réglé  lorsqu'on  organisera  la  déporta- 
tion ;  mais  il  serait  extraordinaire ,  et  peut-être  dangereux , 
d'admettre  le  principe  avant  de  connaître  le  mode  de  son 
application  :  Tun  et  l'autre  doivent  être  l'objet  d'une  même 
loi  ;  et  la  nouvelle  fiction  qu'on  propose ,  par  des  vues  pleines 
de  sagesse  et  d'humanité ,  est  assez  importante  pour  ne  rien 
préjuger  sur  les  dispositions  qui  doivent  régler  le  retour  du 
condaiiuié  à  la  vie  civile. 

Quatrième  observation. 

En  conséquence  de  la  reprise  des  droits  civils  par  le  con-  a 
damné  ,  au  lieu  de  sa  déportation ,  il  doit  avoir  le  droit  de 
transmettre  ses  bi(îns  à  sa  nouvelle  famille  ,  s'il  se  marie  ; 
mais  alors  il  y  aura  une  contradiction  entre  l'article  36  et  la 
disposition  de  l'article  35 ,  qui  veut  généralement  que  les 
biens  que  le  condamné  à  une  peine  emportant  mort  civile 
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pourra  avoir  acquis  depuis  l'éxecution  ilu  jugement ,  et  dont 
il  se  trouvera  en  possession  au  jour  de  sa  mort  naturelle, 
appartiennent  à  la  nation  par  droit  de  déshérence.  Il  aurait 
fallu  ajouter,  sauf  l'exception  des  biens  acquis  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  36. 

On  repondra  peut-être  que  l'exception  est  de  droit  :  mais 
il  ne  peut  pas  y  avoir  d'exception  de  droit  dans  une  législa- 
tion sur  des  fictions  ,  parce  que  tout  y  est  à  peu  près  arbi- 
traire :  or ,  comme  le  retour  à  la  vie  civile  dans  le  lieu  de  la 
déportation  n'est  pas  une  abolition  de  la  condamnation  ,  et 
que  le  droit  de  déshérence  serait  acquis  par  la  condamnation, 
il  est  certain  que  ,  sans  une  exception  formelle  ,  on  pourrait 
prétendre  aux  biens  possédés  par  le  déporté,  même  après 
son  retour  à  une  espèce  de  vie  civile.  Ce  n'est  pas  sûrement 
l'intention  du  gouvernement  qui  a  conçu  l'idée  généreuse 
d'im  établissement  propre  à  rendre  les  condamnés  utiles  et 
même  vertueux  :  mais  les  hommes  changent ,  et  les  institu- 
tions restent.  L'exception  que  je  demande  est  nécessaire,  si 
la  loi  doit  prononcer  la  déshérence. 

J'ai  dit ,  si  la  loi  doit  prononcer  la  déshérence  ;  car,  quoi- 
qu'on ne  doive  pas ,  suivant  moi ,  confondre  la  déshérence 
avec  la  confiscation  ,  je  crois  tjue  l'une  et  l'autre  doivent  être 
bannies  de  notre  Code. 

L'action  de  la  justice  ,  (}ui  frappe  les  coupables  pour  l'in- 
térêt de  la  société  ,  doit  être  dégajjjc'e  de  toute  l'influence  que 
])ourrait  avoir  l'intérêt  même  éventuel  du  fisc  ;  il  ne  faut  pas 
(|u'on  puisse  en  concevoir  le  soupçon. 

La  loi  ne  doit  point  abandonner  à  l'humanité  du  gouver- 
nement une  disposition  que  réclanu'  la  nature  ,  lorsque  la  loi 
peut  elle-même  l'c-tablir.  I..es  hommes  changcînt ,  je  le  ré- 
pète, et  les  institutions  resttnt. 

Ln  transmissirin  «les  bi«'ns  après  la  mort  naturelle  est  un 
droit  civil  passif;  et  la  loi  <|ui  a  créé  la  fiction  de  la  mort  ci- 
vile peut,  sans  nul  inconvi'nicnt ,  la  modifier  ]ku'  une  autre 
fiction  ,  m  (h'cidant  ,  ainsi  que  l'ont  proposé  les  counnissaires 
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ilu  tribunal  de  cassation,  (iitc  Icshifiis  laissés  par  1rs  condaDi- 
nt's  o  une  peint'  <  inpot  (tint  mort  civile  ^  (ipirs  leur  drccs ,  sont 
censés  avoir  /ait  partie  de  leur  .succession ,  ouverte  par  leur  mort 
civile  y  et  appartiennent  ii  ceux  qui  étaient  alors  habiles  ii  leur 
succéder ,  ou  ii  leurs  deseendans. 

Je  n'excepterais  que  les  biens  acquis  au  lieu  de  la  dépor- 
tation ,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  une  nouvelle  famille  dont 
ils  seraient  le  partap^e.  Toute  espèce  de  déshérence  au  |)rotit 
du  lise  nie  parait  inadmissible  par  suite  de  condamnations. 

Tribuns  ,  nous  satisferons  le  vœu  public ,  nous  seconde- 
rons avec  dignité  les  bonnes  intentions  du  gouvernement , 
nous  rendrons  le  seul  hommage  qui  nous  convienne  à  la  sa- 
gesse des  précautions  qu'il  a  prises  pour  préparer  le  grand 
ouvrage  du  Code  civil ,  en  remplissant  avec  zèle  et  impartia- 
lité la  mission  que  nous  tenons  de  la  loi.  Nous  ne  devons  pas 
sans  doute  nous  occuper  d'un  mieux  idéal  qui  serait  une  chi- 
mère ;  mais  nous  devons  chercher  le  bien,  qui  est  une  réa- 
lité sans  laquelle  la  législation  civile  ,  si  ardemment  désirée, 
ne  serait  plus  un  bienfait.  Nous  opposerons  des  systèmes  à 
des  systèmes ,  parce  que  toute  proposition  d 'un  intérêt  gé- 
néral peut  s'appeler  de  ce  nom  ;  mais  nous  rechercherons 
celui  qui  offre  le  plus  d'avantages,  ou  le  moins  d'inconvé- 
niens.  Nous  consulterons  avec  discernement ,  mais  avec  con- 
fiance ,  les  puljlicistes  et  les  philosophes  qui  ont  fixé  les  vrais 
principes  de  la  législation  et  de  l'économie  politique  :  nous 
nous  garderons  surtout  de  négliger  les  sages  conseils  de  ces 
hommes  célèbres  qui ,  par  leurs  immortels  écrits  ,  ont  dissipé 
les  ténèbres  de  l'ignorance,  sous  le  prétexte  qu'ils  pourraient 
ralentir  notre  marche  et  qu'il  faut  aller  en  avant.  Nous  évi- 
terons une  lenteur  coupable ,  mais  nous  craindrons  les  dan- 
gers de  la  précipitation.  Enfin  ,  nulle  autre  considération  que 
celle  du  grand  intérêt  de  la  société  n'influera  sur  nos  délibé- 
rations :  les  hommes  justes  de  tous  les  pays  ne  verront  en 
nous  que  des  auxiliaires  ,  et  non  des  ennemis  du  gouverne- 
ment. Le  peuple  français  attend  avec  impatience  un  Code 
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civil;  mais  il  le  veut  aussi  parfait  qu'il  puisse  le  devenir- 
Convaincu  que  le  projet  de  loi  soumis  à  la  discussion,  loin 
d'atteindre  ce  degré  de  perfection  si  désirable  ,  est  essentiel- 
lement vicieux   sous  plusieurs  ra])ports  ,  j'en  vote  le  lejet. 


OPINION   DU   TRIBUN    Cl'RKF. , 
POUR   I,E   PROJET. 


Tribuns ,  la  discussion  à  laquelle  donne  lieu  le  projet  tle 
loi  qui  nous  est  soumis  s'est  portée  principalement  sur  deux 
points,  dont  l'un  est  relatif  à  l'article  i3du  titre  premier,  et 
l'autre  aux  articles  26  et  suivans  du  titre  second  de  ce  projet. 
ii-i3.  La  difficulté  que  présente  l'article  i3  n'avait  été  que  tou— 
cliée  et  comme  indiquée  dans  le  rapport  de  la  commission  ; 
mais  les  adversaires  du  projet  y  ont  supjdéé  :  ils  se  sont  lia- 
tés  de  la  rélever ,  et  ils  en  tirent  aujourd'hui  leurs  argumens 
les  plus  forts  pour  motiver  le  rejet  qu'ils  proposent. 
scct.  2.  Quant  aux  articles  26  et  suivans ,  qui  ont  été  la  matière 
d'un  second  rapport ,  notre  collègue  Tliiessé ,  au  nom  de  la 
même  commission ,  les  a  attaqués  avec  toute  l'impétuosité 
dont  il  a  été  capable  ;  et  vous  eussiez  été  entraînés,  si  rien 
pouvait  vous  entraîner  que  le  poids  et  la  force  des  raisons. 

Je  vais  examiner,  à  mon  tour,  les  deux  points  <[ui  ont  j)arii 
fixer  principalement  votre  attention. 

Sur  le  premier  de  ces  points ,  on  vous  a  rappelé  les  vues 
de  la  monarchie  dans  ses  derniers  temps,  les  plans  de 
M.  Necker,  les  décrets  de  l'Assemblée  constituante.  On  vous 
a  beaucoup  parlé  du  droit  d'aubaine  ;  mais  il  ne  s'agit  pas  de 
cela  :  il  s'agit  de  la  participation  à  notre  droit  civil  ,  qu'on 
voudrait  attribuer  à  tout  étranger  qui  met  le  pied  en  France. 

Dès— lors  ,  la  question  est  de  savoir  si  le  lendcMuain  du  jour 
qui  a  termine*  uikî  guerre  où  tous  les  peuples  de  IKurope 
avaient  pris  les  armes  contre  nous,  il  serait  bien  prudent  de 
notre  part  d'offrir  à  tous  les  peuples  «le  l'Euiope  la  (Charte 
solennelle  de  leur  naturalisation  en  France. 
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î^n  quoslioii  est  de  savoir  si ,  lorsque  vos  relations  et  vos 
rapports,  soit  politiques  ,  soit  couiiuerciaux ,  avec  vos  voi- 
sins, ne  sont»pas  encore  rétablis  de  leur  part,  et  peut-être 
ne  le  seront  pas  de  long-temps  sur  des  bases  bien  assurées 
pour  le  citoyen  français  ,  grâces  aux  préventions  qu'on  a  in- 
culquées contre  nous  aux  peuples  et  à  leurs  chefs,  il  serait 
convenable ,  il  serait  conforme  à  notre  intérêt  national ,  de 
commencer  à  rétablir  de  notre  côté  ces  rapports  et  ces  re- 
lations en  faveur  des  étrangers ,  de  la  manière  la  plus  large  , 
la  plus  illimitée  ,  et  suivant  ce  système  de  bienveillance  uni- 
verselle ,  qui  est  peut-être  aussi  impossible  à  réaliser  que  le 
système  de  la  paix  universelle. 

La  question  est  de  savoir  s'il  ne  serait  pas  infiniment  dan- 
gereux d'exposer  votre  crédit ,  encore  ébranlé  des  secousses 
qu'il  a  souffertes ,  et  vos  établissemens  de  finance  qui  ne  font 
que  de  naître ,  aux  spéculations  d'étrangers  ,  qui ,  survenant 
parmi  vous  au  milieu  des  embarras  de  tout  genre  qui  assiè- 
gent un  gouvernement  sorti  depuis  peu  des  décombres  de  la 
révolution,  ne  manqueraient  pas  de  profiter  de  tout,  soit  de 
ce  qui  se  ferait ,  soit  de  ce  qui  ne  se  ferait  pas  ,  pour  s'enrichir 
de  vos  dépouilles  ,  et  en  emporter  le  produit  sans  obstacle  et 
en  toute  sûreté. 

La  question  est  de  savoir  si  la  dignité  du  caractère  de  ci- 
toyen français  ,  et  l'amour ,  je  dirai  presque  le  respect  ^ue 
nous  devons  tous  avoir  pour  cette  terre  dont  la  défense  à  ja- 
mais mémorable  a  coûté  le  sang  d'un  million  de  braves,  vous 
pouiTaient  permettre.de  voir  avec  indifférence  et  sans  inquié- 
tude, des  étrangers,  puissans  capitalistes,  que  sais-jeî  d'au- 
tres personnages  puissans ,  acquérir  de  grandes  portions  de 
notre  territoire ,  avoir  dans  leur  dépendance  tles  familles  en- 
tières de  citoyens  français,  et  disposer,  au  sein  de  leur  patrie, 
des  revenus  et  du  fonds  même  de  ces  immenses  propriétés  : 
le  tout  sans  qu'il  existât  de  réciprocité  de  la  part  de  leur  na- 
tion envers  la  nôtre. 

La  question  enfin  est  de  savoir  si  une  ouverture  qui  pouvait 
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èlii'  Utile,  et  (jui  en  aucun  cas  ne  pouvait  ctr*-  dangereuse 
pour  rancicnne  nionarcliie ,  liée  par  le  cours  des  siècles  au 
système  européen ,  serait  pareillement  sans  péril  pour  une 
Republitpie,  laquelle  vient  de  s'élever  entre  les  inonarcliies 
à  la  suite  des  secousses  les  ]dus  terribles  ,  et  après  une  guerre 
de  près  de  dix  ans. 

Tels  sont  les  points  essentiels  sur  lesquels  les  adversaires 
«lu  projet  ne  balancent  pas  à  se  déclarer  pour  le  système  de 
la  liberté  illimitée ,  dont  plusieurs  d'entre  eux  professent  la 
doctrine  avec  une  autorité  si  irréfragable ,  qu'on  ne  saurait 
la  contredire  sans  s'exposer  au  re]>roclie  de  vouloir  arrêter  les 
progrès  de  la  civilisation  des  peuples. 

Cependant  j'oserai  leur  demander  s'ils  se  flattent  de  con- 
naître assez  à  fond  notre  situation  politique  pour  pouvoir 
nous  répondre  que  l'établissement  d'un  système,  lequel  con- 
siste à  attribuer  à  tout  étranger  qui  met  le  pied  en  France  la 
participation  entière  à  notre  droit  civil,  ne  serait  point  ca- 
pable d'entraîner,  soit  dans  ses  effets  actuels,  soit  dans  des 
suites  plus  ou  moins  éloignées  ,  aucun  de  ces  dangers,  aucun 
de  ces  inconvéniens  que  la  politique  du  gouvernement ,  du 
centre  de  toutes  les  reLitions  extérieures,  peut  seule  aper- 
cevoir ,  calculer  et  prévenir.  Or,  vous  savez  ,  tribuns,  que  les 
«langers  dont  je  veux  parler  ne  sont  jamais  d'une  médiocre 
impor  lance. 

Mais,  dit-on  ,  ne  nous  importe-t-il  pas  d'attirer  chez  nous 
l'industrie  de  Ttitranger,  les  richesses  de  l'étranger,  les  ca- 
pitaux <le  l'c'tranger? 

Tribuns,  \c  publiciste  qui  prétendrait  aujourd'hui  (|ue  le 
grand  art  de  conduire  les  peuples,  ou  même  de.  les  régéné- 
rer,  ne  consiste  pas  tant  à  les  rendre  riches,  puissans ,  re- 
doutables par  Li  force  <le  leurs  armées,  ou  par  le  nombre  de 
leurs  vaisseaux,  qu'à  les  porUîr  ,  par  l'influence  des  lois,  des 
institutions  ,  et  des  grands  exemples  ,  à  être  bons,  équitibles, 
modérés ,  i\  écarter  loin  d'eux  tout  ce  qui  pourrait  les  cor- 
rompre, tout  ce  qui  tendrait  A  fomenter  un  luxe  corrupteur  ; 
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rhoiinne,  dis— je ,  ijui  prolesscrait  une  paieille  doctrine  en 
<^pj>osition  à  certaine  doctrine  où  on  ne  parle  que  de  riciiesse 
et  de  capitaux  ,  s'exposerait  aux  reproches  qu'on  ne  man(iuc- 
rait  pas  de  lui  adresser  ,  de  répéter  inutilement  les  lieux 
connnuns  de  l'ignorance  des  anciens  législateurs,  et  inénie 
des  anciens  philosophes. 

Aussi  je  me  hâte  de  revenir  au  point  de  la  discussion  qui 
nous  occupe  ;  et  sur  ce  point,  il  nie  paraît  ([ue  lu  parti  que 
l'on  propose  est  juste  ,  car  il  nous  met  dans  le  milieu  d'une 
sage  réciprocité  ;  (ju'il  est  le  plus  sûr ,  car  il  va  à  ne  rien 
compromettre  en  un  état  de  choses  où  tout  est  encore  en 
suspens  ;  qu'il  est  le  plus  convenalde  à  la  dignité  nationale  ,• 
qui  ne  permet  pas ,  ce  me  semble ,  que  l'on  revienne  sans 
condition  à  un  système  qui  a  déjà  été  repoussé  dès  le  prin- 
cipe ,  et  sur  lequel  on  ne  répondit  à  l'Assemblée  constituante , 
de  la  part  des  peuples  voisins ,  que  par  des  projets  de  guerre 
et  de  conquête. 

Toutes  ces  considérations  me  font  ranger  de  l'avis  dé  l'ar- 
ticle i3  du  projet. 

Je  passe  au  second  titre  du  yirojet,  et  je  vais  de  suite  aux    »ect.  «. 
articles' 26  et  suivans,  où  paraît  être  la  principale  difficulté. 

Tribuns ,  tout  homme  qui  a  troublé  l'ordre  social  par  un 
délit  ou  par  un  crime  mérite  d'être  puni ,  et  cette  nécessité 
de  punir  va  quelquefois  jusqu'à  donner  le  droit  d'arracher  la 
vie  au  coupable  ;  droit  terrible  ,  mais  que  toutes  les  sociétés 
ont  exercé  et  qu'elles  exercent  encore  :  seulement  chez  les 
peuples  libres,  où  la  condition  des  citoy<;ns  était  infiniment 
considérable ,  la  peiru;  de  la  mort  naturelle  était  réservée 
poui'  des  cas  tout-à-fait  extraordinaires  ;  tandis  que ,  pour 
plusieurs  autres  cas,  qui  ne  laissent  pas  d'être  (rès-graves, 
la  loi  avait  imaginé  la  mort  civile ,  qu'elle  attachait  toujours 
à  uitt  peine  déterminée  ,  mais  autre  que  la  mort. 

Et  à  ce  sujet,  jetez  un  couywi'œil  sur  les  jugemens  crinn- 
nels  des  républiques  anciennes  :  vous  verrez  que  dans  plu- 
sieurs d'entre  elles  la  loi  ne  frappait,  à  proprement  parler , 

27. 


4^0  DISCUSSIONS,    MOTIFS,    l'tc. 

que  de  la  mort  civile  un  ritoyen  coupable;  que  dans  les  au- 
tres ,  après  même  que  le  fait  qui  avait  sei-vi  de  titre  à  l'accu- 
sation e'tait  déclaré  constant,  l'accusé  jouissait  encore  de  la 
faculté  de  prévenir  un  jugement  qui  emportait  la  mort  natu- 
relle, en  se  vouant  lui-même  au  genre  de  mort  civile  qui 
était  marqué  selon  les  cas  ;  eniin ,  que  dans  la  plupart  de  ces 
états  la  mort  civile,  telle  ([u'elle  est  déterminée ,  quant  à 
ses  suites,  par  notre  projet  de  loi,  était  très-souvent  la  peine 
du  malheur,  de  l'infortune,  et  même  des  accidens  de  la 
guerre.  En  effet,  considérez  le  vertueux  prisonnier  des  Car- 
thaginois revenu  à  Rome  sur  sa  parole  :  il  s'obstine  à  ne  pas 
connaître  sa  femme  et  ses  enfans ,  il  se  refuse  aux  témoigna- 
ges de  leur  tendresse ,  pourquoi?  parce  qu'il  se  regarde  comme 
en  état  de  mort  civile  :  ut  capltis  ininor,  dit  le  poète  qui  a 
chanté  l'héroisme  de  Régulus.  Sur  quoi  le  savant  Dacier  oh- 
serve  que  Régulus  n  était  plus  citoyen ,  mais  esclave;  que  par 
conséquent  son  mariage  fie  subsistait  plus ,  puiscpie  le  mariage 
n' était  valable  qii  entre  les  citoyens;  qu'il  n'avait  plus  d' enfans, 
car  la  puissance  paternelle  était  le  droit  des  citoyens  :  et  c'est 
jjar  ces  considérations ,  ajoute-t— il,  qu'il  repousse  et  femme  et 
enfans.  * 

Vous  voyez  que  la  mort  civile,  telle  qu'elle  a  été  entendue 
et  pratiquée  par  les  Romains  ,  enveloppait  toutes  les  suites  , 
toutes  les  rigueurs ,  tous  les  fâcheux  contre-coups  dont  on  a 
argumenté  pour  combattre  les  articles  de  la  loi  projetée.  Mais 
ici,  je  le  demande,  ou  on  prétendrait  réduire  tous  les  cas 
emportant  la  mort  civile  au  seul  cas  de  la  condamnation  à  la 
mort  naturelle,  ce  que  le  Code  pénal  même,  tel  qu'il  est, 
indépendamment  de  la  réforme  que  tout  annonce  devoir 
s'opérer  en  cette  partie,  ne  permettrait  pas  de  supposer,  et 
ce  qui  d'ailleurs  ne  déciderait  rien  ,  puiscjue  l'état  des  con- 
tumax  ,  d'après  notre;  système  judiciaire,  ramènerait  la  même  J 
question  et  les  mêmes  difficultés;  ou  bien  on  reconnaît, 
comme  on  ne  peut  se  dispenser  de  le  faire  ,  (jue  la  mort  ci- 
vile, dans  l'ordre  actuel  et  dans  celui  cjui  se  prépare,  est  et 
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xSera  atlachoe  nécessairement  à  plusieurs  dispositions  pénales 
autres  que  la  condamnation  à  la  mort  naturelle. 

Dr ,  ce  dernier  cas  une  fois  admis ,  que  devient  l'hounne 
qui  se  trouve  ainsi  dépouillé  de  son  existence  politique  et 
civile?  Ce  qu'il  devient?  Il  est  esclave  de  la  peine  à  la(|uelle 
le  cliàtiment  de  son  crime  le  dévoue.  En  cet  état,  laissera- 
t-on  subsister  le  contrat  civil  qui  a  formé  son  mariage?  ^lais 
aucun  contrat  civil  peut-il  subsister  sur  une  tète  que  la  loi  a 
dégradée  et  qu'elle  ne  compte  plus?  Mais  tous  les  liens  civils 
ne  sont-ils  pas  rompus  par  ce  cou{)aljle?  Mais  le  mariage  lui- 
même  n'est— il  pas  principalement  dans  le  lien  civil,  hors 
duquel  l'union  d'un  homme  et  d'une  femme,  de  quel(|ue 
circonstance  qu'elle  soit  acconqiagnée,  ne  saurait  ni  être  ap- 
pelée du  nom  de  mariage,  ni  donner  le  jour  à  des  enfans 
légitimes,  ni  avoir,  en  un  mot,  des  effets  civils? 

Ici  le  rapporteur  s'est  écrié ,  avec  l'accent  de  la  sensibilité  : 
Sa  femme  ne  sera  donc  plus  sa  femme ,  ses  enfans  ne  seront 
donc  plus  ses  enfans? 

Tribuns ,  le  caractère  du  législateur  qui  décrète  la  loi ,  et 
celui  du  juge  qui  l'applique,  c'est  l'impassibilité,  c'est  le 
calme  de  la  raison. 

Quand,  pour  maintenir  l'ordre  social,  on  est  obligé  de 
porter  la  terreur  des  peines  au  milieu  des  médians  qui  le 
troublent,  la  sensibilité  de  l'homme  est  souvent  émue;  mais 
la  conunisération  et  l'intérêt  que  méritent  une  femme  et  des 
enfans  enveloppés ,  tout  innocens  qu'ils  sont ,  dans  les  suites 
indirectes  d'une  condamnation  capitale ,  ne  doivent  pas  em- 
pêcher l'exemple  de  rigueur  et  l'acte  de  justice  que  la  so- 
ciété toute  entière  réclame.  Si  une  femme  ,  si  des  enfans  ,  si 
quelquefois  une  famille  se  trouvent  froissés  dans  leur  fortune 
ou  autrement,  par  les  conséquences  d'un  châtiment  judi- 
ciaire ,  qu'ils  l'imputent  au  crime  qui  l'a  attiré  sur  la  tête  du 
coupable  ;  il  serait  injuste  d'accuser  la  loi  :  il  le  serait,  sur- 
tout,  lorsfju'elle  aura  substitué  les  peines  emportant  cette 
<légradation  civile  aux  horreurs  du  dernier  supplice    sur  un 
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écliafaud  ;  car  n'est-ce  pas  à  cette  grande  reforme  (jue  ten- 
dent les  dispositions  projetr'es  ;  et  n'est-ce  pas  pour  amener  ^ 
pour  préparer  un  nouveau  système  de  condamnations  pé- 
nales, dans  lesquelles  le  sang  ne  coulera  plus,  si  ce  n'est 
dans  des  cas  extraordinaires,  que  le  projet  de  loi  définit  la 
mort  civil(.' ,  en  détermine  les  effets  et  les  conséquences? 

Autre  considération  touchant  la  dissolution  du  mariage 
comme  un  des  effets  de  la  mort  civile.  Ordinairement  la 
dissolution  du  mariage  a  lieu  sur  la  demande  des  époux  ; 
et  lors(|ue  les  motifs  de  la  plainte  sont  graves ,  et  les  causes 
de  la  désunion  iiTémédiables,  la  loi  ne  balance  pas  à  rom- 
pre le  lien  conjugal,  quoique,  dans  le  vœu  des  parties  con- 
tractantes ,  il  eût  été  formé  pour  subsister  jusqu'à  leur  mort; 
mais  c'est  qu'il  y  a  des  circonstances  et  des  griefs  d'après  les- 
quels deux  personnes ,  quel  que  soit  le  nœud  qui  les  atta- 
che, ne  sont  plus  rien,  ne  peuvent  plus  rien  être  l'une  à 
l'autre.  Or,  le  divorce  que  la  loi  prononce  ordinairement  sur 
la  demande  des  époux  et  sur  des  griefs  domestiques  ,  ici  elle 
le  ]>rononce  d'office,  mais  sur  un  délit  public.  Vous  m'allez 
interrompre  en  disant  :  Où  est  donc  la  demande  formée  pai^ 
les  é])()ux  ?  Je  lifponds  :  Dans  quelle  alternative  horrible 
voulez-vous  donc  jeter  l'époux,  cjue  j'a])peUerai  survivant! 
Car,  de  deux  choses  l'une  :  ou  il  faudra,  par  exemple,  que 
cette  femme  continue  à  vivre  avec  un  homme  (jui  respire  le 
(rime  cA  l'infamie  du  crime,  ou  (ju'elle  s'élève  en  jugement 
de  divorce  ,  contre  (jui?  contre  son  époux  condamné,  contre 
le  ])ère  de  ses  enfans  condamné.  Vous  la  réduisez  donc  à 
être  ou  malheureuse  ou  dénaturée?  (juel  scandale!  Le  lé- 
gislateur send)le  avoir  voulu  le  prévenir;  il  a  déclaré  «jue, 
par  la  mort  civih;  du  mari,  le  mariage  serait  dissous,  et  en 
cela  il  n'a  touché  à  rien  (|ui  ne  fut  de  son  domaine.  l*our  ce  cjui 
est  des  sentimens  «le  la  nature,  <h's  affections  de  l'amaur 
conjugal,  des  devoirs  de  la  pieté  filiale,  il  ne  peut  ni  les 
prescrire,  ni  les  limiter;  il  leur  laisse  un  libre  cours. 
?7fi<uiv.       Je  pas.se  maintenant  aux  diffuulti's  ({ue  l'on  a  cru  rencon— 
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iwï  c\\  anivaiU  .»  l'article  de  IV'tal  des  coiulaiiuics  par  toii- 
luiuacc  ;  et,  «l'aboril ,  il  est  bien  coitain  que  la  justice  ne 
serait  qu'un  vain  nom ,  si  ,  pour  l'éluder ,  il  ne  l'allait  cjue 
l'uir  et  se  soustraire  aux  accusations. 

Au  civil,  celui  qui  ne  se  présente  pas  perd  nettemenl  et 
irreparaMenient  sa  cause;.il  ne  s'agit  que  de  bien;  (jui  ne 
ilefend  pas  son  bien  est  estime  l'abandonner.  Au  crimi- 
nel, il  n'en  est  pas  de  même.  Il  s'y  agit  de  ce  (jui  n'est  pas 
à  nous,  mais  à  notre  famille,  mais  à  la  Kepubli(jue,  et  de 
ce  qu'aucune  puissance  ne  nous  saurait  rendre,  si  elle  nous 
l'avait  ôté  mal  à  propos.  Les  Romains,  en  matière  de  crime, 
ne  condamnèrent  jamais  un  absent,  surtout  à  la  mort;  ils 
ne  trouvaient  rien  de  ])lus  injuste  :  chez  nous,  et  par  une 
autre  jurisprudence,  l'absent  peut  être  condanmè  à  mort; 
mais  il  a  cinq  ans  pour  purpjer  sa  contumace.  Yient-il  à  si; 
représenter  dans  cet  intervalle ,  la  condamnation  est  mise  au 
néant,  la  cause  est  en  son  entier;  il  rentre  de  plein  droit  dans 
tous  ses  droits.  Le  projet  de  loi  est  entièrement  conforme  à 
ces  ])rincipes.  Pendant  les  cinq  ans  de  l'exécution  du  ju£^emen( 
parertigie,  tout  l'ctat  civil,  je  dirai  presque  domestique ,  du 
condamne  est  en  suspens  ;  la  fennne  n'est  que  séparée  ;  ell«' 
ne  peut  disposer  de  sa  main  par  un  second  mariage  ;  elle  ne 
reprend  sa  dot  que  sous  caution. Mais  les  enfans  (]ui  naîtraient 
dans  le  cours  de  ces  cinq  ans,  quel  est  leur  sort?  Je  ne  ba- 
lance pas  d'affirmer  qu'ils  sont  le'gitimes ,  d'après  les  termes 
I  es  plus  précis  du  projet  de  loi ,  soit  que  le  père,  qui  s'est  pré- 
senté dans  le  cbilai  de  cin(|  ans,  ait  trionqdié  ou  succondx 
dans  le  nouveau  jugement.  Et,  en  ellêt ,  l'article  3i  ne  |)oi  tc- 
t-il  pas  (jue  b*  jugement  sera  anéanti  de  plein  droit  par  le 
seul  effet  de  la  représentation  du  contumax  pendant  le  délai 
<le  cintj  ans;  que  la  nouvelle  peine  n'aura  lieu  que  du  joui 
dit  l'exécution  du  second  jugement?  Donc  ,  le  premier  juge- 
ment, n'étant  (jue  comminatoire,  est  demeuré  sans  efl'et  par  La 
t'ule  présentation  de  l'accusé  avant  l'écbéance  du  délai  fatal  ; 
flonc  la  femme  de  cet  accusé  n*a  pas  cessé  d'être  sa  fennne  ; 
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ilonc  les  enfans  qu'il  en  eut  dans  cet  intervalle  sont  légitimes 
de  plein  droit ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  reconnaissance 
ultt'rieure.  Je  sais  bien  que  l'un  des  préopinans  a  allégué, 
contre  ce  sens,  les  derniers  paragraphes  de  l'article  32  ;  mais 
de  cjuel  contuinax  est-il  question  dans  cet  article?  de  celui 
(jui  s'est  présenté  lorsque  les  cinq  ans  étaient  écoulés ,  lorsque 
la  prescription  de  la  peine  contre  le  crime  était  comme  ac- 
quise ;  lorscju'un  second  jugement  pouvait  bien  rétablir  ce 
contuinax  dans  la  plénitude  de  ses  droits  pour  Tavenir  ,  mais 
ne  pouvait  pas  annuler  les  effets  du  jugement  pour  le  passé  ; 
et  c'est  dans  de  pareilles  circonstances  que  la  loi  ordonne  que 
les  enfans ,  quoique  nés  à  une  époque  où  la  condamnation 
pouvait  sembler  n'être  que  comminatoire ,  auront  cependant 
besoin  ,  pour  établir  la  légitimité  de  leur  naissance,  de  la  dé- 
claration subséquente  du  père. 

Mais  le  cas  de  l'article  3i  est  bien  différent.  La  contumace 
a  été  purgée  dans  le  délai  marqué  par  la  loi  ;  le  premier  juge- 
ment a  été  anéanti  dans  tous  ses  effets  :  d'où  il  suit  que  le 
mariage  n'a  jamais  reçu  d'atteinte  ,  et  que  les  enfans  sont  lé- 
gitimes indépendanunent  de  toute  déclaration  ou  de  toute 
autre  formalité. 

Ici  se  présente  une  difficulté  qui  est  relative ,  en  certain 
cas ,  au  sort  des  enfans  nés  dans  les  cinq  ans  de  la  contumace. 
Ces  enfans  ne  se  trouvent-ils  pas  dans  une  position  bien  ex- 
traordinaire? L('gitimes,  et  sans  doute  de  plein  droit,  si  leur 
père  se  représente  dans  les  cinq  ans  ;  bâtards,  s'il  ne  se  re- 
présente pas  du  tout,  ou  si,  se  présentant  après  le  délai  de 
la  contumace  écoulé ,  il  ne  les  reconnaît  pas  dans  une  décla- 
ration particulière. 

Tribuns,  quand  un  système  est  bon  en  soi,  c'est  ne  rien 
faire  ((ue  de  le  combattre;  en  le  prenant  par  quelques  consé- 
(juences  rigoureuses,  mais  ni-cessaires  ,  qui  en  n'sullcnt. 

Ainsi,  s'il  est  (le'montré  (|iic  r.uticle  2G ,  (jui  influe  siir 
lons  les  nulns  du  mènK*  titre,  bien  loin  de  rcprotbiire, 
comme  on  l'a  soutenu  ,  une  institution  gothi(pie  et  barbare  , 
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ne  fait  que  rappclt  r  ce  qui  avait  été  consacré  dans  le  Code 
pénal  de  presque  toutes  les  républiques,  c'est-à-dire  la  fic- 
tion d'une  mort  civile ,  au  moyen  de  laquelle  le  magistrat  ne 
frappait  que  l'honnne  civil ,  et  épargnait,  autant  que  possible, 
l'ouvrage  de  la  nature ,  persuadé  qu'elle  seule  avait  droit  de 
détruire  ce  qu'elle  seule  avait  créé;  si,  dis-je,  l'article  26 
rappelle  et  reproduit  cette  grande  conception  ,  connue  on 
n'en  saurait  douter ,  ne  faut-il  pas  admettre  tout  le  système 
qui  se  rattache  à  cette  base ,  sans  trop  s'arrêter  à  quelcjues 
conséquences  rigoureuses,  mais  nécessaires,  qu'il  pourrait 
avoir  en  certains  cas? 

Dans  celui-ci ,  lorsque  le  condamné  se  représente  pendant 
le  délai  de  la  contumace ,  par  ce  seul  acte  il  anéantit  la  con- 
danniation,  il  rentre  de  plein  droit  dans  tous  ses  droits;  son 
mariage  n'a  pas  reçu  d'atteinte ,  et  la  légitimité  des  enfans 
qui  sont  nés  dans  cet  inten'alle  de  temps  n'a  pas  besoin  de  la 
reconnaissance  ultérieure  du  père. 

Après  les  cinq  ans ,  c'est  autre  chose  :  comme  le  premier 
jugement  n'est  anéanti ,  s'il  y  a  lieu ,  que  pour  l'avenir  ;  qu'il 
subsiste  pour  ses  effets  passés ,  la  légitimité  des  enfans  qui 
seraient  nés  pendant  la  durée  de  la  contumace  aurait  besoin 
de  la  reconnaissance  du  père. 

Enfin ,  lorsque  le  contumax  est  mort  sans  s'être  jamais 
représenté ,  en  ce  cas ,  la  mort  civile  emporte  tous  ses  effets 
du  jour  de  l'exécution  du  jugement  par  effigie.  Telles  sont 
les  conséquences  qui  se  lient  nécessairement  à  un  système 
dont  j'ai  démontré,  ce  semble,  que  le  principe  était  bon  et 
utile  en  soi. 

Je  passe  àl'aiticle  de  la  déshérence,  sur  lequel  je  n'aurais  33-4. 
jamais  pensé  qu'il  pût  y  avoir  lieu  de  faire  une  brillante 
sortie  contre  les  confiscations  ;  sortie  à  la(|uelle  je  ne  doute 
pas  que  les  ennemis  de  la  Pvépublique  n'aient  ap])laudi  sous 
un  certain  rapport.  Mais,  afin  d'écarter  du  projet  qui  nous 
occupe  cet  odieux  nom  de  confiscation ,  je  dirai  (|ue  ,  du  mo- 
ment où  la  mort  civih;  a  été  encourue  de  la  part  du  con— 
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ilamné,  le  projet  de  loi  déclare  sa  succession  ouverte,  appelle 
ses  héritiers  légitimes,  et  leur  donne  ]»art«ige  de  tous  les 
luens  qu'il  a  laissés.  Le  fisc  n'v  a  rien  à  j)rétendre.  Mais  une 
fois  que  cet  lionune  ne  compte  plus  dans  la  société,  et  qu'il 
n'a  plus  ni  famille,  ni  païens,  ni  héritiers,  à  qui  déclarera- 
t-on  dévolu,  dans  la  rigueur  du  droit,  le  pécule  qu'il 
laisse?  Chez  tous  les  peuples,  le  bien  d'un  honnne  qui  n'a 
pas  d'héritiers  connus  tond)e  au  trésor  j)ublic ,  et  cela  ne 
s'appelle  pas  confiscation ,  mais  déshérence ,  ce  qui  est  tout  à 
fait  différent;  et,  néanmoins,  le  projet  de  loi,  pour  éviter 
les  sinistres  intei'prétations  qu'il  n'a  j)as  toutefois  évitées, 
]>rescrit  en  quelque  sorte  au  fisc  de  rendre  ce  pécule  ou  aux 
enfans,  ou  à  la  veuve,  ou  bien  aux  autres  parens  du  con- 
damné. Etait-ce  la  peine ,  sur  un  si  misérable  sujet,  de  nous 
])arler  de  confiscation  et  même  de  proscription  ? 

En  examinant,  dans  les  titres  premier  et  second  du  ])rojet 
de  loi ,  les  dispositions  qui  ont  attiré  le  plus  de  difficultés , 
j'ai  cherché  à  prouver  que  le  principe  de  la  mort  civile  était 
conforme  à  l'esprit  de  la  législation  criminelle  des  républi- 
ques ;  qu'il  tendait  à  donner  le  moyen  de  réduire  la  peine  de 
jnort  à  un  petit  nombre  de  cas,  en  sul)stituant  pour  tout  le 
reste  différentes  peines  judiciaires  qui  emporteront  cette  de- 
giadation  ;  (|ue  les  efiéts  qu'on  lui  donne  sur  la  validité  du 
mariage  existant  ne  sont  (ju'une  consétjuence  nécessaire  du 
principe  une  fois  admis  d'une  mort  civile  ;  que  d'ailleurs 
toutes  les  difficultés  que  l'on  croit  rencontrer  lorstju'on  est 
arrivé  à  l'état  du  contumax  se  trouvent  ou  milles  ou  exagr- 
rées;  enfin,  que  la  désluirence  n'est  rien  moins  que  la  confis- 
cation, .l'avais  prouvé  j)lus  haut  que  le  parti  (|ue  suit  le  projet 
de  loi  touchant  la  question  de  savoir  juscju'à  (|uel  point  il 
fallait  admettre  les  étrangers  à  la  participation  de  notre  droit 
<:ivil ,  était  conforme  à  ce  (pie  prescrivent  la  justice  ,  la  poli- 
licpic,  et  le  droit  des  gens,  dont  une  des  bases  a  toujours  été 
la  réciprocité.  Je  crois  «loue  av<»ir  justifié  le  projet  de  loi  «les 
jtiincipaux  reproches  qu'on  lui  adresse.  J'en  vote  l'adoption. 
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OPINION    Dir    TRIBUN     FAURE, 
CONTRE  I,E   PROJET. 

Tribuns ,  mon  dessein  n'est  point  de  vous  entretenir  du  t>t.  »"• 
titre  premier  du  projet  de  loi  soumis  à  votre  examen.  Après 
tous  les  developpemens  qui  vous  ont  été  déjà  ])résentés  sur 
cette  première  ])artie ,  je  craindrais,  en  traitant  la  même  ma- 
tière, de  m'e\])oser  à  des  répétitions  inutiles  ,  et  d'abuser  de 
vos  momens ,  lorsqu'il  faut  les  ménager. 

Je  me  bornerai  donc  à  vous  offrir  quelques  observations 
sur  le  titie  II.  Il  est ,  vous  le  savez,  divisé  lui-même  en  deux 
sections. 

La  première  a  pour  titi'e  :  De  la  privation  des  droits  civils 
par  la  perte  de  la  (jualité  de  Français. 

La  seconde  est  intitulée  :  De  la  privation  des  droits  civils  par 
suite  des  condamnations  judiciaires. 

Sur  la  première  section ,  l'article  numéroté  22  est  le  seul    18 
auquel  je  m'arrêterai. 

Il  porte  :  <«  Le  Français  qui  aurait  perdu  sa  qualité  de  Fran- 
«<  çais  pourra  toujours  la  recouvrer  en  rentrant  en  France 
«  avec  l'autorisation  du  gouvernement  et  en  déclarant  qu'il 
<•  veut  s'y  fixer.  » 

La  perte  de  la  qualité  de  Français  peut  être  opérée  ])ar 
différentes  causes.  L'article  21  les  spécifie. 

Il  énonce  entre  autres  causes  : 

1°.  La  naturalisation  acquise  en  pays  étranger. 

2°.  L'affiliation  à  toute  corporation  étrangère  qui  exige  des 
distinctions  de  naissance. 

Les  mêmes  causes,  d'après  l'article  4  du  l'acte  constitu- 
tionnel ,  entraînent  la  perte  de  la  (jualité  de  citoyen  fiançais. 

Il  est  vrai  que  l'acte  constitutionnel  n'a  trait  qu'à  la  jouis- 
sance des  droits  politic|ues ,  et  (|uc  le  projet  concerne  uni- 
quement celle  des  droits  civils. 

Mais  il  est  également  vrai  «m'il  n'est  pas  nécessaire  il'êtrc 
Français  [)our  jouir  des  droits  civils  en  France.  L(;  titre  pre» 
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iiiier  du  projet  établit  dillérens  cas  où  rétranger  peut  avoir 
cet  avantage. 

A  l'égard  de  l'article  ?.?.  dont  je  m'occupe ,  il  détermine 
les  conditions  auxquelles  celui  qui  a  perdu  la  qualité  de 
Français  pourra  recouvrer  cette  qualité.  Par  cela  seul,  quoi- 
que l'aiticle  ait  pour  objet  une  restitution  des  droits  civils  , 
il  me  paraît  offrir  une  question  apparteucint  au  droit  poli- 
tique. 

Quant  à  l'autorisation  qui  doit ,  au  cas  prévu  par  l'article  , 
ètie  obtenue  du  gouvernement  avant  de  rentrer  en  France , 
dès  qu'on  n'exige  ensuite  qu'une  simple  déclaration  de  vou- 
loir y  rester ,  je  pense  qu'en  effet  il  importe  à  l'état  de  s'as- 
surer si  cet  individu  qui  a  renoncé  à  son  ancienne  patrie  pour 
en  adopter  une  nouvelle  ne  cherche  point,  en  voulant  re- 
paraître ,  à  servir  la  seconde  aux  dépens  de  la  première. 

Mais  doit-il  suffire  que  l'individu  rentré  déclare  qu'il  veut 
se  fixer  en  France ,  pour  qu'il  puisse  recouvrer  la  qualité  de 
Français?  Je  ne  le  pense  pas. 

On  ne  détruit  point  un  fait  par  une  intention.  La  naturali- 
sation acquise  en  pays  étranger  est  un  fait.  L'affiliation  à  \u\e 
corporation  étrangère  et  nobiliaire  est  un  fait.  Déclarer  qu'on 
veut  se  fixer  en  France ,  n'est  détruire  ni  cette  naturalisation , 
ni  cette  affdiation.  Après  une  telle  déclaration  ,  le  Français 
ne  restera  pas  moins  naturalisé  ou  affilié  :  et  si  cependant  il 
recouvre  la  qualité  de  Français ,  il  en  résultera  qu'on  peut 
redevenir  Trançais  sans  que  les  causes  par  lesquelles  on  a 
cessé  de  l'être  aient  elles-mêmes  cessé  de  subsister.  On  a}>- 
partiendra  tout  à  la  fois  à  deux  pays  ;  on  sera  tout  à  la  fois 
Français  et  étranger  :  comme  naturalisé  ou  affilié  ,  l'on  conti- 
nuera d'être  soumis  aux  lois  du  pays  où  l'on  avait  acquis  ces 
titres,  obligé  de  porter  les  armes  pour  lui,  s'il  le  requiert; 
comme  Français,  on  sera  soumis  aux  lois  dt;  la  Franco,  obli^jé 
de  porter  les  armes  pour  elle,  si  elle  le  df mande.  Celte  cu- 
iimlatioii  n'est  pas  sans  doute  dans  l'iiitenlion  du  projet; 
mais  elle  est  inévitable,  si  la  loi  n'exige  pas  que  l'individu 
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qui  veut  redevenir  Fiançais  joigne  à  sa  déclaration  une  re- 
nonciation formelle  aux  titres  qu'il  avait  acquis  en  pays 
éti'anger. 

De  deux  choses  l'une  :  ou  il  est  de  bonne  foi ,  ou  il  ne  Test 
pas.  S'il  est  de  mauvaise  foi ,  c'est  un  être  dangereux  ;  il  ne 
mérite  aucune  faveur. 

S'il  est  de  bonne  foi ,  il  ne  doit  faire  aucune  difficuU(*  de 
renoncer  à  des  droits  qu'il  n'entend  plus  exercer. 

Sans  cet  acte  ,  la  patrie  ne  peut  être  assurée  de  la  sincérité 
de  ses  regrets.  Avec  cet  acte  ,  l'autorisation  du  gouvernement 
ne  serait  plus  nécessaire. 

En  un  mot ,  c'est ,  à  mon  avis ,  le  seul  moyen  efficace  de 
concilier  la  faveur  due  au  repentir  avec  le  vœu  de  la  justice 
et  l'intérêt  de  l'Etat. 

Telle  est  la  précaution  importante  qîie  l'article  22  aurait 
dû  prendre  ,  et  qui  me  paraît  devoir  être  l'objet  d'une  dispo- 
sition additionnelle. 

J'arrive  à  la  deuxième  section.  sect.  2. 

Elle  annonce  d'abord  que ,  lorsqu'on  sera  condamné  à  une    ^i 
peine  emportant  la  privation  totale  des  droits  civils  exprimés 
dans  l'article  numéroté  28 ,  cette  privation  totale  sera  quali- 
fiée de  mort  civile. 

Elle  détermine  ensuite  les  cas  où  la  mort  civile  a  lieu , 
ceux  où  elle  peut  cesser ,  ceux  où  elle  est  irrévocable. 

Elle  règle  enfin  les  effets  que  cette  mort  ])roduit. 

L'article  27  porte  que  la  condamnation  à  la  mort  natu-    ^3 
relie  emportera  toujours  la  mort  civile. 

D'après  l'ai'ticle  36 ,  il  en  sera  de  même  de  la  déportation   *•"  *^<^  '^ 

.  scct.  a. 

perpétuelle  dans  un  lieu  dépendant  du  territoire  français 
hors  du  continent.  Néanmoins,  ajoute  cet  article,  le  con- 
damné ,  lorsqu'il  sera  rendu  au  lieu  de  sa  déportation ,  y 
pourra  reprendre,  et  pour  ce  lieu  seulement ,  l'exercice  de 
ses  droits  civils ,  sans  que  les  actes  qu  il  y  aura  faits  puis- 
sent produire  aucun  effet  civil  dans  tout  le  sui^plus  du  terri- 
toire français. 
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Je  jetterai  par  la  suite  un  (oup-d'œil  rapide  sur  cette  der- 
nière disposition. 
>4  Au  surplus ,  les  autres  peines  n'emporteront  la  mort  civile 
qu'autant  que  la  loi  y  aurait  attache'  cet  effet;  c'est  ce  qu'on 
lit  à  la  fin  de  l'article  27. 
ajetsuiv.  Je  Commencerai  par  examiner  l'effet  des  condamnations 
par  contumace. 

J'examinerai  ensuite  l'eflet  des  condamnations  contradic- 
toires. 

Je  suppose,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  que  lés  jugemens  ont 
été  suivis  d'exécution  ;  car ,  aux  termes  de  l'article  29  du 
projet ,  c'est  à  compter  du  jour  de  cette  exécution ,  soit 
réelle,  soit  par  efïigie,  que  la  mort  civile  est  encourue. 

Je  terminerai  par  dire  un  mot  sur  l'article  relatif  à  la  pres- 
cription des  peines. 

Sous  l'ancien  droit  romain  ,  on  ne  connaissait  point  les 
jugemens  par  contumace  pour  crime  capital.  On  pensait  qu'en 
matière  aussi  grave  ,  personne  ne  devait  être  condamné  sans 
avoir  été  entendu. 

L'on  vous  a  cité,  dans  une  des  dernières  séances  ,  la  loi  du 
Digeste,  au  titre  de  rcquirc/trlis  vel  abscntibus  damnandis . 
J'ajouterai  la  loi  6  du  Code ,  au  titre  de  accusationibus  et  ins- 
cnj)tion'ibus  :  Absente/// ,  est-il  dit  dans  cette  loi ,  capitali c/i- 
inùie  accusari  non  passe  ,  sed  rcrjuirendurn  tantu/nmodo  anno- 
tari  solere^  si  desit  ^  vêtus  jus  est. 

Au  reste ,  on  employait  tous  les  moyens  possibles  pour 
forcer  le  contumax  à  comparaître  devant  la  justice;  on  sai- 
sissait ses  biens  :  lorsqu'une  année  s'était  écoulée  sans  (|u'il 
se  fut  représenté ,  ses  biens  étaient  acquis  au  fisc ,  on  le  regar- 
dait comme  n'existant  plus  pour  la  société;  on  lui  interdisait 
Vvww  et  le  feu  :  en  un  mot,  on  poursuivait  les  contumaces 
commtî  contumaces  ;  mais  tint  (|u'ils  n'i'laient  pas  en  ]>n'- 
sence  de  la  justice  ,  on  ne  bîs  punissait  {\\\v  connne  rebelles 
A  la  loi. 
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IK'  nu'int'  la  loi  saliquo  n'adiiHl  point  les  jugemens  par 
loiiluiiiacc. 

Sous  la  première  et  la  seconde  race  des  rois  de  France,  ils 
liiiont  également  inconnus  ; 

Ils  le  furent  aussi  sous  la  troisième  jusqu'au  treizième 
siècle. 

Au  moins  ne  voit-on ,  pour  la  première  fois  ,  quelques 
traces  de  Vadmission  de  ces  sortes  de  jugemens  que  dans  les 
ètablissemens  de  Louis  IX  ;  et  le  premier  exemple  que  nous 
oftVe  l'histoire ,  d'un  jugement  par  contumace ,  date  du  qua- 
torzième siècle  :  depuis  cette  époque  ,  les  jugemens  par  con- 
tumace ont  toujours  eu  lieu  ;  ils  sont  usités  encore  aujour- 
d'hui. 

«  La  punition  d'un  coupable  ,  dit  un  jurisconsulte  célèbre, 
«  a  pour  objet  l'intérêt  public  et  l'intérêt  de  la  partie  civile. 

«■  La  justice  due  à  la  partie  civile  ne  permet  pas  d'éloigner 

la  réparation  qui  lui  appartient ,  parce  que  celui  qui  l'a  of- 
fensée s'est  dérobé  à  la  vengeance  des  lois. 

<*  L'intérêt  public  exige  que  l'exemple  du  châtiment  infligé 
«  au  coupable  retienne  les  pei'vers  qui  pourraient  se  porter  à 
«  le  suivre  dans  la  carrière  du  crime.  C'est  pour  cette  fin  seu- 
»  lement  que  les  peines  sont  établies. 

u  Mais  l'exemple  ne  produit  pas  le  même  eifet ,  si  la  puni- 
«  tion  ne  vient  que  long-temps  après  le  crime  :  voilà  pourquoi 
«  Ton  ne  diffère  plus  ni  le  jugement ,  ni  l'exécution  des  cou-  , 
««  pables.  » 

Voyons  maintenant  si  le  projet,  en  ce  qui  concerne  les  con- 
tumaces ,  offre  le  mode  le  plus  juste  et  le  plus  convenable  à 
l'intérêt  de  la  société  comme  à  celui  des  individus. 

Suivant  l'article  28,  «  quand  un  jugement  prononce  la  con-    2f 
I  damnation  à  une  peine  emportant  mort  civile ,  le  condamné 
perd  la  propriété  de  tous  les  biens  qu'il  possédait  ;  sa  succes- 
i  sion  est  ouverte  au  profit  de  ses  héritiers  auxquels  ses  biens 
8ont  dévolus  ,   de  la  même  manière  ^/uc  s'il  était  mort  natu- 
rellement. » 
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29  Comment  cette  disposition  ])eiit-i'lle  être  admise  ,  lorsciue 
nous  lisons,  dans  l'article  3i  du  même  projet,  que,  «*  si  le 
condamné  se  représente  volontairement  dans  les  cinq  années 
à  compter  du  jour  de  l'exécution ,  ou  s'il  est  saisi  et  constitué 
prisonnier  dans  ce  délai ,  le  jugement  sera  anéanti  de  plein 
droit,  et  l'accusé  remis  en  possession  de  ses  biens?  » 
3'        Lorsque  nous  lisons  dans  l'article  33 , 

Que  ,  <<  si  le  condamné  meurt  dans  le  délai  de  grâce  de  cinq 
années ,  sans  s'être  représenté ,  ou  sans  avoir  été  saisi  et  ar- 
rêté ,  il  sera  réputé  mort  dans  l'intégrité  de  ses  droits  ,  et  le 
jugement  de  contumace  sera  anéanti  de  plein  droit?  » 

Les  dispositions  que  je  viens  de  citer  prouvent  évidemment 
que  la  condamnation  par  contumace  n'est  qu'un  jugement 
fondé  sur  une  culpabilité  présumée.  Cette  condamnation  est 
présumée  juste  tant  que  le  condamné  ne  paraît  pas ,  tant  qu'il, 
est  rebelle  à  la  loi. 

Pourquoi  le  jugement  est-il  anéanti  de  plein  droit  par  la 
représentation  volontaire  du  condamné,  ou  par  son  arresta- 
tion, ou  par  sa  mort,  lorsque  l'un  de  ces  événemens  arrive 
dans  l'espace  des  cinq  années  de  grâce  ? 

N'est-ce  pas  parce  que  la  loi  présume ,  dès  que  le  condamné 
est  présent,  qu'il  pourra  se  justifier,  ou,  s'il  est  mort,  qu'il 
aurait  pu  prouver  son  innocence  ? 

La  présomption  en  faveur  de  l'homme  est  alors  plus  forte 
que  celle  qui  résulte  du  jugement  rendu  contre  lui  ;  et  si  ce 
jugement  contenait  quelque  chose  de  ])lus  qu'une  présomp- 
tion ,  il  serait  absurde  qu'il  pût  être  détruit  par  un  événement 
dont  il  ne  résulte  qu'une  présonqition  qui  n'est  même  encore 
a8  étayée  d'aucun  adminicule  réel.  Dans  cet  état ,  connnent  une 
simple  présomption  peut-elle  suflire  j)Our  faire  perdre  à  l'ac- 
cusé la  proprit'té  de  s(îs  biens,  ])our  <|ue  s.i  succession  soit 
ouverte  au  profit  dv-  ses  lu-ritiers? 

Tant  (jU(î  «lurent  les  cin(|  ann('es,  ri*ii  n'est  (h'fmitit,  tout 
est  provisoire.  La  mort  i  ivilr  n'est  qu'une  fiction  de  la  mort 
naturelle;  conçoit-on  conimnit  on  peut  mourir  provisoirement? 
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Ou  oppose  que  ,  d'après  rarticlii  v3o  ,  lorsque  la  coiidaïuiia-    a8 
tion  emportant  la  mort  civile  n'aura  été  prononcée  que  par 
contumace,  les  héritiers  et  la  veuve  du  condamné  ne  pour- 
ront se  mettre  en  possession  de  ses  biens ,  pendant  les  cinq 
années  qui  suivront  l'exécution  ,  qu'en  donnant  caution. 

Je  réponds  que  cette  prise  de  possession  en  donnant  cau- 
tion n'est  pas  moins  ,  d'après  le  projet ,  le  résultat  du  partage 
de  la  succession  d'un  homme  qui  n'a  pas  définitivement  en- 
couru la  mort  civile  :  j'ajoute  que ,  jusqu'à  l'expiration  des 
cinq  années ,  la  propriété  devrait ,  au  contraire ,  toujours  re- 
poser sur  sa  tête,  puisqu'il  est  incertain  s'il  perdra  cette  pro- 
priété ,  et  que  cependant  l'article  28  veut  qu'il  la  perde  ;  ce 
qui  est  une  contradiction  avec  la  véritable  situation  du  con- 
damné pendant  les  cinq  ans. 

Ce  n'est  pas  tout  :  un  effet  inévitable  du  système  adopté 
par  le  projet,  c'est  que  les  héritiers  ayant  une  fois  partagé  la 
succession  du  condamné  ,  et  celui-ci  étant  considéré  comme 
retranché  de  la  société ,  les  successions  collatérales  qui  au- 
raient pu  lui  échoir  pendant  les  cinq  ans  doivent  revenir  aux 
héritiers  qui,  après  lui,  se  trouvent  habiles  à  y  succéder. 
Ces  héritiers  hériteront  de  leur  chef,  et  non  concurremment 
avec  le  condamné ,  puisqu'il  n'a  plus  le  droit  de  succéder  , 
ni  à  sa  représentation ,  puisqu'on  ne  peut  représenter  un 
homme  mort. 

Cependant ,  si ,  avant  les  cinq  années  révolues ,  le  con- 
damné se  représente  ou  vient  à  mourir ,  comme  le  jugement 
est  anéanti  de  plein  droit ,  comme  cet  individu  est  censé  dès- 
lors  avoir  été  toujours  habile  à  succéder ,  que  doit-il  résulter 
de  là?  C'est  que  non  seulement  on  doit  lui  rendre  les  biens 
qu'il  avait,  mais  encore  qu'on  doit  lui  tenir  compte  de  la  part 
qui  devait  lui  revenir  dans  les  successions  collatérales  re- 
cueillies à  son  défaut. 

Si  depuis  que  ces  successions  collatérales  ont  été  recueillies, 
il  est  arrivé  quelques  décès  d'un  ou  plusieurs  héritiers ,  tous 
ces  événemens  auront  occasioné  autant  de  mutations ,  et  il 
VII.  ?,8 
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l'aiulra  <jue  ce  rondamni*  aille  dieicher  sa  part,  qui  peut  se 
trouver  alors  divisée  et  subdivisée  en  différentes  mains,  d'où 
naîtront  mille  embarras  ,  et  souvent  des  procès;  peut-être 
même  en  déônitif  tout  sera-t-il  perdu  pour  lui ,  si  l'héritier 
avait  aliéné  cette  part ,  et  n'avait  d'ailleurs  aucuns  biens  : 
car  le  projet  exige,  il  est  vrai,  que  l'héritier  du  condaimié 
donne  caution  ,  mais  ce  n'est  que  pour  les  biens  mêmes  du 
condamné ,  et  non  pas  ])our  les  autres  biens  que  le  condamné 
eût  pu  recueillir,  s'il  n'était  pas  mort  civilement. 
2  9  Autre  cas  à  prévoir.  Le  contumax  est  arrêté,  jugé  de  nou- 
veau, condanmé  à  la  même  peine  que  celle  portée  au  pre— 
njier  jugement.  Cela  posé,  comme  aux  termes  de  l'article  3i 
la  mort  civile  ne  doit  avoir  lieu  qu'à  compter  du  jour  de 
l'exécution  du  second  jugement ,  il  arrivera  plus  d'une  fois 
que,  par  l'eflet  du  décès  de quehpic parent ,  ou  par  l'extinc- 
tion d'une  seule  branche,  il  n'y  aura  plus,  à  cette  se- 
conde époque ,  le  même  ordre  d'héritiers  collatéraux  qu'à  la 
première.  Alors  les  nouveaux  héritiers  demanderont  compte 
aux  anciens,  ce  qui  accumulera  difficultés  sur  difficultés  , 
procès  sur  procès. 

Un  tel  inconvénient  n'existait  point  dans  l'ancienne  ordon- 
nance criminelle.  Il  n'y  avait  (|ue  la  procc'durequi  fnt  anéan- 
tie par  la  représentation  ou  la  saisie  du  contumax  ;  le  juge- 
mentsubsistait  toujours  ;  en  sorte  que ,  si  le  nouveau  jugement 
prononçait  la  même  peine  que  le  premier ,  les  eiVets  de  la 
mort  civile  remontaient  au  jour  de  l'exécution  du  premier 
jugement.  Aussi,  lorsqu'en  se  représentant,  le  condamné 
s'était  pourvu,  par  la  voie  d'appel,  comme  il  en  avait  la  Ta- 
cult(*,  le  parlement  ordonnait  <pie  la  sentence  sortirait  son 
plein  et  entier  effet  :  s'il  s'était  représenté  devant  les  mêmes 
juges  ,  ils  ordonnaient  (pic  leur  première  sentence  serait 
exécutée  suivant  sa  forme  et  teneur. 
;-/«  Je  dois  maintenant  relever  nue  contradiction  qu\  résulte  de 
l'article  9,8,  en  le  conh'rant  avec  l'acte  constitutionnel. 
Les  n'dacteurs  i]o  cet  acte  ]>araissent  avoir  craint  que  l'on 
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ne  confondit  les  effets  des  jugeniens  par  contumace  avec  ceux 
lies  jugenieiis  contradictoires.  Après  avoir  dit,  article  4  *  L,f^ 
ffualité  de  citoyen  français  se  perd  par  la  condamnation  à  des 
jicines  afJJictives  nu  infamantes^  ils  ajoutent,  article  5  :  L'exer- 
cice des  droits  de  citoye/i  français  est  suspend/t  jjor  l'état  de 
contumace.  Ainsi ,  tant  qu'on  peut  être  admis  à  purger  la  con- 
tumace ,  il  y  a  suspension  et  non  perte  de  la  qualité  de  citoyen. 
D'un  autre  côte,  n'est-il  pas  évident  que  la  mort  civile  em- 
porte tout  à  la  fois  la  privation  des  droits  politiques  et  des 
dix)its  civils?  La  privation  des  droits  politiques  n'est  autre 
chose  que  celle  des  droits  de  citoyen  français.  En  conséquence, 
It'tat  de  contumace,  d'après  la  Constitution,  ne  produirait 
que  la  suspension  des  droits  politiques ,  tandis  que ,  d'après 
le  projet,  il  en  opérerait  la  perte  réelle. 

Qu'on  ne  dise  point  que  cette  perte  n'est  que  provisoire, 
et  qu'elle  ne  devient  définitive  qu'après  les  cinq  ans;  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  qu'il  résulte  du  projet,  que,  jusqu'à  ce  que 
l'un  des  événemens  prévus  arrive ,  le  condamné  est  considéré 
comme  absolument  retranché  de  la  société  ,  puisque  sa  suc- 
cession est  partagée ,  et  qu'il  ne  peut  contracter  un  mariage 
légal. 

Or ,  une  simple  suspension  de  droits  ne  peut  motiver  un 
partage  de  succession. 

Quand  la  jouissance  d'un  droit  n'est  que  suspendue,  la 
propriété  ,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  réside  toujours  sur  la  tête 
de  celui  à  qui  appartient  ce  droit;  mais  quand  une  succes- 
sion est  partagée  ,  la  propriété  ne  peut  plus  résider  que  sur 
la  tète  du  successeur ,  et  non  sur  celle  de  la  personne  à  la- 
fju(;lle  on  a  succédé. 

Les  magistrats  qui  concoururent  à  la  rédaction  de  l'ordon- 
nance de  1670  sentirent  parfaitement  que  la  mise  en  po.sses- 
«,ion  des  biens  du  contumax  ne  pouvait  avoir  lieu  qu'après 
l'expiration  du  délai  fatal. 

Aussi ,  quoique  cette  ordonnance  prononçât  la  confiscation 
des  biens  du  condamné  ,  elle  distinguait  soigneusement  les 

9.8. 
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époques ,  et  se  gardait  bien  de  confondre  le  temps  où  le  con- 
fiscataire  ne  pouvait  prétendre  qu'à  une  simple  perception  de 
fruits  ,  avec  celui  où  il  pouvait  être  justement  et  légalement 
mis  en  possession. 

Voici  ce  que  portent  les  articles  3o  et  32. 

Article  3o.  «  Les  receveurs  de  notre  domaine,  les  seigneurs 
»>  ou  autres  à  qui  la  confiscation  appartient,  pourront,  pen— 
«<  dant  les  cinq  années,  percevoir  les  fruits  et  revenus  des  biens 
«<  des  condamnés ,  des  mains  des  fermiers ,  redevables  et 
««  commissaires  ;  leur  défendons  de  s'en  mettre  en  possession , 
«  ni  d'en  jouir  par  leurs  mains  ,  à  peine,  etc.  » 

Art.  32.  <«  Après  les  cinq  années  expirées,  les  receveurs  de 
«  notre  domaine ,  les  donataires  et  les  seigneurs  à  qui  la  con— 
«t  fiscation  appartiendra,  seront  tenus  de  se  pourvoir  en  jus- 
«<  tice  pour  avoir  permission  de  s'en  mettre  en  possession , 
«  et  avant  d'y  entrer,  faire  faire  procès-verbal  de  la  qualité 
««  et  valeur  des  meubles  et  cft'ets  mobiliers  et  de  l'état  des 
««  immeubles,  dont  ils  jouiront  ensuite  en  pleine  propriété.  >• 

Remarquez,  tribuns,  quelle  précaution  prend  la  loi  que  je 
viens  de  citer. 

Pendant  les  cinq  années,  rien  qu'une  perception  de  fruits . 

Après  les  cinq  années  ,  mise  en  possession. 

Pour  l'obtenir,  il  fallait  se  pourvoir  en  justice,  afin  de 
cx)nstater  judiciairement ,  d'une  part ,  le  droit  du  confiscataire, 
de  l'autre  l'expiration  du  délai;  et  enfin,  quand  la  justice 
avait  accordé  la  permission  demandée,  il  fallait  encore  faire 
<lresser  procès-verbal  de  chacjue  objet  mobilier  ou  immobi- 
lier dont  on  se  mettait  en  possession ,  à  peine  d'être  déchu 
de  son  droit. 

Ce  procès-verbal  était  exigé,  dit  le  commentateur  de  cette 
ordoimance,  afin  «jue,  si  le  condamné  obtenait  des  lettres  pour 
ester  à  droit ,  et  que  le  nouveau  jugement  prononçât  sa  jus- 
tification ,  il  put  rentrer  dans  la  jouissance  de  ses'  biens. 

J'ai  donc ,  en  faveur  de  mon  opinion ,  non  seulement  les 
principes  de  la  matièn^,  mais  encore  la  loi  ancienne,  celle  (jm 
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existait  il  r(*|)0(|U(.'   de  rétablissement   de  la   procédure  par 
jures. 

La  loi  nouvelle  n'a  pas  même  admis  de  délai  de  cinq  ans  ; 
elle  veut  que  les  biens  du  contumax  soient  séquestrés  tant 
(ju'il  ne  se  représente  pas,  ou  qu'on  ne  justifie  pas  de  sa 
mort. 

Ce  n'est  qu'au  bout  de  vingt  ans  que  les  héritiers  peuvent, 
en  donuaiit  caution ,  être  envoyés  provisoirement  en  ])osses- 
sion  de  ses  biens  ;  et  pour  qjie  les  héritiers  légitimes  puissent 
en  avoir  la  possession  définitive ,  il  faut  que  la  mort  du  con- 
tumax soit  prouvée  légalement,  ou  qu'il  se  soit  écoulé  cin- 
quante ans  à  compter  de  la  date  de  sa  condamnation. 

Tel  est  le  vœu  de  l'article  ^Si  de  la  loi  du  3  brumaire 
an  IV,  qui  n'est  qu'une  répétition  de  l'article  i6  du  titre  IX 
de  la  loi  du  16  septembre  1791. 

Une  autre  remarque  me  paraît  devoir  trouver  place  ici.  29 
Comme  le  projet  ne  concerne  que  ceux  qui  sont  condamnés  à 
des  peines  emportant  la  mort  civile ,  et  qu'il  déroge  à  cet 
égard  seulement  à  la  loi  du  3  brumaire ,  il  en  résulte  que , 
suivant  le  projet,  le  condamné  par  contumace  à  une  peine 
emportant  la  mort  civile ,  s'il  rentre  en  possession  dans  les 
cinq  ans,  recouvrera  tous  ses  biens,  les  capitaux  et  les  inté- 
rêts ,  les  fonds  et  les  fruits  ,  tandis  que ,  par  la  loi  du  3  bru- 
maire, le  contumax  condamné  à  une  peine  non  emportant  la 
mort  civile  ,  est  traité  moins  favorablement ,  et  (|ue  les  fruits 
échus  sont  perdus  pour  lui ,  quelle  ^e  soit  l'époque  de  sa 
rentrée  en  possession.  Ainsi  le  veut  l'article  478  de  cette  der- 
nière loi. 

On  eût  évité  y  je  pense ,  tant  de  contradictions,  d'embarras  et  28 
de  difficultés  ,  en  ordonnant  que  le  condamné  par  contumace 
resterait  en  état  d'interdiction  légale  ;  ses  biens  ne  seraient 
pas  mis  en  séquestre,  on  lui  nommerait  un  curateur  :  après 
un  temps  donné  pour  purger  la  contuma^ ,  ces  mêmes  biens 
seraient  recueillis  par  sa  famille,  connue  ceux  d'un  absent, 
et  suivant  les  règles  établies  par  la  loi  relativement  aux  ab- 
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sens.  Enfin  les  droits  civils  de  tout  contumax  seraient  sus- 
pendus par  la  loi ,  comme  ses  droits  politiques  le  sont  par 
la  Constitution. 
»5  Dans  le  même  article  9.8  il  est  dit  <|ue  le  condamné  à  une 
peine  emportant  la  mort  civile  ne  peut  être  témoin  dans  un 
acte  solennel  ou  authentique,  ni  être  admis  à  porter  témoi- 
gnage en  justice. 

En  matière  civile,  cette  défense  est  admissible. 

Mais  en  matière  criminelle  ,  oy  le  condamné  peut  être  un 
témoin  nécessaire ,  la  justice  se  privera— t— elle  de  son  témoi- 
gnage? 

Il  est  plus  d'une  occasion  où  ce  témoignage  devient  indis- 
pensable. Je  suppose  (ju'un  assassinat  ait  été  commis  dans  la 
maison  de  justice  ,  ou  dans  un  lieu  de  déjiôt  pour  les  con- 
damnés ;  qu'il  n'y  ait ,  dans  ce  lieu,  que  des  individus  con— 
^  damnés  à  la  déportation,  faudra-t-il  que  l'assassinat  reste 
impuni ,  parce  que  le  crime  n'a  été  commis  que  devant  des 
personnes  mortes  civilement? 

Ce  serait  un  grand  inconvénient  que  d'être  ainsi  prive  de 
leur  témoignage  ,  et  il  n'en  est  aucun  à  les  entendre  coimne 
témoins  ,  puisque  les  jurés  ne  doivent  se  déterminer  que 
d'après  leur  intime  conviction  ,  et  que  la  loi  ne  leur  prescrit 
aucunes  règles  des(|uelles  ils  doivent  faire  particulièrement 
d('pendre  la  plénitude  et  la  suflisance  d'une  preuve. 

Je  passe  au  paragranbe  du  même  article ,  (|ui  porte  que  le 
mariage  contracté  par  le  ft)ndamné  antérieurement  au  juge- 
ment est  dis.sous  (|uant  à  tous  ses  elfets  civils. 

<•  Son  époux  et  ses  héritiers,  ajoute  le  j)aragia]>he  suivant, 
peuvent  exercer  respectivement  les  droits  et  les  actions  aux- 
quels sa  mort  naturelle  donnerait  ouverture  :  le  tout  en 
donnant  caution  ,  si  la  condamnation  n'a  ét('  prononc<'C  que 
]>ar  conlumaci'.  » 

Le  jleuxièine  pjMMifnaphe  de  rarlicli-  60  veut,  ><  (ju  en  ce 
(hîrnier  cas  l'i-poux  ne  puisse  contracler  un  second  mariage 
qu'a])iès  Texpiration  des  cinq  ans.  •> 
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Je  ne  puis  doiuirr  mou  asseutiuicut  à  cfs  dispositions.  Je 
pense  que  tout  mariage,  s'il  a  ele  valablement  contracte,  ne 
doit  être  anéanti  que  })ar  la  mort  naturelle  de  l'un  des  époux  , 
ou  par  le  divorce  poursuivi  et  jugé  confornu'ment  à  la  loi. 
Lue  demande  en  divorce  prouve  (pie  les  é]K)u\  ne  sont  plus 
d'accord  de  vivre  ensemble. 

Mais  tant  que  cet  accord  existe,   la  raison   et   la  nature 
s'opposent  à  ce  qu'aucune  loi  puisse  rompre  un  lieii  si  sacré. 
Un  des  défenseurs  du  projet  a  dit  : 

M -Mais  si  le  divorce  répugne  à  l'époux  du  condanuié, 
l'audra-t-il  donc  que  le  mariage  subsiste  toujours?  >• 

Oui ,  sans  doute  ;  et  la  répugnance  qu'un  époux  aurait  pour 
le  divorce  étant  fondée  sur  sa  crovance  dans  l'indissolubilité 
du  mariage  ,  il  ne  lui  répugnerait  pas  moins  de  voir  son  ma- 
riage dissous  par  l'effet  d'une  loi  pénale  ,  que  de  le  faire  dis- 
soudre en  profitant  de  la  loi  du  divorce  :  n'est-ce  pas  surtout, 
comme  on  l'a  déjà  observé,  dang  de  telles  circonstances  ,  que 
la  tendresse  conjugale  se  fait  sentir  avec  le  plus  de  force  dans 
l'àme  de  l'époux  bonnète  et  sensible  i^ 

Une  femme  ,  par  exemple  ,  ne  sera-t-elle  pas  souvent  dé- 
tournée de  toute  idée  d'abandonner  son  mari ,  par  la  pitié 
que  sa  situation  lui  inspire,  par  l'idé  de  son  innocence  ,  ou , 
si  elle  le  croit  coupable  ,  par  l'espoir  de  le  ramener  à  la  vertu 
en  joignant  la  force  de  l'exemple  aux  douceurs  des  consola- 
tions ?  Ces  considérations  morales  sont  puissamment  fortifiées 
par  ce  principe  éternel ,  qu'un  contrat  formé  par  le  concours 
de  la  volonté  de  deux  personnes  sous  la  protection  de  la  loi , 
ne  doit  point  être  ronq)u  par  la  loi  contre  la  volonté  de  ces 
deux  personnes. 

Je  ne  m'étendrai  point  davantage  sur  une  objection  si  forte 
et  si  bien  développée  ])ar  les  orateurs  c|ui  m'ont  précédé.  Sous 
ces  divers  rajiports  ,  l'article  28  me  ])araît  donc  ijiadmissible. 
J'<-\amine  l'article  32.  ««  Si  le  condamné,  ])orte  cet  article, 
ne  se  représente  ou  n'est  constitué  prisonnier  <|u'après  les 
cinq  ans  ,  il  ne  rentre ,  quoiqu'absous  ,  dans  la  plénitude  de 
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ses  droits  civils  que  pour  l'avenir  et  à  compter  du  jour  où  il 
a  reparu  en  justice  :  mais  le  premier  jugement  conserve  tous 
ses  eft'els  pour  le  passe. 

Dès  qu'après  les  cin(|  ans  le  premier  jugement  conserve 
tous  ses  effets  pour  le  passe ,  une  conséquence  nécessaire  est 
qu'aux  yeux  de  la  loi  le  mariage  doit  être  considéré  comme 
ayant  été  dissous  ,  à  compter  du  jour  de  l'exécution  du  pre- 
mier jugement  ;  car  ,  suivant  le  projet ,  la  dissolution  du  ma- 
riage est  l'effet  immédiat  et  nécessaire  de  la  mort  civile,  et, 
aux  termes  de  l'article  29,  la  mort  civile  est  encourue  à 
compter  du  jour  que  la  condamnation  a  été  exécutée ,  soit 
réellement,  soit  par  effigie. 

Ce  premier  point  établi,  rapprochons  de  l'article  3o  l'ar- 
ticle 32,  où  il  est  dit  «<  que  les  enfans  nés  du  mariage  dans 
l'intervalle  des  cinq  ans  seiT>nt  légitimes  s'ils  sont  reconnus 
par  l'époux  condamné.  » 

Je  ne  pense  pas  que  la  légitimité  des  enfans  doive  en  aucun 
cas  dépendre  de  la  volonté  ou  du  caprice  des  époux.  Si  le 
premier  mariage  n'était  dissous  qu'au  moment  de  l'expira- 
tion des  cinq  années ,  je  dirais  que  les  enfans  étant  nés  pen- 
dant que  le  mariage  exist<iit  encore ,  ils  sont  légitimes ,  ou 
qu'au  moins  la  présomption  de  légitimité  doit  être  en  leur 
faveur ,  et  que ,  si  le  père  ne  veut  ])as  les  reconnaître  pour 
légitimes  ,  c'est  à  lui  de  justifier  (ju'ils  ne  le  sont  point,  en 
prouvant  que  sa  femme  l'avait  abandonné. 

Mais  comme,  d'après  le  projet,  le  mariage  est  dissous  à 
compter  du  jour  de  l'exécution  par  effigie,  et  dès  lors  au 
commencement  des  cinq  ans,  je  demande  sous  quel  r€\p})ort 
les  enfans  pourraient  être  considérés  comme  légitimes ,  lors 
même  que  le  père  absous,  après  les  ciini  ans,  ('])OUserait  de 
nouveau  la  même  lemme. 

I)ira-t-on  qu'au  njoyen  dr  la  reconnaissance  (hi  père  ,  ils 
seront  b'gitiines  comm»'  ajjpartiMiant  au  ])remier  mariage? 
iMals  le  j)icml(i  mariage  n'existait  plus  (|uand  les  enfans 
sont  nés. 
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Seront-ils  légitimes  coinine  appartenant  au  second  ma- 
riage ?  Mais  le  premier  jugement  devant  avoir  toute  sa  force 
]>endant  ces  cinq  années ,  le  second  mariage  ne  peut  avoir 
d'etlet  rétroactif  en  faveur  des  enfans  nés  dans  cet  intervalle. 

La  légitimation  des  enfans  par  mariage  subséquent  n'a  lieu 
que  par  l'elîet  d'une  fiction.  L'on  suppose  qu'à  l'époque  de 
leui"  naissance  le  mariage  pouvait  exister. 

Ici  cette  supposition  ne  peut  se  faire  :  au  moment  où  les 
enfans  sont  nés ,  non  seulement  le  mariage  du  condanmé 
était  dissous  ,  mais  encore  le  condamné  ne  pouvait  contracter 
un  mariage  légal. 

Il  serait  donc  impossible  de  se  prêter  à  la  fiction. 

Tels  sont  tous  les  inconvéniens  qui  résultent  des  disposi- 
tions relatives  aux  jugemens  par  contumace. 

Je  passe  maintenant  à  l'examen  des  effets  résultant  des    26 
jugemens  contradictoires. 

n  ne  me  reste  sur  cette  paitie  que  peu  d'observations  à 
faire. 

On  n'a  pas  perdu  de  vue  que  le  projet  n'énonce  que  deux 
espèces  de  peines  à  l'égard  desquelles  la  condamnation  em- 
porte toujours  la  mort  civile  ;  savoir,  la  mort  naturelle,  et  la 
déportation  pei-pétuelle  dans  un  lieu  dépendant  du  territoire 
français  hors  du  continent. 

Quant  à  la  première  de  ces  peines  (la  mort  naturelle),  si    23 
l'exécution  n'a  pas  été  faite  par  effigie  ,  et  qu'elle  ait  été  faite 
réellement,   on  ne  voit  pas,  au  premier  aspect,  comment 
cette  exécution  est  susceptible  de  produire  la  mort  civile. 

Il  est  vrai  que,  suivant  les  anciens  principes,  l'individu 
qui  subit  la  peine  de  mort,  et  encourt  à  la  fois  la  mort  civile , 
est  incapable  de  jouir,  dès  l'instant  de  l'exécution  du  juge- 
ment, des  avantages  résultant  de  la  loi  civile. 

C'est  sur  ce  fondement  qu'on  a  toujours  jugé  que  le  tes-    >"• 
tament  fait  par  le  condamné,  même  avant  le  crime  commis, 
était  nul;  car,  disent  les  jurisconsultes,  pour  qu'un  testa- 
ment soit  valable ,  il  faut  que   le  tcstatciu- soit  capable  de 
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tester  au  inonient  de  sa  mort.  Pour  être  capable  de  tester  au 
nioiueiitde  sa  mort,  Il  faut  être  sous  la  protection  de  la  loi , 
et  celui  (jui  meurt  civilement  meurt  privé  de  cette  pro- 
tection . 

On  opposait  autrefois  la  même  raison  pour  justifier  les 
confiscations.  On  prétendait  que  le  condanmé  était  incapable 
de  transmettre  sa  succession  à  ses  béritiers,  connue  il  était 
incapable  de  la  transmettre,  soit  en  totalité ,  soit  en  j)artie, 
par  des  dispositions  testamentaires. 

Cette  incapacité,  quant  à  la  transmission  aux  béritiers, 
n'existe  plus  aujourd'liui,  toute  idée  de  confiscation  étant 
contraire  aux  prijicipes  consacrés  par  le  réprime  actuel ,  plus 
humain  et  plus  juste.  Aussi  les  biens  ne  sont-ils  pas  confis- 
qués ,  et  restent-ils  dans  la  famille. 

A  l'égard  de  la  question  si ,  lorsque  la  mort  naturelle  et  la 
mort  civile  concourent  ensemblent,  le  testament  que  le  con- 
danmé pourrait  avoir  fait  auj)aravant  est  valable  ou  non  ,  le 
projet  ne  décide  absolument  rien.  Lorsqu'il  dit  au  connnen— 
cernent  de  l'article  2»8>  :  <«  Les  droits  dont  est  privé  celui  qui  a 
«  été  condamné  à  une  peine  enqjortantmort  civile ,  sont  ceux 
«<  ci-après  ;  >» 

Et  (ju'il  ajoute  plus  bas  : 

<•  Il  ne  peut ,  ni  disposer  de  ses  biens  ,  en  tout  ou  en  par- 
««  tie,  par  donation  entre-vifs  ou  par  testament,  etc.;  » 

H  est  clair  que  cette  disposition  ne  s'applicpie  qu'à  tout 
acte  postérieur  au  tenq)S  qui  s'écoulera  depuis  (jue  la  mort 
civile  est  encourue  ,  connue  dans  les  cas  de  contumace  ou  de 
condamnation  à  la  dépoitation  perpétuelle. 

Il  i'audrait  donc  que  la  loi  s'explicpiàt  sur  les  dis])Ositions 
testamentaires  antiirieuies  à  ce  tenq)s.  Loisqu'il  s'agit  des 
consé(|uen(es  rigoureuses  de  la  mort  civile,  il  est  à  désirer 
que  les  tribunaux  ne  soient  jamais  réduits  à  se  conduire  par 
des  exemples  ou  par  des  inductions. 

Je  passe  à  l'article  3(),  relatif  à  la  (b'portatioii. 

C'est  la  seconde  espèce  de  peine  à  Lupielle  le  projet  atta^ 
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che  la  privation  des  droite»  civils.  Je  n'ajouttiai  rien  à  ce  que 
j*ai  déjà  dit  sur  l'article  ?.8  ;  je  me  contenterai  d'observer 
que  plusieurs  des  objections  (|ue  j';d  faites  s'appli(juent  aux 
effets  des  condamnations  contradictoires  en  matitae  de  dé- 
portation ,  comme  aux  effets  de  tout  jugement  par  contu- 
mace . 

L'article  36  ajoute  que  ,  ««  lorsque  le  condanuié  sei"a  rendu 
au  lieu  de  sa  déportation,  il  y  pourra  reprendre,  et  pour  ce 
lieu  seulement ,  l'exercice  de  ces  mêmes  droits ,  sans  que  les 
actes  qu'il  y  aura  faits  puissent  produire  aucun  effet  civil 
dans  tout  le  surplus  du  territoire  français.  » 

Cette  disposition,  dictée  par  la  pliilantropbie,  par  le  désir 
d«  n'appliquer  jamais  aux  condanmés  que  des  peines  rigou- 
reusement indispensaljles  ;  cette  disposition,  dis-je,  ne  me 
paraît  pas  pouvoir  être  appréciée  avec  une  parfaite  exacti- 
tude, sans  que  les  principaux  moyens  d'exécution  soient  suf- 
fisamment connus. 

Si ,  dès  leur  arrivée  dans  le  lieu  de  leur  déportation ,  les 
condamnés  se  trouvent  confondus  avec  les  liabitans  du  lieu; 
s'ils  jouissent,  comme  eux ,  d'une  entière  liberté,  n'est-il  pas 
à  craindre  que  la  vie  et  les  biens  de  ces  liabitans  ne  soient 
continuellement  en  danger;  qu'on  ne  soit  réduit  à  la  doulou- 
reuse alternative  ,  ou  de  se  laisser  piller  et  détruire  par  ces 
nouveaux  venus,  ou  de  se  faire  justice  à  soi-même,  en  se  li- 
vrant à  tous  les  excès  de  la  vengeance? 

Comment  empêcber  ces  êtres  dégradés ,  accoutumés  aux 
forfaits,  de  fuir  l'asile  que  la  loi  leur  a  destiné,  et  de  passer 
dans  d'autres  endroits  qu'ils  infecteront  de  leurs  vices,  et 
désoleront  par  leurs  crimes? 

On  a  bien  de  la  peine  à  contenir  de  tels  liommes  dans  une 
prison  fermée  ;  peut-on  se  flatter  de  les  contenir  dans  ime 
prison  ouverte?  Cette  réflexion  a  déjà  été  faite,  et  ne  peut 
être  trop  profondément  méditée. 

Je  pense  donc  que,  pour  prononcer  sur  les  avantages  et  les 
inconvéniens  de  l'article  3G,  il  faudrait  connaître  les  condi- 
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tions  auxquelles  les  déportes  pourront  reprendre  l'exercice 
des  droits  civils  dans  le  lieu  de  leur  déportation. 

Il  faudrait  que  la  loi  exigeât  au  moins  un  temps  d'épreuve  ; 
qu'elle  exigeât  d'eux  un  état ,  une  profession  quelconque  ; 
en  un  mot,  des  conditions  sans  lesquelles  il  leur  serait  im- 
possible de  reprendre  l'exercice  de  leurs  droits  civils.  Les  au- 
tres moyens  seraient  autant  d'objets  de  police  qui,  par  cela 
même ,  appartiendraient  au  gouvernement  seul ,  et  ne  feraient 
point  partie  de  la  loi. 
33  Un  autre  article  du  projet  suppose  que  le  condamné  à  une 
peine  emportant  mort  civile  peut  avoir  acquis  des  biens  de- 
puis l'exécution  du  jugement  ;  il  déclare  que  ceux  dont  le 
condamné  se  trouvera  en  possession  au  jour  de  sa  mort  natu- 
relle appartiendront  à  la  nation  par  droit  de  déshérence. 

C'est  l'article  35. 

Si ,  comme  je  l'ai  remarqué ,  les  effets  de  la  condamnation 
à  la  mort  naturelle  ou  la  déportation  ne  sont  plus  tels  que , 
dans  le  moment  où  la  mort  civile  est  encourue ,  le  condamné 
ne  soit  capable  de  ti'ansmettre  ses  biens  à  ses  héritiers,  pour- 
quoi ne  leur  transmettra-t-il  pas  de  même  les  biens  acquis 
depuis  ce  moment? 

Observez  que  je  ne  parle  ici  que  des  héritiers  légitimes , 
par  exemple  des  enfans  j)rovenant  du  mariage  conti'acté 
avant  l'exécution  du  jugement. 

J'ai  été  sui*pris,  je  l'avoue,  d'entendre  un  des  défenseurs 
du  projet  dire  que ,  dans  ce  cas  ,  les  parens  ne  pouvaient  hé- 
riter, parce  qu'aussitôt  que  le  jugement  avait  eu  son  exécu- 
tion ,  le  condamné  était  censé  mort  naturellement ,  et  que , 
relativement  à  sa  personne,  il  n'y  avait  plus  de  famille. 

Il  résulterait  de  là  une,  si  le  ])ère  moit civilement  deman- 
dait en  justice  des  alimensà  S(!s  enfans,  ceux-ci  ]H)urraient 
lui  répondre  qu'ils  ne  le  reconnaissent  plus  pour  leur  père, 
et  qu'ils  n'ont  rien  à  lui  domun  . 

Les  mêmes  «,'nfans  pourraient  donc  être  entendus  contre 
lui  On  justice. 
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Si  le  père ,  condamne  crabord  à  la  tleporU\tion  ,  se  trou- 
vait ensuite  inculpe  à  raison  d'un  délit  emportant  la  mort  na- 
turelle ,  il  suflîiait  donc  que  le  jugement  qui  prononce  la 
déportation  eût  été  exécuté ,  pour  que  Ton  pût ,  sur  la  se- 
conde accusation,  entendre  les  enfans  déposer  contre  leur 
propre  ])ère  ? 

En  vain  citerait-on  l'article  358  de  la  loi  du  3  brumaire  , 
qui  ne  veut  pas  que  les  enfans  de  l'accusé  puissent  jamais 
être  entendus  en  témoignage ,  soit  à  la  requête  de  l'accusé , 
soit  à  celle  de  l'accusateur.  L'accusateur  serait  fondé  à  ré- 
pondre que  cet  article  n'est  point  applicable  à  la  circonstance , 
parce  qu'il  suppose  une  famille,  et  qu'il  n'y  en  a  plus. 

Je  laisse  à  penser  si  une  pareille  prétention  ,  en  admettant 
qu'on  osât  la  former,  ne  serait  pas  rejetée  d'une  voix  una- 
nime. 

Concluons  que  l'exécution  du  jugement  emportant  mort 
civile  n'empêche  point  que  les  enfans  ne  doivent  toujours 
être  considérés  comme  formant  avec  leur  père  une  véritable 
famille. 

Examinerons-nous  leur  capacité? 

Ces  enfans ,  nés  d'un  mariage  légal ,  ne  peuvent  en  même 
temps  être  incapables  de  succéder  à  leur  père,  à  cause  du 
crime  que  leur  père  a  commis  :  autrement,  ce  serait  faire 
retomber  sur  eux  une  peine  qu'ils  n'ont  point  méritée  ;  ce 
serait  les  déshériter,  lorsqu'ils  n'ont  point  encouru  l'exhéré— 
dation. 

J'ajouterai  que  ce  qui  est  laissé  par  le  père  en  mourant ,  à 
quelque  époque  qu'il  l'ait  acquis  ,  dès  que  l'acquisition  n'est 
pas  défendue  par  la  loi ,  doit  être  dévolu  à  la  famille ,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  confiscation. 

Si  la  famille  en  est  privée ,  c'est  elle  que  l'on  dépouille ,  et 
non  celui  qui  n'existe  plus. 

Ne  peut-il  pas  arriver  qu'un  individu,  condamné  à  une  peine 
emportant  la  mort  civile ,  ne  laisse  absolument  rien  lors  de 
l'exécution  du  jugement  ;  qu'ensuite  il  passe  en  pays  étran- 
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ger,  qu'il  renonce  au  crime,  qu'il  se  livre  au  travail,  qu'il 
amasse  des  biens  ;  que  ses  enfans  l'aident  dans  ses  travaux  , 
dans  ses  entreprises,  qu'ils  lui  aient  même  donné  les  premiers 
secours  ne'cessaires  pour  le  mettre  en  état  de  commencer  un 
nouveau  genre  de  vie  ;  qu'il  ait  acheté  enfin  des  propriétés 
en  France  pour  rendre  au  pays  ,  auquel  il  a  fait  tort ,  des  en- 
fans  en  état  de  le  dédommager  par  leurs  services? 

Faudra-t-il  qu'à  la  mort  de  leur  père  ces  enfans ,  pour  prix 
de  leur  dévouement  et  de  leurs  soins ,  voient  passer  au  fisc 
des  biens  qui  devaient  leur  appartenir  sous  le  rapport  des 
droits  de  la  nature ,  et  sous  celui  de  leurs  longs  et  pénibles 
sacrifices? 

Si ,  comme  moi ,  vous  pensez  qu'après  l'exécution  de  Tin- 
dividu  condamné  à  mie  peine  emportant  la  mort  civile  ,  sa 
famille  existe  toujours  par  rapport  à  lui ,  et  que  ses  parens 
légitimes  ne  cessent  pas  de  composer  sa  famille ,  il  en  résulte 
que  les  biens  qu'il  laisse  à  son  décès  doivent  retourner  à  ces 
mêmes  parens  à  l'exclusion  du  fisc  ,  et  qu'à  l'égard  de  cette 
succession  il  n'y  a  de  véritable  déshérence  que  lorsqu*il  n'y 
a  plus  de  parens. 

Quant  à  la  seconde  disposition  de  l'aiticle  35,  qui  porte 
que  le  gouvernement,  au  moyen  de  la  succession  ainsi  attri- 
buée au  fisc ,  peut  accorder  aux  parens  les  secours  que  l'hu- 
manité lui  suggérera ,  je  crois  qu'à  l'égard  des  enfans  du 
condamné ,  le  droit  qu'ils  ont  sur  le  bien  de  leur  père  ,  rela- 
tivement à  leurs  alimens,  est  un  droit  sacré.  La  justice  ne 
peut  les  repousser  par  un  refus  ;  ce  qui  leur  est  accordé  n'est 
point  mie  grâce  ,  c'est  un  devoir  :  et  en  supposant  (ju'il  puisse 
y  avoir  déshérence ,  au  lieu  de  fiiire  de  la  concession  de  ces 
secours  une  disposition  facultative  pour  le  gouvernement,  il 
fallait  en  faire  une  obli^^ation  formelle  pour  les  tribunaux  , 
sauf  à  eux  d<'  rc'gh'r  cette  (juotité  suivant  les  biens  du  père  et 
les  besoins  des  enfans. 
33  II  n(.'  me  reste  plus  qu'à  vons  ])r('senl<'r  quelques  observa- 
lions  sur  l'article  34,  relatif  à  la  ])rescription  de  la  peine. 
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Cet  article  porte  (jiie  la  prescription  de  la  peine  ne  réin- 
ti'^rera  point  le  (.ondaniné  dans  l'exercice  des  droits  civils 
pour  l'avenir. 

On  a  dit ,  d'abord  ,  en  faveur  de  cet  article  :  «  Quoique  la 
*«  peine  soit  prescrite,  la  mort  civile  peut  et  doit  ne  pas  l'être. 
«  Si  le  condamné  a  acquis  par  la  prescription  l'exemption  du 
'»  supplice,  la  société  a  acquis  par  cette  moine  prescription 
««  le  droit  de  le  rejeter  de  son  sein.  D'ailleurs  ,  la  mort  civile 
«  n'est  point  une  peine.  »  Quoi  I  ce  n'est  point  une  peine 
d'être  privé  des  droits  civils  et  politiques  (car  la  privation 
des  premiers  emporte  naturellement  celle  des  derniers)!  La 
dégradation  civi({ue  ne  serait  donc  pas  une  peine  ?  Elle  n'a 
pour  objet  que  de  dégrader  un  Français  de  la  qualité  de  ci- 
toyen. Ce  n'est  pas  une  peine  de  voir  sa  succession  ouverte 
avant  sa  mort ,  au  profit  de  ses  héritiers  ?  de  ne  pouvoir  con- 
tracter un  mariage  légal? 

Je  crois  au  contraire  que  c'est  une  peine  d'autant  plus  ri- 
goureuse pour  le  condamné ,  que  chaque  acte  qui  lui  est  in- 
terdit, chaque  prohibition  qui  l'exclut  des  droits  appartenant 
à  tout  Français  ,  rappelle  sans  cesse  l'infamie  dont  il  est  cou- 
vert ,  et  le  dévoile  à  chaque  instant  aux  regards  publics.  Je- 
tons un  coup-d'œil  sur  les  conférences  de  l'ordonnance  cri- 
minelle de  1670  :  nous  y  verrons  ,  à  l'article  i3  du  titre  36, 
le  premier  président  du  parlement  de  Paris  soutenir  que  la 
privation  de  l'être  civil  est  la  plus  grande  de  toutes  les  peines, 
après  la  mort  naturelle. 

Quaïid  ce  ne  serait  pas  une  peine ,  ce  serait  au  moins  un 
accessoire  de  la  peine  ;  et  pourquoi  l'accessoire  ne  disparaî- 
trait-il pas  quand  le  principal  disparaît? 

Considérons ,  enfin ,  que  lorsqu'un  homme  a  passé  vingt 
ans  sans  que  la  justice  l'ait  saisi  pour  lui  faire  subir  sa  peine, 
il  faut  que  ,  pendant  ce  long  espace  de  temps ,  il  ait  ro^idé 
constamment  en  pays  étranjjer  ;  ou ,  s'il  est  resté  en  France , 
qu'il  s'y  soit  tenu  caché  de  manière  qu'on  l'ait  oublié. 

Lorsqu'après  les  vingt  ans  cet  homme  reparaît,  est-il  pré- 
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sumable  qu*on  se  rappellera  que  vingt  ans  auparavant  il  a  e'té 
condamné?  S'il  contracte  mariage,  soit  qu'on  l'ait  regardé 
comme  Français  ,  soit  qu'il  ait  passé  pour  étranger  (  car  , 
suivant  la  règle  générale ,  l'étranger  n'est  pas  inhabile  à  con- 
tracter mariage  en  France  ) ,  cet  engagement  sera  donc  nul  et 
frappera  par  sa  nullité  une  femme  et  des  enfans  qui  ne  pou- 
vaient prévoir  ce  qui  lui  était  arrivé  vingt  années  auparavant 
dans  un  département  peut-être  fort  éloigné  de  celui  où  il  s'est 
marié. 

Il  importe  de  réfléchir  mûrement  aux  suites  de  cette  dis- 
position ;  et  comme  c'est  l'intérêt  de  la  société  qu'il  faut  con- 
sidérer avant  tout ,  on  ne  doit  jamair  oublier  que  toutes  les 
fois  qu'une  disposition ,  soit  pénale ,  soit  accessoire  de  la 
peine  ,  n'est  pas  d'une  nécessité  indispensable ,  ou  qu'il  y  a 
quelque  doute  sur  la  question  de  savoir  si  elle  est  réellement 
nécessaire ,  ce  doute  doit  porter  plutôt  à  la  modération  qu'à 
la  rigueur ,  et  celle-ci  doit  êti'e  renfermée  dans  les  strictes 
bornes  qu'une  longue  expérience  indique  au  législateur ,  et 
lui  commande  d'établir  pour  la  sûreté  de  tous. 

Tribuns ,  telles  sont  les  observations  que  j'ai  cru  devoir 
vous  soumettre  ;  elles  intéressent  une  des  parties  les  plus 
importantes  du  Code  civil.  Qu'il  me  soit  permis  de  le  répéter 
encore  :  il  n'en  est  point  d'un  Code  civil  comme  d'une  loi 
transitoire.  Ce  recueil  précieux  de  tant  de  lois  diverses  doit 
offrir  un  monument  destiné  pour  les  siècles ,  monument  qui 
ne  peut  être  trop  parfait,  parce  qu'il  ne  peut  être  trop  solide. 
Que  rien  ,  autant  qu'il  est  possible  ,  ne  manque  à  sa  perfec- 
tion :  voilà  le  vœu  général. 

«  Ce  qui  nous  console,  dit  un  des  rédacteurs  du  projet  du 
«  Code  civil,  en  termiiiaDt  son  éloquent  discours  prélimi- 
«  naire ,  c'i.'st  que  nos  ern;urs  ne  sont  point  irréparables  ;  une 
«  discussion  solennelle,  nue  discussion  éclairée,  les  corri- 
«t  géra.  >» 

Puissent  nos  discussions  attriii(h(;  ce  l)ut  î 

J)oil-()ii  s'étonn(M-  si  quelcjues  erreurs  se  sont  glis.sécs  dans 
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un  travail  immense  tel  que  le  Code  civil?  Pouvons-nous  es- 
pérer nous-mêmes  que  l'examen  le  plus  attentif  n'en  laissera 
échapper  aucune?  Du  moins  celles  que  nous  aurons  aperçues 
seront  repaiées.  Nous  aurons  contribue'  par  nos  efforts  à  Ta- 
mèlioration,  au  perfectionnement  de  ce  grand  ouvrage.  Alors 
noti-e  tache  sera  dignement  remplie  ;  et  nous  aussi ,  nous  au- 
rons acquis  de  justes  droits  à  la  reconnaissance  publique. 

D'après  les  motifs  exprimes  dans  l'analyse  que  je  viens  de 
AT>us  présenter,  je  conclus  contre  l'adoption  du  projet  de  loi 
relatif  à  la  jouissance  et  h  la  privation  des  droits  civils. 

OPINION   DU  TRIBUN    HUGUET  , 
POUR  XE  PROJET. 

Tribuns ,  dans  l'état  où  se  trouve  aujourd'hui  la  discus- 
sion ,  et  d'après  ce  que  vous  avez  entendu  de  part  et  d'autre, 
il  me  reste  bien  peu  de  choses  à  dire  ;  je  n'ai  même  que  quel-    n 
ques  observations  à  vous  soumettre  sur  la  réciprocité  du  droit 
d'aubaine,  et  sur  les  effets  de  la  mort  civile. 

A  l'égard  du  droit  d'aubaine ,  ou  plutôt  de  la  réciprocité 
voulue  par  l'article  i3  du  projet  de  loi,  on  nous  a  cité 
M.  Necker ,  qui  avait  proposé  au  Roi  l'abolition  de  ce  droit; 
et  le  décret  du  i8  avril  1790,  de  l'Assemblée  constituante  , 
qui  l'a  effectivement  aboli. 

On  nous  a  dit  que  certainement  on  ne  pouvait  refuser  à 
cette  assemblée  des  vues  grandes  et  libérales  ;  que  si  elle  s'é- 
tait décidée  ])our  l'abolition  du  droit  d'aubaine ,  elle  n'avait 
été  mue  que  par  le  besoin  d'appeler  et  de  fixer  au  sein  de  la 
France  les  capitaux  et  l'industrie  des  étrangers  ;  que  si ,  jus- 
qu'à présent ,  on  n'avait  pas  été  à  même  de  s'apercevoir  des 
effets  utiles  de  cette  loi ,  c'était  plutôt  aux  circonstances  de 
la  guerre  et  de  la  révolution  qu'on  devait  s'en  prendre ,  qu'à 
la  loi  elle-même.. 

Je  rends  hommage  et  à  M.  Necker,  et  à  l'Assemblée  cons- 
tituante ;  et  tout  ce  qu'on  a  dit  à  cet  égard  a  pu  paraître  vrai. 
VII.  29 
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Mais  il  me  semble  qu'on  n'a  pas  assez  réflëclii  sm*  la  posi- 
tion où  etiit  alors  rAssenil)lëe  constituante ,  et  sur  celle 
où  nous  sommes  aujourd'hui. 

En  elTet ,  (|ueUe  était  la  position  de  l'Assemblée  consti- 
tuante au  i8  avril  1790?  Elle  était  encore  »u  milieu  et  en- 
tourée de  toutes  les  institutions  et  de  tous  les  préjugés  mo- 
narchiques. 

Etait-ce  alors  la  noblesse ,  le  clergé  et  la  magistrature  qui 
fécondaient  et  vivifiaient,  avec  leurs  capitaux,  le  commerce 
et  l'industrie  nationale?  Non;  leurs  préjugés  mêmes  s'y  op- 
posaient. Leurs  capitaux  étaient  morts  dans  leurs  mains,  ou 
ils  étaient  employés  aux  futilités  de  l'orgueil.  Je  ne  leur  en 
fais  pas  un  crime  ,  puisque  c'était  dans  nos  moeurs. 

Le  commerce  n'était  point ,  ou  peu  considéré  ;  il  se  faisait 
comme  en  passant ,  en  quelque  sorte  à  pied  levé. 

A  peine  le  négociant  avait-il  acquis  une  fortune  à  peu  près 
suffisante ,  que  ses  capitaux  ne  restaient  plus  au  commerce  ; 
il  les  employait,  ou  à  aclieter  une  charge,  ou  à  ennoblir  son 
fils. 

Je  sais  qu'on  encourageait  et  qu'on  protégeait  le  commerce; 
mais  je  sais  aussi  qu'en  même  temps  on  vendait  au  iils  du 
négociant  la  noblesse ,  la  magistrature  ,  et  que  le  lendemain 
il  oubliait  le  comptoir  ou  la  fabrique  de  son  père. 

Or ,  comme  ces  capitaux  (jui  étaient  dans  les  mains  des 
ordres  les  plus  riches  de  l'Etat  ne  s'appliiiuaient  point  au 
commerce  et  à  l'industrie  nationale  ,  je  conçois  qu'alors  l'As- 
semblée constituante,  frappée  de  ces  préjugés,  a  dû  néces- 
sairement chercher  tous  les  moyens  pour  appeler  les  capitiux 
et  l'industrie  des  étrangers. 

Elle  a  du  abolir  le  droit  d'aubaine,  parce  que  le  voulaient 
ainsi  et  nos  erreurs  et  nos  mo;urs. 

Mais  aujourd'hui  sommes-nons  dans  la  même  position  ? 
IN'avons-iious  pas  (h'truit  ces  pn'jugt's  ridicules;*  Le  com- 
merce a  pris  la  place  <pi'il  devait  avoir;  il  est  honoré  et  en- 
couragé. 
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Le  négociant  est  sous  la  poiivjnc  sénatoriale,  législateur, 
parmi  vous,  dans  le  gouvernement,  et  sur  les  diverses  listes 
constitutionnelles. 

Aussi ,  notre  industrie  s'est  déjà  beaucoup  accrue  ;  elle  ri- 
valise au  moins,  quand  elle  ne  surpasse  pas,  l'industrie 
étiangère  ;  et  elle  doit  s'accroître  encore  par  la  force  des  cho- 
ses, par  la  nature  de  nos  institutions. 

Nos  capitaux  n'auront  plus  d'autre  rendez- vous  que  le 
commerce  et  l'industrie  ;  la  pente  en  est  sensible  pour  l'œil 
observateur. 

Voyez  déjà ,  de  toutes  parts ,  s'élever  des  manufactures , 
des  fabriques  ;  voyez  ce  fils  de  négociant  ;  il  ne  rougit  plus 
de  succéder  à  son  père  ;  il  emploie  les  capitaux  qu'il  lui  a 
laissés ,  non  à  des  distinctions  imaginaires ,  mais  au  noble  or- 
gueil de  donner  plus  d'essor  à  son  industrie  et  à  ses  opéra- 
tions commerciales. 

Croyez  que  le  magistrat  lui-même  y  portera  ses  capitaux , 
parce  qu'il  n'aura  plus  d'autre  moyen  de  les  faire  fructifier, 
et  qu'aucun  préjugé  ne  pourra  l'arrêter.  Et  certes ,  cet  encou- 
ragement vaudra  bien  ceux  que  l'on  promettait  sous  la  mo- 
narchie, et  sera  plus  utile  que  l'abolition  du  droit  d'aubaine. 

Avez^vous  oublié  encore  vos  conquêtes  ,  l'étendue  de  votre 
territoire,  cette  Belgique,  ces  départemens  réunis ,  ces  bords 
du  Rhin  qui  fourmillent  en  manufactures  ,  en  fabriques  ,  et 
par  consécpient  en  capitaux  ,  seuls  alimens  de  l'industrie  ? 

Je  le  pense  et  je  le  dis  avec  fierté  :  non  ,  ma  patrie  n'a  plus 
aujourd'hui  un  besoin  si  pressant  et  si  indispensable  des  ca- 
pitaux et  de  l'industrie  des  étrangers  ;  et  quand  il  serait  vrai 
que  le  droit  d'aubaine  existerait  dans  toute  sa  force ,  peut- 
être  y  trouverions-nous  un  moyen  politique  d'entretenir  et 
de  faciliter  l'essor  de  nos  capitaux  vers  le  commerce  et  l'in- 
dustrie ,  en  lui  ôtant  ou  en  affaiblissant  la  concurrence  des 
capitaux  étrangers.  Ce  serait  peut-être  un  moyen  de  favo- 
riser nos  ouvriers  républicoles  ,  de  donner  à  cette  classe  de 
nos  concitoyens  plus  d'avantages,  une  subsistance  plus  as- 

^9- 
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suree ,  en  éloignant  la  concurrence  de  ces  ouvriers  e'trangers 
dont  ils  se  plaignent  depuis  long-temps. 

Ces  idées,  je  le  sais,  demanderaient  plus  de  développe- 
ment; mais  c'est  un  texte  que  je  soumets  à  votre  méditation. 

Mais,  me  dit-on  ,  où  sont-ils  donc  ces  capitaux?  L'intérêt 
est  toujours  à  douze  pour  cent  ;  nos  propriétés  ne  se  vendent 
que  sur  le  pied  de  quinze  pour  cent  du  revenu  ;  on  ne  trouve 
pas  à  emprunter.  Il  y  a  dans  tout  cela  de  l'exagération,  et 
une  exagération  indiscrète,  j'ose  le  dire.  Les  capitaux  ne  se 
placent  qu'à  six  pour  cent ,  c'est  le  taux  de  vos  banques  ;  vos 
propriétés  dites  nationales  se  vendent  de  six  à  sept  pour  cent  ; 
celles  patrimoniales  en  niaisons,  à  peu  près  à  cinq,  au  plus 
à  six.  Les  terres  dégagées  des  droits  féodaux  qui  produisaient, 
payant  presque  le  quart  des  revenus  en  contribution  ,  se  ven- 
dent plus  cher  qu'autrefois,  ou,  au  plus,  sur  le  pied  de  trois 
pour  cent  :  de  manière  qu'on  peut  dire  généralement  qu'en 
considération  des  contributions,  les  propriétés  se  vendent 
plus  cher  qu'en  1788.  Yoilà  la  vérité,  la  véiité  prouvée  par 
des  actes  de  ventes  authentiques. 

Où  sont  ces  capitaux,  dites-vous?  Examinez  de  toutes 
parts,  comme  je  vous  l'ai  dit,  ces  fabriques  et  ces  manufac- 
tures qui  s'élèvent  à  grands  frais.  Pourquoi  donc  nous  alar- 
mer ainsi?  pourquoi  méconnaître  notre  position  qui  s'amé- 
liore tous  les  jours?  et  quand  il  serait  vrai  <|u'elle  e^t  aussi 
mauvaise  que  vous  le  sup|)OS(  z  ,  n'ai-je  pas  le  droit  de  vous 
dire  aussi,  comme  vous  l'avez  dit  en  parlant  du  décret  de 
l'Assemblée  constituante,  que  c'est  plutôt  aux  circonstances 
de  la  guerre  et  de  la  révolution  (|u'il  faut  s'en  prendre  ,  qu'à 
nos  institutions  et  qu'à  la  pénurie  de  nos  capitaux  qui ,  ti- 
mides encore  ,  n'ont  pas  pris  tout  leur  essor? 

Un  an  de  paix,  de  la  confiance  mutuelle,  de  l'harmonie, 
et  tous  nf)S  malheurs  seront  réparés;  ces  capitaux  que  vou» 
cherchez  se  trouveront,  n'en  doutez  point. 

Mais  j'en  revi(;ns  à  rAssiMnblt'c  constituanle  ,  et  je;  dis  c|ue , 
si  aujourd'hui  elle  délibérait  sur  le  droit  d'aubaine ,  sur  le 
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pi'ojet  de  loi  qui  nous  occupe,  elle  aurait  toutes  autres  idées 
i|ue  celles  qu'elle  avait  alors ,  parce  qu'encore  une  fois  nous 
ite  sonuues  point  dans  la  même  position.  Nous  n'avons  plus 
besoin  de  remédier  aux  erreurs  et  aux  préjugés  de  cette  po- 
pulation ,  morte  pour  le  commerce  et  l'industrie  qui  existait 
ak>rs. 

L'Assemblée  constituante  tix)uverait  dans  la  réciprocité 
voulue  par  l'article  i3  une  transaction  raisonnable  et  ana- 
logue à  la  position  dans  laquelle  nous  sommes  ;  elle  trouve- 
rait dans  cette  disposition  plus  de  noblesse ,  plus  de  franchise 
et  plus  de  loyauté ,  que  dans  cette  abolition  intéressée  du 
droit  d'aubaine. 

Car  enfin,  croyez-vous  que  les  gouvernemens  étrangers 
seront  dupes  de  vos  motifs?  Pensez-vous  qu'ils  croiront  à 
votre  pbilantropie ,  que  c'est  pour  fraterniser  avec  tous  les 
honnnes  que  vous  les  appelez  ainsi  ?  Croyez-vous  qu'ils  ne 
font  pas  aussi  leurs  calculs?  Non  :  avec  l'Assemblée  consti- 
tuante qui  l'a  dit,  avec  nos  collègues  qui  l'ont  répété  ici ,  ils 
diront  que  c'est  pour  avoir  leurs  capitaux  et  leur  industrie, 
dont  vous  êtes  avides ,  et  dont  vous  ne  pouvez  pas  vous  pas- 
ser, que  vous  avez  supprimé  le  droit  d'aubaine  ;  et  c'est  alors 
qu'ils  doubleront  d'activité  pour  s'y  opposer ,  qu'ils  feront 
les  lois  les  plus  sévères  contre  l'expatriation  et  l'émigration. 
Moi ,  j'aime  mieux  qu'on  leur  dise  :  Ce  que  vous  nous  don- 
nerez, nous  vous  le  donnerons.  Venez  attirer  nos  capitaux 
avec  les  vôtres  ;  mais  de  la  réciprocité  :  nous  irons  aussi  chez 
vous  attirer  vos  capitaux  avec  les  nôtres.  Ce  langage  est  plus 
vrai ,  plus  franc,  et  plus  digne  de  la  grande  nation. 

Enfin  ,  quand  je  compare  l'article  i3  à  l'article  i5  ,  j'avoue  i3 
que  je  vois  peu  d'importance  dans  cette  discussion  ,  car, 
d'après  ce  dernier  article  ,  l'étrmnger  jouira  ,  un  an  après  sa 
déclaration  ,  de  tous  les  droits  civils  :  c'est  avec  un  stage  d'un 
an  qu'il  devient  Français  ,  quant  aux  droits  civils  ;  et  certes 
ce  délai  ne  sera  pas  un  obstacle  pour  le  capitaliste  étranger; 
et  si ,  lorsque  M.  Necker  parlait  sur  cette  matière ,  et  lorsque 
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rAsseinblée  constituante  décrétait  l'abolition  du  droit  d'au- 
baine, il  eut  existé  dans  notre  législation  une  pareille  dispo- 
sition ,  ils  se  seraient  très-peu  occupés  de  l'abolition  du  droit 
d'aubaine. 

Je  crois  en  avoir  dit  assez  sur  ce  point  de  discussion.  Je 
passe  à  celui  relatif  aux  effets  des  condamnations  judiciaires; 

18  mais  avant  je  veux  m'arrêter  à  l'article  22 ,  que  l'on  a  critiqué 
hier.  Cet  article  porte  :  «  Le  Français  qui  aurait  perdu  sa 
«  qualité  de  Français  pourra  toujours  la  recouvrer  en  ren— 
«  trant  en  France  avec  l'autorisation  du  gouvernement ,  et  en 
«<  déclarant  qu'il  veut  s'y  fixer,  »  On  aurait  voulu  que  cet  ar- 
ticle eût  ajouté  :  «  A  la  charge ,  par  lui ,  de  renoncer  à  la 
«  naturalisation  qu'il  aurait  acquise  en  pays  étranger,  aux 
«  fonctions  publiques  qui  lui  auraient  e'té  conférées ,  aux  pen- 
«  sions  données ,  à  son  affiliation  à  toute  corporation  exigeant 
«  des  distinctions  de  naissance,  etc.  » 

On  a  donc  oublié  que  ces  dernières  dispositions  sont  une  des 
bases  de  notre  pacte  social ,  qu'on  ne  peut  pas  êtie  Français 
ni  devenir  Français  sans  avoir  fait  ces  diverses  renonciations? 
On  a  donc  encore  oublié  que  c'est  précisément  ce  ciue  dit , 
ce  que  veut  l'artirle  2 1  qui  précède  l'article  22  critiqué  ?  Sui- 
vant vous,  il  fallait  encore  le  répéter  dans  cet  article  22  :  je 
vous  avoue  que  je  pense  que  de  pareilles  observations  ne  de- 
mandent ])as  de  réponse, 
sect.  2.        Je  passe  au  titré  relatif  aux  effets  des  condamnations  judi- 

12  ciaires  ;  mais  avant,  je  crois  qu'il  est  essentiel  de  nous  fixer 
d'une  manière  positive  sur  ce  que  c'est  ce  (ju'on  appelle  la 
mort  cIkHc  ^  terme  de  droit  ou  de  jurisprudence,  qui  signifie 
privation  fies  droits  civils. 

On  dit  (pie  c'est  une  peine  ajoutée  encore  à  une  autre  peine. 
On  m'a  (lit  ici  rQuoi  î  (iprèsavftir  fait  crever  l'reil  d'un  lionnne, 
vous  voulez  qu'on  lui  crève  encore  les  deux  yeux  I  Ci'  n'est 
pas  là  le  reproche  que  je  méritais;  il  fallait  me  dire  :  Quoi  ! 
vous  avez  fait  crever  l'cril  d'un  homme  ,  et  vous  voulez  encore 
(ju'il  soit  borgne I  Ou,  vous  avez  fait  crevei  les  deux  yeux  k 
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un  homme  ,  el  vous  voulez  encore  qu'il  soit  aveugle!  Voilà  la 
luaiiière  donl  il  fallait  poser  la  qucsliou  ;  car,  la  privatioi-i 
«les  droits  civils  n'est  point  une  nouvelle  peine  ,  mais  la  suite 
nécessaire,  forcée,  indispensable,  la  conséquence  de  la  con— 
<tanination,  que  dis— je  même  I  la  condamnation  elle-même  , 
une  et  indivisible. 

En  eifet ,  un  honnne  est  condanmé  à  mort,  soit  contradic-     7.3-a4. 
toirement ,  soit  par  contumace ,  ou  à  un  bannissement  per- 
pétuel de  l'Etat,  à  la  déportation  judiciaire  perpétuelle.  Le 
jugement  lui  dit  dans  le  même  moment  :  Tu  n'es  plus  ci- 
toven. 

Il  serait  contradictoire,  d'une  j)art,  de  le  condamner  à 
mort  ou  de  le  rejeter  à  perpétuité  du  sein  de  la  société ,  et 
cependant,  d'une  autre  part ,  de  lui  conserver  encore  sa  par- 
ticipation dans  les  droits  sociaux.  Il  n'est  plus  dans  la  société, 
il  n'existe  plus  pour  la  société ,  il  ne  peut  plus  y  avoir  aucuns 
droits.  Ce  n'est  point  une  fiction  ,  c'est  une  réalité  positive  ; 
et  tous  les  jeux  de  mots ,  et  ce  langage  ironique  qu'on  s'est 
permis  à  cet  égard ,  ont  pu  faire  sourire  quelques  hommes  , 
mais  n'ont  pu  détruire  ce  fait  positif. 

La  privation  de  ses  droits  civils  est  la  condanmation  elle- 
même;  ce  n'est  point  une  nouvelle  peine. 

Dix  négocians  sont  associés  pour  une  opération  de  com- 
merce :  un  des  associés  vole  la  caisse;  un  jugement  le  con- 
damne à  perdre  ses  droits  dans  la  société  ,  résilie  à  son  égard 
le  contrat  social  ;  le  lendemain  cependant  il  se  présente  pour 
délibérer  au  sein  de  la  société ,  ])Our  y  prendre  sa  part  ;  il  en 
est  chassé.  Son  expulsion  n'est  point  une  nouvelle  peine 
qu'on  lui  impose  ,  c'est  la  même  (jue  celle  portée  par  la  con- 
damnation qui  l'exclut. 

Ainsi ,  ne  disons  donc  pas  que  la  privation  des  droits  civils 
est  une  peine  ajoutée  à  la  condamnation  à  mort  ou  au  ban- 
nissement à  perpétuité  ;  disons  qua  c'est  la  même  peine  ,  que 
r'cst  la  même  condamnation  ;  et  tant  que  la  peine  de  moit  et 
le  bannissement  à  perj>étuité  existeront  dans  notre  législa- 
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tion  cniuinelle,  nous  devons  diieqiie,  forcément,  nécessai- 
rement, la  privation  des  droits  civils  y  est  attachée  par  une 
conséquence  nécessaire ,  et  voulue  impérieusement  par  cette 
condamnation  :  autrement  cette  condanmation  ne  serait  plus 
une  condamnation  à  mort  ou  au  bannissement  perpétuel ,  et 
il  faudrait  dire  que  ce  qui  est  n'est  pas. 

Qui  iiltimo  supplicio  darnnantur,  statim  et  clvitatcm ,  et  liber- 
tatcm  pcrdunt  ;  itnque  prœoccupat  hic  casus  mortcm.  Voilà  ce 
que  dit  la  loi  romaine ,  voilà  ce  que  disent  nos  coutumes,  nos 
ordonnances,  nos  Codes  criminels  ,  ces  lois  vivantes,  nos  ju- 
risconsultes ,  et  plus  encore  ce  que  disent  la  saine  raison  et 
la  saine  logique. 

Ainsi,  nous  sommes  donc  obligés  de  convenir,  à  peine  de 
déraisonner ,  que  la  condamnation  à  mort  ou  au  bannissement 
à  perpétuité  emporte  de  droit,  forcément,  nécessairement , 
la  privation  des  droits  civils. 

Partant  de  ce  point  de  fait  incontestable ,  voyons  mainte- 
nant ce  que  dispose  le  projet  de  loi  à  cet  égard  ;  voyons  s'il 
est  conséquent,  s'il  est  basé  sur  ce  principe  fondamental,  et 
contre  lequel  il  est  impossible  de  résister. 
25  Le  projet  de  loi  veut  que  le  condamné  perde  la  j)ropriété 
de  tous  les  biens  qu'il  possédait ,  et  que  sa  succession  soit 
ouverte  au  profit  de  ses  héritiers,  comme  s'il  était  mort  na- 
turellement ;  pourquoi  ?  par  suite  de  ce  même  principe  fon- 
damental,  (ju'étant  privé  de  ses  droits  civils,  il  ne  doit  plus 
posséder  des  biens  qu'il  a  acquis  comme  citoyen;  qu'étant 
mort  à  la  patrie ,  à  la  société  civile ,  il  n'a  ])lus  rien  à  y  pré- 
tendre. Alors  ce  sontses  héritiers  qui  s'emparent  de'ses  biens; 
<;t,  je  vous  l'avoue  ,  je  n'y  vois  point  cette  confiscation  qu'on 
a  fi'int  d'y  voir  ,  puis(jue  les  biens  sont  remis  aux  parens. 

H  ne  peut  plus  ni  recueillir  aucune  succession,  ni  trans- 
mettre à  ce  titre  les  biens  (|u'il  a  accpiis  ,  parce  (|u'autrenient 
il  exercerait  des  droits  civils  ;  ce  qui  lui  est  absolument  et 
farcémeiii  inteidit. 

Il  uv.  ])eul  plus  m  disposer  tle  ses   biens  vu  toul  ou  eu 
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]>artie  ,  par  donation  entre-vifs ,  ni  par  testament,  ni  recevoir 
à  ce  titi*e ,  si  ce  n'est  pour  cause  d'aliniens ,  parce  qu'alors  il 
exercerait  des  droits  civils,  et  qu'il  ne  le  peut  plus.  Il  peut 
recevoir  des  aliniens,  parce  que  cet  acte  appartient  au  droit 
de  nature  et  au  droit  des  gens  dont  il  n'est  pas  ]Mive,  ainsi 
que  je  l'expliquerai  tout  à  l'heure. 

Il  ne  peut  être  nommé  tuteur,  ni  concourir  à  la  tutelle  , 
parce  (|ue  c'est  un  acte  civil;  il  serait  tuteur,  que  ce  serait 
une  puissance  civile  qu'il  exercerait  sur  un  autre  :  ce  qui  se- 
riiit  contradictoire  avec  la  position  où  il  est ,  avec  son  état 
d'interdiction  des  droits  civils. 

Il  ne  peut  être  témoin  ,  parce  que  c'est  encore  un  acte  ci- 
vil; à  cet  égard  ,  on  a  dit  liier  qu'il  pouvait  être  témoin  né- 
cessaire, lorscjue,  par  exemple,  un  crime  était  connnis  dans 
une  prison.  Non  ,  il  n'est  pas  alors  témoin  ;  il  vient  faire  à  la 
justice  une  déclaration;  il  ne  prête  point  de  serment;  ce 
n'est  point  un  témoignage  légal,  c'est  une  simple  déclaration, 
qui  n'est  prise  que  pour  renseignement  :  aussi  l'ordonnance 
qui  l'admet  à  être  entendu  ,  dit  :  pour  avoir  ,  par  les  jurés  , 
à  sa  déclaration,  tel  égard  que  de  raison. 

Au  sui-plus,  que  fait  l'article  ici?  il  pose  le  principe  géné- 
ral, il  dit  qu'il  ne  peut  pas  être  témoin  en  justice;  et  lors- 
qu'on fera  le  Code  criminel ,  on  fera  un  titre  pour  les  témoins 
nécessaires  ;  et  vous  vous  occuperez  alors  de  l'exception.  C'est 
ce  qui  a  été  dit  lors  de  la  discussion  au  Conseil  d'Etat. 

Il  ne  peut  procéder  en  justice  en  demandant,  ni  en  défen- 
<lant,  parce  que  ce  sont  des  actions  civiles  qu'il  ne  peut  exer- 
cer ,  puisc|u'il  est  privé  de  tous  droits  civils. 

Il  est  inca])able  de  contracter  un  mariage  légal  et  qui  pro- 
duise aucun  <,'fTet ,  parce  que  le  mariage  ,  au  regard  de  la  so- 
ciété ,  n'est  qu'un  acte  civil ,  ce  qu'il  ne  peut  faire  ,  attendu 
>.<jn  incapacité  nécessaire  et  forcée. 

Le  mariage  (ju'il  a  fait  est  dissous  f|uant  à  ses  effets  civils  , 
puis<|u'il  ne  peut  plus  conserver  la  puissance  maritale  qu'il 
tient  de  la  loi  civile  ;  il  ne  peut  plus  assister  sa  femme  dans 
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des  actes  civils  ;  il  ne  peut  plus  l'autoriser  pour  accepter  une 
succession,  un  legs  ,  pour  faire  une  acquisition  ,  puis<|ue  de 
lui-nièine  il  n'a  plus  aucun  droit  civil. 

Si  la  loi  ne  prononçait  pas  cette  dissolution  ,  la  condamna- 
tion contre  le  mari  frapperait  par  contre— coup  sur  la  femme; 
car ,  continuant  de  vivre  sous  la  puissance  d'un  homme  in- 
capable de  droits  civils ,  elle  s'en  trouverait  aussi  privée  :  ce 
({ui  serait  injuste  à  son  égard  ,  et  préjudiciable  à  ses  droits. 

Remarquez  bien  ,  tribuns,  que  les  deux  articles  que  je  viens 
de  vous  citer  disent  :  Quant  aux  effets  civils.  A  l'égard  des 
liens  de  la  nature  ou  religieux  ,  ces  droits  ne  sont  point  dans 
le  pouvoir  du  législateur  ;  vous  n'êtes  appelés  que  pour  faire 
des  lois  civiles ,  que  pour  fixer  des  droits  civils  ;  et  les  droits 
de  la  nature  ,  les  lois  naturelles  ou  religieuses  ,  ne  sont  point 
de  votre  compétence. 

Cette  épouse  vertueuse,  si  recommandable  ,  pour  laquelle 
on  a  réclamé  tant  de  pitié ,  peut  suivre  son  criminel  époux 
dans  sa  fuite  ou  dans  le  lieu  de  sa  déportation ,  si  elle  croit 
que  la  nature  et  la  religion  lui  en  fassent  un  devoir.  Ce  n'est 
point  une  concubine,  comme  on  l'a  dit  ;  c'est  une  fennne 
qui  n'est  ]»lus  sous  la  puissance  civile  d'un  mari,  c'est  une 
veuve  au  regard  de  la  loi  civile.  La  loi  doit  dissoudre  ce  ma- 
riage, quant  aux  effets  civils  ;  c'est  une  justice  qu'elle  doit  à 
la  femme  ;  car  autrement  ce  serait  aussi  la  punir  en  la  lais- 
sant sous  la  puissance  maritale,  c'est-à-dire  sous  la  puissance 
d'un  lionnne  qui  n'a  plus  de  puissance  ,  qui  n'a  plus  de 
droits ,  et  qui ,  par  conséquent ,  ne  peut  plus  lui  en  transmet- 
tre; ce  qui  serait  une  contradiction  évidente,  une  inconsi'- 
quence  intolérable  dans  la  léf^islation. 

Aussi  nos  auteurs  ,  s'ils  ne  disent  pas  (|ue  la  mort  civile 
dissout  Itr  mariage  ,  c'est  parce  (|u'alors  il  <'tait  répute  indis- 
soluble ,  et  consid('ré  connue  sairemejit  ;  mais  ils  disent  tous 
({ue  l<;  mari  p(;rd  sa  puissance  maritale,  <|ue  le  mariage  n'a 
plus  d'effets  civils,  (|M('  la  fniiiiic  reprend  tous  ses  droits 
comme  si  le  mari  était  mort  nalurcllemenl.  Vo^-ez  Lebrun, 
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Domat,  Duplessis,  Riclier,  Ferrièrc,  Potliier,  \q  Répertoire  de 
Jurisprudence  et  Y  Encyclopédie.  Ils  disent  aussi  qu'il  perd  la 
puissance  paternelle  ;  que  le  mariage  contracte  ])ar  une  per- 
sonne morte  civilement  est  valable  quant  au  sacrement ,  mais 
qu'il  ne  produit  point  d'elTets  civils.  A  oilà  ce  que  la  raison  de 
tous  les  temps  a  voulu  ;  voilà  ce  qui  s'est  pratique  et  qui  se 
pratique  encore  dans  tous  les  pays  civilises,  parce  que,  en- 
core une  fois ,  c'est  une  conséquence  forcée  de  la  condanma- 
tion  à  la  peine  de  mort  ou  à  la  déportation  judiciaire  à  per- 
pétuité, dont  l'effet  est  de  mettre  dehors  de  la  société  ,  et  de 
priver  de  tous  droits  civils ,  celui  qui  sest  rendu  coupable 
envers  elle. 

On  a  critiqué  l'article  du  projet  qui  veut  qu'aussitôt  l'exé—    27-28 
cution  par  effigie  du  condamné  par  contumace,  ses  biens 
soient  provisoirement  remis    à   ses  héritiers,    en   donnant 
caution. 

Il  est  encore  présumé  innocent,  vous  a— t-on  dit  :  oui!  s'il 
n'était  qu'accusé.  Et  prenez  donc  garde  qu'il  est  condamné; 
et  certes  cette  condamnation  et  l'exécution  qui  s'en  est  en- 
suivie, doit,  à  mon  gré,  avoir  provisoirement  plus  d'avan- 
tage que  la  présomption  d'innocence  que  vous  invoquez  pour 
lui.  Remaïquez  surtout  que,  sur  cent  condamnés  par  contu- 
mace ,  il  n'y  en  a  qu'un  qui  se  présente  ,  et  que ,  pour  ce  cas 
])articulier ,  il  faudrait  laisser  quatre-vingt-dix-neuf  juge- 
mens  sans  exécution  ,  sans  force ,  sans  c^iractère.  Il  faut,  pour 
le  bon  ordre  de  la  société  ,  que  les  jugemens  aient  tous  leurs 
effets  tant  qu'ils  ne  sont  pas  attaqués  ,  fussent-ils  par  défaut, 
par  contumace  ;  autrement  il  n'y  aurait  rien  de  stable. 

Quanta  la  remise  provisoire  de  ses  biens,  faite  à  ses  héri- 
tiers en  donnant  caution  ,  on  ne  peut  qu'applaudir  à  une  pa- 
reille disposition.  Elle  est  sans  doute  plus  favorable  que  la 
confiscation  ou  le  séquestre  mis  pendant  cinquante  ans,  qui 
existe  aujourd'hui  d'après  notre  Code  j)énal. 

.On  a  dit  hier  <iue,  pendant  \e.s  ciiH]  ans  ih'.  grâce  accordés 
au  condanmé  pour  purger  sa  contumace  ,  au  lieu  de  le  mettre 
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en  état  de  mort  civile  ,  on  aurait  dû  le  mettre  en  état  d'inter- 
diction légale. 

Je  vous  avoue  que ,  d'après  les  dispositions  du  projet  de 
loi ,  je  ne  sais  quelle  différence  il  y  a  entre  les  effets  de  la 
mort  civile  et  l'interdiction  légale  ;  le  fil  est  si  imperceptible  , 
qu'il  m'échappe. 

Qu'est-ce  qu'un  homme  qui  est  dans  une  interdiction  lé- 
gale ?  C'est  un  homme  qui  est  dans  un  état  de  privation  de 
ses  droits  civils ,  auquel  on  nomme  mi  curateur  qui ,  en  son 
nom ,  s'empare  de  tous  ses  biens  et  exerce  toutes  ses  actions 
civiles. 

De  quelle  manière  le  projet  de  loi  a-t-il  organisé  la  priva- 
tion des  droits  civils  du  condamné  par  contumace ,  dont  les 
délais  pour  la  purger  ne  sont  pas  expirés?  Suivant  l'article  3o, 
ce  sont  ses  parens ,  ses  successibles ,  qui  s'emparent  provisoi- 
rement, et  en  donnant  caution,  de  ses  biens;  ce  sont  ses 
parens  qui  recueillent ,  à  son  lieu  et  place ,  les  successions 
qui  peuvent  lui  échoir.  A-t-il  des  actions  à  exercer?  il  lui  est 
nommé  un  curateur,  suivant  l'article  28;  les  successions  qui 
lui  échoient  tombent  dans  les  mains  de  ses  parens.  Est-il 
acquitté?  suivant  l'article  3i  ,  il  rentre  dans  l'universalité  de 
ses  droits  et  de  ses  biens;  ses  héritiers  sont  obhgés  de  lui 
remettre  tout  ce  qu'il  avait,  ce  qui  lui  est  échu,  comme  s'il 
n'avait  jamais  été  privé  d'aucuns  droits.  Telles  sont  les  dis- 
jiositions  du  projet  de  loi.  Il  faut  convenir  d'après  cela  qu'il 
n'y  a  aucune  différence  entre  la  privation  des  droits  civils ,  de 
la  manière  dont  elle  est  voulue  par  le  projet  de  loi ,  et  l'in- 
terdiction légale;  il  n'y  a  de  différence  que  dans  le  mot. 

Mais  pouKjuoi  toujours  vouloir  être  favorable  à  cet  homme 
(|ui  luit  l.i  justices,  (|ui  se  melie  du  jugement  de  ses  conci- 
toyens? Pounjuoi  croire  (jue,  j;('neralement,  un  homnje  (|ui 
fuit,  qui  se  cache,  n'est  pas  coupable?  Cela  arrive  quelquefois  ; 
mais  ce  sont  des  exceptions  si  rares  ,  t|ue  ,  connue  je  l'ai  déjà 
dit,  sur  cent  coiidanuu's  par  contumace,  il  n'y  eu  a  au  plus 
qu'un  ou  deux  qui  se  présentent. 
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On  a  dit  aussi  :  Expliqiioz-nioi  coininent  vous  pouvez  faire 
mourir  uii  honnne  provisoirement.  Il  faut  en  convenir,  c'est 
un  véritable  jeu  de  mots  vides  de  sens.  Les  mots  mort  civile 
sont  un  terme  technique  affecté  au  langage  et  à  la  science  des 
lois;  cela  veut  dire  privation  des  droits  civils  ,  comme  le  mot 
mètre  veut  dire,  dans  la  science  des  calculs,  la  dix-millio- 
nième partie  du  quart  du  méridien.  Ainsi,  je  ne  veux  pas 
faire  mourir  un  homme  provisoirement  ;  je  veux ,  dans  le 
sens  qu'il  est  convenu  de  donner  aux  mots  mort  civilement , 
le  priver  provisoirement  des  droits  civils. 

On  s'est  plaint  de  ce  que  le  condamné  qui  a  laissé  expirer   30 
les  cinq  années  de  faveur  ne  récupère  ses  droits  que  pour 
l'avenir  ;  on    aurait   voulu  qu'il  rentrât   dans  l'universalité 
de  ses  droits ,  dans  ceux  qu'il  avait  lors  de  sa  première  con 
damnation,  comme  s'il  se  fût  présenté  dans  les  cinq  ans. 

Mais  on  ne  prend  donc  pas  garde  que  les  délais  de  cinq 
années  qu'on  lui  a  accordés  ont  été  des  délais  de  faveur  que 
sollicitait  l'humanité;  que  la  prescription  est  acquise  ;  qu'il  y 
aurait  bien  plus  d'inconvéniens  à  lui  faire  rendre  ses  biens 
qu'à  les  lui  faire  perdre ,  parce  qu'enfin  tous  les  torts  doivent 
lui  être  reprochés  ;  pourquoi  n'a-t-il  pas  paru  dans  les  délais 
cjue  lui  fixait  la  loi?  Considérez  ensuite  les  troubles  qu'il  por- 
terait dans  sa  famille ,  ses  biens  partagés ,  vendus  ,  donnés 
en  dot  sous  l'empire  de  la  loi  ;  ils  seraient  réclamés  î  on  dé- 
pouillerait des  hommes  de  bonne  foi  !  Quelle  incertitude  dans 
les  propriétés  I  Que  d'actions  !  que  de  procès  un  pareil  sys- 
tème n'engendrerait-il  pas  !  Non ,  la  prescription  est  acquise  ; 
la  stabilité  des  contrats,  le  repos  des  familles,  la  justice  etla 
raison  sollicitent  une  pareille  mesure. 

On  s'est  plaint  encore  de  ce  que  les  enfans  néi?du  mariage, 
pendant  l'intervalle  des  cinq  ans ,  seront  légitimes  s'ils  sont 
reconnus  par  le  condamné  acquitté. 

Pourquoi ,  a-t-on  dit ,  vouloir  qu'il  reconnaisse  ces  enfans? 
le  mariage  indique  assez  qu'il  est  père.  ' 

Mais  on  a  donc  oublié  que  depuis  la  condamnation  il  est 
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mort  civilement ,  qu'il  a  t'té  dans  l'impuissance ,  par  consé- 
quent ,  de  procréer  des  enfans  qui ,  aux  yeux  de  la  loi  civile, 
fussent  légitimes  ;  il  faut  donc  qu'il  fasse  cette  reconnaissance 
de  paternité. 

Pendant  les  cin(|  ans  le  mariage  a  été  dissous  ;  les  enfans 
qui  sont  nés  pendant  ce  tenq)s  n'étaient  point  légitimes;  il 
faut  donc  qu'il  les  réhabilite  par  sa  reconnaissance. 

D'ailleurs,  si  un  homme  marié,  n'ayant  pas  perdu  ses 
droits  civils ,  est  admis  quelquefois  à  refuser  de  reconnaître 
des  enfans  nés  de  sa  femme ,  parce  qu'il  était  sépai'é  d'elle 
d'une  distance  assez  suffisante  pour  prouver  l'impossibilité 
physique  d'avoir  cohabité  avec  elle,  à  plus  forte  raison 
doit-on  donner  ce  même  droit  à  cet  homme  proscrit,  errant 
et  mort  civilement  :  car  enfin  il  peut  prouver  qu'il  était  alors 
à  Pondichéri,  ou  à  une  égale  distance. 

Sous  tous  les  rapports  .  la  reconnaissance  est  donc  néces- 
saire. 

Mais ,  dit-on ,  si  le  mari  se  représente  après  les  cinq  années 
pour  purger  sa  contumace,  au  bout  de  dix  ans,  quinze  ans, 
par  exemple ,  on  ne  dit  pas  ce  que  deviendra  la  femme ,  si 
ces  époux  seront  admis  à  se  remarier  ;  on  ne  dit  pas  non  plus 
ce  que  seront  les  enfans  nés  pendant  cet  intervalle  ,  s'ils  se- 
ront bâtards  ou  légitimes. 

Il  me  semble  qu  il  est  facile  de  répondre  à  de  pareilles 
questions. 

Sans  doute  le  inaiiage  est  définitivement  dissous  à  l'expi- 
ration des  cinq  années  ;  point  de  doute  à  cet  égard  d'après  le 
projet  de  loi. 

Si  la  femme  s'est  remariée ,  à  coup  sûr  les  enfans  n'ap])ar- 
ti(!nnent  point  au  condamné  accjuitté. 

Si  elle  ne  s'est  pas  nnnariée  ,  les  enfans  qu'elle  a  eus  ne 
sont  point  des  enfans  h-gilimcs  ;  c'est  une  cons(=quence  forcée 
d<;  la  perte  des  droits. civds  du  m;iri  :  mais  et*  mari  acquitte 
rentre  dans  ses  droits  pour  ravenir;  rien  sans  doute  alors  ne 
l'empêcher.»  de  contracter  un  nouveau  mariage  avec  celle  qui 
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a  ete  sa  feiunir ,  cointiu'  il  pourrait  en  contracU'r  un  avec 
toute  autre  ;  et  c'est  ce  que  l'on  voit  tous  les  jours  entie  époux 
qui  ont  ete  divorces,  et  qui  ensuite  se  remarient  ;  et  ce  mari, 
jouissant  alors  de  ses  droits  civils ,  rien  ne  l'empêchera  en- 
core de  reconnaître  les  enfàns  qu'il  aura  eus  de  sa  femme 
pendant  sa  mort  civile.  Cette  reconnaissance  entrera  dans 
ses  droits  récupérés  qu'il  aura  droit  d'exercer. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  déportés  outre  mer:  lorsqu'ils 
auront  obtenu  leurs  droits  civils  dans  Je  lieu  de  leur  exil , 
ils  pourront  et  se  remarier  et  reconnaître  leurs  enfans.  Pour- 
f[uoi ,  observe-t-on  ,  ne  l'a-t-on  pas  dit  dans  le  projet?  parce 
que  c'est  inutile  à  dire,  c'est  de  droit,  et  que  le  Code  civil 
deviendrait  un  fati'as  inextricable ,  s'il  indiquait  tous  les 
droits  que  peuvent  naturellement  exercer  les  citoyens. 

Prenez  garde,  d'ailleurs ,  que  l'omission  d'une  disposition 
n'est  pas  un  motif  de  rejet,  mais  bien  ie  motif  d'un  vœu  à 
exprimer  :  car ,  avec  ce  système ,  on  prendrait  l'initiative  des 
lois,  ce  qui  est  inconstitutionnel.  D'ailleurs,  il  est  possible 
que  nous  trouvions  cette  explication  qui ,  à  mon  gré ,  serait 
surabondante ,  soit  dans  le  titre  de  la  paternité  ou  dans  celui 
du  divorce. 

On  a  dit  que  la  femme  du  condamné  qui  ne  purge  point 
sa  contumace  devient  concubine ,  et  que  les  enfans  qu'elle 
a  eus  depuis  deviennent  bâtards  :  on  a  crié ,  à  cet  égard ,  à 
l'injustice  ;  on  punit  les  enfans  des  crimes  de  leur  père  ;  on 
fait  perdre  à  une  malheureuse  femme  son  état  de  légitime. 
Oui ,  sans  doute ,  parce  que  c'est  la  conséquence  nécessaire  et 
forcée  delà  condamnation  du  mari,  de  son  incapacité  civile. 
On  ne  peut  sortir  de  cet  embarras  ;  on  ne  peut  pas  faire  qu'un 
homme  qui  n'a  plus  de  droits  civils  puisse  en  donner  à 
d'autres  ;  on  ne  peut  pas  faire  qu'un  homme  qui  est  mort 
civilement ,  qui  est  mort  aux  yeux  de  la  loi  civile ,  ait  des  en- 
fans légitimes  ;  c'est  une  suite  nécessaire  et  forcée  du  prin- 
cipe ,  c'est  un  inconvénient ,  je  le  sais ,  et ,  dans  une  loi  gé- 
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iiérale ,  on  ne  doit  pas  s'y  arrêter.  Trouvez  une  seule  loi  qui 
ne  présente  pas  quelques  inconvéniens ;  et,  ici ,  vous  ne  pou- 
vez pas  sortir  de  cet  état  de  choses  sans  être  en  contradiction 
avec  l'évidence  du  principe. 

Mais  pouiquoi  stipuler  avec  tant  de  chaleur  pour  ces  en- 
fans?  Quoi  I  vous  préféreriez  donner  à  ces  enfans,  nés  d'un 
grand  criminel ,  la  qualité  de  légitimes  plutôt  que  celle  de 
bâtards? 

Qui  vous  a  dit«qu'iLs  préféreront  se  dire  enfans  légitimes 
d'un  tel  père  ;  qu'ils  n'aimeront  pas  mieux  que  leui'  origine 
soit  indécise  plutôt  que  d'en  avoir  une  de  cette  nature?  Je 
dis  plus  :  ils  le  voudraient ,  que  la  loi  doit  le  leur  défendre  ; 
que ,  sous  ce  rapport,  cette  loi  a  plus  de  moralité. 

Enfin  ,  on  a  critiqué  la  disposition  du  projet,  qui  veut  que 
les  biens  acquis  par  le  condamné ,  et  dont  il  se  trouvera  en 
possession  le  jour  de  sa  mort ,  appartiennent  à  la  nation  à 
titre  de  déshérence  ;  on  a  dit  que  c'était  une  confiscation  : 
non,  c'est  la  suite  ,  la  conséquence  de  la  mort  civile. 

Depuis  sa  condamnation,  il  n'a  pu  recevoir  de  succession, 
et  il  ne  peijt  par  conséquent  en  laisser,  parce  que  ce  sont 
des  droits  civils  dont  il  est  privé  par  la  mort  civile. 

Cependant  il  a  pu  acquérir  et  vendre  ;  il  a  pu  aussi  rece- 
voir des  alimens ,  parce  cjue  ces  sortes  de  contrats  n'appar- 
tiennent point  au  droit  civil,  mais  bien  au  droit  des  gens. 
Aussi  vous  voyez  ,  dans  l'article  27  du  projet ,  qui  fait  l'énu- 
mération  des  droits  civils  que  le  condamné  a  perdus  ,  on  n'y 
parle  point  du  droit  d'acquérir  ,  de  vendre  et  de  recevoir  des 
alimens,  etc. ,  parce  qu'efléctivement  c'est  un  droit  des  gens 
qui  n'est  pas  le  même  que  le  droit  civil. 

Il  ne  peut  rien  recevoir  de  sa  famille  ;  par  la  même  raison  , 
il  ne  peut  rien  lui  transmettre,  parce  qu'il  est  mort;  il  est 
considéré  comme  un  étranger  cpii  n'est  pas  dans  sa  pairie , 
qui  peut  bien  acquérir  et  reven(h'e,  ])arce  «pie  c'est  un  droit 
des  gens,  mais  (|ui  n'a  pas  la  faculté  de  transmettre  ses  biens 
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A  litre  île  succession ,  parce  qu'il  ne  peut  pas  faire  de  testa- 
ment, ce  (|ui  serait  l'evercice  d'un  droit  civil,  et  que  n'ayant 
plus  de  famille,  il  ne  peut  rien  lui  laisser. 

En  suivant  cette  conséquence  ,  que  doit  devenir  le  l)i<'n 
qu'il  a  acquis  en  vertu  du  droit  des  gens?  Ce  bien  n'est  à 
personne  ;  aucun  individu  n'a  droit  de  le  recueillir  el  de  s'en 
dire  propriétaire.  Il  doit  donc  appartenir  à  la  nation  ,  c'est-à- 
dire  à  tous,  à  la  communauté  entière. 

Que  l'on  ne  dise  pas  que  c'est  un  vol  fait  aux  liéri tiers  ; 
car,  mort  civilement,  il  n'a  plus  d'héritiers.  Voilà  le  prin- 
cipe ;  au  sui-plus ,  le  second  paragraphe  de  cet  article  corrige 
làpreté  et  la  rigueur  de  ces  principes  incontestables ,  puis- 
qu'il laisse  au  gouvernement  la  faculté  de  faire ,  au  profit  des 
héritiers  ,  telles  dispositions  que  l'humanité  lui  suggérera  ; 
c'est  une  transaction  faite  avec  la  rigueur  de  ce  principe. 

On  a  hier  trouvé  fort  bien  cette  disposition  ;  mais  on  vou- 
drait que  ce  soit  plutôt  les  tribunaux  qm  soient  chargés  de 
remettie  aux  familles  les  objets  tombés  en  déshérence ,  que 
le  gouvernement. 

On  a  donc  oublié  qu'aussitôt  le  jugement  prononcé ,  le  <"'"  «Je  la 
tribunal  n'est  plus  rien  ;  que  c'est  l'administration  qui  régit 
et  administre  les  biens  qu'elle  recueille  à  titre  de  déshérence  ; 
que  c'est  elle  qui  en  connaît  le  quantum ,  et  par  conséquent 
qui  est  à  même  de  juger  ce  qu'on  en  peut  distraire;  que 
tout ,  dans  ce  fait ,  est  administratif. 

Je  passe  au  dernier  article  du  projet  de  loi ,  qui  veut  que 
le  déporté  puisse,  dans  le  lieu  de  sa  déportation,  recouvrer 
ses  droits  civils.  On  aurait  voulu  que  ce  fût  de  droit  une 
faculté  qui  fût  personnelle  au  condamné,  au  lieu  de  la  subor- 
donner à  la  volonté  des  agens  du  gouvernement. 

Mais  on  ne  voit  donc  pas  que  c'est  ici  une  grâce  que  la  loi 
accorde,  et  qu'il  est  tout  naturel  qu'elle  soit  au  moins  mé- 
ritée. Si  ce  déporté  ,  dans  le  lieu  de  sa  déportation  ,  assassine 
ou  vole  encore  ;  s'il  commet  les  mêmes  désordres  qu'il  a 
commis  sur  le  continent,  est-il  juste  alors  de  lui  donner  cet 
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alViaiKliissenicnt  qu'il  ne  doit  obtenir  (|ii'a|)rès  s'en  être  rendu 
•  lij^ne? 

Voulez-vous  rendre  meilleurs  les  grands  criminels?  ])ro- 
mettez-leur  cette  faveur,  cette  grâce,  mais  basée  sur  leur 
conduite  ultérieure. 

Il  est  bien  étrange  que  l'on  veuille  donner  à  ces  hommes 
coupables  que  vous  avez  chassés  de  la  société  comme  crimi- 
nels envers  elle  ,  que  vous  pmiissez  par  cette  déportation  ;  il 
est  bien  étrange ,  dis— je ,  que  l'on  veuille  que  le  lieu  de  leur 
déportation  soit  un  lieu  de  plaisance ,  où  ils  récupéreraient 
inconsidérément  tous  leurs  droits  civils.  Croyez— vous  par  là 
retenir  les  crimes  du  continent,  en  donnant  à  ceux  qui  se- 
raient tentés  de  les  commettre  une  expectative  si  douce  et  si 
consolante? 

Enfin,  hier  on  a  fait  une  observation  assez  singulière.  On 
a  dit  :  Si  la  femme ,  et  les  enfans  qu'il  a  eus  sur  le  continent, 
suivent  leur  malheureux  père ,  comme  il  a  recouvré  ses  droits 
dans  le  lieu  de  la  déportation ,  cette  femme  et  ces  enfans  lui 
seront  étrangers.  Ils  pourront  être  témoins  contre  lui. 

D'abord  ,  s'ils  l'ont  suivi ,  et  qu'ils  lui  soient  si  tendrement 
attachés ,  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'ayant  recouvré  là  ses  droits 
civils  ,  il  ])ourra  se  remarier  et  reconnaître  ses  enfans  comme 
je  l'ai  déjà  dit. 

Ils  pourraient  être  témoins  :  mais  ne  sait-on  pas  que  les 
enfans  naturels  et  les  femmes  divorcées,  même  les  concu- 
bines, ne  peuvent  être  témoins?  la  loi  et  la  raison  ne  le  veu- 
h'iit  pas.  Je  crois  avoir  répondu  à  toutes  les  observations.  Je 
trouve  le  projet  bon  et  conséquent  dans  toutes  ses  ])arties  : 
j'en  vote  l'adoption. 

OPINION   nu   TRIBUN    SAINT-AUBIN,  * 

CONTKE   I.F    l'ROJHT. 

Tribuns,  avant  d'examiner  \c  projet  de  loi  qui  nous  oc- 
cupe ,  il  est  bon  d'observer  que  ce  projet ,  dinércnt  en  cela 
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lie  plusieurs  autres  qui  ont  été  discutés  ilaws  le  tribunal  ,  ne 
regarde  ni  la  politique  extérieure,  ni  la  police  et  la  sûreté  de 
l'intérieur;  (pi'il  n'est  point  relatif  à  une  deniandc  de  fonds, 
ni  à  aucune  autre  mesure  dont  le  rejet  pourrait  influer  sur 
les  opérations  majeures  du  gouvernement.  Semblable  en  cela 
à  tous  les  projets  de  lois  (|ui  doivent  conq>oser  le  Code  civil, 
il  ne  traite  que  d'objets  généraux  de  législation  ,  dont  la  dis- 
cussion approfondie  est  d'autant  plus  essentielle ,  que  ,  pour 
assurer  à  ces  sortes  de  lois  le  respect  et  l'obéissance  qui  leur 
sont  dus ,  il  ne  suffit  pas  qu'elles  soient  bonnes ,  il  faut  encore 
qu'elles  soient  généralement  reconnues  pour  telles. 

Je  crois  encore  moins,  avec  plusieurs  de  nos  collègues,  que, 
dans  l'examen  approfondi  de  ces  projets  de  lois ,  nous  de- 
vions être  arrêtés  par  le  nombre  et  l'autorité  des  juriscon- 
sultes célèbres  qui ,  conjointement  avec  le  tribunal  de  cassa- 
tion et  tous  les  tribunaux  d'appel  de  la  Republique,  ont 
directement  ou  indirectement  concouru  à  la  formation  et 
rédaction  de  ces  projets.  Ce  n'est  pas  qu'en  matière  de  légis- 
lation et  de  jurisprudence  surtout,  je  n'aie  toute  la  déférence 
due  à  l'avis  de  magistrats  à  qui  leurs  lumières  et  une  longue 
expérience  ont  donné  le  droit  de  faire  ce  qu'on  appelle  au- 
torité; mais  c'est  que,  dans  la  discussion  dont  il  s'agit,  cette 
autorité  devient  nulle.  Car,  à  en  juger  du  moins  ])ar  les  ca- 
hiers qui  nous  ont  été  distribués  jusqu'ici,  il  paraît  que  non 
seulement  plusieurs  projets  de  lois  présentés  par  les  princi- 
paux rédacteurs  du  Code  ont  reçu  des  amendemens  considé- 
rables fet  tout  le  monde  sait  qu'un  projet  de  loi  avec  un 
amendement  de  plus  ou  de  moins  n'est  point  du  tout  la  même 
chose),  mais  il  paraît  que  des  titres  entiers  ont  été  refondus, 
et  qu'en  général  il  serait  difficile  de  citer  beaucoup  de  dispo- 
sitions inqmrtantes  qui  aient  eu  l'assentiment,  je  ne  dis  pas 
d(î  toutes  les  autorités  respectables  qu'on  cite,  mais  seule- 
ment de  la  majorité  d'entre  elles.  D'après  ce  fait  incontesti- 
ble,  au  lieu  d'avancer  qu'il  est  difficile  de  ne  pas  adopter  de 
ronfianre  un  projet  de  loi  qui  est  l'ouvrage  des  jurisconsultes 
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les  ]>lus  distingues  par  leurs  talens  et  leurs  lumières  ,  qui  .1 
eu  le  suffrage  des  ])reiuiers  tribunaux  de  la  Republique  et  de 
la  majorité  du  Conseil  d'Etat ,  il  serait  généralement  plus  vrai 
de  dire  qu'on  est  embarrassé  à  se  décider  entre  le  projet  de 
loi  présenté  qui  a  eu  une  ])artie  de  ces  suffrages ,  et  le  système 
contraire  qui  a  eu  l'autre  ])artie ,  cbacun  de  ces  systèmes 
avant  en  sa  faveur  des  autorités  également  respectables  et 
inq^osantes.  Celles-ci  ne  sont  donc  (ju'un  motif  déplus  pour 
nous  engager  à  mettre  dans  cette  discussion  toute  l'attention , 
toute  la  maturité  que  mérite  l'extrême  importance  de  son 
objet. 

En  vain  objecterait-on  l'empressement  avec  lequel  le  Code 
civil  est  attendu  par  l'immense  majorité  de  la  nation.  Plus 
cet  enq^nessemeiit  est  grand  ,  plus  il  est  général,  et  plus  nous 
devons  mettre  de  soin  à  ce  que  le  public  ne  soit  pas  trompé 
dans  son  attente.  Pour  cet  effet ,  il  ne  suffit  pas  que  nous  met- 
tions de  bonne  foi  toute  l'activité  possible  à  ce  cjue  ce  vreu 
soit  prompteinent  rempli  ;  il  faut  encore  veiller  à  ce  qu'il  le 
soit  de  manière  à  atteindre  le  but  que  le  peuple  français  s'est 
proposé  en  le  formant.  Or,  quel  est  ce  but  .^  c'est,  dira-t-on, 
de  fixer  avec  uniformité  et  jjiccisinn  l'état  des  personnes  et 
les  rapports  de  pit)priété  et  d'intérêt  que  les  citoyens  peuvent 
avoii  entre  eux.  C'est  là,  en  effet,  le  ])oint  de  vue  sous  le- 
quel le  (>ode  civil  doit  être  envisagé  par  tous  les  gens  éclairés; 
c'est  ce  que  doivent  se  proposer  les  législateurs  cbargés  de  la 
formation  et  de  la  rédaction  de  ses  lois,  ainsi  que  les  juges  et 
magistrats  cbargés  d'en  faire  l'application  et  de  les  faire  exé- 
cuter. Mais  la  multitude  ne  va  pas  aussi  loin;  les  n«'uf 
dixièmes  de  ceux  (jui  ont  demandé  et  (|ui  demandent  encore 
avec  tant  de  chab^ur  un  Code  civil,  au  lieu  de  viser  à  un  but 
aussi  relevé ,  ne  songent  (ju'à  ce  qui  en  est  la  conséquence  , 
j<'  veux  dire  à  avoir  moins  de  procès  et  à  les  voir  terminés 
le  plus  promptement  et  au  meilleur  marcbé  possible,  ou, 
pour  me  servir  de  la  locution  vulgaire  ,  à  avoir  moins  besoin 
de  procureurs  et  d'avocats. 
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Tous  les  lioiiiincs  orlaiies,  sous  l'ancien  régime,  ont  de- 
luanclé  de  tout  temps  l'abolition  des  mille  et  une  coutumes 
<]ui  faisaient  dire  à  Voltaire  qu'en  voya(»;eant  en  France  on 
changeait  de  lois  autant  de  fois  que  de  chevaux  de  poste.  La 
révolution  a  rempli  leur  vreu ,  et  nous  a  mis  à  même  de  jouir 
d'une  législation  uniforme  qui ,  sous  le  rapport  de  l'égalité 
des  droits  et  de  la  liberté  politique ,  de  la  sociabilité  et  des 
progrès  de  l'iiKlustrie  et  du  commerce  ,  est  un  inappr("cial)le 
bienfait.  3Iais  cette  législation  uniforme  que  nous  devons  à 
la  révolution ,  sans  la(|uelle  nous  ne  l'aurions  jamais  eue  ; 
cette  unifornnté,  quelque  désirée  qu'elle  fut  sous  l'ancien 
régime ,  ne  Tétait  certainement  pas  dans  la  vue  d'en  obtenir 
tous  les  heureux  résultats  dont  je  viens  de  faire  l'énuméra— 
tion.  A  l'époque  surtout  où  les  Lamoignon  et  les  d'Aguesseau 
formaient  ce  vœu,  les  quatre-vingt-dix-neuf  centièmes  de  la 
nation  ne  songeaient  pas  même  à  l'égalité  des  droits  et  à  la 
liberté  politique,  et  je  doute  fort  que  les  deux  grands  hommes 
que  je  viens  de  nommer  en  eussent  quelque  idée  précise. 
Long-temps  même  après  eux  ,  ces  grandes  et  nobh.'s  pensées, 
<|uoique  répandues  dans  les  journaux  étrangers  ;  ces  pensées 
auxquelles  un  orateur  a  attribué  avec  raison  la  chute  infor- 
tunée de  la  monarchie ,  mais  auxquelles  il  a  oublié  d'attribuer 
l'établissement  heureux  de  la  République  ;  ces  grandes  et 
nobles  pensées  ,  dis-je  ,  n'étaient  le  partage  que  d'un  petit , 
d'un  très-petit  nombre  d'hommes  éclairés,  de  ces  philosophes 
auxquels  tant  d(;  routiniers  font  aujourd'hui  la  guerre,  pour 
avoir  propagé  ces  vérités  qui  ont  changé  la  face  morale  de  la 
France,  et  proportionnellement  celle  de  l'Europe  entière,  ces 
vérités  sans  les((uelles  nous  n'aurions  probablement  ])as  le 
droit  de  discuter  aujourd'hui  des  projets,  parce  ([u'un  roi  , 
successeur  du  beau  règne  ,  enverrait  encore  comme  autrefois 
à  la  nation  les  lois  toutes  faites.  Les  autres  citoyens  ne  dési- 
raient cette  législation  uniforme  (|ue  dans  l'espérance  (ju'elle 
diminuerait  le  nond)re  de  procès  ,  en   rendant  lajuiispru- 
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dence  plus  certaine;  et  c'est  là  encore  tout  le  bien  que  le  grand 
nombre  en  attend. 

Or ,  ni  le  but  relevé  que  se  sont  proposé  les  hommes  ins- 
truits ,  ni  celui  auquel  vise  la  multitude  en  demandant  un  | 
Code  civil ,  ne  sauraient  être  atteints ,  si ,  d'une  part,  les  lois 
ne  sont  pas  coliérentes ,  et,  de  plus,  en  parfaite  harmonie 
avec  le  nouvel  ordre  de  choses  ,  et  si ,  d'un  autre  côté,  il  ne 
règne  pas  dans  leur  rédaction  la  plus  grande  précision  et  la 
plus  éminente  clarté.  Ces  qualités  précieuses,  qui,  dans  tous 
les  pays  et  dans  tous  les  temps,  ont  été  et  seront  nécessaires 
pour  former  de  bonnes  lois,  ne  l'ont  jamais  été  davantage 
que  dans  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons.  Dans  ces 
circonstances,  il  s'agit  de  conserver  de  l'ancien  ordre  des 
choses  ce  qu'il  y  avait  de  bon,  sans  laisser  se  glisser  parmi 
nos  lois  des  maximes  incompatibles  avec  l'égalité  des  droits, 
avec  la  liberté  politique  et  civile  ;  il  s'agit  de  faire  disparaître 
toutes  les  lois  qui  se  ressentent  de  l'agitation  au  milieu  de 
laquelle  elles  ont  été  faites ,  tout  en  conservant  celles  qui 
tiennent  essentiellement  aux.  institutions  républicaines.  En- 
fin ,  et  ce  n'est  pas  là  la  moindre  difliculté,  on  ne  saurait  se 
dissimuler  que  dans  le  nombre  des  hommes  qui  seront  char- 
gés de  faire  l'application  de  ces  lois  ,  il  n'y  en  ait  qui  ne  peu- 
vent croire  que  la  révolution  soit  finie ,  tandis  que  d'autres 
ne  peuvent  se  mettre  en  tète  qu'il  y  en  ait  eu  une.  Certes  , 
dans  de  pareilles  circonstances ,  l'on  ne  doit  pas  regretter  le 
retiud  de  (juelques  décades ,  d'un  mois  même  ,  que  peut  en- 
traîner la  discussion  d'un  projet  de  loi  composé  de  titres  dont 
chacun  pourrait  être  subdivisé  en  plusieurs  lois  distinctes. 

Et  de  quelles  lois  surtout  s'agit-il,  tribuns?  De  lois  qui  par 
leur  nature  inênje  ne  sont  pas  de  i  iicoiistance,  et  (jui  ,  sous 
ce  raj)port ,  ne  sauraient  jamais  être  bien  urgentes;  de  lois 
qui  doivent  être  durables,  et  décider,  ])our  de  longues  an- 
nées ,  du  sort  de  nos  ]>ersonnes  et  de  nos  |)i-opriétés  ;  de  lois 
dont  d('j)cii(l  h'  bicn-ètre  ou  !(•  iiiiilbcur  de  toul  ce  (|ui  nous 
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est  cher  ;  de  lois,  enfin  ,  que  nous  voudrions  pouvoir  trans- 
mettre comme  un  dépôt  précieux  à  nos  enfans  et  à  la  pos- 
térité. 

Après  ces  considérations  générales  sur  la  nature  ,  le  but  et  tii.  i« 
l'importance  des  lois  qui  doivent  composer  notre  Code  civil, 
je  passe  à  l'examen  du  projet  de  loi  qui  nous  est  sounùs  à  la 
discussion.  Ce  projet  se  divise  en  deux  titres  :  le  premier 
traite  de  la  jouissance  des  droits  civils,  et  le  second  de  leur 
privation. 

Une  première  singularité  se  présente  ici  ;  c'est  que  ces 
droits  civils  ,  ces  droits  si  importons,  qu'on  propose  d'accor- 
der aux  uns  et  de  refuser  aux  autres  ,  ne  sont  encore  ni  défi- 
nis, ni  même  légalement  connus.  L'orateur  du  gouvernement 
dit  seulement,  dans  l'exposé  des  motifs  du  projet,  (|ue  ces 
droits  seront  décrits  par  le  Code  civil,  dont  toutes  les  parties 
nous  vont  être  successivement  présentées. 

Or  ,  je  demande  comment  on  peut  décréter  d'avance ,  par 
une  loi,  quels  individus  jouiront  des  droits  civils,  et  quels 
autres  en  seront  privés  ,  lorsqu'aucune  loi  précédente  n'a  en- 
core dit  en  quoi  ces  droits  consistent?  N'est-il  pas  évident  (|ue, 
suivant  que  ces  droits  seront  plus  ou  moins  nombreux  ,  plus 
ou  moins  étendus  ,  on  pourra  les  accorder  ou  les  refuser ,  soit 
aux  étrangers  ,  soit  aux  Français  qui  se  trouveront  dans  un 
des  cas  de  privation  prévus  par  la  loi  ?  C'est  une  maxime  de 
droit  :  Nemo  dat  qund  non  hahcl ,  personne  ne  peut  donner  ce 
<|u'il  n'a  pas.  Je  crois  que  c'est  une  maxime  àv.  logi(|ue  : 
Nemo  dat  (/uod  non  novit ,  personne  ne  saurait  donner  ce  (ju'il 
ne  connaît  pas. 

Le  premier  inconvénient  donc  du  projet  de  loi  en  général 
est  d'être  prématuré  ;  au  lieu  de  se  trouvei-  au  commence- 
ment du  Code  civil ,  il  devait  être  plac(f  à  la  fin. 

Après  cette  observation  préliminaire  sur  bi  projc't  de  loi  en 
général,  je  pourrais  maintenant  en  faire;  l'analyse,  et  exa- 
miner successivement  les  difl'e'rens  titres  et  artiiles  dont  il  est 
composé ,  si  cet  objet  n'avait  pas  déjà  été  rempli  avec  succès 
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par  plusieurs  orateurs  qui  m'ont  précédé  à  la  tribune.  Je  sui- 
vrai donc  une  marche  différente  ,  (jui  d'ailleurs  est  plus  ana- 
logue il  ma  manière  habituelle  de  traiter  ces  matières. 

Dans  l'examen  de  tout  projet  de  loi ,  j'ai  toujours  pris  pour 
règle  de  ne  m'occuper  des  dispositions  textuelles  et  de  la  ré- 
daction des  différens  articles  du  projet ,  qu'après  en  avoir 
examiné  les  grandes  bases ,  les  principes  généraux  sur  les- 
quels ces  dispositions  paraissent  être  fondées  :  plusieurs  mo- 
tifs m'ont  déterminé  à  adopter  cette  méthode. 

D'abord ,  un  seul  principe  erroné  peut  engendrer  une  foule 
de  mauvaises  lois,  et,  ce  qui  est  souvent  plus  dangereux 
encore,  une  foule  de  mesures  administratives  également 
mauvaises. 

En  second  lieu ,  ce  même  principe  ,  adopté  par  les  tribu- 
naux et  par  les  autorités  administratives,  peut  devenir  la 
sottîce  d'une  fausse  application,  ou,  ce  qui  est  pis,  d'une 
application  incertaine  de  la  loi ,  à  laquelle  ne  saurait  échapper 
un  seul  cas  particuUer  qui  se  trouvera  avoir  la  moindre  ana- 
logie avec  le  principe  dont  il  s'agit. 

Troisièmement  (et  c'est  là  le  point  capital  ) ,  en  vain  quel- 
ques articles,  évidemment  mauvais  ou  mal  rédigés  ,  feraient- 
ils  retirer  ou  rejeter  un  projet  de  loi  :  si  l'on  a  né^digé  de 
combattre  le  princi])e  sur  lequel  ces  articles  sont  basés,  il 
pourra  être  reproduit  successivement  plusieurs  autres  projets 
toujours  infectés  du  même  vice  ,  et  qui  ne  différeront  du  pre- 
mier (pie  ])ar  la  forme. 

Or,  dans  le  projet  de  loi  que  nous  discutons,  je  remarque 
deux  de  ces  principes  erronés  qui  me  paraissent  avoir  dicté 
prescjue  toutes  les  dispositions  vicieuses  qui  ont  été  indi(pu'es 
ou  atla(|uées  par  les  rappoi  leurs  et  autres  orateurs  (jui  m'ont 
pr('(r«h'  à  la  tribune.  (î«'s  (h'ux  principes  sont: 

I**.  Dans  le  premiiM'  tiln* ,  ce  lui  de  la  rccipntcitc ,  d'après 
leqiul  i!  paraîtrait  (pie  nous  ne  devons  accoriler  la  jouissance 
des  droits  civils  aux  étrangers  rt'sidant  en  France  ,  (ju'autant 
cl  dans  la   même  proportion  (|u<;  la  nation  à  Lupiellc  ces 
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étrangers  appaitieniuMit  acconltiit  cctti'  jouissance  aux  I-'ian- 
vais  résidant  chez  eux. 

?.".  Dans  le  second  titre ,  le  principe  de  la  mort  civile ,  qui ,    »' 
d'après  le  projet  de  loi  présenté ,  doit  encore  aujourd'hui 
être ,  chez  la  nation  française ,  la  suite  de  toute  condanuiation 
à  des  peines  dont  l'effet  sera  de  priver  le  condamné  de  toute 
participation  aux  droits  civils. 

Je  m'attacherai  principalement  à  combattre  le  premier  de  •  « 
ces  principes ,  celui  de  la  réciprocité  ;  j'essaierai  de  démontrer 
iju'il  est  contraire  à  toutes  les  règles  d'une  saine  politicpie  , 
qu'il  va  directement  contre  le  but  pour  let|uel  on  l'a  adopté, 
<;t  qu'enfin  son  application  entraînera  les  juges  et  adminis- 
trateurs dans  des  embarras  et  des  difficultés  inextricables. 
Quant  au  second  principe  ,  celui  de  la  mort  civile  ,  plusieurs  22 
de  nos  collègues  vous  ont  démontré  combien  cette  fiction 
était  immorale  et  injuste;  ils  en  ont  développé  les  vices  et 
les  funestes  conséquences  de  manière  à  ne  laisser  rien  à  dé- 
sirer sous  ce  rapport  ;  ils  l'ont  fait  avec  un  talent  auquel  je 
me  flatterais  en  vain  de  pouvoir  atteindre.  Je  me  bornerai 
donc  à  dire  quelques  mots  sur  son  origine ,  et  à  démontrer 
surtout  que  dans  nos  mœurs  et  avec  nos  institutions ,  et  en 
général  chez  toute  nation  qui  n'a  pas  ,  comme  les  Romains  , 
des  esclaves  proprement  dits ,  cette  peine ,  donnée  connue  un 
accessoire  à  une  autre  peine  plus  grave,  est  absolument  inu- 
tile; que  tout  en  punissant  souvent  des  innocens ,  relative- 
ment au  coupable  et  à  ceux  qui  seraient  tentés  de  l'imiter  , 
elle  ne  sert ,  elle  ne  mène  à  rien . 

Je  commence  par  le  principe  de  réciprocité  a])pliqué  au  " 
droit  d'aubaine.  Mais,  avant  d'entamer  cette  discussion,  je 
dois  répondre  au  reproche  qu'on  pourrait  me  faire  sur  l'es- 
pèce de  hardiesse  qu'il  y«'J  à  reproduire  un  sujet  aussi  rebattu. 
Xe  pourrait-on  pas  me  dire  :  On  a  tant  parlé  ,  tant  écrit  pour 
«t  contre  ce  droit  d'aubaine,  vous  allez  nous  en  parler  en- 
core ;  un  autre  vous  répondra  ,  tout  cela  nous  prend  un  temps 
précieux,  et  coûte  peut-être  plus  de  papier  et  de  frais  d'im- 
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pression  que  le  fond  ne  vaut  ?  Avant  donc  de  continuer  la 
discussion ,  voyons  si  le  sujet  en  vaut  la  peine  ;  c'est  une 
question  que  fait  tout  lioninie  sensé  avant  de  s*enibajquer 
dans  un  procès  de  longue  haleine. 

J'avoue,  mes  collègues,  que,  s'il  s'agissait  uniquement  de 
ce  que  le  droit  d'aubaine  peut  rapporter  au  tre'sor  public ,  je 
me  trouverais  grandement  en  défaut.  Car  il  est  constant  et 
démontré ,  autant  que  peut  l'être  une  vérité  de  fait,  que  œ 
malheureux  droit  d'aubaine ,  sur  lequel  on  s'est  tant  débattu, 
n'a  pas ,  dans  le  temps  de  sa  plus  grande  splendeur ,  rap- 
porté plus  de  4o,ooo  écus,  et  cjue,  souvent ,  il  n'a  pas  fourni 
de  quoi  payer  les  frais  de  perception.  Ce  fait,  ainsi  que  vous 
l'ont  dit  et  répété  plusieurs  de  nos  collègues,  est  prouvé  par 
le  témoignage  non  suspect  de  M.  INecker,  cité  à  plusieurs 
reprises  ;  par  les  comptes  rendus  et  authentiques  de  tous 
les  contrôleurs  généraux;  et,  enfin,  par  les  états  de  la 
régie  du  domaine.  Tl  y  a  plus  :  aucun  des  partisans  du  droit 
d'aubaine  ne  s'est  encore  avisé  de  le  contester.  Comment  se 
fait-il  donc  qu'on  revienne  tous  les  jours  avec  l'objection  ban- 
nale  et  vingt  fois  répondue,  que ,  si  on  abolit  le  droit  d'au- 
baine, les  étrangers  nous  emporteront  de  riches  successions 
dont  le  fisc  profitera  si  l'on  adopte  le  système  contraire? 
Comment  les  hommes  pénétrés  de  l'importance  de  ce  droit, 
sous  le  rapport  de  l'intérêt  du  trc'sor  public ,  ne  vont-ils  pas 
s'inscrire  en  faux,  et  contre  les  comptes  rendus  des  anciens 
ministres,  et  contre  les  états  de  recette  de  la  régie  du  do- 
maine national?  La  chose  publique  y  gagnerait  doublement. 
D'abord ,  nous  serions  éclairés  sur  l'inqwrtance  d'un  droit 
dont  la  valeur ,  sous  le  rapport  ])écuniaire,  est  regardée 
comme  à  peu  près  nulle.  En  second  lieu  ,  on  ferait  rendre 
gorge  aux  dilnpidateurs  ou  concussionnaires  qui ,  pendant 
de  si  longnes  années,  ont  frustn'  le  trésor  public  d'un  aussi 
riche  pro(hiit. 

La  (jncslion  s(*  niduit,  nous  a  <lit  nn  orateur,  à  savoir  si  la 
pilion  française  sera  généreuse  au  point  de  se  laisser  enlever 
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lU's  successions  iiiillioniiaiirs  (|uc  les  étrangers  voiuhont  re- 
ciieillii*  chez  nous  ,  sans  (jue  nous  en  puissions  faire  autant 
chez  eux.  Je  pourrais  tl'aborcl  répondre  (jue  si,  tVini  autre 
côté,  l'industrie  et  le  commerce  y  gagnent  le  décuple  ,  ce  ne 
serait  pas  encore  un  aussi  mauvais  marché  :  mais  le  fait  est 
que ,  comme  de  riches  successions  laissées  par  des  étrangers 
et  un  droit  d'aubaine  sont  deux  choses  incompatililes ,  il  n'y 
a  pas  de  générosité  à  laisser  enlever  là  où  il  n'y  a  rien  à 
prendre.  Car  ,  comme  l'a  dit  notre  collègue  Boissy ,  là  où  l'on 
est  assuré  de  ne  pouvoir  rien  em])orter ,  on  a  soin  de  ne  pas 
porter  beaucoup  qui  vaille.  Relativement  aux  intérêts  du 
fisc  ,  cette  question  ne  mérite  donc  pas  même  d'être  traitée. 
3Iais,  comme  vous  l'ont  fort  bien  dit  plusieurs  de  nos  col- 
lègues ,  l'abolition  de  ce  droit  se  lie  aux  plus  grandes  ques- 
tions de  l'ordre  social  et  de  l'économie  politique.  Notre 
collègue  Ganilh  surtout  vous  a  fait  voir  combien ,  sous  ces 
rapports ,  les  peuples  modernes ,  agriculteurs ,  manufacturiers 
et  commerçans  à  la  fois ,  différaient  des  peuples  anciens  es- 
sentiellement con(|uérans,  ou,  pour  parler  plus  franchement, 
n'exploitant  que  le  bien  d'autrui.  L'orateur  du  Conseil  d'E- 
tat a  été  plus  loin  ;  il  a  fait  voir  combien  les  Français  surtout 
différaient ,  à  cet  égard  ,  des  Romains  et  des  Grecs  qu'on  leur 
oppose.  Permettez— moi ,  mes  collègues,  de  répéter  ses  pro- 
pres expressions;  elles  sont  remarcjuables  par  la  justesse  des 
peiisées  et  par  la  clarté  et  la  précision  qui  y  régnent. 

'<  Comment,  pourrions— nous  ,  dit-il,  adopter  le  système 
"  des  Romains,  celui  d'une  exclusion  absolue?  Il  pourrait 
«  convenir  aux  petits  Etats  (|ui  voudraient  et  ({ui  pourraient 
«<  vivre  isolés  ;  il  pouvait  s'allier  très-bien  à  l'organisation  des 
««  anciennes  républiques  où  il  contribuait  beaucoup  à  exalter 
"  le  sentiment  de  l'orgueil  national ,  mais  il  serait  déplacé  dans 

nos  grands  Etats  modernes.  Le  commerce  a  lié  le  monde 
"  entier  ,  il  a  lié  principalement  les  nations  européennes  ;  et , 

non  seulement  le  commerce,  mais  les  mœurs,  les  habitudes, 

la  religion  ,  les  transactions  publiques  et  particulières  oiU 
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«<  produit,  entre  elles,  une  sorte  de  communauté  générale. 
i<  Connnent,  dans  un  tel  état  de  choses  ,  une  nation  pourrait- 
««  elle  s'isoler  de  toutes  les  autres ,  et  surtout  une  nation  telle 
«  que  la  France ,  dont  le  sol ,  l'industrie  et  les  mœurs  ont 
«<  toujours  eu  tant  d'attraits  pour  les  étrangers  ;  une  nation 
»<  qui ,  par  sa  position ,  sa  population  ,  son  activité  ,  sa  valeur, 
«  est  destinée  à  êti'e  le  centre  des  affaires  de  l'Europe ,  et  à 
«  leur  donner  toujours  le  mouvement  et  la  direction?  Ne  se- 
«  rait-ce  pas  agir  contre  son  intérêt ,  et ,  en  quelque  sorte , 
«  contre  la  nature,  que  d'admettre  une  législation  quifiit,  à 
«  l'égard  des  étrangers,  exclusive  et  repoussante  ?  » 

J'ajouterai  que  c'est  pour  avoir  oublié  cette  différence  es- 
sentielle et  caractéristique  entre  les  Etats  anciens  et  modernes, 
que  la  révolution,  si  belle,  si  grande  et  si  généreuse  dans 
son  origine,  s'est  momentanément  écartée  de  son  but,  et  a 
produit  ces  excès  et  ces  malheurs  dont  nous  avons  été  les 
tristes  témoins.  C'est  donc  sous  le  rapport  de  l'économie  po- 
litique ,  et  de  son  influence  sur  la  richesse  et  la  prospérité 
nationales  ,  que  j'envisagerai  cette  grande  question. 

Et ,  d'abord ,  j'observerai  que  dans  le  projet  de  loi,  ilne  s'agit 
ni  du  refus  absolu  ,  ni  de  l'admission  absolue  des  étrangers  à 
la  jouissance  de  nos  droits  civils;  mais  seulement  de  la  réci- 
procité d'après  laquelle ,  dit  l'article  i3  ,  »  l'étranger  jouira, 
K  en  France,  des  mêmes  droits  civils  que  ceux  qui  sont  ou 
«  qui  seront  accordés  aux  Français  par  les  lois  ou  les  traités 
«  de  la  nation  à  laquelle  cet  étranger  appartiendra.  » 

On  voit  par  là  cpie  ,  si  le  projet  passe  en  loi,  non  seule- 
ment nous  ne  pourrons  pas  admettre  à  la  jouissance  de  ces 
droits  civils  un  étranger  quelconque,  si  la  nation  à  laquelle 
il  appartient  n'accorde  pas  cette  jouissance  aux  Français 
résidant  chez  eux  ,  mais  que  nous  serons  forcés  de  les  admettre 
par  milliers  et  myriades,  (juels  (ju'ei)  |)uis«eiil  être  les  résul- 
tats, si  leurs  gouvernemens  veulent  bien  nous  admettre  chi'Z 
eux.  Sous  ce  rapport ,  un  orateur  ,  dont  j*'  ne  partage  cepen- 
dant pas  l'opinion,  a  parh*  beaucouj)  plus  consc'quemment 
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(|ue  le  projet,  en  s'opposanl  à  toute  ndinissioii  quelconque 
lies  etranpfeis  à  la  jouissante  de  nos  droits  civils.  Le  seul  re- 
proche à  lui  laire,  c'est  de  s'ètie  fait  ïnscYÏrc pour  ^  et  ce- 
pendant d'avoir  parle'  contre .  Car,  si,  comme  il  le  prétend, 
l'admission  des  etranpjers  à  la  jouissance  de  nos  droits  civils 
est  en  gênerai  daiip^ereuse ,  et  sous  le  rapport  de  la  sûreté  et 
de  la  tranquillité  publiques,  et  sous  le  rapport  surtout  de  leui* 
influence  funeste  sur  le  caractère  national  et  l'amour  de  la 
patrie,  alors  le  projet  doit  ètie  rejeté  de  droit,  puis(|u'il  sa- 
crifie toutes  ces  importantes  considérations  à  une  rcfciprocité 
qui ,  non  seulement ,  ne  dépend  pas  de  nous ,  mais  que  l'o- 
rateur du  gouvernement,  dans  l'exposé  des  motifs,  espère 
devoir  bientôt  devenir  générale  :  «*  Accorder  chez  nous ,  aux 
«  étrangers ,  dit-il ,  les  mêmes  droits  civils  que  ceux  qu'ils 
«  nous  accorderont  chez  eux,  cjuoi  de  plus  propre  à  favoriser 
«  le  développement  des  idées  philantropiques  et  fraternelles 
«  qui  devraient  lier  les  diverses  nations  entre  elles  I  »  On  voit 
que ,  par  un  contraste  assez  singulier ,  l'espoir  et  les  principtis 
même  de  l'orateur  du  gouvernement  qui  a  proposé  le  projet 
de  loi  sont  diamétralement  opposés  à  l'espoir  et  aux  prin- 
cipes de  l'orateur  du  Tribunat  qui  en  a  pris  la  défense. 

Pour  revenir  maintenant  à  ce  système  de  réciprocité ,  je 
demande  pour  qui  nous  comptons  faire  un  Code  civil ,  si  c'est 
pour  les  nations  étrangères ,  ou  pour  la  nation  française  ?  La 
réponse  à  cette  questionne  saurait  être  douteuse.  Or,  si  c'est 
pour  l'avantage  et  l'intérêt  de  la  nation  française  que  doivent 
être  faites  les  lois  qui  nous  occupent ,  il  ne  s'agit  pas  de  sa- 
voir ce  qu'il  plaît  ou  plaira  aux  gouvernemens  étrangers  de 
faire,  à  l'égard  des  Français  qui  vont  ou  iront  voyager  en  rési- 
der chez  eux ,  mais  de  bien  examiner  ce  qu'il  nous  convient 
de  faire  à  l'égard  des  étrangers  qui  viendront  voyager  ou  ré- 
sider chez  nous.  S'il  est  avantageux  pour  nous  de  leur  accor- 
der la  jouissance  des  droits  civils ,  il  faut  la  leur  accorder , 
quand  même  ils  nous  la  refuseraient  chez  eux;  si,  au  con- 
traire ,  il  y  avait  réellement  de  l'inconvénient  à  leur  accorder 


47^  DISCUSSIONS,     MOTIFS,    CtC. 

cette  faveur ,  je  ne  vois  pas  pourquoi  nous  sacrifierions  les 
intérêts  de  l'Etat,  ceux  de  nos  concitoyens,  à  la  politesse 
dun  beau  procédé. 

\oilà  la  théorie  telle  (juela  dicte  le  simple  bon  sens;  elle 
porte  dans  son  seul  énoncé  un  tel  caractère  de  simplicité  et 
d'évidence ,  qu'il  n'y  a  (|u'un  attachement  (  souvent  involon- 
taire) à  une  vieille  routine  de  diplomatie ,  de  droit  romain  et 
de  coutumes  féodales,  <jui  puisse  en  faire  douter  un  lionune 
qui  veut  se  donner  la  peine  d'y  réfléchir  un  instant. 

Quant  à  la  pratique ,  je  me  bornerai  à  choisir,  dans  la  foule 
d'exemples  qui  se  présentent  à  l'appui  de  cette  doctrine ,  ceux 
qui  me  paraîtront  les  plus  propres  à  faire  sentir  les  inconvé— 
niens  et  les  embarras  auxquels  on  s'expose  quand  on  veut 
s'en  écarter. 

Certes ,  parmi  les  droits  civils  se  trouve  celui  de  pouvoir 
acquérir  et  posséder  des  biens-fonds  ;  si  quelqu'un  en  doutait, 
il  pourrait  s'en  convaincre  par  l'article  28  du  projet  de  loi , 
cmi  prive  de  ce  droit  ceux  qui  ont  encouru  la  mort  civile. 

D'un  autre  côté ,  si  l'on  en  excepte  une  opinion  vraiment 
neuve  en  économie  politique ,  échappée  à  un  des  orateurs 
en  faveur  du  projet ,  opinion  sur  laquelle  je  reviendrai  tout 
à  l'heure ,  personne ,  jusques  ici ,  que  je  sache ,  n'a  songé  à 
contester  sérieusement  l'avantage  qu'il  y  aurait  pour  la 
France ,  sous  le  rapport  pécuniaire ,  d'y  voir  arriver  beaucoup 
d'étrangers  millionnaires  pour  y  acheter  des  tenes ,  et  sur- 
tout des  biens  nationaux.  Non  seulement  ils  augmenteraient 
la  valeur  vénale  de  ces  biens  et  des  propriétés  foncières  en 
général,  ce  (|ui  amènerait  nécessairement  la  baisse  si  dési- 
rable de  l'intérêt  de  l'argent;  mais,  connue  incontestaljle— 
ment  les  terres  accjuises  resteraient  en  France ,  et  que  j)ro- 
bableiuent  la  majeure  partie  des  fonds  avec  lesquels  les 
étrangers  les  auraient  payées  y  resteraient  aussi,  on  pourrait 
<lire,  avec  beaucoup  de  vérité,  que  le  prix  entier  <le  ces  ac- 
quisitions serait  à  |)eu  près  tout  gain  ])our  nous. 

Un  orateur  ^;ni  ne;  ])artagc  point  c(;tte  opinion  à  peu  près 
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fjt'iit'ral»' ,  a  priHluil,  en  laveur  île  la  sienne,  plusieurs arj^u— 
nuMis  l'ondes  partie  sur  îles  faits  tpii  ne  sont  pas  exacts,  et 
tlont  il  a  tire  des  c()ns(H]uenees  cjui  ne  sont  pas  justes,  et  partie 
sur  des  calculs  qui,  à  la  vérité,  sont  exacts,  mais  qui  ne 
prouvent  rien.  Tous  sont  contenus  dans  le  raisonnement  sui- 
vant, que  j'ai  transcrit  littéralement,  afin  qu'on  ne  puisse  me 
reprocher  de  ne  pas  l'avoir  présente  dans  toute  sa  force  : 

«*  On  a  avance'  à  cette  tribune,  dit  l'orateur,  comme  l'une 
><  des  raisons  qui  devaient  nous  faire  sérieusement  songer  à 
H  favoriser,  par  toutes  sortes  de  moyens,  l'importation  des 
«'  capitaux  étrangers ,  que  nos  terres  se  vendaient  à  un  prix 
««  exct'ssii'cmcnt  vil,  et  sur  le  pied  de  dix  ou  douze  pour  cent 
»i  de  leur  revenu.  Je  m'élève  contre  cette  assertion  ;  je  déclare 
u  formellement  qu'elle  est  inexacte  et  tout  à  fait  erronée.  Il 
«  résulte  du  registre  des  criées  du  département  de  la  Seine , 
'*  que  depuis  plus  de  dix-huit  mois  il  n'y  a  j)as  dix  exemples 
«'  qu'une  propriété  de  5,ooo  fr.  de  revenu  se  soit  vendue  au- 
•<  dessous  de  100,000  fr.  ;  et  à  cinquante  lieues  de  Paris, 
«  c'est  presque  partout  à  quatre  pour  cent  que  se  font  les 
M  ventes  d'immeubles  ,  surtout  de  gré  à  gré.  J'atteste  ces  faits 
«  et  j'offre  de  les  prouver  ;  mais  je  n'en  ai  pas  besoin  pour 
'«  combattre  ceux  qui  les  avancent.  Je  supposerai  vrai ,  pour 
"  un  instant ,  que  nos  immeubles  soient  réellement  au  bas 
«  prix  qu'ils  prétendent. 

««  D'abord,  il  faudrait  que  l'étranger  fut  insensé  pour  venir 
<<  acheter  des  portions  d'une  terre  si  suspecte  et  si  vile  aux 
"  yeux  de  ses  propres  habitans. 

<«  Mais  enfin,  s'il  achetait,  que  s'ensuivrait-il?  Que  pour 
«  100,000  fr.  de  ftipitaux  importés  en  France,  un  étranger 
'<  aurait  éternellement ,  lui  et  ses  ayant-cause,  is>.,ooo  fr.  du 
«  produit  annuel  du  sol  français,  qu'il  dépenserait  en  tel  lieu 

du  monde  qu'il  lui  plairait.  Certes,  la  spéculation  est  fort 

bonne  pour  l'étranger;  il  peut  être  très-pressé  de  la  faire; 
«  mais  pour  la  France ,  je  ne  connais  point  d'opération  plus 

funeste.  Je  ne  vois  rien  qui  tende  plus  directement  à  Tap— 
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««  pauvrissenient  de  VEtat.  On  sent  que  le  même  raisoniie- 
«  ment  s'applique  aux  rentes.  Qu'on  songe  à  ce  que  serait 
<«  devenue  la  France ,  si  ces  accpiisitions  de  l'étranger  avaient 
«  eu  lieu  du  temps  de  nos  assignats  :  tout  le  sol  leur  appar— 
«  tiendrait.  >» 

Voici  maintenant  ma  réponse  : 

D'abord  je  nie  également,  avec  l'orateur ,  que  nos  terres  se 
vendent  à  un  prix  excessivement  vil ,  quoique  je  ne  croie  au- 
cunement avec  lui  qu'elles  se  vendent  généralement  au  de- 
nier vingt  et  vingt-cinq.  Personne,  au  reste,  que  je  sache, 
ne  s'est  servi  de  cette  expression,  et  bien  moins  encore  de 
celle  ,  que  les  terres  se  vendent  sur  le  pied  de  dix  ou  douze  pour 
cent  de  leur  revenu  y  expression  qui ,  si  elle  était  prise  à  la 
lettre,  indiquerait  qu'une  terre  de  10,000  fr.  de  revenu  se 
vend  couramment  pour  10,000  fr.  Sans  doute  que  l'orateur, 
à  qui  les  termes  techniques  ne  paraissent  pas  très— familiers , 
a  voulu  dire  qu'on  avait  avancé  à  la  tribune  que  les  terres  se 
vendaient  sur  le  pied  de  dix  à  douze  années  de  revenu ,  ce 
qui  est  très-différent.  C'est  cette  même  expression  vicieuse 
qui  a  fait  commettre  à  l'orateur  une  erreur  matérielle  de 
calcul,  en  disant  que  l'étranger ,  avec  100,000  fr.  de  capital , 
se  fera  i?.,ooo  fr.  de  rente  perpétuelle.  Car,  si  les  terres  se 
vendent  dix  années  de  revenu,  ces  100,000  fr.  ne  lui  pro- 
cureront que  10,000  fr.  de  rente;  si  au  contraire  elles  se 
vendent  sur  le  pied  de  douze  années  de  revenu,  il  n'aura 
avec  le  même  capital  que  8,333  fr.  de  revenu  annuel.  Je  ne 
relève  au  reste  cette  erreur  qu'afm  d'empêcher  qu'elle  ne 
rende  la  réponse  plus  compliquée  ;  car ,  quant  au  fond  de  la 
question  ,  nous  verrons  tout  à  l'heure  qifb  quchpies  années 
de  revenu  de  plus  ou  de  moins  n'y  font  absohiment  rien. 

J'observerai,  en  second  lieu,  que  l'assertion  sur  la  répu- 
gnance que  les  étrangers  doivent  avoir  à  aclieter  des  portions 
d'une  terre  aussi  vile  et  suspecte  aux  yeux  de  ses  propres 
habitans,  est  démentie  par  l'expi'rience  ;  car  non  seulement 
les  étrangers  ont  acheté  considérablement  de  biens  nationaux 
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h  assez  bas  prix ,  mais  il  y  en  a  ou  poiii  plus  de  quatre  mil- 
liards, valeur  de  i  •^c)o ,  de  vendus ,  tant  aux  étrangers  qu'aux 
nationaux,  qui  les  ont  payes  en  assignats,  valeur  nominale  , 
sans  que  personne  se  soit  avisé  de  regarder  ces  biens  comme 
suspects,  pour  avoir  e'te'  en  partie  acquis  à  bas  prix. 

Quant  à  l'argument  même,  si,  en  raisonnant  devant  un 
auditoire  éclaire' ,  on  pouvait  décemment  se  servir  du  droit  de 
tidion,  en  rétorquant  une  objection  faible  par  une  réponse  éga- 
lement faible  et  évasive,  je  pourrais  répondre  que  c'est  une  as- 
sertion tout  à  fait  gratuite,  que  de  supposer  qu'un  étranger  qui 
a  acbeté  des  terres  en  France  ira  manger  le  revenu  au  dehors  ; 
car  l'expérience  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays  prouve 
que  tout  propriétaire  en  général  fixe  tôt  ou  tard  son  domicile 
là  où  sont  ses  propriétés.  Et  cela  est  fondé  en  raison  ;  car  si 
quelques  éti'angers  placent  leurs  capitaux  dans  les  fonds  pu- 
blics d'un  pays  différent  de  celui  où  ils  résident ,  c'est  que  le 
recouvrement  de  la  rente  annuelle  en  est  aussi  simple  que  fa- 
cile. Mais  aucun  homme  de  bon  sens  ne  place  loin  de  son 
domicile  son  capital  en  terres ,  pour  lesquelles  il  faut  faire 
des  baux  et  avoir  affaire  à  des  fermiers ,  qui  exigent  des 

t  avances  pour  les  améliorations  ou  réparations  nécessaires ,  et 
dont  le  prix  de  bail  ne  saurait  souvent  être  recouvré  sans 

n  poursuite  judiciaire  ;  en  terres  ,  enfin ,  qui  demandent  pres- 
que toujours  la  présence  d'un  homme  d'affaires,  ce  qui  ab- 
sorbe une  partie  du  revenu.  Voyez  les  étrangers  assez  nom- 
breux qui  ont  acquis  des  biens  nationaux  en  France  ;  ils  y 
résident  presque  tous  sans  exception  :  ceux  qui  ont  achet(î 
des  maisons  y  ont  établi  leurs  ateliers  et  leurs  magasins  ;  ceux 
qui  ont  acquis  des  terres  les  font  valoir  en  leur  présence. 
C'est  un  fait  aisé  à  vérifier  dans  le  département  de  la  Seine  et 
à  Paris  même ,  ainsi  que  dans  les  départemens  de  Seine-et- 
Oise  et  Seine-et-Marne,  où  ces  acquéreurs  se  rencontrent  par 
centaines. 

Je  pourrais  répondre  encore  cpie,  quand  il  existerait  quel- 
ques cas  tels  que  notre   collègue  les  suppose,  ce  ne  seraient 
VII.  3i 
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que  des  exceptions  qui  ne  prouveraient  rien  contre  la  tlièsc 
générale  ,  contre  le  principe  qui  seul  doit  servir  de  base  aux 
lois  d'iui  Code  civil ,  qui  ne  sont  ni  ne  doivent  être  faites  pour 
des  exceptions.  Je  pourrais  répondre  enfin  que  si  un  Français 
cède  à  un  étranger  12,000  fr.  de  rente  pour  100,000  fr.,  c'est 
une  preuve  sans  réplique  que  ces  100,000  fr.  produisent  en- 
core davantage  dans  un  autre  placement  ;  que  c'est  plus 
qu'aucun  acquéreur  du  pays  n'en  donnerait  ;  et  que  l'étran- 
ger,  loin  de  nuire  aux  habitans  du  pays  par  cette  acquisition , 
leur  rend  dans  ces  circonstances  un  véritable  service  par  le 
capital  de  100,000  fr.  qu'il  verse  dans  la  circulation. 

Mais  voici  la  véritable  réponse  à  cet  argument  du  denier 
douze  ;  et ,  pour  rendre  cette  réponse  à  la  fois  plus  claire  et 
plus  décisive ,  je  supposerai  que  les  terres ,  au  lieu  de  se  ven- 
dre au  denier  douze ,  ne  se  vendent  même  qu'au  denier  dix , 
ou  pour  dix  années  de  revenu.  Je  cboisis  surtout  le  denier 
dix,  quoique  cela  donne  bien  plus  beau  jeu  à  mon  adver- 
saire ,  afin  de  mettre  mes  auditeurs  mieux  à  même  de  suivre 
ce  calcul ,  qui  est  toujours  d'autant  plus  simple  qu'il  se  raj)- 
procbe  davantage  du  système  décimal  :  car  si  le  premier  mé- 
rite d'un  calcul  est  d'être  clair  pour  ceux  (pii  le  lisent,  cette 
qualité  est  bien  jdus  essentielle  jiour  ceux  à  qui  on  le  lit. 

Le  revenu  foncier  net  de  l'ancienne  France  a  été  évalué  , 
sous  l'Assemblée  constituante,  à  19.00  millions.  Pour  éviter 
toute  chicane  sur  cette  évaluation  ,  je  su]>poserai  pour  un  in.s- 
tant ,  contre  toute  vérité  et  vraisemblance  ,  <jue  ce  soit  là  en- 
core le  revenu  net  de  la  France  r('public;iine,  augmenté  par 
l'accession  de  plus  de  six  millions  d'babitaiis  ,  et  d'un  terri- 
toire proportionnellement  étendu,  avec  un  des  .sols  les  )>lus 
f<'rtiles  du  globe.  (>«'la  pos(' ,  si  les  terres  ne  se  vendent  <|u'au 
denier  dix,  ces  19.00  millions  de  revenu  ne  repn'.senteront , 
|K)ur  les  propriétaires  ,  pour  le  lise  qui  perçoit  les  droits  d'en- 
registrement,  et  pour  la  Francr  entière,  (ju'uii  capital  dti 
douze  milliards.  Que  dans  ces  circonstances  il  se  présente 
ccntcapitalisles  étrangers  dont  chacun  achète  pour  1 00,000  fr. 
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d'immeubles ,  ils  auront  à  la  vérité  ac(|uis  un  inillion 
de  rente  avec  lo  millions  de  capital,  et  par  conséquent 
5oo,ooo  fr.  de  rente  ou  lo  millions  de  capital  du  plus  (|u'il 
ne  leur  reviendrait  si  les  terres  t'taient  au  denier  vingt. 

Mais  si ,  d'un  autre  côté ,  cette  concurrence  d'acquéreurs 
étrangers  augmente  la  valeur  vénale  de  toutes  les  terres  d'une 
année  de  revenu,  en  l'élevant  au  denier  onze  (et  ce  serait 
bien  là  le  moindre  eftet  d'une  pareille  concurrence),  les  pro- 
priétaires, le  fisc  et  la  France  entière  auront  gagné  un  capital 
d'un  milliard  pour  lo  millions,    représentant  5oo,ooo  fr. 
de  rente.  Ce  marché  ,  comme  vous  voyez,  ne  serait  pas  si 
mauvais  ;  mais  ce  n'est  pas  là  le  tout ,  })eut-être  n'est-ce  pas 
même  la  principale  considération  ([ui  doit  décider  la  question. 
L'intérêt  de  l'argent  est  généralement,  et  sans  exception 
aucune ,  en  raison  inverse  du  prix  des  terres  :  plus  ce  der- 
I    nier  est  bas  ,  plus  l'intérêt  de  l'argent  est  haut ,  et  récipro- 
quement. Cette  vérité  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays 
serait  dictée  par  le  gros  bon  sens ,  quand  elle  ne  serait  pas 
démontrée  par  l'expérience.  En  effet,  tant  qu'on  pourra  pla- 
cer son  argent  en  terres  à  12  pour  100 ,  on  n'ira  pas  le  prêter 
sur  du  papier  à  6  ,  8  ,  et  même  à  10  pour  100.  Ce  n'est  que 
lorsqu'on  ne  peut  plus  placer  en  terres  qu'à  3  ou  4  pour  cent , 
comme  c'est  le  cas  en  Angleterre  et  en  Hollande ,  qu'on  se 
se  décide  à  le  placer  à  4?  5  ou  6  pour  100  sur  des  eft'ets  par- 
\    ticuliers  ou  publics. 

î  Mais  de  cet  intérêt  de  l'argent  plus  ou  moins  haut ,  plus 
ou  moins  bas ,  dépendent  l'activité  ou  la  stagnation ,  la  pros- 
périté ou  la  décadence  des  manufactures ,  du  commerce ,  et 
de  tous  les  genres  d'industrie ,  sans  en  excepter  l'agricul- 
ture, à  qui  uu  taux  d'intérêt  trop  élevé  enlève  toute  possibi- 
lité de  faire  des  avances.  De  cet  intérêt  do  l'argent  dépend 
en  grande  partie  le  haut  ou  bas  prix  des  denrées,  et  par  con- 
séquent celui  de  la  main-d'œuvre;  de  cet  intérêt  de  l'argent 
dépendent  et  l'économie  du  gouvernement  dans  ses  dépenses, 
et  l'augmentation  de  ses  revenus,  celle  principalement  du 

3i. 
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produit  dos  impôts  indirects,  ainsi  que  la  facilite  de  percep- 
tion des  contributions  directes,  et  surtout  la  possibilité  de  se 
procurer,  en  cas  de  besoin,  des  ressources  extraordinaires. 
Une  navigation  florissante ,  enfin ,  le  commerce  intérieur  et 
étranger  de  tout  genre ,  tiennent  au  taux  de  l'intérêt  de  l'ar- 
gent, ce  grand  thermomètre  de  la  prospérité'  publique. 

Or ,  si  les  capitaux  verses  par  les  étrangers  pour  le  prix  de 
leurs  acquisitions,  joints  à  l'augmentation  de  la  valeur  vé- 
nale des  terres ,  parviennent  à  faire  baisser  l'intérêt  de  l'ar- 
gent seulement  d'un  pour  cent  par  an ,  que  devient  alors  le 
fameux  calcul  du  denier  douze?  On  voit  que,  si  la  spécula- 
tion est  belle  pour  un  fermier  étranger ,  la  conséquence  qu'en 
tire  l'orateur  au  désavantage  de  la  France  n'est  aucunement 
celle  qu'en  déduirait  l'homme  d'Etat,  l'administrateur  ami 
de  son  pays. 

Mais,  dira-t-on ,  comment  dix  millions  d'argent  pour- 
raient-ils produire  de  pareils  effets  sur  plus  d'un  milliard  de 
terres?  Comment?  Connue  tous  les  jours  des  sommes  infini- 
ment petites  produisent  de  grands  effets  sur  le  prix  de  den- 
rées et  marchandises  d'une  valeur  considérable  ,  en  enlevant, 
non  pas  tout  ce  qui  en  existe ,  mais  seulement  tout  le  super- 
flu qui  se  trouve  sur  le  marché ,  ou  qui  est  à  vendre.  Je 
pourrais  m'en  tenir  à  cette  réponse  ;  mais  il  est  essentiel  de 
relever  f  cireur  capitale  en  économie  jtoliiique ^  sur  lacjuelle  est 
basée  l'objection  ,  et  dont  l'influence  en  administiittion  a  sou- 
vent été  et  peut  encore  être  très— funeste.  Cette  erreur  con- 
siste à  calculer  le  prix  total  d'achat  d'une  granile  masse 
«l'objets  tels  que  terres,  fonds  publics,  denrées,  ou  marchan- 
dises ,  unicjuement  d'après  le  cours  ou  prix  marchand  de  la 
partie  qui  est  sur  le  marché,  sans  tenir  compte  de  la  hausse 
progressive  quV)ccasione  toute  demande  ou  concurrence  d'a- 
cheteurs un  peu  consijh'iable.  C'est  <.'n  partant  de  cette  erreur 
<pi'un  orateur  fait  achet(;r  aux  Anglais  nos  chantiers,  nos 
arsenaux  ,  des  ports  tout  entieis  ,  tandis  (|ue  l'auln.'  remercie 
la  Pr()vi«l<'ii(  ('  de  <  <•  ((ne  «hi  temps  des  assi{;nats  ils  n'ont  pas 
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acheté  tout  le  sol  de  la  Uepiiblitiue.  (Vest  par  suite  du  luèuie 
préjugé  que  l'ou  entend  ti)us  les  jours  dire  ((ue  si  le  tiers 
consolidé  est  à  54  fr. ,  par  exemple ,  il  ne  tient  qu'aux  An- 
glais ou  Hollandais  de  se  faire  ^o  millions  de  rentes  perpé- 
tuelles pour  environ  432  millions  qu'ils  placeraient  à  près  de 
10  pour  loo.  Tous  ceux  ([ui  font  ces  raisonnemens  avec  l'o- 
rateur que  je  combats  oublient  que  ])Our  acheter  il  iaut 
deux  choses,  un  homme  qui  veuille  acquérir  et  payer,  et  un 
autre  qui  veuille  vendre  ,  et  (juc  le  nombre  des  propriétaires 
des  objets  ci— dessus  qui  veulent  vendre  au  prix  du  marché 
est  toujours  infiniment  petit ,  comparativement  à  ceux  qui  ne 

I  veulent  pas  vendre  du  tout,  ou  qui  ne  veulent  vendre  cju'à 
un  prix  beaucoup  plus  élevé-  Pour  démontrer  cette  vérité  , 
je  ne  vous  prierai  pas  ,  mes  collègues,  d'aller  avec  moi  chez 
les  Romains  tels  qu'ils  existaient,  dit-on,  il  y  a  deux  mille  ans, 
ni  chez  les  Chinois  tels  qu'ils  existent ,  dit— on  ,  à  six  mille 
heues  de  chez  nous  ;  pour  être  obligé  de  quérir  ses  autorités 
si  loin ,  il  faut  ne  pas  avoir  beaucoup  de  bonnes  preuves  dans 
le  voisinage  ,  soit  des  lieux  ,  soit  des  tenq)s.  Je  n'irai  pas  plus 
loin  qu'à  la  rue  de  la  Loi  ■,  et  je  la  prendrai  telle  qu'cll»  existe 
aujourd'hui.  D'après  les  renseignemens  que  je  me  suis  pro- 
curés ,  et  dont  je  garantis  l'exactitude  ,  il  paraît  qu'on  y  ob- 
tiendrait plusieurs  maisons  en  payant  comptant  seize  années 
de  revenu.  Supposons  maintenant  qu'il  prenne  fantaisie; ,  je 
ne  dis  pas  à  dix  capitalistes  anglais  dont  la  concurrence  ferait 
bien  un  autre  effet ,  mais  à  un  bon  bourgeois  de  Paris ,  d'a- 
cheter toute  la  rue  de  la  Loi ,  croyez-vous  qu'il  l'obtiendrait 
au  même  taux?  Je  doute  fort  qu'il  pût  en  avoir  la  moitié  en 
payant  trente  années  de  revenu,  et  je  suis  persuadé  que  la 
totalité  ne  pourrait  s'acquérir  à  aucun  ])rix.  Je  vais  plus  loin  , 

i  et  je  soutiens  qu'une  pareille  acquisition ,  si  elle  était  faite  en 
peu  de  temps  ,  influerait,  quelque  prudence  qu'on  y  mît,  sur 
le  prix  des  maisons  d'une  grande  partie  de  la  capitale,  \oyey. 
l'eilet  qu'a  j)roduil  sur  le  prix  des  loyers  de  toutes  les  mai- 
sons  un  peu  logeables  la  seule  perspective  de  l'arrivée  dos 
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étrangers  qu'amènera  la  paix.  Il  n'y  en  a  pas  peut-être  pour 
1 00,000  fr.  de  louées  par  eux  :  il  se  peut  qu'en  réalité  ils  n'en 
louent'^pas  en  tout  pour  5oo,ooo  fr.  ;  et  cependant  il  pourrait 
en  résulter  une  hausse   sensible    dans  le  prix  général  des 
loyers  de  Paris ,  dont  la  totalité  passe  ^o  millions.  Par  la 
même  raison , ^l'achat  fait  par  l'étranger  d'un  demi-million 
seulement  de  tiers  consolidé  pourrait  élever  le  cours  au-delà 
de  60  ,  et  opérer  une  différence  de  100  millions  sur  la  valeur 
vénale  du  capital  entier.  Par  la  même  raison,  les  Anglais 
n'auraient  pas  acheté  le  dixième  d'un  de  nos  grands  chan- 
tiers de  construction  ,  que  le  prix  du  second  dixième  dou- 
blerait, et  que  le  quatrième  et  cinquième  deviendraient  im— 
pay<ibles.  Encore  faudrait-il  que  la  nation,  à  qui  appartiennent 
la  plupart  de  ces  immeubles  précieux  qu'on  a  cités,  voulût 
bien  les  vendre  à  des  étrangers.  Dans  le  commencement  des 
assignats  et  de  la  vente  des  biens  nationaux ,  les  Anglais  et 
les  Américains ,  qui  alors  ne  craignaient  pas  d'acheter  des 
immeubles  ,  parce  que  le  droit  d'aubaine  était  aboli ,  comme 
il  l'est  encore,  en  ont  réellement  acquis  pour  des  sommes 
très-considérables;  ils  les  possèdent  encore,  et  cette  circon- 
stance est ,  comme  nous  verrons  bientôt ,  une  des  plus  fortes 
objections  contre  le  projet  de  loi.  S'ils  n'en  ont  pas  acheté 
davantage  par  la  suite,  ce  n'est  pas,  comme  on  l'a  dit,  parce 
que  le  bas  prix  leur  rendait  ces  biens  suspects,  mais  ])arce 
que  les  étrangers  n'aimaient  pas  à  se  fixer  en  France  pendant 
qu'il  y  régnait  le  inuxirnum ,  les  comités  n'volutionnaires  et 
leurs  accessoires.  Mais  quand  ils  auraient  enq)loyé  à  ces  ac- 
quisitions toutes  lesguinées  de  l'Angleterre,  ils  n'auraient  eu 
encore  (|u'une  très-petite  partie  du  sol  (h-  la  Uépubliiiue,  parce 
que  ,  d'une  part,  les  assignats,  seule  monnaie  avec  Kupielle 
on  pouvait  payer  les  biens  nationaux  ,  non  seulement  seraient 
restés  au  pair  ,  mais  se  seraient  ('h'Vi's  au-dessus,  et  (|ue  d'un 
autre  (  nl('  les  t<'rrrs  auraient  UMinté  au  (h'uier  <|uarante.  On 
voit  i\y\v.  l'argument  du  denier  douze  ,  tout  spécieux  qu'il  est, 
loin  d'éjre  concluant  en  faveur  «le  l'opinion  de  notre  col- 
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lègue,  détruit  tous  les  autres  tires  de  réconoiuie  politique  , 
qu'il  y  a  ajoutes. 

La  question  en  général  sur  l'avantage  résultant  des  capi- 
tiiux  que  les  étrangers  placent  en  immeubles  dans  un  pays 
quelconque ,  question  dont  la  décision  pouvait  être  douteuse 
du  temps  de  Sparte  ou  de  Saint-Tliomas  d'Aquin ,  n'en  est 
plus  une  aujourd'lmi.  Ce  serait  même,  je  crois,  abuser  de 
votre  patience  que  de  vouloir  insister  davantage  sur  ce  qui  , 
depuis  long-temps ,  est  regardé  comme  un  axiome  en  écono- 
mie politique.  L'exemple  de  l'Angleterre ,  où ,  par  un  atta- 
chement aux  anciennes  coutumes  féodales ,  on  suit ,  dans 
beaucoup  de  comtés,  et  pour  la  plupart  des  biens-fonds,  une 
maxime  contraire  â  l'égard  des  étrangers  ;  cet  exemple,  dis-je, 
que  je  suis  sui'pris  de  ne  pas  avoir  entendu  citer  comme  ob- 
jection, ne  prouve  rien.  Car,  outre  que  cette  pratique  y  est 
et  y  a  été  toujours  désavouée  par  tout  ce  qu'il  y  a  eu  d'ad- 
ministrateurs éclairés  et  d'écrivains  célèbres ,  la  position  par- 
ticulière dans  laquelle  se  trouve  ce  pays,  où,  depuis  un 
siècle,  les  terres  sont  aussi  chères  que  les  capitaux  y  sont 
abondans ,  fait  que  les  inconvéniens  de  cette  antique  coutume 
y  sont  peu  sensibles. 

Mais  quand,  par  singularité,  quelqu'un  voudrait  contester 
la  généralité  du  principe,  certes  il  ne  saurait  y  avoir  le 
moindre  doute  sur  son  application  dans  les  circonstances  où 
nous  nous  trouvons,  lesquelles  sont  exactement  l'inverse  de 
celles  où  se  trouve  l'Angleterre,  puisque  nous  avons  peu  de 
capitaux  circulans  ,  et  be^.ucoup  de  terres  ,  soit  à  défricher  , 
soit  à  vendre.  Un  orateur  a  nié  ce  fait,  en  avançant  que  , 
mênie  dans  le  département  de  la  Seine ,  il  n'y  avait  pas  dix 
exemples  qu'une  propriété  de  5,ooo  fr.  de  revenu  se  fut 
vendue  au-dessous  de  100,000  fr.  ;  mais  qu'à  cincjuante  lieues 
de  Paris  les  ventes  d'immeubles  se  faisaient  presque  partout 
à  \  pour  100.  Si,  connne  je  le  suppose,  l'orateur  veut  parler 
de  tous  les  immeubles  en  général,  et  sans  faire  une  classe  à 
part  d'immeubles  privilégiés  par  des  circonstances  particu- 
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lières ,  je  puis  opposer  à  sa  dénégation  l'autorité  du  journal 
le  plus  véridique  qui  existe  ,  je  veux  tlire  celle  des  Petites- 
Affiches  ,  d'après  lesquelles  il  paraît  qu'on  pourrait  avoir  tous 
les  jours  pour  plusieurs  millions  d'inuneubles  à  9.5  pour  loo 
au-dessous  de  ce  taux  (a).  Je  persiste  donc  à  dire,  et  je  crois 
que  peu  de  personnes  seront  d'une  opinion  contraire  ,  que 
jamais  la  France  ne  s'est  trouvée  dans  des  circonstances  où 
les  capitaux  étrangers ,  placés  dans  l'acquisition  de  nos  im- 
meubles ,  nous  fussent  plus  éminemment  utiles.  Sans  doute 
il  serait  à  désirer,  avec  l'orateur,  qu'on  put  faire  sortir  de 
leur  inaction  funeste  ceux  qui ,  parmi  nous  ,  cachent  leurs 
tiésors  et  leurs  capitaux  resserrés  par  la  méfiance  et  la  crainte 
pusillanimes  à  la  vérité,  dit-il,  mais  bien  excusables  après 
dix  ans  de  convulsions  successives.  Mais  le  bon  moyen  de  les 
faire  sortir  de  cette  inaction  n'est  certainement  pas  de  leur 
ôter  l'émulation  et  le  mouvement  que  donne  l'accession  des 
capitaux  étrangers. 

Supposons  maintenant  que,  dans  ces  circonstances  où  les 
ca])itaux  de  l'intérieur  sont  resserrés ,  et  leurs  possesseurs 
dans  l'inaction  ,  il  se  présente  des  Anglais  pour  faire  de  ces 
acquisitions  chez  nous.  Comme  un  Français  ne  peut  posséder 
des  biens-fonds  en  Angleterre,  il  faudra,  d'après  ce  beau 
principe  de  récipjocité ,  renvoyer  ces  accjwéreurs  avec  leurs 
capitaux  en  Angleterre,  où  le  gouvernement,  (jui  ne  se  sou- 
cie aucunement  de  voir  les  capitaux  anglais  passer  en  France, 
et  qui  sait  fort  bien  que  très-peu  de  Français  iront  porter 
les  leurs  au-delà  des  mers,  et  acheter  des  terres  dans  la 
Grande-Bretagne,  s(;  gardera  bien  de  lever  l'ancien  interdit, 
d'autant  plus  que ,  connue  l'a  fort  bien  observé  notre  collègue 

'.»)  On  ■  ohji'Clé  qui*  Iri  l'ititei-À/Jirhtt  t'ia^^iuifiil  i>ouvriil  Ir  tcTriiti  dct  Irrct*  i  «rn<bc 
mail  la  in{-tnc  oliirclioti  |irul  f-lrv  fuili*  ronlrr  Ir  rc(;i(lri-  ilm  riirc*  ,  dont  Irt  «niche*  lie  •mil  le 
plui  KiiiTcnl  qu'une  ropie.  Aurrit*,  un  fie«  omlciirtriiravrurtlu  prujci ,  loul  <»n  voulant  ronirrdire 
inoti  opinion  ,  n'a  t*tt  qur  la  ronflrmer  m  avBnrant  que  In  liirni  pnlrimoiiiaiix  ne  §e  \cndiiirnl 
i;ui-r«  MU'driaiK  dr  rinq  pour  mit  ,  et  qui-  l't  liirn*  iiulioiiuiix  ne  p.i«>:ii('iit  pa»  tit  ù  srpi  pour 
('(■ni.  ('.»T  entre  un  ptarement  fait  à  rinq  et  un  unlie  fait  à  lii  pour  rrni  ^  il  y  »  ,  quant  >u 
eapHaJ,  prei  de  vingt  pour  rent  de  difl'ércnre  ,  cuinine  ciilie  un  pl.ir«riiciii  à  «inq  n  un  autre 
a  irpi  p(nir  cent,  il  )  aurait  une  diiïérence  de  plu*  de  iimmic  pom    khi 
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lîoissy  ,  il  y  a  peu  de  terres  de  reste.  Je  demande  si  uiie  pa- 
reille conduite  est  consecjuente. 

Autre  exemple.  Deux  Américains  se  trouvent  en  France 
nu  moment  où  l'on  va  mettre  en  vente  les  biens  nationaux 
nouvellement  acquis  à  la  République.  L'im  de  ces  Américains 
est  de  New-Yorck ,  où  les  étrangers  ne  peuvent  pas  posséder 
de  biens-fonds  ;  l'autre  est  de  Philadelphie  ,  où  ils  ont  cette 
iaculté.  Le  premier  a  cent  mille  dollars  qu'il  voudrait  placer 
dans  quelque  acquisition  de  biens  nationaux  ;  mais  le  principe 
de  la  réciprocité  nous  défend  de  les  recevoir  de  lui.  Son  ca- 
marade est  plus  heureux  sous  ce  rapport  ;  la  réciprocité  lui 
])erinet  d'acheter  tant  cju'il  voudra ,  mais  il  n'a  pas  le  sou. 
Cependant ,  d'après  le  projet  de  loi ,  ce  dernier  jouira  de  nos 
droits  civils  ;  l'autre  n'en  jouira  pas.  On  voit  qu'abstraction 
faite  du  tort  pécuniaire  (|ue  nous  causerait  le  principe  de 
réciprocité  dans  ce  cas  particulier,  il  aurait  l'inconvénient 
grave  de  repousser  généralement ,  parmi  les  étrangers ,  tous 
les  gens  aisés ,  les  propriétaires ,  ceux  cjui  auraient  quelque 
industrie  profitable ,  et  de  ne  nous  faire  arriver  que  ceux  pour 
(jui  la  jouissance  des  droits  civils  ne  présente  aucun  intérêt , 
c'est-à— dire  la  classe  la  plus  inutile  et  la  plus  dangereuse  de 
la  société. 

Je  vais  plus  loin ,  et  je  demande  ,  si  l'on  adopte  le  principe 
de  réciprocité,  que  deviendront  les  Anglais  et  les  Américains 
assez  nombreux  qui  ont  acheté  des  biens  nationaux  en  France, 
et  qui,  d'après  ce  principe,  ne  pourront  en  jouir?  seront-ils 
forcés  de  les  revendre?  Que  deviendront  les  étrangers  qui 
auront  placé  ou  qui  voudront  placer  de  l'argent  dans  nos 
fonds  publics  (a) ,  si  pareille  faculté  n'est  pas  accordée  aux 

(»j  Les  traité*  dijilomatique»  ,  dira-ton  ,  et  qui  plus  est ,  des  lois  particulières  ,  excoplent  nom- 
mrroent  ks  fond»  publi'^  du  droit  d'aubaine.  Je  réponds  d'abord  que  tous  les  traités  ne  con- 
tienueot  pas  celte  clause,  qui  d'ailleurs  a  été  presque  généralement  enfreinte  et  abolie  par  la 
deraiere  guerre.  Ensuite  ,  quant  aux  lois  ,  elles  seraient  antér  cures  à  celle  qu'on  propose  ,  et  par 
ct-la  seul  réToqnées  et  nulles.  La  crainte  s<;ule  ,  au  reste  ,  <|i-  »oir  un  jour  les  fonds  publics  éprou- 
»er  le  sort  des  immeubles  ,  relativement  au  droit  d'aubaine  ,  suffirait  pour  empéclitr  les  étrangers 
d'y  placer. 
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Français  chez  eux?  A-t-on  bien  refleclii  sur  toutes  les  consé- 
quences de  ce  système  ?  Remarquez  bien  (jue  le  projet  de  loi 
ne  contenant  ni  exception  ni  modification  quelconque ,  les 
tribunaux  et  les  administrations  n'en  pourront  faire  aucune 
si  le  projet  passe  en  loi  qu'ils  se  verront  obligés  d'appliquer 
et  d'exécuter  à  la  lettre. 

L'article  i6,  dira— t-on,  admet  ces  étrangers  à  faire  la  dé- 
claration de  vouloir  devenir  citoyens,  si  le  gouvernement  les 
y  autorise.  Mais,  d'abord,  faut  -  il  (ju'ils  veuillent  faire 
cette  d('claration  qui  les  rendrait  étrangers  à  leur  projne 
pays?  et,  quand  ils  l'auront  faite  ,  il  faudra  encore  qu'ils 
aient  résidé  un  an  en  France  après  cette  dt'claration  ,  pour 
jouir  des  droits  civils  dont  le  principe  de  réciprocité  les  prive. 

Voilà  les  contradictions  dans  lesquelles  on  tombe  ,  toutes 
les  fois  que ,  par  respect  pour  la  routine  et  les  anciennes  lois, 
on  s*écarte  des  principes  avoués  par  le  bon  sens  et  la  saine 
politique.  En  vain  le  gouvernement,  pour  se  tirer  de  cet  em- 
barras et  de  bien  d'autres  que  nous  allons  voir  naître,  vou- 
drait-il faire  des  exceptions  et  adopter ,  dans  ces  cas  ])articu- 
liers ,  les  mesures  que  lui  dicteraient  la  saine  ]>oliti(jue  et 
l'intérêt  des  gouvernés;  il  se  verrait  forcé  de  céder  à  l;»  mal- 
lieuicuse  réciprocité  qu'elle  prescrit.  Continuons. 

C'est  une  opinion  généralement  répandue  (|ue  dans  beau- 
coup de  genres  d'industrie ,  et  surtout  dans  les  manufactures 
de  coton,  de  casimir  et  d'acier,  non  seulement  les  ouvriers 
anglais  surpassent  de  beaucoup  les  nôtres,  mais  que  cette 
supériorité  est  due  à  leur  adresse  extraonlinaire  ,  au  génie 
inventif  (pi'on  dit  leur  être  particulier.  Je  ne  partage  aucune- 
ment cette  o])inion  ,  (|ue  je  regarde  comme  un  ])rejugé,  et 
même  (•r)inm(;  un  j)rrjiigé  assez  grossier.  La  nation  indus- 
trieuse; et  inrinimciil  ing<'nieuse  (jui  produit  les  belles  tapis- 
series des  Golielins,  les  beaux  draps  «le  Lmivit  is,  «le  Sedan 
cl  de.  Vanroba^s,  \vs  soieri«s  inimitables  de  i^yon,  les  ba- 
tistes de  Saiut-Queiitiii ,  les  éditions  stéréotypes  de  Didot ,  et 
tant  d'autres  ouvrages  admirables;  celte  nation,  dis-je,  a 
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toute  l'adresse  et  tout  le  génie  inventif  nécessairCvS  pour  fa- 
briquer d'aussi  beaux  casiniirs  ,  d'aussi  beaux  piques,  et  des 
ouvrages  d'acier  aussi  polis  qu'on  en  fabricjue  en  Angleterre  : 
il  y  a  ])lus  ;  nombre  de  fabricans  en  ont  donné  des  preuves 
sans  réplique  lors  de  la  dernière  exposition  au  Louvre.  Mais, 
pour  pouvoir  fournir  ces  objets  au  même  prix  que  les  Anglais, 
il  faudrait  que  l'intéiiit  de  l'argent  fût  assez  bas,  non  seule- 
ment pour  qu'ils  pussent  se  procurer  à  meilleur  marché  les 
matières  premières ,  et  se  contenter  d'un  moindre  bénéfice 
sur  la  vente ,  mais  pour  qu'ils  pussent  surtout  établir  plus 
en  grand  et  plus  généralement  cette  division  de  travail  à  la- 
quelle Smith  attribue  avec  raison  les  grands  progrès  de  l'in- 
dustrie ,  mais  dont  il  a  oublié  de  dire  qu'elle  entraîne  de  grands 
ateliers  et  des  machines  dispendieuses ,  ce  qui  exige  beau- 
coup de  capitaux  à  bas  ])rix .  Or ,  sous  l'ancien  régime ,  le 
taux  de  l'intérêt  de  l'argent  et  des  bénéfices  en  tout  genre  a 
été  en  tout  temps  ,  et  notannnent  depuis  le  milieu  du  dix- 
septième  siècle  jusqu'à  la  fin  delà  monarchie ,  considérable- 
ment plus  élevé  en  France  cju'il  n'était  en  Angleterre ,  en 
Hollande ,  en  Suisse  et  dans  la  Belgique  ;  mal  qui  tenait  plus 
aux  vices  de  notre  ancienne  Constitution  (où  les  capitaux  un 
peu  considérables  désertaient  les  manufactures  et  les  ateliers 
poui'  se  placer  en  parchemin  et  en  charges  ) ,  qu'à  l'ineptie  de 
l'administration ,  quoique  celle-ci  y  eût  sa  bonne  part.  Depuis 
cette  époque ,  les  troubles  de  la  révolution ,  le  papier  mon- 
naie ,  et ,  plus  que  tout  le  reste ,  les  besoins  continuels  du 
gouvernement  occasionés  par  la  guerre  ,  joints  à  U instahilitc 
(le  nos  lois  financières  ,  ont  élevé  cette  différence  juscju'à  deve- 
nir parfois  énorme  ;  et,  quoique  la  disproportion  ait  considé- 
rablenient  diminué  depuis  le  1 8  brumaire  ,  elle  ne  laisse  pas 
d'être  encore  assez  sensible  pour  nous  empêcher  de  fournir 
beaucoup  de  marchandises  au  même  prix  que  nos  voisins  ,  et 
pour  devoir  engager  ceux-ci  à  faire  valoir  leurs  capitaux 
chez  nous. 
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Mais  que  ce  soient,  ainsi  que  je  le  pense,  les  capitaux  qui 
nous  manquent  principalement ,  ou  que  ce  soient  les  ouvriers 
anglais  avec  leur  industrie,  leurs  machines  et  leurs  procédés, 
ou  qu'enfin  nous  ayons  besoin  des  uns  et  des  autres ,  toujours 
est-il  certain  que  rien  de  tout  cela  ne  nous  arrivera ,  si  les 
individus  qui  nous  apportent  leur  industrie  ou  leurs  capitaux 
n'ont  pas  la  perspective  de  pouvoir  posséder  en  propre  la 
maison  et  le  jardin  où  ils  auiont  établi  leur  atelier  :  ce  serait 
cependant  là  l'effet  inévitable  du  système  de  la  réciprocité 
qu'encore  une  fois  l'Angleterre  n'a,  dans  ce  moment-ci,  aucun 
intérêt  de  changer. 

ÎMais ,  dit-on ,  si  nos  capitalistes ,  nos  ouvriers  allaient  s'é- 
tablir en  Angleterre ,  les  y  laisserait-on  jouir  de  la  faculté 
d'acquérir  des  inuneubles?  Non  certainement  :  mais  tant 
mieux  poui'  nous ,  tant  pis  pour  les  Anglais  ;  nos  capitaux  et 
nos  ouvriers  nous  resteront ,  tandis  que  les  leurs  viendront 
chez  nous.  Celui  qui  donnerait  à  tous  les  gouvernemens 
étrangers  le  conseil  de  refuser  les  droits  civils  aux  Français 
qui  iraient  résider  chez  eux ,  leur  donnerait  certainement  un 
conseil  très-illibéral  et  peu  philantropique  ;  mais ,  sous  le 
ra])port  de  l'intérêt  national  à  nous ,  il  nous  rendrait  un  assez 
bon  service.  La  singularité  de  cette  discussion  est  que  les 
partisans  de  cette  réciprocité  prétendent  (|u'une  conduite 
opposée  ne  pourrait  être  dictée  que  par  cette  philanlropic,  idée 
révolutionnaire ,  qui ,  selon  eux  ,  n'a  fait  (jue  nous  donner 
du  ridicule  ;  tandis  (|u'ainsi  que  l'a  démontré  notre  collègue 
Boissy,  c'est  principalement  i)()ur  l'intérêt,  j)()ur  l'avantiige 
de  la  nation  française ,  et  non  uni(|uement  pour  celui  du 
genre  humain ,  <|ue  l'Assemblée  constituante  a  aboli  le  droit 
d'aubaine.  Au.ssi,  l'objection,  si  souvent  reprotluite,  que  les 
autres  nations  n'ont  pas  rrjjondu  h  Capinl  ^rnvwu.t  de  cette 
Assemblée^  ne  dit-elle  rien;  son  principal  but,  en  faisant 
cette  dtidaralion  ,  n'était  pas  (|u'()ii  y  n-pondît  ,  mais  bien 
(jue  tous  les  étrangers  qui  voudraient  |>orter  leurs  capitaux 
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et  leur  iiulustrie  en  France  fussent  assures  d'avance  qu'ils 
en  pourraient  disposer  aussi  librement  chez  nous  que  dans 
leur  terre  natale. 

J'ai  déjà  repondu  ci-dessus  à  l'objection  qu'en  renonçant 
au  système  de  la  réciprocité ,  les  Anglais  pourraient  acheter 
une  partie  de  nos  chantiers,  de  nos  ports  et  arsenaux.  Je 
l'envisagerai  ici  sous  un  nouveau  point  de  vue. 

L'orateur  qui  a  fait  cette  objection ,  non  seulement  s'est 
entièrement  écarté  de  la  question ,  mais  il  a  fourni  contre  le 
système  de  réciprocité  le  plus  fort  argument  qui ,  selon 
moi ,  puisse  décider  le  rejet  du  projet. 

D'abord ,  la  question  n'est  pas  de  savoir  si ,  par  philantro- 
pie,  il  faut  permettre  aux  Anglais  d'acheter  nos  chantiers, 
mais  s'il  faut  le  leur  permettre  uniquement  dans  le  cas  de 
la  réciprocité ,  parce  qu'il  leur  plairait  de  nous  permettre 
d'en  faire  autant  chez  eux. 

Supposons  donc  pour  un  moment  cette  chimère  réalisable; 
comment  l'empêcherions-nous  par  la  réciprocité ,  si  les  An- 
glais nous  permettaient  d'acquérir  des  immeubles  chez  eux  ? 
En  vain  le  gouvernement  voudrait-il  s'y  opposer  alors ,  il 
ne  le  pourrait  sans  courir  le  risque  de  renouveler  la  guerre, 
parce  qu'il  se  trouverait  lié  par  le  traité  diplomatique  qui 
purait  stipulé  la  réciprocité.  Si ,  au  contraire ,  nous  admettons 
indistinctement  les  étrangers  à  jouir  de  nos  droits  civils  tant 
qu'il  nous  plaira ,  et  sans  nous  lier  par  des  traités  de  récipro- 
cité ,  nous  sommes  les  maîtres  chez  nous ,  car  quoiqu'en 
temps  ordinaire  ,  il  soit  difficile  d'imaginer  un  cas  où  l'ad- 
mission des  étrangers  à  la  jouissance  de  nos  droits  civils 
puisse  entraîner  de  graves  inconvéniens  ,  au  moins  est-il  pru- 
dent de  ne  pas  s'ôter,  par  des  traités  diplomatiques,  la  fa- 
culté d'y  remédier,  si  cela  arrive.  C'est  sous  ce  dernier  rap- 
port que  j'ai  dit  que  l'objection  de  mon  collègue  fournissait 
l'argument  le  plus  décisif  contre  le  projet  de  loi.  En  effet, 
tribuns ,  ici  se  présente  une  considération  politique  du  pre- 
mier ordre. 
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De  même  que  la  guerre  est  parfois  un  mal  nécessaire  , 
lorsqu'il  faut  recourir  à  ce  triste  expédient  pour  défendre 
l'honneur  national,  nos  propriétés  et  notre  indépendance; 
de  même  la  diplomatie  devient  un  véritable  bien  lorsqu'il 
s'agit  ou  de  terminer  une  guerre  commencée  ,  ou  d'en  pré- 
venir une  prête  à  naître  :  sous  ce  dernier  rapport,  elle  est 
nécessaire  surtout  aux  petits  états ,  obligés  de  remplacer  la 
force  par  l'adresse ,  et  de  substituer  des  missives  au  canon. 
IMais  cette  diplomatie ,  indispensable  pour  entretenir  nos  re- 
lations extérieures,  le  législateur  doit-il  la  laisser  se  glisser 
dans  nos  relations  intérieures  de  la  vie  sociale  et  journalière? 
Les  tribunaux ,  déjà  assez  occupés  et  embarrassés  à  décider 
d'après  nos  propres  lois ,  les  nombreuses  contestations  que  les 
citoyens  ont  journellement  entre  eux ,  faudra-t-il  encore  les 
entraver  dans  leur  marche ,  par  la  connaissance  d'une  foule 
de  traités  diplomatiques ,  et  par  l'apidication  des  innombra- 
bles lois  civiles  des  pays  étrangers?  Or,  c'est  là  une  consé- 
quence de  ce  systî me  de  réciprocité  d'a|)rès  lequel  il  faudra 
non  seulement  savoir  si  dans  tel  pays  les  Français  jouissent 
des  droits  civils  ,  ce  qui  sera  la  moindre  difticulté  ,  mais  en- 
core en  quoi  consistent  ces  droits  civils  qui  varient  d'un  état 
à  l'autre,  et  souvent,  dans  le  même  état,  d'une  province  à 
l'autre.  Je  vous  laisse,   mes  collègues,  méditer  les  consé- 
quences d'un  pareil  système. 

En  examinant  de  plus  près  l'origine  de  cette  réciprocité,  et 
la  cause  de  la  ténacité  avec  laquelle  ce  système  a  tant  de  fois 
été  reproduit,  on  voit  que  l'une  et  l'autre  j>roviennent de  ce 
qu'on  a  apphquéaux  peuples  en  masse  les  règles  de  conduite 
que  les  particuliers  observent  entre  eux.  Le  voisin  vous  rend- 
il  une  visite,  on  se  croit  obhgé  de  la  lui  nîndre.  Un  autre 
vous  r«;fus<î-t-il  sa  port*',  c'est  un  lionnne  malhonnête  à  qui 
il  faut  ren<lre  la  pareille.  Après  les  exenqdes  cités  ci-dessus, 
je  nie  crois  dispensé  de  ni'etendre  sur  ce  (|u'il  y  a  dans  cette 
Uiéorie  d'étroit  et  de  faux  :  tout  (  <;  (|u'il  faudrait  en  adopter, 
c'est  que  chaque  nation  fut  envers  les  autres  aussi  honnête 
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en  procèdes  que  sa  position  et  ses  intérêts  le  permettent; 
mais  c'est  précisément  ce  qu<*  le  système  de  réciprocité' 
n'admet  point. 

Jusqu'ici  nous  n'avons  examiné  que  le  principe  de  la  réci- 
procité en  lui-même  ou  sa  théorie;  mais  voilà  que  se  pré- 
sentent bien  d'autres  embarras  quand  on  en  vient  à  l'appli- 
cation de  ce  principe  ou  à  la  pratique.  Je  ne  crois  pas  que 
toute  la  sagacité  ,  toute  la  prévoyance  humaine  puissent  pré- 
venir ou  écarter  les  difficultés  inextricables  que  présente  à 
cet  égard  la  seule  exécution  de  l'article  i3  du  projet,  qui  dit  : 
>'  L'étranger  jouira  en  France  des  mêmes  droits  civils  que 
'<  ceux  qui  sont  ou  seront  accordés  au  Français  par  les  lois 
«  ou  les  traités  de  la  nation  à  laquelle  cet  étranger  appar- 
"  tiendra.  » 

Pour  exécuter  cette  disposition ,  il  faudra  non  seulement 
créer  un  bureau  diplomatique  ad  hoc  ^  qui  examinera  les 
mille  et  une  manières  différentes  dont  les  étrangers  sont 
traités  ,  sous  le  rapport  des  droits  civils ,  dans  les  difFérens 
Etats  de  l'Europe ,  et  dans  les  différentes  provinces  de  chacun 
de  ces  Etats  ;  mais  les  tribunaux  et  administrations  chargés 
d'appliquer  journellement  cette  loi  de  réciprocité  aux  étran- 
gers de  leur  ressort ,  seiont  obligés  de  consulter  à  toute  heure 
ce  Code,  qui  sera  bien  plus  volumineux  que  ne  l'était  la 
coutume  de  la  ci-devant  Bretagne  avec  ses  commentaires.  Les 
seuls  Etats-Unis  de  l'Amérique  ont  sous  ce  rapport  huit 
'  Constitutions  différentes  ;  l'Angleterre ,  l'Ecosse  et  l'Irlande 
présentent ,  sous  le  même  rapport,  presqu'autant  de  disposi- 
tions différentes  qu'il  y  a  de  comtés  (a);  chaque  prince  en 

a)  Pour  réfuter  celte  objection  ,  ou  plutôt  pour  l'atténuer,  on  répond  que  le  gouvernement 
fran<;aU  traite  avec  le  gouremement  anglais,  et  non  a^ec  les  difFérens  comté»  de  l'Angleterre  ; 
«jn*!!  traite  avec  le  congrèi  dei  Etats-Unis  ,  et  non  avec  les  difTérentes  provinces  qui  composent  la 
fédération.  Je  réponds ,  à  mon  tour  ,  qu'eu  Amérique  chaque  province  est ,  quant  à  son  régime 
lotérifur,  quant  à  ses  lois  et  coutumes  ,  souveraine  chei  elle  ,  et  que  le  traité  diplomatique  que 
I'  (gouvernement  ferait  i  cet  égard  avec  quelque  puissance  que  ce  fût,  serait  regardé  comme  nul 
non  avenu  par  la  province  dont  il  contrarierait  les  lois  et  usages. 
.  Quaot  à  l'Angleterre  ,  il  est  prexjue  sans  exemple  que  par  une  loi  générale  on  ait  changé  la  loi 
■une  ou  les  nsage*  particuliers  d'un  comté;  et  les  Anglais  y  liennetil  avec  une  telle  ténacité. 
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Allemagne  traite  les  étrangers  à  sa  manière.  Ce  n'est  pas  le 
tout. 

Plusieurs  pays  comptent  parmi  leurs  droits  civils  des  ob- 
jets qui  n'existent  pas  chez  nous ,  dont  nous  n'avons  aucune 
idée.  C'est  ainsi  qu'en  Angleterre,  où  les  étrangers  ne  peuvent 
posséder  des  biens— fonds  en  général ,  ils  peuvent  cependant 
acquérir  ceux  connus  sous  les  noms  de  coppy—holds  et  real- 
chattles ,  parce  que  ces  immeubles  réels  sont,  dans  beaucoup 
de  circonstances,  regardés  comme  des  propriétés  mobilières. 
Comment  établir  ici  la  réciprocité?  Comment  veiller  surtout 
à  tous  les  changemens  que  chaque  gouvernement  peut  tous 
les  jours  introduire  chez  lui?  Non  seulement  à  chaque  suc- 
cession qui  s'ou\Te  en  faveur  d'un  étranger ,  à  chaque  testa- 
ment qu'il  fait ,  mais  à  chaque  vente  d'un  immeuble  pour 
lequel  il  se  présentera  comme  acquéreur,  il  faudra  voir  s'il 
est  du  comté  de  Vertheim ,  du  pays  de  Galles,  de  la  Livonie , 
de  la  Caroline  du  sud,  etc.  ;  quels  sont  les  droits  civils  dont 
jouissent  les  Français  dans  les  différens  coins  de  la  terre  ;  si 
ces  droits  existent  chez  nous ,  ou  à  quels  autres  ils  répondent, 
enfin,  s'ik  n'ont  pas  changé  depuis  la  dernière  édition  du 
Code  diplomatique.  Quel  chaos I  ([uel  dédale I  Toutes  ces 
difficultés,  tous  ces  embarras  disparaissent  en  laissant  de 
côté  ce  système  de  réciprocité ,  et  en  accordant  à  tous  les 
étrangers  indistinctement  la  jouissance  de  nos  droits  civils , 
tant  que  nous  y  trouverons  notre  avantage. 

Mais ,  dit-on ,  si  le  système  de  réciprocité  expose  à  tant  de 
difficultés ,  si  le  droit  d'aubaine  en  général  entraîne  tant  d'in- 
convéniens,  comment  faisait-(m  donc  sous  l'ancien  n-gime, 
où,  surtout  avaritLouis  XYl ,  ce  système  (-tait  en  vigueur,  et 
où  CL'  droit  si  odieux  existait? 

Avant  (hî  répondre!  à  cette  objection  ,  qu'il  me  soit  permis 
de  faire  une  réflexion  générale  sur  cette  citition  banale. 

En  entendant  tous  les  jours  d.iiis  ir  |)nl>lic  citer  avec  tant    I 

<|iraii<'iiii  f(oincrn«iil  ii'iiwrail  In  <-iirri'incir<'  |iar  un  trailti  diplonialiqiu',  laiii  y  (Irr  Piigag*  p*' 
irJ  plut  puiuint  nioiira  d'inli-rAl  grni^rnl. 
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de  bonté  et  de  complaisance  cet  ancien  régime  qui ,  de  son 
vivant,  n'a  pu  trouver  parmi  ses  propres  cnfans,  je  veux  dire 
pai'iui  ses  administrateurs  et  magistrats,  un  seul  écrivain  qui 
eût,  je  ne  dis  pas  le  courage  d'en  faire  l'éloge,  mais  la  géné- 
rosité seulement  de  se  dispenser  d'en  faire  la  critique  ;  j'ai 
d'abord  cru  que  cette  bizarrerie  provenait  du  même  senti- 
ment de  compassion  qui  engage  bien  des  gens  à  faire  l'oraison 
funèbre  de  défunts  qui ,  pendant  qu'ils  vivaient ,  passaient 
pour  d'assez  mauvais  sujets  dans  leur  famille  et  parmi  leurs 
voisins.  Mais  ,  en  examinant  la  chose  de  plus  près,  je  crois 
que  ces  éloges  et  ces  regrets  tiennent  uniquement  à  la  peur, 
mère  de  la  plupart  des  contradictions  et  faiblesses  humaines. 
La  multitude  ,  tout  en  convenant  des  vices  de  l'ancien  ordre 
de  choses ,  qui ,  ainsi  que  l'a  très-bien  dit  un  orateur  du  par- 
lement d'Angleterre,  était  non  pas  le  plus  cruel,  mais  bien 
le  plus  absurde  despotisme  qui  ait  jamais  pesé  sur  les  hom- 
mes ;  cette  multitude  ,  dis-je,  lui' ayant  vu  succéder  quelques 
éditions  vraiment  particulières  de  comités  de  salut  public  et 
de  sûreté  générale,  avec  leurs  accessoires  et  dépendances, 
s'est  convaincue ,  avec  effroi ,  qu'il  pouvait  y  avoir  momenta- 
nément quelque  chose  de  plus  absuide  encore.  C'est  la  peur 
des  revenans  qui  lem'  fait  regretter  les  anciens  us  et  coutu- 
mes durant  le  règne  desquels  ces  comités  n'existaient  pas  ;  ils 
ne  songent  point  que  la  seule  manière  de  les  faire  revenir 
sous  une  autre  forme ,  ce  serait  de  vouloir  rentrer  dans  l'an- 
cien ordre  de  choses  qui  les  précéda. 

Répondant  maintenant  à  l'objection ,  je  dis  d'abord  que  > 
si  sous  l'ancien  régime  il  y  avait  beaucoup  de  bonnes  choses 
qu'on  a  mal-à-propos  détruites ,  il  y  avait  aussi  des  droits 
féodaux,  des  castes  privilégiées,  des  lettres  de  cachet,  et 
autres  abus  qu'il  serait  fort  inutile  de  faire  revivre  aujour- 
d'hui qu'on  en  est  heureusement  débarrassé,  et  qu'il  en  a 
tant  coûté  pour  en  venir  là.  Je  dis,  en  second  lieu,  que,  si  les 
lois  du  droit  d'aubaine  et  autres  de  ces  temps  étaient  ou  im-  * 
poUtiques  ou  injustes,  le  Roi,  qui  était  à  la  fois  le  chef  du 
vn.  32 
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pouvoir  executif  et  le  seul  législateur,  y  remédiait,  ou  en  les 
modifiant ,  ou  en  les  laissant  tond)er  en  tlesuetude.  Un  de  nos 
collègues  a  même  observe  qu'à  force  d'exceptions  et  de  modifi- 
cations, ce  droit  d'aubaine,  que  le  projet  de  loi  rétablirait  dans 
toute  sa  force,  avait  fini  par  être  successivement  aboli  de  fait 
II- 1 3  Le  système  de  la  réciprocité  étant  démontré  inadmissible, 
et  pour  le  fond  et  pour  l'exécution  ,  il  reste  à  examiner,  i  °  si, 
en  tlièse  générale  ,  il  est  avantageux  d'accorder  les  droits 
civils  aux  étrangers  qui  viendront  résider  en  France  ;  et , 
7°  si ,  encore  en  tbèse  générale  ,  on  peut  toujours  le  faire  sans 
inconvénient.  Les  avantages  q-u'un  état  retire  du  séjour  fixe 
ou  même  momentané  des  étrangers ,  peuvent  être  réduits  à 
<leu\  classes  principales  :  la  première  regarde  le  connnerce 
et  l'industrie;  la  seconde  ,  la  civilisation  et  les  lumières. 

Que  les  étrangers,  soit  par  la  dt'pense  qu'ils  peuvent  faire  , 
soit  par  l'emploi  de  leurs  capitaux  et  de  leurs  talens  ou 
moyens  industriels ,  puisseiit  donner  un  grand  mouvement 
au  commerc(î ,  à  l'industrie  et  à  toutes  les  sources  de  la 
licliesse  nationale,  c'est  une  vérité  de  fait  qui  a  été  reconnue 
par  l'orateur  même  du  Conseil  d'Ktiit,  et  (jui,  je  crois,  n'a 
ét('  conttîstée  par  aucun  des  partisans  du  projet.  Elle  nous  a 
été  développée  d'ailleuis  par  plusieurs  de  nos  collègues  ,  de 
manière  à  ne;  i  ien  laissera  désirer.  C'est  ici  le  cas  de  revenir 
sur  la  considération  majeure  (|ui  vous  a  été  présentée  pai 
notre  collègue  Canilli ,  ]c  veux  dire  sur  la  différence  totale 
(pi'il  y  avait  à  cet  ("gard  entre  l(»s  p(!uples  modernes  cliez  qui 
les  di.'ux  tiers  de  la  population  ne;  subsistent  <|ue  par  l'indus- 
trie et  le  commerce ,  et  les  peujdes  anciens ,  tels  <|ue  les  Ko-  j 
mains,  (|ni  n'avaient  point  de  connnerce,  clu*z  qui  tout  ar- 
tisan ou  lioninie  industrieux  ('tait,  non  pas  serf,  mais  esclave, 
et  qui ,  en  d(;rnière  analyser ,  nC  vivaient  (jue  du  pillage  ,  des 
tributs  des  peuples  c<)!i(|uis,  dont  li;  produit,  converti  en 
blé,  «'tait  distribué  parmi  la  populace.  Taire  un  éloge  de  pa- 
reilles institutions,  c'est  dispenser  d'avance  de  toute  réponse. 
Quant  aux  avantages  <|ue  la  comnmnication  avec  les  étran- 
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gers  procure  sous  le  rapport  de  la  civilisation  et  du  progrès 

des  lumières ,  ils  sont  tels  que ,   sans  cette  communication 

entre  les  dilTérens  peuples  de  la  terre ,  tous  seraient  encore 

dans  l'état  de  barl)arie  et  de  stupide  férocité'  qui  distingue 

les  peuplades  isolées  de  l'Africjue  et  du  nord  du  l'Ame'rique  : 

c'est  cette  coinniunication,  due  principalement  au  commerce, 

qui  a  commencé  par  affrancliir  les  peuples  du  despotisme 

I    intolérable  des  seigneurs  suzerains.  Sans  elle  ,  sans  le  coin- 

jj    raerce  avec  les  étrangers,  nous  gémirions  encore  sous  le  joug 

il    du  régime  féodal.  Quels  ont  été  les  premiers  états  vraiment 

libres?  Les  états  commerçans,  tels  que  la  Hollande  (a);  les 

j    villes  commerçantes ,  telles  que  les  villes  anséatiques.  Partout 

I    où  le  commerce  a  pénétré ,  il  a  favorisé  l'indépendance  et  le 

progrès  des  lumières;  partout  il  a  contribué  à  adoucir  les 

mœurs:  la  nation  française,  renommée  par  sa  douceur  et 

son  urbanité ,  une  des  plus  éclairées  du  globe  ,  était  aussi  de 

tout  temps  la  plus  hospitalière. 

]\fais  les  avantages  qui  résultent  de  l'admission  des  étran- 
gers à  la  jouissance  de  nos  droits  civils  ,  avantages  que  je  crois 
assez  généralement  reconnus  ,  ne  seraient-ils  pas  parfois  con- 
tre-balancés par  de  graves  inconvénièns  ? 

Je  pourrais  d'obord  répondre  que,  quand  cela  serait  aussi 
vrai  que  c'est  peu  fondé  ,  le  projet  de  loi ,  loin  d'y  remédier, 
rendrait  le  mal  incurable  ;  car  une  fois  le  système  de  réci- 
procité admis ,  il  ne  dépendrait  plus  de  nous  de  refuser  les 
droits  civils  aux  étrangers  dont  les  gouvernemens  les  accor- 
deraient aux  Français  résidant  chez  eux. 

Mais  je  soutiens  qu  excepté  le  cas  d'une  révolution ,  il  ne 

'■*]  On  a  objer-ii-  que  les  Hollandais  ,  qui  les  premiers  se;  révoltèrent  contre  la  tj'rannie  des  Es- 
pagnols el  contre  leur  gouvenieur,  le  dur:  d'Albe  ,  s'honoraient  du  titre  de  gueux.  Mais  d'abord 
ce  lobriquei  ,  qui  leur  fut  donné  par  les  Espagnols,  ne  veut  pas  précisément  dire  qu'Us  fusMol  à 
la  lettre  pauvres,  puisqu'ils  avaient  à  leur  tète  le  prince  de  Nassau,  les  comtes  d'Egmont ,  de 
Ml. ni .  et  autres  seigneurs  puissamment  riches.  En  second  lieu  ,  quand  ces  révoltés  hollandais  au- 
raient été  pauvres ,  ce  que  je  nie  ,  je  demanderai  d'où  ils  sortaient.  Du  Brabant ,  le  pays  alors  le 
plu»  commerraiit  et  le  plus  riche  de  l'Europe.  Au  reste  ,  je  ne  nie  pas  qu'il  n'y  ait  des  exemples 
de  peuples  devenus  libres  sans  le  commerce  ;  je  soutiens  seulement  que  le  commerce  contribue 
p|«s  que  toute  autre  chose  à  l'airranchissemcnt  et  à  la  civilisation  des  peuples. 

32. 
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peut  jamais  y  avoir  d'incouvciniont  ^rave  à  accorder  la  jouis— 
sauce  (les  tlroits  r/ri/s  ^  tlaiis  un  ])ays  (luelcoiHjue ,  aux  étran- 
gers qui  y  viennent  résider,  et  à  ]>Uis  forte  raison  dans  un 
pays  qui  renferme  une  population  de  trente-six  millions 
d'iiabitans,  où  un  millier  d'étrangers  même,  qui:  arriverait 
pour  y  résider ,  ne  ferait  pas  en  temps  ordinaire ,  relative- 
ment au  repos  et  à  la  tranquillité  intérieurs ,  l'effet  d'une 
tonne  d'eau  dissoute  dans  la  rivière. 

Je  dis,  excepte  le  cas  d'une  lévolutlon ;  car  vouloir  faire 
entrer  dans  le  Code  civil  des  dispositions  législatives  relatives, 
à  une  révolution  future,  ce  serait  vouloir  imiter  l'arcliitecte 
cjui ,  après  avoir  construit  à  grands  frais  un  hôtel  en  pierres 
de  taille,  conseillait  à  son  client  d'y  ajouter  une  n^aison  en 
charpente  ,  parce  que,  disait-il ,  en  cas  d'un  trendjlement  de 

terre Oh  I  quant  à  cela,  interrompit  son  client,  nous  y 

songerons  quand  nous  bâtirons  au  bas  du  Vésuve. 

Encore  même,  dans  le  cas  d'une  révolution  ,  demanderais- 
je  à  tout  honnne  sensé  et  de  bonne  foi ,  si  c'est  la  jouissance 
des  droits  eivils  qui  peut  jamais  rendre  un  étranger  dange^ 
reux?  Ceux  même  qu'on  cite  (a)  pour  l'avoir  ('té  en  France 
dans  le  couis  de  la  nôtre ,  à  (juoi  ont-ils  dû  l'influence  dont 
ils  ont  momentanément  joui  ?  Est-ce  à  la  jouissance  des  droits 
civils,  ou  n'est-ce  pas  évidennnent  à  celle  des  droits  politi- 
ques? Sans  ces  derniers,  ils  auraient  pu  faii*e  six  testamen*, 
recueillir  auUnit  de  successions  ,  et  contracter  une  couple  de 
mariages,  (|u'ils  n'auraient  pas  trouvé  dans  tous  ces  droits  ci- 
vils le  plus  ])etit  moyen  de  trouhler  l'ordre  public.  Ce  sont  les 
droits  politi(]ues  dont  on  doit  être  avare  envers  les  étrangers  ; 
cl  la  Constitution  de  l'an  \  111  ,  sendilable  en  cela  à  celle  de 
Tan  III  ,  a  si  bien  si'nli  celte  diflerence,  ([ue,  tout  en  laissant 
au  législateur  l'entière  liberl('  de  statuer  sur  l'admission  des 
(•traiigers  aux  droits  civils  ,  elle  lui  a  ()té  cette  facult('  pour 

,'•)  On  a  v\\i:  Aiurlmni»  eiuol/  <'i-  luiron  iillt'iii.iiiil  rinil  critiiiiiriiiciil  un  (;r<iiiil  fuu  maii . 
uuauiiie  urHicur  ilii  Kinri-  Iniiii.iiii  ,  il  l'Iail  innniiiiriil  inniiifi  ilaiigrri'nx  i\\\v  lr«  (ii.ileur«  dr  !■  !<■< 
tl«  la  Lirortic  ,  pariant,  lr  ,'^i  mai,  ju  nuin  lii-  In  vriimi  de  U  (!iii'- 
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Ws  droits  politii|iies ,  dont  la  jouissance  no  peut  éti'e  ac(|ui8e 
%[iw  par  dix  années  de  résidence. 

Comment ,  d'ailleurs ,  un  gouvernement  pourrait-il ,  même 
en  teni])s  de  révolution ,  parer  à  l'inconvénient  tjui  pourrait 
résulter  de  l'admission  d'un  étranger,  à  moins  d'interrompre 
toutes  les  relations  connnerciales  avec  l'extérieur,  et  d'inter- 
dire absolument  et  indistinctement  l'entrée  en  France  aux 
étrangers  (|uelcon(jues?  Les  mauvais  sujets  qui  airivent  dans 
un  pavs,  soit  pour  y  semer  la  discorde,  soit  pour  ])rofiter 
des  troidjles  qui  y  régnent,  sont  rarement  des  propriétaires 
cm  (les  hommes  industrieux  ;  ce  sont  presque  toujours  des 
gens  sans  feu  ni  lieu ,  à  (|ui  la  jouissance  des  droits  civils  est 
absolument  indifférente .  Et  (jUcUid  même,  dans  le  nombre, 
il  y  en  aurait  d'une  classe  différente,  certes  ils  n'ajinonceraient 
pas  leurs  projets  d'avance  ,  on  ne  les  connaîtrait  que  par  leurs 
œuvres  ;  et,  à  cet  égard,  il  est  aisé  de  faire  des  lois  générales 
de  police  et  de  sûreté  qui  donnent  au  gouvernement  tout 
pouvoir  légal  nécessaire  pour  arrêter  de  pareils  désordres. 
Les  nations  les  plus  libres  de  l'Euj'opeont  eu,  de  tout  temps, 
des  lois  particulières  de  répression  contre  les  étrangers  (pii 
tioublent  l'ordre  public,  qui  manquent  de  respect  au  gou- 
vernement sous  la  protection  duquel  ils  vivent ,  et  cette  dis- 
tinction est  juste  envers  ceux  qui  abusent  de  l'hospitalité 
qu'on  leur  accorde. 

Ln  inconvénient  bien  plus  grave  qu'on  attribue  à  l'admis- 
sion des  étrangers  à  la  jouissance  de  nos  droits  civils  ,  le  seul 
(|ui  mériterait  quelque  considération  s'il  était  fondé,  serait 
l'altération  du  caractère  national  que  quelques  écrivains 
incme  célèbres  ont  prétendu  pouvoir  résulter  de  cette  mixtion 
ou  fusion  des  éti'angers  avec  les  nationaux.  Cette  objection  , 
qui  est  de  la  plus  haute  inqjortance,  a  été  présentée,  sous 
plusieurs  faces,  par  un  de  nos  collègues;  elle  l'a  été  avec 
iK'oucoup  de  talent,  d'esprit  et  d'éloquence,  quoique  l'ora- 
teur se  soit  élevé  avec  chaleur  contre  l'abus  qu'on  peut  faire 
de  toutes  ces  «jualités-là. 
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Je  regrette  de  n'avoir  ni  le  tem])s  ni  le  talent  necessain^ 
pour  traiter  cette  importante  question  dans  toute  son  étendue. 
Je  citerai  cependant  quelques  faits  qui,  non  seulement  pour- 
ront servir  de  matériaux  à  ceux  qui  voudraient  approfondii* 
davantage  la  question  ,  mais  qui  ,  en  dissipant  les  craintes 
de  notre  collègue  relativement  à  l'altération  du  caractère 
national,  prouveront,  j'espère,  que  toute  l'éloquence,  tout 
l'esprit  du  monde  ,  échouent  contre  la  vérité,  telle  qu'elle  est. 

N'oublions  pas  ,  avant  tout ,  ce  qu'on  ne  saurait  trop  répé- 
ter, que,  quand  même  l'admission  des  étrangers  à  la  jouis- 
sance de  nos  droits  civils  altérerait  totalement  le  caractère 
national ,  le  système  de  réciprocité,  loin  de  remédier  au  mal, 
le  rendrait  irrémédiable,  puisqu'il  faudrait  admettre  malgré 
nous  les  étrangers  à  qui  la  réciprocitt*  donnerait  ce  droit. 

Le  caractère  national  d'un  peuple  est  plus  aisé  à  concevoir, 
à  sentir,  qu'à  définir.  L'Encyclopédie  et  le  Code  d'humanité 
disent  que  c'est  une  certaine  disposition  habituelle  de  l'Ame, 
qui  est  plus  commune  chez  une  nation  que  chez  l'autre.  Ainsi, 
dit  toujours  l'Encyclopédie  (ancienne  édition,  à  la  vérité),  le 
caractère  des  Français  est  la  légèreté ,  la  gaîté ,  la  sociabilité , 
V amour  de  leurs  rois ^  de  la  monaichic  tnemc^  etc. ,  etc.  Il  est,  je 
crois ,  inutile  d'observer  que  cette  dernière  partie  ,  jadis  inté- 
grante de  notre  caractère  national,  a  disparu  ;  c'est  une  altc-ra- 
tion  (pie  nous  devons  rt-ellementen  \yMÙcvi  notre  cngounnent 
pour  les  <  tran^ers  et  leurs  doctrines. 

Je  crois,  moi,  que  le  caractère  national  d'un  peuple  est 
l'assemblage  de  ses  mrcurs,  de?  ses  hal)itudes,  de  ses  usages 
]>articuliers,  et  généralement  (h'  tout  ce  <jui,  au  moral,  le 
<iistingue  d'un  autre. 

i\îais  les  nueurs,  les  usages  et  les  hal)itudes,  tout  enfin  ce 
<pn  constitue  le  caractère  national  d'un  peuple,  tout  cela, 
<lis-je,  cliangtr  avec  la  forme  (h*  son  gouvernement  et  de  ses 
lois,  avec  le  progrès  d<'s  ricli<'sses  et  des  luniières  ,  ainsi 
«pi'avec  1<!  demeiiibiemeiil  ou  Tagrandissement  des  empires, 
mais  parait  même  dé]»endre  entièrement  de  ces  circonstaiice&. 
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Les  Hoiaaiiis,  sous  les  premiers  rots,  les  Koinaius  du  temps 
<le  Scipioii  rAfiicain ,  les  Romains  du  temps  il'Auguste  ,  ceux 
du  temps  d'Aucjustule,  et  les  Romains  d'aujourd'hui,  avaient 
et  ont  si  |>eu  le  même  caractère  national ,  cju'il  y  aurait  beau- 
coup plus  d'analogie  entre   le  caractère   des   Romains  sous 
Scipion ,  et  celui  des  Anglais  sous  Guillaume  111 ,  cpi'il  n'y  en 
avait  entre   le  caractère  des  premiers  et  celui  des  Romains 
sous  Caligula  et  Donatien.  «»  Quel  peu])le,  dit  l'ouvrage  déjà 
cite,  (juel  peuple,   avant  l'élévation  des  Césars,   montra 
plus  de  force,  de  vertu  ,  plus  d'amour  ])our  la  liberté,  plus 
d'horreur  pour  l'esclavage,  et  quel  peuple  (le   trône   tles 
Césars  alVermi),  montra  plus  de  faiblesse  et  de  vilite  ?  Sa 
bassesse  fatiguait  Tibère. 

«•  Indillérent  à  la  liberté,  Trajan  la  lui  oftre  ;  il  la  refuse. 
H  iledaigne  cette  liberté  que  ses  ancêtres  eussent  payée  de 
tout  leur  sang.  Tout  change  alors  dans  Rome,  et  l'on  voit ,  à 
ce  caractère  opiniiltrc  et  ^ravc  qui  distinguait  ses  premiers 
habitans,  succéder  ce  caractère  léger  et  frivole  (\\xii  Juvénal 
leur  reproche  dans  sa  dixième  satire. 

«'  N  eut-on  un  exemple  plus  récent  d'un  pareil  changement? 
Comparons  les  Anglais  d'aujourd'hui  aux  Anglais  du  temps 
de  Henri  YIII ,  d'Edouard  YI ,  de  Marie  et  d'Elisabeth. 
Ce  peuple,  maintenant  si  humain,  si  tolérant,  si  éclaire, 
si  libre  ,  si  industrieux ,  si  ai»ii  des  arts  et  de  la  philosophie , 
n'était  alors  qu'un  peuple  esclave,  inhumain,  superstitieux, 
sans  arts  et  sans  industrie.  » 

On  j)Ourrait  dire  la  même  chose  des  Français  ou  de  toute 
lUlre  nation,  en  la  con.sidérant  dans  les  différens  périodes 
de  son  existence.  Certes,  le  caractère  national  des  Français 
vainqueui's  à  Jennnappes  et  à  Arcole ,  à  Fleuru.s,  à  Hohenlin- 
den  et  à  iMarengo,  condjattant  pour  la  liberté  et  la  Répu- 
bii(jue,  pour  la  paix  du  inonde  (pii  en  a  été  le  glorieux  et 
l'étomiant  résultat,  ce  caractère  national  n'était  plus  le  même 
qu*.*  celui  des  Français  battus,  non  pas  tant  à  Rosbach  qu'à 
Malplaquet  et  à  Turin ,  à  Ilochstedt  et  à  Kaniillies  ,  cond)at- 
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tant  en  faveur  du  despotisme  arme  contre  la  liberté  et  le  re- 
pos de  l'Europe ,  accablés  par  cette  longue  suite  de  défaites 
qui  précédèrent  la  fin  de  ce  beau  règne  si  vanté. 

Certes, le  caractère  national  des  Français  du  1 4  juillet ,  em- 
portant d'assaut  la  Bastille,  et  faisant  accepter  à  leur  dernier 
joi  l<»  cocarde  nationale  au  milieu  de  deux  cent  mille  citoyens 
armés  pour  conquérir  et  défendre  leur  liberté  ;  ce  caractère 
national ,  dis-je  ,  n'était  plus  celui  des  Français  du  grand 
siècle ,  humblement  prosternés  devant  Louis  XIY ,  lors- 
qu'il vint  dans  te  sanctuaire  de  la  justice ,  non  pas  pour  y 
promettre  de  respecter  les  lois  du  souverain ,  mais  pour  y 
faire  enregistrer  ses  édits  avec  un  fouet  de  poste.  J'ai  d\t  sous 
ce  beau  règne.  Le  beau  règne,  en  effet ,  que  celui  sous  lequel 
ce  maître  vain  et  orgueilleux  chassa  de  leur  patrie  et  de  leurs 
foyers  cent  mille  familles ,  en  les  forçant  de  porter  au  dehors 
leurs  capitaux  et  leur  industrie ,  qui  fondèrent  et  peuplèrent 
en  Allemagne  des  villes  entières  composées  de  réfugiés  ;  mo- 
nument vivant  et  opprobre  éternel  du  despotisme  et  de  sa 
démence  î  Le  beau  règne ,  sous  lequel ,  après  avoir  permis 
aux  protestans  de  s'expatrier  pour  se  sauver  des  persécu- 
tions inquisitoriales  du  confesseur  et  du  chancelier  du  roi, 
on  plongeait  dans  les  cachots  ceux  qu*on  arrêtait  aux  fron- 
tières ;  tandis  (juc  les  dragonnades  et  les  bourreaux  (a)  étaient 
le  partage    de  ceux    qui    avai<,'nt  eu  le  courage    de   rester 

(a)  Pour  répondre  à  rri  argiiiriL-ut  vraimpnl  lana  répliqur  contre  la  bunlé  flu  htau  règne  ,  on , 
•i  l'on  aiiiH-  mieux  ,  roiiire  la  Ix-aulé  du  grand  tiirlr,  ou  olijt'cic  les  horreurs  et  exeèê  révolulinn 
naire»  de  1793.  I.a  belle  révolulMjii ,  n'éerie-i-on  ,  que  relie  où  l'on  rréa  le  maximum  ,  If  Iriliunal 
de  Fouquier-Tinville  ,  où  l'on  condamnait  à  mort  en  quelques  heures  de  temps  et  sans  appel  rin- 
quanle  it  soixante  citoyens  envoyas  de  suite  à  j'érhafaudl  Je  r«^pond*  :  d'abord  c«s  airocilés  n'ont 
^If  que  passagère*  ,  tandis  que  1er  horreurs  du  |rr;tnd  niècle  ont  occupa  In  majeure  partie  du  rè^o 
de  Lduii  XIV.  Les  premières  mit  eu  lien  souii  un  régime  révolutionnaire  ,  où  ipielques  tyrans  po- 
pulaciers  faisaient  taire  toute»  le*  lois;  les  abus  reprochés  nu  siècle  de  Louis  XIV  ont  eu  Heu  sous 
un  rigne  r/'ifulier  et  en  lenips  ordinaire,  Knfin  ,  je  ne  crois  pns  qu'aucun  houunr  ,  à  moins  d'ilrc 
fou,  ou  d'avoir  été  complice  de  res  ricés  rétolulioiuuiires  ,  tr  kvit  j;iinai«  avisé  de  dire,  la  htlla 
rt'vulutiunl  sans  escepter  res  malheurs  momenlanés,  où  les  vrais  républicains,  mus  les  amis  de  la 
liberté  étaient  proscrits  I  Tout  lionmie  sensé  ,  au  contraire  ,  dit  :  Combien  était  belle  et  grande  crtiv 
révolution  dans  mu  commenremetiii  I  quel  malheur  qu'elle  se  soit  nionientanènienl  écirlée  de  son 
liul  I  «t  nLilgr»  cet  etri'S  d<  ploriible*  ,  combien  grand»  et  henieui  n'ont  pnsété  tes  résultats I  l'oiii 
r^il  on  dire  1  buse  upprochuni  s«ulcinenl  de  cela  du  sitrlc  de  Louis  XIV  i* 
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daiis  leurs  foyers  î  Le  beau  règne ,  sous  lequel  on  poussa  la 
baibarie  jusqu'à  arracher  les  enfans  des  bras  de  leurs pareiis  , 
cruauté  inouïe  même  sous  le  régime  de  Robespierre ,  pour  les 
faire  élever  dans  la  croyance  religieuse  du  confesseur  et  de 
la  maîtresse  du  monarque  I  Le  beau  règne ,  sous  lequel  on 
ordonna  et  régularisa  cette  guerre  d'incendiaires  qu'attestent 
encore  les  restes  fumans  du  malheureux  Palatinat!  Le  lieau 
règne ,  sous  lequel ,  à  côté  des  tapisseries  des  Gobelins  et  de 
quelques  autres  manufactures  de  luxe  destinées  à  un  petit 
nombre  de  courtisans  et  de  favorites ,  on  voyait  un  quart  de 
la  population  couvert  des  haillons  de  l'indigence  î  Le  beau 
règne,  dont  le  chef,  mourant  au  milieu  des  malédictions  d'un 
peuple  accaljlé  de  misère ,  ne  put  être  enterré  pendant  le 
jour,  où  il  fallut  profiter  des  ténèbres  de  la  nuit  pour  déro- 
ber ses  restes  à  l'exécration  du  peuple  dansant  autour  des 
feux  de  joie  qu'il  avait  allumés  en  signe  de  l'allégresse  pu- 
blique (a)I  Je  reviens  à  mon  sujet. 

La  civilisation  et  le  progrès  des  lumières  n'étant  certaine- 
ment pas  un  mal ,  le  changement  du  caractère  national,  pro- 
duit par  ces  causes  n'en  est  pas  un  non  plus  ;  c'est  au  con- 
traire le  plus  grand  bonheur  qui  puisse  arriver  à  un  pays, 
lorsque  ses  habitans ,  de  féroces ,  stupides  et  abrutis  qu'ils 
étaient,  deviennent  successivement  humains  ,  éclairés  et  po- 
licés. 

Le  plus  souvent  la  civilisation  et  le  progrès  des  lumières 
amènent  des  changemens  dans  le  gouvernement  et  les  lois  ; 
parfois  aussi ,  et  cela  est  bien  plus  désirable ,  un  changement 
dans  les  lois  favorise  la  civilisation  et  le  progrès  des  lumières  : 
dans  l'un  et  l'autre  cas  le  caractère  national  subira  des  chan- 
gemens ,  mais  ce  sera  toujours  en  bien. 

On  voit  par  là  que  le  changement  du  caractère  national  , 
non  seulement  n'est  pas  toujours  un  mal ,  mais  (jue  le  plus 
souvent  il  est  un  résultat  heureux  et  heureusem<.'nt  inévitable 

'»)  Le  régne  de  Louis  XIV  a  prescjuc   toujours   été   considéré  uniquetneiil  sous  le  rapport  de 
b  littérature  et  des  iK-aux-aris,  et,  sous  oe  rapport,  ce  fut  vraimcut  un    beau  rcgiic.   Encore 


5o6  DISCUSSIONS,     MOTIFS,    CtC. 

de  la  civilisation  ;  et  coinnie  les  progrès  de  cette  civilisafioii 
n*oiit  aucune  limite  assignable  ,  les  cliangeniens  que  le  carac- 
tère national  d'un  peuple  civilisé  peut  subir  sont  également 
hors  de  tous  les  calculs. 


•  uiiuiu't-oii  ici  deux  injusiires.  D'abord,  oiiatiribuc  au  ligne  de  Louis  \1V  plusieurs  Louimes  dv 
^vnie  qui  apparticnnriK  à  celai  de  Louis  XIII  ,  ou  ,  pour  mieux  dire  ,  à  relui  de  Rirbeliru  .  tel» 
ijue  Pascal,  Corneille  ,  cl  autres  déjà  célèbres  par  leurs  écrits  lorsque  Louis  XIV  ne  calait  pas 
eucore  lire.  En  second  lieu,  ou  oubli'e  que,  si  le  siècle  d<'  Louis  \IV  surpasse  le  nuire  poiir  la  poésie, 
le  ftièc'.e  où  vécurent  Montesquieu,  BufTon,  J.  J.  Rousseau  el  Voltaire  égale  nu  iiwiut  le  preniiei 
pour  la  prose,  s'il  ne  le  surpasse  pas.  {f^ojei,  au  reste,  Cappendice  ct-deitotis.; 

Mais  ce  siècle  de  Louis  XIV.  si  grand  pour  la  poésie  ,  la  sculpture  ,  rarcbileciurc  ,  etc.,  cou» 
bien  il  devient  petit  lorsqu'ou  le  compare  au  nôtre  sous  le  rapport  de  l'économie  politique  .  de 
l'agriculture  surtout ,  ut  des  sciences  exactes  ,'de  l'aisance  et  de  la  prospérité  des  peuples  ! 

Voici  ce  que  dit,  entre  autres,  sur  le  siècle  de  Louis  XIV.  Vllistoirc  des  Hommes,  imprimée 
rn  17S0,  et  par  conséquent  vingt-un  ans  avant  mon  opinion. 

•  Ce    ministre    len    parlant    de    Ricbelieu  )    fut    le    vérilulile    auteur^    du     Suclc    litléraiie  dr 

•  Louis  XIV;  à  lui  seul  en  appartient  la  gloire 

«  Il  résulta  de  son  sjstcme  de  puissance  absolue,  la  décadeiici'  ili-  la  redoutable  Maison  d'.\u 
«  tricbe,  l'abaissement  des  grands,  qui  n'étaient  ni  défenseurs  du  peuple,  ni  courtisans;  l'af 
u  franclii«semeui   d'une   foule  de    pouvoirs   subalternes,   la  renaissance  de   la  marine.    Il    donna 

•  rimfiiilsi'n  au    siècle  de  Louis   XIV,  et   lit  pour  la  couronne  ce  (|u<'  ('romwell  avait  fait  pour 

•  la  nation  anglaise  :  on  eût  dit  iju'il  eût  pris  à  tàrlie  de  ne  rien  lais.ser  fubsisler  di  l'anciru 
«  gouvi-rnement  féudal 

«  Quand  une  erreur  est  déposée  dans  un  livre,  elle  se  répète  dans  ime  infinité  d'autres.  —  Telle 
■  e<l  celle  qui  dépossède  gratuitement  le  siècle  dr  Louis  XIII  de  ses  plut  beaux  ornement  pour 
<■  eo  parer  le  siècle  de  Louis  XIV,  déjà  si  riche  par  lui  ;  ce  règne  qui ,  par  sa  longue  durée  . 
'  devait  néeeuairement  enfanter  piusieurs  grand*  liummes  ,   indépendanmient  de  l'impuhion  du 

•  règne  précédent. 

•  Le  siècle  de  Louis  XIV,  le  pins  long  de  la  nionari'liie  ,  a  nlj'.eini  aiis"!  une  grande  faveur 
«  sous    la  plume  de  Voltaire  ,  au   point  qu'on   lui   ^iltiibue   aujourd'hui  ce  i|ui  appartient  iucuu 

•  lestalileuu-nt  au  règne  de  Louis  XIII  ,  el  que,  par  une  autre  extension,  l'on  voudrait  encore 
'■  lui   faire  hoinicnr  de  cet  e«pril   philosophique  qui  a  caractérisé  le  .«iècle  de  Louis  .XV,  et   ijue 

•  relie  génération  a  vu   iiaiire.    Détruisons  cette  double  ern-nr,  et  d'abord  restituons  au  régne  de 

•  Louis  XIII   tout  rr  qui  eni  de  la  rréntiou  de  Richelieu.  Que  son  génie  sanguinaire  e|  despoli- 

•  i|ue  ne  nous  rende  pas  ingrat*  envers  »a  mémoire.  Il  protégea  à  la  fois  le»  iM-nux-arls,  Ir*  lettres 

•  ri  la  philosophie  ,  c'e»l'ù.dir«   celle  ilu  temps  ;    el   jamais  la  naliui'   ne  se  montra  si  fieonde  eu 

•  génies  tigourrui  et  originaux  que  tout  non  niiiiislère. 

>  l)rtcartei,  Malherbe,  Roirou  ,  |e  grand  C.oriirillr  ,  di'  'l'Iiou  ,  Iligniei,  l'ascal  ,  (îassendi,  ilr 
-  Krit  ,  Vouel  ,  le  grand  Ctiude  ,  RuIm'uk  ,  l)a»au)i,  éLiiiut  si-s  lompalriotrs  :  Copernic  ,  (lalilér. 
'  Loprx  dr  Vega  .  Sbakes|>fBre  ,  Crfvanles  ,  Kepler,  Toricelli  ,  llurvey  ,  Saiiclorius  ,  liobbes  , 
<  ilaciin  ,  (ïrolius,  Davila,  le  Doiiiiniquain  ,  Ir  (iuide  ,  Vaudick  ,  furent  M-t  conirmpnraiiis. 

•  Tout  rts   hi'tnmtl   cft'rbras  naquirriit  ri  furent  illuttin  muni  iinr   hnilê  XIV  (ùt  liMiour  (  r'ell- 

n  dire,  àgc  de  Irrisr  an»).  Osons  |r  dire,  que  la  Kcunde  genéralion  d«t  homme»  de  génir  rui 
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Les  Tartares  ,  quoique  conquerans  et  vainqueurs,  ont  pris 
le  caiactère  des  Cliinois  ,  connue  les  Francs  ont  pris  celui  tles 
Gaulois  ;  les  Alsaciens ,  les  Bretons  ,  les  Basques ,  ont  pris 
successivement  le  caractère  français,  et  avec  la  suite  des 
temps  les  liabitans  des  nouveaux  departemens  reunis  le  pren- 
dront ce^alement ,  mais  toujours  en  modifiant  plus  ou  moins 
le  caractère  original  et  primitif  de  la  nation  principale.  C'est 
qu'en  fait  d'habitudes,  de  mœurs  et  d'usages ,  les  grandes 
niasses  entraînent  les  petites,  tant  que  la  forme  du  gouver- 
nement et  les  lois  ne  changent  pas. 

Quant  aux  changemens  insensibles  que  les  communications 

•  moins  de  force,  d'uripiialitù  et  de  ligueur  que  la  premièi-e.  Molière,  Bossuet ,  Lu  Fontaine  (i), 

•  apparlienneiit  à   la    première  génération  ,    puisqu'ils  avaient  publié  une  partie  de  leurs   eliefs- 

■  d'œuvre    avant  quVn  eût  tu  IjOuIs  XIV  eu  état  de  les  lire.  Celui-ci  encouragea  depuis  leurs 

■  travaux  ;  il  eut  ce  mérilc,  et  celui  de  favoriser  Boileau,  Racine,  Fénélon.  Ces  trois  hommes, 
«  qui  eurent  plus  de  goût   que  de  génie,  reconunandabics  plutôt  par  la  diction  que  par  la  force 

•  ou  le  nombre  d'idéqp,  sdrit  les  premiers  qui    appartiennent  réellement  à  son  règne  ;  leurs  de- 

•  vanciers  ne  sont  point  de  sa  création. 

•  Quels  ressorts  Richelieu  n'avaitil  pas  déjà  mis  en  jeu  !  Il  ne  fallait  plus  que  suivre  la  marrlie 

•  qu'il  avait  imprimée  :  l'Académie  toute  formée  attendait  les  écrivains  ;  Fcnceslas,  le  Cid  ,  et  plu- 
•^   sieurs  comédies  de  Molière  étaient  au  jour  ;  Cliristlne  avait  accueilli  Dcscarles  ;  Pascal  avait  fiiit 

ses  expérience!;  Rubens  avait  peint  sa  galerie  ;  Condé  avait  vaincu   à  Rocroi  (  journée  qui,  de 

•  l'aveu  même  de  Voltaire,  dans  son  Siècle  de  Louii  XIF,  devint  l'époque  de  la  gloire  française  et 
"  de    celte  de  (londé    ). — Il   restait  encore   beaucoup  à  faire   8ans  doute;   mais  les  grands   traits 

•  avaient  été  prononcés  avant  que  Louis  XIV  fût  parvenu  à  l'âge  de  la  raison. 

«  Montagne  et  Amyol  appartiennent  peul-cMre  plus  au  siècle  de  Louis  XIII,  que  Bourdaloue  et 

•  la  Bruyère  à  celui  de  Louis  XIV. 

•  Pascal  se  trouve  entre  ces  deux  régnes  :  sa  géométrie  et  «a  physique      sont  de  Richelieu  ;  pour- 

•  quoi  son  style  ne  lui  appar(iendrait-'l  pas  ? 

•  Quels  artistes  Richelieu  ne  forma-t-il  pas?  Quels  nom>  on  voit  parmi  les  peintres?  Vcrnei,  Ml- 

•  gnard  ,  le  Brun  .  le  Sueur,  ie  Poussin.  Parmi  les     graveurs ,  Perrier,  Calot .  Mculan.  Parmi  les 
«  sculpteurs,  ffuijliti  ,  Sarraziri  .  les  deux  Anguiers,  ri  Giiardon  ,  qui  (it  son  admirable  tombeau. 

•  L'architecture  n'était  pas  moins  florissante  :   on  nt  s'élever  le  Luxembourg,  le  portail  de  Saint- 

•  Geivais,  la  Sorbonnc,  le  Val-de-Grâce. 

■  Enfin  ,  c'est  à  Riehrlieu  qu'on  doit  l'élablisscmeiil  de  l'Imprimerie  royale  ,  l'Académie  Frau- 

•  rajse  ,  celle  de  peinrure  ,  s^-ulplnre  et  arcliiti-clure  ,  le  J;irdin  des  Plimtes  ,  cte.  ,  tous  antérleiy-s 

•  à  Louis  XIV.  r. 

Voyei  Touvrage  cité  '-i-dessus,  lomei  5  et  G  ,  ainsi  que  |<-  tahleiiu  de%  rrit  de  France  ,  par  Mer- 
cier, à  l'article  :  Siede  linéraire  de  Lnuit  XIII 

i;  l'xissuel  .  né  en  ir.27,  onze  ans  avant  Louis  XIV..  juci-ha  ses  pins  binwx  M-rnions  Suus  la  ré- 
C'-nn-  d'Arme  d'.\ulriclie  .  sermons  <(ui  le  lireril   nonun<-r  é%éiiii»-  de  Condimi  en   lOOi. 

Molière,  né  en  i';20  ,  dix-huit  ans  avant  Louis  XIV,  lit  ses  l'r<iieiinct  ridu-ulr.f. ,  <-n  jfiSfi,  lors- 
■)iie  Louis  XIV  n'avait  encore  que  seize  ans. 

La  Fontaine  .  né  en  J621,  dix  s«-pt  ans  avant  LouisXlV,  avait  fuit  la  plupart  de  ses  C'i/ntet  poi\t 
Uiidame  de  B>miilou  ,  a»ant  que  Louis  XIV  songeât  à   i)roléger  le»  lettre». 
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avec  l'étiaiiger  opèrent  dans  les  mœurs  elles  habitudes  d'un 
pays ,  ils  proviennent  beaucoup  moins  des  étrangers  qui  ar- 
rivent que  des  nationaux  qui ,  après  avoir  voyagé  chez  l'é- 
tranger, en  rapportent  quelques  usages  qu'ils  ont  adoptés  et 
qu'ils  font  adopter  aux  autres.  Sous  ce  rapport,  et  absurdité 
pour  absurdité ,  il  vaudrait  mieux  défendre  aux  Français  de 
sortir  de  la  France,  qu'aux  étrangers  d'y  entrer.  Car ,  pour 
avoir  le  caractère  national  d'un  peuple  ,  il  ne  suffit  pas  d'être 
né  sur  son  territoire  ;  il  faut  y  avoir  été  élevé  ou  passé  une 
grande  partie  de  sa  vie  :  de  là  la  différence  essentielle  entre 
un  citoyen  de  droit  et  un  citoyen  de  fait.  Un  individu  né  à 
Paris  ,  de  père  et  mère  parisiens,  mais  transporté,  je  ne  dis 
pas  à  l'âge  de  six  mois  ,  à  l'âge  de  six  ans ,  à  Peckin  ,  et  ren- 
trant à  l'âge  de  vingt— (juatre  ans  à  Paris  ,  sera  Parisien  de 
droit,  mais  Cliinois  de  fait  ;  il  aurait  les  mœurs,  les  usages, 
les  habitudes ,  le  caractère  national  d'un  Chinois.  L'inverse 
arriverait  à  un  Chinois  élevé  à  Paris  dans  les  mêmes  circons- 
tances. En  général,  ce  qui  constitue  vraiment  le  caractère 
national  est  moins  la  naissance  (pie  l'ciducation,  le  séjour 
habituel  et  les  mœurs ,  usages  et  habitudes ,  avec  les  relations 
sociales  et  les  liaisons  qui  en  sont  la  suite.  Voilà  pourquoi  la 
Constitution  exige  une  résidence  continue  de  dix  ans  pour  la 
naturalisation  d'un  étranger. 

Tant  (pi' un  peuple  conserve  la  même  forme  de  gouverne- 
ment et  la  majeure  parti(î  de  ses  lois  ,  le  changement  partiel 
du  caractère  national  <jui  s'opère  par  la  mixtion  ou  la  fusion 
de  pcuph.'s  entiers  avec  les  nationaux  ,  n'ôte  pas  à  ce  carac- 
tère son  originalité,  sa  manpie  caractéristi(|ue  qui  donne  à 
ses  habitans,  pour  ainsi  dire,  une  physionomie  distincte. 
S'il  y  a  sur  terre  un  pen|)K;  nu-langi* ,  c'est  bien  la  nation  an- 
glaise ;  sa  langue  menu:  le  prouve  ,  car  e'est  un  nu'lange  de 
la  plupart  (h's  langues  vivantes  de  la  moitié  de  l'Kurope. 
Ceptmlant  ce  jx'upie  a  tJ'Uement  conservé  un  caractère  dis- 
lin(  tif,  <pie  Sterne  eonqiarait  S(*s  iiai)itans  aux  médailUsqui, 
n'étant  pas  usées  par  le  frottement,  avaient  conservé  leur 


\ 


DES    DROITS    CIVILS.  $09 

|»reihièiv  empreinte,  ce  qui,  dit-il,  les  rend  plus  rudes  au 
(OUI  1km.  Cette  dilVerence  provient  d'un  f^rand  et  long  usage 
de  la  liberté,  ([ui  a  donne  à  ee  ])euple  cette  physionomie  pai- 
ticulière  aux  peuples  libres  qui  jugent  et  pensent  d'après 
eux  ,  et  non  pas ,  comme  nous  faisions  autrefois ,  uniquement 
d'après  les  gens  en  place. 

Mais  quand  même  cette  mixtion  de  peuples  entiers  aurait 
tpielque  influence  sur  l'originalité  du  caractère  national  du 
peuple  primitif,  cet  inconvénient,  si  toutefois  c'en  est  un 
(  car  un  de  nos  collègues  me  paraît  avoir  démontré  le  con- 
traire), serait  plus  que  compensé,  parce  que  le  peuple  pri- 
mitif, aussi  bien  que  les  peuples  agrégés ,  gagnent  en  civili- 
sation, en  commerce  ,  en  industrie  et  en  lumières.  Certes,  la 
France,  telle  qu'elle  était  au  moment  de  la  révolution,  était 
à  cet  égard  su]>érieure ,  sans  comparaison  aucune ,  à  ce  qu'elle 
était  sous  Louis  XI.  Depuis  ce  règne  cependant  jusqu'à  celui 
de  Louis  XVI ,  combien  de  provinces  ,  combien  de  peuples 
réunis  à  la  France  ,  soit  par  droit  de  succession  ,  soit  par  droit 
de  conquête  I  Depuis  la  révolution  ,  l'agrandissement  de  ter- 
ritoire ,  l'augmentation  de  population ,  ont  été  encore  plus 
considérables;  et  l'inspection  seule  d'une  carte  géographique, 
jointe  à  un  manuel  historique ,  suffisent  pour  nous  convaincre 
que  le  territoire  et  la  population  de  la  France  sont  plus  que 
doubles  aujourd'hui  de  ce  qu'ils  étaient  dans  le  quinzième 
siècle.  Dans  le  moment  actuel ,  plus  de  huit  millions  d'âmes, 
c'est-à-dire  près  du  quart  de  la  population   entière  de  la 
France  ,  sont  composés  de  ci-devant  Belges,  Flamands  et 
Allemands  ,  naguère  tous  étrangers ,  parlant  une  langue  ab- 
solument  différente  du  français ,    ayant  des  mœurs ,    des 
usages  ,  des  habitudes  différentes,  élevés  sous  une  forme  de 
gouvernement ,   et   régis  jusqu'ici  par  des  lois  différentes. 
Tous  ces  ci-devant  étrangers  sont  devenus ,  le  jour  même  de 
leur  réunion,  citoyens  français,  jouissant  de  tous  nos  droits 
civils  et  politiques.  Peut-on  croire  qu'il  en  résulte  le  moindre 
inconvénient  pour  le  caractère  national  ?  La  nation  française 
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n'y  a-t-elle  pas  gagné  tout  ce  qu'elle  peut  désirer  sous  le  rap- 
port de  l'industrie,  du  commerce,  de  la  puissance  et  de  toutes 
les  sources  de  la  richesse  et  de  la  prospérité  nationale? Peuple 
sur  terre  a— t— il  une  plus  brillante  perspective? 

Que  dire  maintenant  à  ceux  qui  parlent  sans  cesse  du  dan- 
ger et  des  inconvéniens  qu'il  y  aurait  à  accorder  la  jouissance 
de  nos  droit-s  civils  à  dix ,  vingt,  cinquante  ou  cent  étrangers 
qui  sont  venus  ou  qui  viendront  se  fixer  isolément  en  France  , 
lorsque  de  fait  et  de  droit  la  jouissance  de  tous  nos  droits  ci- 
vils et  politiques  a  été  accordée  à  des  millions  de  ci— devant 
étrangers  par  la  sanction  d'un  seul  traité  de  ])ai\?  Que  dire? 
Il  faut  les  renvoyer  à  la  géographie  et  à  l'histoire.  Ils  leur 
feront  voir  que,  si  l'économie  pohtique  ,  la  Ijalance  du  com- 
merce, le  crédit  et  la  circulation ,  sont  de  grands  mots  quand 
on  les  emploie  mal  à  propos ,  le  caractère  national  est  aussi 
un  grand  mot  quand  on  en  abuse  au  point  de  croire  qu'il 
doit  rester  toujours  tel  qu'il  était  du  temps  des  preux  orgueil- 
leux ,  insultant  à  leurs  vassaux  hund^les  et  fidèles.  Avec  ce 
svstème  nous  aurions  encore  des  chevaliers  ,  mais  point  de 
citoyens,  des  tournois  ,  mais  point  de  République. 

En  résumé,  la  mixtion  des  ('trangers  avec  les  nationaux  , 
loin  d'altérer  le  caractère  national ,  lui  est,  au  contraire,  sous 
le  rapport  de  la  civilisation  et  de  la  pros])érité,  généralement 
favorable  ;  c'est  d'ailleurs  une  conséquence  inévitable  de  l'a- 
grandissement des  empires. 

Après  avoir  essayé  de  démontrer  les  vices  et  inconvéniens 
du  droit  d'aubaine  ,  et  surtout  ceux  attachés  particulière- 
ment au  système  de  réciprocité. 

Je  passe  au  principe  (>tabli  dans  le  second  titre  du  projet 
de  loi,  relatif  à  la  privation  des  droits  civils  (ju'enlraîne  la 
/no/t  civile.  Plusieurs  orateurs  vous  ont  (h'vcloppt* ,  avec  au- 
tant de  vérité  (|ue  de  forci;  el  d'énergie,  les  contradictions 
sans  nombre,  les  conscicjuences  aussi  contraires  à  la  jrf^tice  et 
à  l'iiumanité,  qu'à  la  civilisation  el  à  la  morale,  <|u'entraîne 
cette  malheureuse  fiction  inventée  par  un  peu|)l<'  ciie/.  le(|uel    ' 
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resclavapto  proproiiuMil  dit  faisait  une  partie  constitiitivi'  et 
intri;ranlo  de  l'Etat,  et,  qui  pis  est,  un  élément  indispen- 
sable à  son  existence,  puisque  tous  ses  manufacturiers,  arti- 
sans et  ouvriers,  étaient  essentiellement  esclaves  ;  d'un  peuple 
tlont  la  petite  partie  vraiment  libre  avait  d'éminentes,  de 
brillantes  qualités ,  et  qui  a  laissé  de  grands  monumens  de 
sa  puissance  dans  les  travaux  faits  à  force  de  bras  par  les 
peuples  vaincus ,  mais  dont  les  usages  et  les  lois  se  ressentent 
partout  de  l'état  de  brigands  qui  était  son  origine ,  et  de  l'a- 
mour du  pillage  qui ,  jusqu'à  la  cliute  de  la  République  sous 
Jules-César,  faisait  le  véritable  et  presque  le  seul  métier  du 
grand  nombre. 

Je  ne  reproduirai  pas  ici  les  argumens  nombreux  que  nos 
estimables  collègues  ont  développés  contre  le  fond  de  cette 
fiction  ;  je  ne  dirai  qu'un  mot  de  son  origine  et  de  son  inutilité. 

Plusieurs  orateurs  ont  attribué  l'origine  de  la  mort  civile 
au  règne  féodal  ;  c'est  une  erreur.  Les  partisans  de  ce  régime 
n'en  ont  adopté  que  ce  qui  pouvait  autoriser  ou  favoriser  les 
confiscations  en  faveur  du  seigneur  suzerain.  La  mort  civile 
nous  vient  originairement  des  Romains,  cbez  lesquels  elle 
était  l'état  ordinaire  des  esclaves,  qui,  comme  l'on  sait,  pro- 
venaient des  prisonniers  de  guerre ,  et  souvent  de  tous  les 
habitans  des  peuples  conquis  ou  vaincus.  Car  il  ne  faut  pas 
oublier  que  chez  ce  peuple  romain  qui  parlait  si  élégamment 
le  latin ,  qui  nous  a  laissé  tant  d'orateurs  et  de  poètes  célè- 
bres ,  à  qui  nous  devons  les  Institutes  de  Justinien  et  le  Di- 
geste ,  et  sans  lequel  bien  des  gens  croient  que  nous  n'aurions 
ni  lois  civiles ,  ni  éducation  ou  collèges  ;  il  ne  faut  pas  ou- 
blier, dis— je,  que  chez  ce  peuple,  le  sac  des  villes  prises  et 
la  vente  à  l'encan  des  hommes  ,  femmes  et  enfans  ,  faisaient 
^ègle y  tandis  qu'une  conduite  contraire  faisait  exception, 
connue  dans  l'intérieur  de  Rome  même,  le  maximum  et  les 
distributions  gratuites  aux  sections  formaient  la  règle  habi- 
tuelle de  l'administration  et  de  la  police  des  subsistances, 
tandis  que  la  circulation  et  le  libre   commerce  de  grains 


5l2  DISCUSSIONS,    MOTIFS,    C'tC. 

n'étaient  que  de  circonstance ,  et  formaient  des  exceptions 
momentanées  et  passagères. 

Je  dis  que  la  mort  civile,  en  tant  que  nous  entendons  par 
là  la  privation  de  tous  les  droits  civils  (  car  il  ne  s'agit  ici  au- 
cunement de  Tétymologie  de  ce  mot) ,   était  à  Rome  l'état 
habituel,  la  condition  inhérente  à  un  esclave.  Ces  malheu- 
reux ne  pouvaient  ni  aliéner,   ni  acquérir,  ni  acheter,  ni 
vendre,  ni  faire  un  testament,  ni  aucun  contrat  quelconque; 
tout  ce  qu'ils  acquéraient  était  de  droit  à  leur  maître  ,  quoi- 
que celui-ci  par  générosité  leur  permît  parfois  d'amasser  un 
petit  pécule  des  épargnes  faites  sur  leur  nourriture.  Leur 
union  n'était  point  qualifiée  de  mariage,  mais  de  cohabita- 
tion ,  contuberniiim;  elle  n'avait  les  effets  et  la  durée  du  ma- 
riage qu'autant  que  leur  maître  voulait.  Non  seulement  le 
maître  avait  droit  de  vie  et  de  mort  sur  ses  propres  esclaves, 
qu'on  regardait  comme  des  bètes  de  somme  ;  mais  tout  ci- 
toyen pouvait  impunément  tuer  l'esclave  d'un  autre  ,  pourvu 
qu'il  en  payât  le  prix.  La  loi  connue  sous  le  nom  de  lex 
Aqiùlia  ,  prescrivait  textuellement  la  même  peine  contre  ce- 
lui qui  aurait  tué  l'esclave  d'autrui  (jue  contre  celui  qui  au- 
rait tué  sa  bète,  c'est-à-dire  d'en  payer  la  valeur.  Et  qu'on 
ne  croie  pas  (|ue  ces  cas  fussent  infiniment  rares  ;  dans  tous 
les   temps  de  la  République  les  esclaves  mal  vus  de  leurs 
maîtres  étaient  traités  et  regardés  comme  des  bêtes.  On  peut 
s'en  convaincre  en  lisant ,  pour  les  temps  plus  reculés ,  Plautc 
et  Térence ,  ces  peintres  fidèles  des  mœurs  domestiques  ;  et 
pour  les  temps  plus  modernes,   Dion  Cassius ,  où  l'on  voit 
cjue  Pollion  donnant  à  souper  à  Auguste ,  ordonna  en  sa  pré- 
sence de  jeter  dans  le  vivier,  pour  servir  de  pâture  aux  pois- 
sons, un   esclave  (|ui  avait  eu  le  malheur  de  casser  un  vase 
de  porcelaine.  Jl  est  vrai  (ju'Auguste  fit  cond)h'r  la  piscine 
après  avoir  fait  briser  tous  1rs  vas(îs  qui  se  trouvaient  dans  la 
maison;  mais  ce  trait  ne  fait  (lut;  rcndjrunir  le  tableau,  en 
faisant  voir  que  pas  un  siècle  après  les  ])lus  beaux  jours  de  la 
l\('publi(iu(',  il  fallait  à  ce  peuple  féroce  un  empereur  desjmte 
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pour  mettre  lin  à  de  pareilles  horreurs.  Quelle  devait  être  la 
profondeur  du  mal  pour  avoir  eu  besoin  d'un  aussi  violent 
remède  I  D'après  ces  traits  et  une  foule  d'autres  que  je  pour- 
rais vous  citer,  je  ne  crois  pas  que  le  jugement  que  j'ai  porté 
des  Romains,  sous  le  rapport  de  la  férocité  de  leurs  mœurs, 
puisse  être  regardé  comme  trop  sévère,  ni  qu'on  ne  puisse 
mettre  trop  de  circonspection  à  adopter  indistinctement  leurs 
lois.  Cette  privation  de  tous  les  droits  civils  attachée  à  l'état 
d'un  esclave,  quoiqu'affreusement  pénible  pour  lui,  n'était 
point  regardée  comme  une  peine  ;  c'était  la  conséquence  né- 
cessaire de  sa  condition  d'esclave.  Elle  ne  devint  une  peine 
sous  le  nom  de  maxlma  capitis  dlmlmitio ,  ou  perte  totale  des 
droits  de  citoyen,  que  lorsqu'on  l'eut  appliquée  i**  aux  cri- 
minels condamnés  à  la  peine  ca])itale  ,  qui ,  dans  l'intervalle 
de  la  condamnation  à  l'exécution ,  étaient  regardés  comme 
morts  civilement  ;  i"  à  ceux  qui ,  pour  quelque  crime ,  étaient 
déclarés  esclaves  de  peine  ^  et  en  conséquence  condamnés  à 
combattre  les  bêtes  féroces,  ou  à  servir  de  spectacle  au 
peuple . 

Cette  origine  seule  de  la  mort  civile  aurait  dû  inspirer, 
sinon  de  la  répugnance ,  du  moins  une  grande  réserve  contre 
son  adoption  ,  aux  différens  législateurs  des  peuples  moder- 
nes ;  mais  leur  respect  aveugle  pour  les  lois  romaines  les  a 
fait  passer  outre  ;  et  c'est  ainsi  que  cette  fiction ,  insoutenable 
aux  yeux  de  la  raison ,  s'est  trouvée ,  par  une  espèce  de  tra- 
dition religieuse ,  conservée  dans  presque  toutes  les  lois  cri- 
minelles de  l'Europe.  En  voyant  ce  que  peut  ce  respect  pour 
l'antiquité  en  général ,  et  surtout  pour  les  antiquités  romai- 
nes, on  ne  peut  que  se  féliciter  de  ce  que  ce  prince  ,  qui  ré- 
gnait au  commencement  de  ce  siècle ,  et  qui ,  (juoique  homme 
de  génie,  condamnait  des  seigneurs  qui  avaient  commis 
quelque  faute ,  à  être  fous  et  à  porter  des  grelots  en  public 
(ce  qui  était  aussi  une  espèce  de  retranchement  de  la  vie  ci- 
vile) ,  n'ait  pas  régné  avant  .îustinien  et  le  Digeste  ;  car,  outre 
VII.  33 
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la  mort  civile ,  nous  aurions  probablement  une  fiction  connue 
sous  le  nom  de  dcmencc  civile. 

En  général,  avec  ce  respect  aveu^^le  ])our  Tantiquité  et 
pour  les  anciennes  lois,  on  justifierait  toutes  les  absurdités 
du  monde.  A  Rome ,  dit-on ,  par  exemple ,  le  pèie  avait  droit 
de  vie  et  de  mort  sur  sa  femme  et  ses  enfans.  En  Chine,  le 
père  est  également  despote  dans  sa  famille ,  et  cet  empire 
subsiste  de])uis  des  niilliers  d'années.  J'ai  déjà  fait  une  re- 
marque générale  sur  ces  argumens  tirés  du  lointain  ;  mais 
|KJur  ce  qui  regarde  particulièrement  les  Romains ,  je  ne  ])uis 
m'empècher  de  gémir  sur  l'inconséquence  et  la  versatilité  de 
l'esprit  humain  à  cet  égard.  Ces  mêmes  Romains  que  nous 
avons  entendu  avec  frayeur  citer  en  faveur  du  maximum ,  de 
la  loi  agraire  et  d'autres  atroces  absurdités  de  ces  temps, 
par  nos  modernes  Mucius  Scévola,  Régulus ,  Torquatus, 
Brutus,  et  autres  dont  les  noms  seuls  rappellent  tant  de  tris- 
tes et  dégoùtans  souvenirs  ;  ces  mêmes  Romains  ,  il  faut 
aujourd'hui  avoir  la  douleur  de  les  entendre  citer  par  des 
hommes  du  plus  éminent  mérite,  par  des  hommes  recom— 
mandables  à  la  fois  par  leurs  talens ,  leur  probité  et  leurs 
lumières,  pour  nous  faire  adopter  les  maximes  favorites  du 
régime  féodal,  maximes  déjà  tombées  en  désuétude  vers  la 
fin  de  la  monarchie.  Quel  contraste!  (juelle  bizarrerie! 

Après  avoir  indi(|ué  l'origine  de  la  mort  civile ,  il  me  reste 
à  faire  voir  (jue  ,  dans  nos  institutions  modernes  et  dans  nos 
mo'urs,  cette  fiction  est  de  la  plus  parfaite  inutilité. 

Avant  tout,  il  est  bon  de  remanjuer  connue  un  fait  dé- 
montré par  l(!S  cahiers  qui  nous  ont  été  distribues,  (|ue  les 
contradit lions,  les  incohérences,  les  injustices  sans  nombre, 
les  consé(|uences  innnorales  (|u'entraîne  cette  Tu  lion  de  la 
mort  civile  ,  ont  frappé  pres(|ue  tous  les  membrt^s  du  conseil 
d'état;  (ju'eMe  ont  rcnihi  la  discussion  aussi  longue  que  pé- 
nible ,  et  (|u'ils  paraissent  n'y  avoir  cédé  que  ]>ar  respect  pour 
le  droit  romain  et  r.nitorit»'  des  jurisconsultes.  Toutes  ces 
«lilficultéseuss(;ntdisparn  si  l'on  eiitconnnencé  par  (examiner. 
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en  mettant  le  droit  romain  de  côté ,  à  quoi  pouvait  servir 
cette  fiction  dans  un  pays  tel  que  la  France ,  qui  n'a  point 
d'esclaves.  L'examen  de  son  utilité  ou  inutilité  est  donc  de  la 
plus  haute  importance. 

Pour  démontrer  que  la  peine  de  la  mort  civile,  telle 
qu'elle  nous  est  présentée  dans  le  projet  de  loi ,  et  telle 
qu'elle  existe  dans  presque  toutes  les  lois  pénales  des  peuples 
qui  ont  pris  les  lois  romaines  pour  modèle ,  est  absolument 
inutile  ,  il  faut  bien  se  pénétrer  de  ce  principe ,  qu'elle  y  est 
décernée  non  pas  comme  une  peine  isolée ,  mais  comme  une 
peine  accessoire ,  «u ,  si  l'on  aime  mieux ,  comme  une  suite 
nécessaire  d'autres  peines  plus  graves  qui  entraînent  de  droit 
la  privation  de  la  jouissance  de  tous  les  droits  civils.  Quant 
aux  peines  qui  doivent  entraîner  la  mort  civile  ,  le  projet  n'en 
indique  encore  que  deux,  la  peine  capitale  et  la  déportation 
pour  la  vie ,  et  il  est  probable  qu'on  s'en  tiendra  là .  Mais 
quelles  que  soient  les  peines  auxquelles  les  lois  pénales  pour- 
ront attacher  à  l'avenir  la  mort  civile  ,  toujours  est-il  certain 
que  celle-ci  ne  sera  que  l'accessoire,  la  suite  d'une  peine 
plus  grave.  D'après  ce  principe  ,  un  criminel  condamné  à  la 
mort,  par  exemple,  subira  d'abord  cette  peine,  s'il  est  arrêté, 
et  puis  ,  qu'il  subisse  la  peine  ou  non,  il  aura  ,  jusqu'à  l'a- 
Ténement  de  sa  mort,  le  désagrément  de  plus ,  de  ne  pouvoir 
ni  faire  un  testament ,  ni  se  marier  ,  ni  recueillir  une  succes- 
sion,  etc.  C'est,  comme  l'on  voit,  une  copie  un  peu  para- 
phrasée de  l'usage  établi  parmi  plusieurs  peuples  orientaux  , 
€t  notamment  au  Japon  ,  où ,  pour  imprimer  plus  d'horreur 
pour  de  certains  délits,  le  coupable  est  condamné  à  être 
pendu  d'abord ,  et  à  avoir  le  poignet  coupé  après.  Avant  la 
révolution,  il  existait  chez  nous,  pour  certains  délits,  un 
usage  inverse  ;  c'était  un  peu  plus  atroce ,  mais  beaucoup 
plus  conséquent. 

Or  ,  je  demande  maintenant ,  non  pas  seulement  aux  hom- 
mes qui  se  sont  pénétrés  des  principes  de  Montescjuieu,  de 
Beccaria  ,  de  Filangieri ,  à  des  magistrats  philosophes ,  à  ces 
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Iionimes  profond e'inent  verses  tlans  la  con naissance  ilu  cœnr 
liuniain,nîaisà  toiillionnuenon prévenu  etdesan^-lVoi(l,pour 
(juel  but  en  gênerai  la  société  peut  et  doit  inflijjer  une  peine 
quelconcpie  à  un  coupal)le  ?  Ce  n'est  certainement  pas  pour 
le  ])laisir  de  punir ,  de  se  venger  ;  plaisir  aussi  puéril  que 
cruel ,  (jui  tient  à  la  faiblesse  luiniaine  ,  mais  dont  la  société 
doit  être  exempte  ,  parce  qu'elle  doit  être  au-dessus  de  ces 
faiblesses.  C'est  ce  penchant  à  se  venger,  penchant  excu— 
sal)le  dans  les  individus  à  qui  peut-être  la  nature  même  l'a 
donné  comme  un  moyen  de  préservation  ,  (jui  porte  un 
honmie ,  quand  il  se  sent  frappé,  à  rendre  le  cou]) ,  et ,  s'il 
le  peut ,  avec  usure  ,  non  pas  pour  se  défendre ,  ni  pour  em- 
pêcher la  récidive,  mais  uniquement  pour  rendre  la  pareille  : 
connue  si  des  cor.ps  rendus  neutralisaient  ceux  c|u'on  a  reçus. 
Mais  pour  la  société,  son  unicjue  but,  en  infligeant  une  peine 
à  un  coupable ,  doit  être  d'empêcher  d'autres  de  se  rendre 
coupal)les  du  même  délit.  Cela  est  tellement  vrai ,  que  si  la 
peine  de  mort  n'effrayait  pas  les  assassins,  la  société  pour— 
rait ,  si  le  nombre  en  était  trop  considérable  pour  les  enfer- 
mer, s'en  défaire  par  la  mort ,  comme  on  se  défait  des  bêtes 
fi-roces.  Mais  vouloir  les  faire  périr  sur  l'c'chafaud  uni(|ue- 
ment  par  r('ci])rocit<'  ,  ou  par  le  droit  de  talion  ,  tandis  (pron 
serait  convainc  u  (jue  cette  peine  ne  stnvirait  à  rien,  ce  serait 
de  la  ]>art  de  la  sociét*?  une  action  aussi  insensée  que  barbare, 
(je  princi))e  pose»,  (pie  persomie,  je  crois,  ne  \i\c  contes- 
tera ,  je  ih.'manderai  ,  en  second  lieu  ,  si  un  m  éh'rat  quel- 
contpK',  (jui  ost;  se  rendi-(M'ou|)abl(-  «Tnii  (rime  <pn  entraine 
la  priiM*  de  mort  ,  la  (h'portation  ,  ou  toute  autre  peine  capi- 
lale  ;  tpii  osr  commettre  ce  crime  sans  être  retenu  par  la 
crainte  d'un  (bâtiment  aussi  sévère,  le  sera  le  moins  du 
nion<le  par  la  crainte  accessoire  de  ne  pas  pouvoir,  après  sa 
cofi(/r//n//ntio/7  ,  faire  un  testament,  recueillii"  une  succession  , 
se  marier  ?  Pas  [)lus  (pu*  notn;  honune  du  .lap(»n  ,  (pii  s'expose 
au  ris(pn*  d'être  pendu  ,  ne  sera  retenu  j>ar  la  ))eur  de  pcrtUc 
le  poignet  une  heure  après.  '^ 
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y  ai  enteiulii  avancei  «iirim  scélérat,  sur  de  pouvoir  jouu 
de  ses  ilroiis  civils ,  s'il  n'est  pas  pris ,  ou  s'il  parvient  à 
ecliai>per,  el  s'il  peut  de  })lus  rester  cache,  se  moquera  de 
l'eclud'aud  où  il  faudra  (ju'il  luoute  s'il  n'échappe  pas.  En  vé- 
rité, je  ne  crois  pas  qu'après  y  avoir  réfléchi  un  instant,  on 
puisse  sérieusement  soutenir  une  pareille  thèse.  S'il  n'est  pas 
pris  ,  ou  s'il  parvient  à  échapper  I  Oui,  sans  doute,  c/est  l'es- 
poir de  n'être  pas  j)ris  et  puni  de  la  peine  capitale ,  qui  en- 
gage bien  des  mauvais  sujets  à  devenir  des  scélérats.  Mais  la 
crainte  de  perdre  la  jouissance  des  droits  civils  ,  s'ils  ne  sont 
pas  pris ,  je  ne  crois  pas  qu'il  y  en  ait  un  sur  mille ,  un  sur 
un  million ,  qui  y  songe  seulement.  Qu'est-ce  même  que 
cette  jouissance  des  droits  civils  j)Our  un  honmie  qui  est 
obligé  de  se  cacher  ,  qui  ne  peut  sortir  de  son  asile  sans  s'ex- 
poser au  risfjue  d'être  déporté  ou  de  périr  sur  l'échafaud  ?  Si, 
parmi  ces  condanmés  ,  il  n'y  en  avait  pas  qui  eussent  fciniue 
et  enfans,  te  serait  même  une  question  tout-à-fait  oiseuse  ; 
et,  sous  ce  rapport,  encore  faudrait-il  rejeter  le  projet  de  loi  : 
car ,  certes ,  aucun  de  vous  n'émettrait  son  vœu  pour  une  loi 
inutile. 

D'après  cela  je  dis  :  cui  bono?  A  quoi  sert  cette  mort  civile? 
Pourtjuoi  se  jeter  dans  un  labyrinthe  inextricable  de  diffi- 
cultés insolubles  pour  la  morale,  l'humanité,  la  justice  et  le 
bon  sens,  le  tout  par  amour  filial  d'une  fiction  du  Digeste  , 
empruntée  d'un  peuple  qui  avait  des  esclaves  à  qui  elle  était 
proj)re  ,  dont  elle  désignait  l'état? 

Que  la  privation  des  droits  civils  ou  de  la  majeure  partie 
de  ces  droits  devienne  une  peine  à  part  qu'on  attache  à  tei- 
tains  délits  ,  non  seulement  cela  peut  être  parfaitement  con- 
séquent et  raisonnable  ,  mais  nous  en  avons  un  exemple  dans 
la  loi  sur  la  conscription  ,  qui  prive  d'une  partie  de  ces  droits 
les  conscrits  qui  ne  se  rendent  pas  à  leur  poste.  La  seule  at- 
tention à  avoir  alors  serait  (h*  ne  pas  compromettre  l'honneur 
et  l'état  de  la  femme  et  des  enfans  du  coupable  ([u'on  con- 
damnerait à  cette  espèce  de  mort  civile.  Mais  vouloir  con- 


5l8  DISCUSSIONS,     MOTIFS,    CtC. 

sei-ver  cette  peine  comme  le  pendant  d'une  autre  ])lus  grave, 
c'est  au  moins  une  inexplicable  inconséquence. 

En  vain  objecterait-on  que  la  mort  civile  n'est  point  une 
peine,  qu'elle  n'est  ([u'une  suite  nécessaire  de  la  condamna- 
tion à  une  peine  capitale.  Je  réponds  :  Si  ce  n'est  point  une 
peine ,  que  devient  alors  le  grand  argument  tiré  de  l'effroi 
salutaire  qu'elle  doit  inspirer  aux  coupables.?  Si  ce  n'est  pas 
une  peine ,  pourquoi  enclievêtrer  nos  lois  avec  cet  appendice 
inutile  ?  parce  que  ,  dit-on  ,  la  fiction  veut  qu'un  homme  qui 
est  retranché  de  la  société  par  la  loi  n'y  soit  plus  que  comme 
s'il  n'existait  pas.  Et  pourquoi  cette  fiction  est-elle  néces- 
saire? Toujours  cette  sempiternelle  fiction  qu*on  a  commencé 
par  regarder  comnu^  kidispensable ,  et  dont  on  ne  sait  après 
comment  se  débarrasser. 

Mais ,  dira-t-on ,  n'est-ce  pas  un  scandale  de  voir  mi 
homme  condamné  à  mort,  qui  se  marie  ou  reste  marié,  qui 
a  ou  qui  fait  des  enfans  légitimes,  qui  fait  des  acquisitions , 
recueilledeshéritages,  etc.?  Je  demanderai  d'abord  comment 
on  peut  voir  tout  ce  scandale  de  lapartd'un  homme  qui  ne  peut 
se  faire  voir  de  personne.  Sans  doute  ce  serait  un  scandale  de 
voir  un  condamné  à  mort  ou  à  la  déportation  se  marier  à  la 
municipalité  de  son  arrondissement,  peut-être  même  faire 
bénir  son  mariage  à  l't'glise  de  INotre-lJame  ;  sans  doute  ce 
serait  un  scandale  dt;  voir  un  homme  ext'culé  en  efiigie  ac- 
quérir un  domaine  ou  recueillir  un  riche  héritage  :  mais 
pour  (|u'un  pareil  phénomènt;  arrivât,  il  faudrait  (jue  les 
agens  de  la  police,  la  gentlarmerie  et  les  magistrats  fussent 
pendant  d<'s  mois  entiers  en  état  de  léthargie. 

Quant  au  prétendu  scandale  <ju'on  fait  consister  en  ce 
(pi'uii  coiidanmé  à  niori  <|ui  est  maiic',  l'este  mari<>  et  fasse 
des  enfaiis  tant  qu'il  n't;st  j)as  pris,  sans  <|ue  pour  cela  sa 
fenniie  soit  regardte  rounni!  nue  (  (Micid>iii(* ,  <t  ses  enfans 
déclarés  bâtards;  runifpK.'  s*  andale  <jue  j'v  voie,  c'est  (jue 
des  hommes  raisonnables  puisseni  se  scandaliser  de  ces 
choses-ld.  Le  véritable  scandale ,  c'est  de  voir  légalement 
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lieslionoies  et  cette  femme  qui  aura  eu  le  courage ,  la  vertu 
rare  de  rester  atUicliee  à  son  mari  dans  son  maliieur,  et  les 
enlans  qu'elle  aura  eus  de  lui  dans  cet  intervalle  ;  de  voir 
cette  femme  déclarée  veuve  de  son  mari  vivant  qui  ne  la 
quitte  pas,  et  tant  d'autres  choses  inconcevables  qui  vous  ont 
été  développées  pai*  plusieurs  de  nos  collègues.  D'où  vient  ce 
scandale?  De  ce  qu'on  veut  absolument  faire  des  miracles  et 
déclarer  mort  un  homme  qui  vit  ;  miracles  bien  plus  incom- 
préhensibles au  simple  bon  sens  que  celui  de  la  résurrection, 
qui  à  la  vérité  fait  reparaître  vivant  l'homme  qui  était  mort , 
mais  qui  au  moins  ne  déclare  pas  un  homme  mort  et  vivant 
à  la  fois. 

Qu'on  retranche  de  notre  Code  civil  cette  institution  barbare 
de  la  mort  civile  ;  qu'on  renonce  à  ce  droit  funeste  et  impro- 
fitable d'aubaine  et  de  réciprocité,  et  l'on  verra  disparaître 
toutes  les  diffficultés,  toutes  les  contradictions  ,  tous  les  em- 
barras. Le  projet  de  loi,  devenu  j)lus  simple  et  plus  majes- 
tueux, juste  et  humain  à  la  fois,  ne  trouvera  plus  un  seul 
contradicteur  :  tnnt  il  est  vrai  que  toute  loi  qui  tient  à  des 
idées  grandes,  libérales  et  généreuses,  devient  par  cela  seul 
facde  dans  l'exécution,  comme  elle  est  juste  en  principe  et 
utile  dans  ses  résultats. 

Je  vote  pour  le  rejet. 

OPINION   DU  TRIBUN    MALI.ARMK  , 
POUR    LE  rRO,lET. 

Tribuns  ,  est-il  juste,  l'intéièt  de  l'Etat,  celui  de  nos  con-    i,  ci  17. 
citoyens ,  exigent-ils  que  l'étranger  ne  jouisse  en  France  (|ue 
des  mêmes  droits  civils  accordés  par  sa  nation  aux  Français? 

Est-il  juste  qu'un  individu  qui,  par  ses  crimes,  a  outragé 
la  société ,  puisse  être  condamné  à  une  peine  emportant  mort 
civile? 

Telles  sont,  mes  collègues,  les  deux  questions  que  je  me 
suis  faites  avant  de  fixer  mon  opinion  sur  le  projet  de  loi 
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soumis  à  notre  examen.  La  discussion  n'en  a  pas  fait  naître 
d'autres. 

J'ai  cherché  à  les  résoudre  en  partant  de  principes  avoués 
et  incontestables  ,  <le  considérations  générales  ,  que  le  légis^ 
lateur  doit  toujours  faire  prévaloir  sur  des  hypothèses,  sur 
des  considérations  particulières  qui  séduisent  quelquefois , 
mais  qui  ne  donnent  jamais  la  conviction. 
11  Première  question.  On  a  accordé  au  système  de  réciprocité 
proposé  par  le  projet,  relativement  à  la  jouissance  des  droits 
civils,  une  grande  apparence  de  justice  et  de  raison.  Mais  , 
a-t-on  dit,  il  fait  revivre  un  droit  odieux,  condamné  par 
les  écrivains  les  plus  éclairés  ,  un  droit  dont  l'exercice  serait 
funeste  à  la  République ,  à  notre  industrie,  à  notre  com- 
merce, à  notre  agriculture. 

Tout  cela  pourrait  être  vrai ,  s'il  s'agissait  en  ce  moment 
de  rétablir  généralement ,  et  sans  exception  quelconque ,  le 
droit  d'aubaine  en  France.  Une  disposition  si  absolue  pour- 
rait,  j'en  conviens,  préparer  de  fâcheux  résultats  ;  elle  ten- 
drait à  nous  isoler  des  autres  nations,  et,  quelque  grands 
que  soient  les  moyens  de  la  Républi(jue  pour  se  suflire  à 
elle-mcine ,  sans  doute  il  serait  indigne  de  ses  législateurs 
d'interdire,  en  quelque  sorte,  aux  peuples  qui  l'entourent, 
la  faculté  de  venir  jouir  dans  son  sein  des  avantages  qu'elle 
doit  à  la  nature,  aux  mœurs  t:t  au  caractère  de  ses  habitans. 
Une  telle  disposition  tendrait ,  comme  l'a  très-bien  observé 
un  membre  de  cette  assemblée ,  à  retarder  les  progrès  de  la 
civilisation  ,  <;lle  ne  ])Ourrait  trouver  place  dans  le  Code  d'une 
nation  loyale  et  généreuse. 

Mais,  collègues,  le  projet  est  loin  de  provoquer  l'isolement 
qu'avec  tant  de  raison  nous  voulons  éviter.  Loin  de  repousser 
les  étrangers  qui  voudraient  venir  habiter  notre  territoire, 
le  projet  les  admet  à  jouir  en  France  des  mêmes  droits  civils 
<pi(î  ceux  <ini  sont  ou  seront  acconU-s  aux  l'ranyais  ])ar  la 
nation  à  laijuelle  .ipparli»  ndronl  ces  etrangtMS.  N'est-ce  pas 
là  appeler  i\v  la  ni.uiièic  la  |)lus  iormelle  ,  et  autant  que  le 
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permet  à  une  nation  puissante  le  sentiment  de  sa  dignité  et 
de  sa  prééminence,  n'est-ce  pas  là,  disais-je,  appeler  tous  les 
peuples  avec  lesquels  nous  pouvons  avoir  quelques  rapports , 
à  ces  communications  intimes  et  amicales  que  réclame  l'in- 
térêt connnun? 

En  réfléchissant  à  cette  disposition  ,  en  la  considérant  sans 
prévention  ,  en  calculant  les  effets  qu'elle  peut  et  doit  pro- 
duire ,  on  n'y  peut  voir  le  rétablissement  du  droit  d'aubaine  ; 
on  y  recomiaît ,  au  contraire  ,  le  vœu  fortement,  mais  sage- 
ment exprimé,  de  son  abolition  générale  et  absolue. 

Le  droit  d'aubaine  dérivant  non  de  la  féodalité ,  mais  de 
la  souveraineté ,  pèse  autant  sur  le  Français  qui  voyage  chez 
une  nation  étrangère,  que  sur  l'étranger  qui  voyage  en 
France.  Le  projet  veut  en  affranchir  l'un  et  l'autre.  Pouvons- 
nous  ,  collègues ,  chargés  que  nous  sommes  de  soutenir ,  de 
faire  valoir  les  droits ,  les  intérêts  de  nos  concitoyens ,  voter 
le  rejet  d'un  projet  de  loi ,  précisément  parce  qu'il  leur  pro- 
met quelque  avantage ,  et  qu'il  veut  leur  assurer  tous  ceux 
que  nous  voulons  bien  accorder  aux  étrangers? 

Que  dirions-nous ,  mes  collègues ,  si  l'on  nous  présentait  un 
projet  de  loi  qui  autorisât  une  nation  voisine  à  faire  avec  toute 
franchise ,  un  commerce  quelconque  dans  la  République , 
et  qui  ne  permettrait  au  Français  de  commercer  chez  cette 
nation  qu'en  lui  payant  une  contribution?  Sans  doute  vous 
jugeriez  ce  projet  injuste.  Vous  ne  méconnaîtrez  donc  pas  la 
justice  de  celui  absolument  contraire  qui  vous  est  présenté 
aujourd'hui,  dans  la  vue  sage  et  légitime,  sans  doute,  de 
faire  jouir  le  pcmple  que  nous  avons  l'honneur  de  représen- 
T  ter,  des  avantages  que  nous  offrons  à  tous  les  peuples  d(;  la 
terre. 

La  réciprocité  la  plus  juste  de  toutes  les  stipulations  entre 
les  particuliers ,  ne  l'est  pas  moins  entre  les  nations;  elle 
porte  avec  elle  un  caractère  de  loyauté  et  d'indépendance 
t|ue  nous  devons  être  jaloux  de  maintenir  dans  tous  nos  rap- 
ports avec  les  étrangers. 
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3Iais ,  dit-on ,  certaines  nations  cp.ii  ont  intérêt  à  retenir 
chez  elles  leurs  habitons ,  se  garderont  bien  de  consentir  à 
une  mesure  qui  porterait  ces  derniers  à  s'éloigner  de  leur 
patrie.  Je  le  suppose.  Mais  d'abord  l'abolition  absolue  du 
droit  d'aubaine  en  France  ne  parerait  pas  à  cet  inconvénient. 
Les  nations  qui  ont  intérêt  à  retenir  chez  elles  leurs  habitans  , 
si  elles  ne  pouvaient  les  y  retenir  par  la  crainte  du  droit 
d'aubaine,  pourraient  sans  doute  leur  défendre  l'émigration 
sous  des  peines  rigoureuses.  Nombre  d'exemples  prouvent 
qu'à  diverses  époques  plusieurs  nations  ont  usé  de  cette  fa- 
culté ;  et  je  ne  puis  croire  que ,  comme  l'a  avancé  un  de  mes 
collègues ,  quelques— unes|^  ne  pussent  plus  en  user  aujour- 
d'hui. D'ailleurs,  tribuns,  conviendrait-il  bien  à  la  situation 
actuelle  de  la  République  d'accueillir  des  tiansfuges ,  de  les 
attirer  par  une  sorte  de  prime,  non  seulement  contre  le  vreu, 
mais  contre  la  défense  expresse  de  leurs  nations? 

Certes  ,  la  République  n'a  pas  un  si  pressant  besoin  de  la 
présence,  de  l'industrie,  ni  même  des  richesses  des  étran- 
gers. 

Elle  tient  parmi  les  puissances  un  rang  distingué  sous  tous 
les  rapports  ;  sa  population,  l'industrie  de  ses  habitans,  lui 
garantissent  une  prospérité  durable  et  indépendante,  je  ne 
crains  pas  de  l'assuser,  de  la  présence  de  quchpies  étrangers. 

Les  capitaux ,  il  est  vrai ,  comme  l'a  observé  un  de  mes 
collt'Giues ,  n'y  circulent  pas  dans  ce  moment  avec  l'activité 
désirable  ;  le  taux  de  l'inti'rèt  y  est  e\orl)itant  :  mais  croit-on 
que  la  prc'sence  d'étrangers  qui  auraient  (juittt'  leur  patrie, 
et  qui  auraient  la  faculté  d'y  retourner  emportant  avec  eux, 
ou  dont  les  héritiers  viendraient  cbercher  ce  qu'ils  auraient 
pu  amasser  en  I'^*aiice  ,  apjjortera  un  rciiuMb;  à  ce  mal?  Ou 
je  nir  tionqx*  foi  l ,  ou  ce  serait  philot  là  une  cause  d'expor- 
tation <hî  notre  numérainr,  (pi'une  source  de  richesses  pour 
la  Répubrupie. 

Le  taux  «le  I  inUiet ,  la  circulation  dvs  capitaux  ,  la  valeur 
(les  propriétés  foncières,  tiennent  à   une  autre  cause,  à  la 
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confiance  générale  et  mutuelle ,  confiance  qu'une  longue  et 
orageuse  révolution ,  que  l'iniperfection  et  l'incertitude  de 
notre  législation  ont  altérée  ,  mais  que  rappelleront  bientôt , 
n'en  doutons  pas ,  la  paix  intérieure  et  extérieure ,  et  des  lois 
sages  dont  la  stabilité  ne  pourra  plus  être  mise  en  problème. 
Veuillez  au  sui'plus  remarquer ,  collègues ,  que ,  tout  en 
refusant  la  jouissance  des  droits  civils  aux  étrangers  dont  les 
nations  refusent  ces  mêmes  droits  aux  Français,  le  projet  de 
loi  la  leur  accorde  après  une  année  de  résidence ,  s'ils  déclarent 
vouloir  en  jouir,  et  si ,  d'ailleurs,  le  gouvernement  ne  les  en 
juge  pas  indignes.  Quel  sera  donc  l'étranger  qui  vivra  en 
France  sans  y  jouir  des  droits  civils?  Celui-là  seul  qui  ne 
voudra  pas  devenir  Français ,  qui  conservera  l'esprit  de  re- 
tour dans  le  lieu  de  sa  naissance,  qui  conservera  pour  sa 
I  patrie  une  affection  exclusive,  et  qui  s'occupera  dès-lors 
j  beaucoup  plus  d'y  transporter  des  capitaux ,  que  d'en  faire 
circuler  en  France. 

Et  c'est  en  faveur  de  cet  étranger  que  l'on  voudrait  que 
la  République  fit  un  sacrifice?  je  dis  un  sacrifice  ,  car  on  ne 
peut  contester  que  ce  dût  en  être  un  réel  que  d'abolir  le  droit 
i  d'aubaine  sans  réciprocité. 

Que  ce  droit  mérite  la  qualification  d'insensé  que  lui  adon- 
^  née  un  grand  homme  dont  je  n'oserais  combattre  l'opinion , 
I  qu'ilaitpris  sa  source  dans  des  erreurs ,  dans  de  faux  systèmes 
politiques,  c'est  sans  doute   un  motif  puissant  pour  en  dé- 
sirer l'abolition,  mais  l'abolition  non  entière  et  absolue.  Et, 
comment  ne  voit-on  pas  que  l'abolir  de  notre  part  sans  récipro- 
cité, c'est  engager  en  (juelque  sorte  les  nations  étrangères  à 
le  consei-ver  chez  elles?  Croit-on  qu'elles  se  piqueront  de  gé- 
nérosité, et  qu'elles  s'empresseront  d'efiacer  de  leurs  Codes 
une  disposition  que  nous  aurons  effacée  du  nôtre?  Le  fait  dé- 
truit cette  probabilité.  Depuis  le  mois  d'août  i-^go,  que  l'As- 
semblée constituante  a  décrété  l'abolition  <iu  droit  dont  il 
s'agit,  il  n'est  pas  une  seule  puissance  qui  y  ait  renoncé. 
Depuis  cette  époque,  tous  les  étrangers  (jui  ont  eu  droit  ^ 
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quelques  successions  en  Fiance ,  les  y  ont  recueillies  ;  et  les 
Français  n'ont  pu  en  recueillir  aucune  chez  les  nations  qui , 
par  des  traites  ou  conventions  antérieurs,  n'avaient  pas  re- 
noncé au  droit  d'aubaine.  Il  est  ditlicile ,  collègues,  de  suppo- 
ser que,  si  l'Asseinblée  constituante  eut  prévu  cet  abus  ,  elle 
eût  rendu  le  décret  du  6  août  i  -jgo. 

Cette  Assemblée,  d'ailleurs,  était  alors  dans  des  circon- 
stances bien  dillérentes  de  celles  dans  lesquellcf-^  nous  sommes 
aujourd'hui  ;  alors  il  n'y  avait  d'autre  moyen  de  s'affranchir 
du  droit  d'aubaine  ,  que  d'obtenir  des  lettres  de  naturalité  : 
le  roi  seul  pouvait  accorder  ces  lettres.  L'Assemblée  consti- 
tuante ne  voulait ,  ne  pouvait  même ,  d'après  ses  principes, 
conserver  au  Roi  cette  prérogative  ;  elle  ne  pouvait  non  plus 
convenir  avec  toutes  les  nations  qui  n'en  étaient  pas  encore 
convenues,  de  l'abolition  respective  de  l'aubaine. 

Ainsi ,  il  fallait ,  ou  qu'elle  repoussât  tous  les  étrfmgers 
qui  auraient  voulu  venir  résider  en  France,  ou  qu'elle  j)ro- 
nonçât  l'abolition  absolue  d'un  droit  dont  l'existence  pouvait 
lea  éloigner. 

Il  en  est  tout  autrement  aujourd'hui ,  surtout  d'après  le 
projet  de  loi.  Il  faut,  à  la  vérité,  une  résidence  de  dix  an- 
nées sur  notre  territoire  pour  y  obtenir  la  (pialité  de  citoyen; 
mais,  un  an  après  la  «U-claration  de  domicile,  l'étranger, 
<|uoi(|ue  n'étant  pas  encore  citoyen ,  c'est-à-dire  ne  jouissant 
pas  des  droits  politi((ues,  jouit  de  tous  les  droits  civils  accor- 
dés aux  Français ,  et ,  par  conséquent,  n'est  plus  sujet  au 
droit  d'aul)aine. 

Ainsi  ,  il  iM'  peut  être  arrêté  dans  ses  spt'culations  par  la 
crainte  de  ce  droit,  «lès  (pi'il  a  passe  une  seule  année  en 
France  avec  l'intiMition  d(rs'\  fixer;  il  |)<nl  même,  avant  que 
d'être*  d(.*venu  citoyi'ii  ,  se  livrer  au  commerce,  ac<pierir  îles 
immeubles,  lornw'rdi's  (>Uiblissemens  d'agrirnltm»' ,  s'adon- 
ner aux  leltns  ou  aux  arts  ,  iwcx  la  ecrtitudir  <pie  le  droit 
d'aubaine  ne  l'enq)echera  pas  ile  se  donner  un  héritier, 
(juand  nicnic  il  mourrait  avant  Tcxpiiation  des  cinq  aimées  , 
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après    lesquelles  seiileiuent   il  peut   être    citoyen  français. 

Tl  est  vrai  que ,  pour  garantir  sa  personne  ,  ou  plutôt  sa 
Torlune,  des  effets  du  droit  d'aubaine ,  l'étranger  qui  réside 
en  France  doit  déclarer  qu'il  veut  devenir  citoyen  français , 
et  obtenir  une  autorisation  du  gouvernement.  Cette  der- 
nière condition  a  été  pleinement  justifiée  par  le  rapporteur; 
elle  est  si  morale  et  si  sage  ,  qu'il  serait  superflu  de  chercher 
à  en  montrer  l'utilité. 

Quant  à  la  première ,  elle  est  toute  dans  l'intérêt  de  l'Etat 
et  des  citoyens. 

Supposons ,  en  effet ,  que  cet  intérêt  exige  que  des  étran- 
gers viennent  se  fixer  en  France .  Pour  les  y  appeler ,  on  de- 
mande l'abolition  du  droit  d'aubaine  :  le  projet  leur  oftre  la 
jouissance  des  droits  civils.  Sans  doute  il  importe  bien  da- 
vantage à  l'état  et  aux  citoyens  de  compter  un  Français  de 
plus ,  de  voir  dans  l'étranger  un  Français  naturalisé ,  un  con- 
tribuable ,  un  défenseur  de  la  patrie  au  besoin ,  peut-être 
un  bon  administrateur,  un  bon  juge,  que  de  n'y  trouver 
qu'un  simple  voyageur,  sans  attachement  comme  sans  uti- 
lité pour  la  nation  qui  lui  donne  hospitalité. 

Ainsi ,  collègues  ,  sous  quelque  rapport  que  l'on  considère 
l'article  i3  du  projet  dont  il  s'agit,  il  doit  paraître  juste, 
conforme  à  la  saine  politique,  à  l'intérêt  de  la  République, 
à  celui  des  citoyens. 

Je  passe  à  la  seconde  question  qui  doit  être  ainsi  posée  : 

Devons-nous  attacher  à  la  condamnation ,  à  (|uelque  peine , 
les  effets  de  la  mort  civile? 

Avant  d'en  chercher  la  solution  dans  les  principes  et  les 
considérations  d'ordre  public  qui  peuvent  la  donner,  il  est 
bon  d'observer  que  les  seules  peines  perpétuelles  peuvent 
emporter  la  mort  civile.  Le  projet  ne  contient  aucune  dis- 
position à  cet  égard ,  et  il  ne  pouvait  en  contenir  ;  mais  l'an- 
cien droit  commun  ne  laisse  sur  ce  point  aucun  doute  ;  et, 
quoiqu'aucune  de  nos  lois  nouvelles  ne  l'ait  encore  arrêté , 
je  ne  peux  considérer  la  mort  civile  que  comme  suite  d'une 
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peine  perpétuelle  :  c'est  sous  ce  rapport  que  je  pense  qu'elle  * 
peut  ètie  encourue  par  un  condamne ,  soit  que  la  condannia- 
tion  ait  été  prononcée  contradictoi rement ,  soit  qu'elle  l'ait 
été  par  contumace  ,  soit  enfin  qu'elle  ait  été  comme  couverte 
par  la  prescription. 

L'Assemblée  constituante  avait  aboli  la  mort  civile,  et 
avait  réduit  à  une  sim})le  interdiction  les  eft'ets  de  toutes  les 
condanniations,  soit  contradictoires,  soit  par  contumace,  qui 
devaient  empêcher  le  condamne?  d'exercer  les  droits  civils. 

A  l'égard  des  condamnations  contradictoires ,  il  est  évident 
que  l'Assemblée  constituante  ne  pouvait  laisser  subsister  la 
mort  civile ,  puisque ,  excepté  la  peine  de  mort ,  toutes  les  au- 
tres portées  au  Code  pénal  étaient  temporaires  :  tout  con- 
damné ,  après  avoir  subi  celle  qui  lui  avait  été  infligée ,  pou- 
vait rentrer  dans  son  domicile ,  obtenir  même  une  réhabili- 
tation. Ces  peines  ne  produisaient,  ne  pouvaient  produire 
qu'un  effet  momentané  ;  et  l'idée  que  présentent  ces  expres- 
sions ,  mort  civile ,  s'opposait  à  ce  ({u'elles  fussent  employées 
pour  désigner  l'état  d'un  homme  (jui  en  était  frappé. 

Pour  éviter  toute  confusion ,  je  ne  parlerai  pas  ici  des  con- 
damnations par  contumace  ;  je  prouverai  ailh^urs  que  relati- 
vement aux  condamnés  ])ar  contumace,  le  pi-ojetoflVe  moins 
d'inconvénii'ns  que  n'en  offrait  le  séquestre  ordonné  dans  ce 
cas  par  rAssend)lée  constituante.  J'observe  seulement  que 
c'est  sans  pouvoir  en  rien  conclure  ,  (|u'on  a  fait ,  (juant  aux 
condamnés  contradictoirement  ,  le  rapprochement  de  ce 
cpi'on  a  a))|)elé  la  t/n'oric  du  Code  pr nul  \^\.  la  théorie  du  projet 
proposé,  lie  Code  ])énal  ne  pouvait  contenir  à  cet  égard 
que  des  dispositions  iclatives  (;t  constMpicntes  à  des  ))eineH 
t(*mporain's  :  c<;ilrs  (\\w  \v  projet  contient  ne  jteuvent  ètrcî 
relatives  c|U*a  dew  peines  |>er|H'tu«'lles, 

Or,  est-il  juste  (|n'une  jxîine  perpétuelle  puisse  enqiorter 
la  inwrt  civile? 

(<ette  (piestion  ne  peut  être  probl(*mali(pie  parmi  nous  : 
|K»ur  la  résondie,   ]«•  n'invo<pierai  ni  la  le-^'islatiou  romaine  , 
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<|iioique ,  pour  me  servir  des  expressions  de  l'auteur  de  V Es- 
prit des  lois,  ou  doive  se  trouver  fort  quand  ou  a  pour  soi  les 
Romains  ;  ni  la  législation  des  autres  nations  qui  ont  admis  , 
qui  admettent  encore  la  mort  civile. 

Je  me  borne  à  rappeler  ces  principes  certains  en  matière 
pénale  :  Qu'il  doit  y  avoir  une  juste  proportion  entre  les 
peines  et  les  crimes  ;  que  ce  serait  un  grand  mal  de  punir  tous 
les  crimes  de  la  même  peine;  que  les  peines  sont  du  domaine 
tle  la  loi  positive  ,  qu'elle  peut  les  modifier  à  son  gre'. 

De  ces  principes  sort  la  conséquence  que ,  dans  un  Code  qui 
autorise  la  condamnation  à  la  mort  naturelle ,  on  peut ,  on 
doit  trouver  des  dispositions  moins  terribles  ,  et  cependant 
capables  d'etfrayer  les  médians  ;  et  l'on  avouera  sans  doute 
que  tel  doit  être  le  résultat  de  peines  perpétuelles  emportant 
la  mort  civile. 

Puisse,  mes  collègues,  rétablissement  de  peines  de  cette  na- 
ture nous  dispenser  un  jour  ,  et  le  plus  tôt  possible ,  de  pro- 
noncer celle  de  mort  contre  des  individus  trop  coupables  pour 
qu'on  ne  leur  inflige  que  celles  temporaires  établies  par  le 
Code  pénal ,  mais  dont  les  crimes  pourraient  ne  pas  entière- 
ment repousser  tout  sentiment  de  commisération  î 

Si  dans  un  seul  cas  la  loi  peut  substituer  à  la  peine  de 
mort  une  autre  peine  emportant  mort  civile ,  et  elle  le  pourra, 
n'en  doutons  pas ,  félicitons-nous  de  voir  rétablir  dans  notre 
Code  une  fiction  digne  de  la  douceur  de  nos  mœurs  et  de 
notre  générosité. 

Mais,  a-t-ondit,  c'est  dans  ces  mots,  mort  civile ,  qu'est 
la  source  de  tous  les  prétextes  inventés  pour  dépouiller  en 
faveur  du  fisc  le  condanmé  ,  sa  femme  ,  ses  enfans  ;  c'est  dans 
ces  mots  qu'est  la  source  de  tç)us  les  endîarras ,  de  tout(;s  les 
absurdités  de  raisonnement  et  d'induction  dans  lesquelles 
on  tombe ,  en  comparant  la  mort  civile  avec  la  mort  natu- 
relle. 

La  réponse  à  cette  objection  se  trouve  dans  le  projet  même,   aj 
L'article  9.8  contient  l'énumération  de  tous  les  droits  civils 
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dont  le  condamné  mort  civilement  sera  privé;  et  comme  c'est 
un  principe  universel  et  sacré  qu'en  matière  pénale  on  suit 
la  lettre  de  la  loi,  sans  jamais  se  permettre  ni  intei-prétation 
ni  induction ,  on  peut  sans  doute  affirmer  que  ces  mots,  mort 
civile  ,  n'auront  jamais  d'autres  effets  que  ceux  déterminés  et 
limités  par  la  loi. 

On  ne  prétendra  pas  que  des  tribunaux ,  des  administrateurs, 
le  ^gouvernement ,  puissent  étendre  ou  restreindre  ces  effets  : 
présumer  la  violation  de  la  loi  de  la  part  de  ceux  qui  sont 
investis  du  pouvoir  ,  ce  serait  présumer  l'anarchie  ;  et  comme  , 
cette  présomption  n'est  pas  admissible ,  nous  devons  écarter 
les  craintes  que  l'on  a  paru  concevoir  sur  toute  extension  , 
fausse  ap])lication  ou  restriction  que  pourrait  recevoir  la  loi 
dont  il  s'agit.  Ces  craintes,  qui  n'ont  leur  principe  que  dans 
d'affreux  souvenirs  ,  ne  peuvent  être  d'aucune  considération 
aujourd'hui.  Elles  doivent  faire  place  à  la  confiance  qu'ap- 
pellent nos  institutions  tutélaires,  et  surtout  la  séparation 
des  pouvoirs. 

Quelques-uns  des  effets  attachés  à  la  mort  civile  par  l'ar- 
ticle 28  du  projet ,  sont-ils  donc  ,  connue  on  l'a  prétendu , 
contraires  à  la  justice  et  à  la  morale  ?  Voilà  ,  selon  moi ,  le 
seul  ])oint  sur  lequel  vous  deviez  fixer  votre  attention.  La 
justice  et  la  morale  doivent  être  la  base  immuable  de  toutes 
nos  lois  ;  nous  devons  respecter  l'une  (;t  l'autre  ,  même  à  j 
l'éf^ard  des  criminels  (|ui  !«'S  ont  outraj^c'cs. 

Pour  justifier,  mes  (ollègucs  ,  du  doubh^  reproche  d'injus> 
ti(<'  et  d'inunorahlé  ((lies  des  dispositions  du  |)r()jet  aux- 
(|uelles  il  est  fait,  il  est  indispensable  d'enjappeler  les  termes  | 
mêmes;  c'est  pcul-ilK  la  iiicilleure  comme  la  j)his  simple 
n'ponse  aux  (»l)jc(li()iis  (ju'clh;/;  ont  souffertes,  jj'une  est  ainsi 
concHie  :  «<  L(.'  mariag(;  (|u'il  avait  (onlractt*  pn'cédemment  (le 
mort  (  ivilcnicnl  ;  est  dissous  (juant  à  tous  ses  (effets  civils.  >• 

'i'outes  nos  lois ,  depuis  la  révolution ,  depuis  <jue  l'on  a 
cesse*  de  croire  à  une  puissance  e((l('siasti(jue  en  France, 
(outes  nos  lois  ont  (b-cidi"  (jn'elles  ne  ronsi(h'raient  le  ma— 

in 
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viage  que  comme  contrat  civil.  Ce  principe  fut  proclame  par 
rAssemblée  constituante  ,  respecté  par  celles  qui  lui  ont  suc- 
cédé ;  le  Tribunat  l'adopte  sans  doute  sans  réserve.  Mais  si  le 
mariage  ne  peut  être  considéré  par  nous  que  comme  contrat 
civil ,  sans  doute  la  loi  civile  peut  en  régler  les  effets  pure- 
ment civils ,  et  le  projet  ne  fait  rien  de  plus.  Il  eût  été  étrange 
qu'il  ne  l'eût  pas  fait;  et  c'est  alors  qu'on  aurait  dit  avec  rai- 
son qu'il  donnait  ouverture  à  des  absurdités  de  raisonnement 
et  d'induction. 

Qu'y  aurait-il  en  effet  de  plus  absurde  que  de  considérer 
d'une  part  mi  homme  comme  mort  civilement ,  et  de  l'autre 
de  le  reconnaître  comme  chef  d'une  communauté  existante 
enti'e  sa  femme  et  lui  ;  d'interdire  à  celle-ci  d'agir  sans  l'au- 
torisation de  son  mari  ,  autorisation  que  celui-ci  ne  pourrait 
lui  donner  ;  d'obliger  la  femme  à  suivre  le  domicile  de  son 
mari ,  tandis  que  celui-ci  n'en  aurait  point ,  relégué  qu'il  se- 
rait dans  les  bagnes  ou  dans  quelques  maisons  de  détention; 
de  soumettre  les  enfans  à  attendre  ,  pour  former  un  établis- 
sement, le  consentement  du  père,  qui,  mort  civilement,  ne 
peut  plus  avoir  le  droit  de  se  présenter  en  justice ,  ni  même 
chez  un  notaire?  Ne  serait-ce  pas,  mes  collègues,  dans  ce 
système,  faire  partager  à  la  femme  et  aux  enfans  la  mort  ci- 
vile dont  leur  mari  et  père  se  trouverait  frappé  ? 

Le  projet  de  loi  devait  sans  cloute  parer  à  ces  inconvéniens 
majeurs ,  et  il  y  a  paré  en  tirant  une  conséquence  directe  et 
nécessaire  du  principe  de  la  mort  civile. 

La  conséquence  est  sévère ,  mais  elle  est  juste  ;  et  certes, 
la  justice  est  tout  ce  qu'on  peut  réclamer  en  faveur  d'un 
homme  que  la  société  est  forcée  de  rejeter  de  son  sein  ;  les 
peines  ne  sont  pas  destinées  à  rendre  heureux  ceux  auxquels 
elles  sont  infligées  ? 

La  morale  serait-elle  donc  outragée  par  cette  conséquence 
essentiellement  juste  ?  On  pourrait  le  prétendre  ,  s'il  était 
vrai ,  comme  on  l'a  supposé  pour  le  combattre  ,  que  le  projet 
vu.  34 
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tend  à  clissoutlrt*  le  plus  sacré  des  liens,  i union  de  deux  cœurs 
fiai  devait  durer  jus<ju' au  dernier  soupir.  Sont-ce  lit ,  a-t-oii  tlit, 
des  institutions  civiles?  IVon  ,  sans  doute;  mais  c'est  précisé- 
ment parce  que  ce  ne  sont  pas  là  des  institutions  civiles,  que 
le  projet  n'y  touche  pas ,  car  le  projet  ne  parle  que  de  droits 
civils.  Il  ne  touche  pas  au  lien  que  l'on  appelle  sacré,  formé 
par  la  religion  et  par  la  nature  ;  il  n'a  rapport  qu'au  contrat 
civil ,  qui  s'est  formé  sous  l'autorité  et  par  la  seule  force  de  la 
loi ,  et  que  la  loi  peut  ])ar  conséquent  relâcher  ou  rompre  , 
({uaiid  l'intérêt  de  la  société  le  comiuande. 

Il  est  vrai,  mes  collègues,  que,  d'après  la  disposition  dont 
il  s'agit,  la  femme  du  condamné  à  une  peine  emportant  mort 
civile  cessera  d'être  son  épouse  légitime  ;  que  les  enftms  qui 
pourraient  postérieurement  naître  d'elle  ne  seront  pas  non 
plus  légitimes.  ÎMais  est-ce  donc  le  lien  naturel  qui  existe, 
celui  religieux  qui  peut  exister  encore  entre  deux  époux,  qui 
rendent  le  mariage  et  les  enfans  légitimes? 

Ce  n'est  pas  dans  cette  assemblée  que  l'on  mettra  en  avant 
un  tel  paradoxe.  Nous  savons  tous,  tous  nous  soutiendrons 
cette  doctrine  ,  devenue  élémentaire  dans  notre  h'gislation  , 
(ju<'  la  légitimité  du  mariage  et  de  la  naissance  dérive  de  la 
loi ,  et  de  la  loi  seule. 

S'il  en  était  autrement,  nous  ne  pourrions  admettre  le 
divorce  ;  et  cependant  nos  lois  autorisent  la  dissolution  en- 
tière du  mariage  par  le  divorce.  Elles  ne  s'arrêtent  pas  à  cette 
considération,  <|uc  le  litii  naturel  ou  religieux  p<'ut  subsister 
toujours  ;  j'iles  cessent  de  voir  dans  les  é|>oux  divorcés  des 
('|K)U\  légitinn's  ;  elles  ne  reconnaîtraient  pas  pour  enfans  lé- 
gitimes des  enlans  auxquels  ils  donneraient  le  jour. 

Ce  qu'r)péra  la  moindre  cause  de  divonc,  (|U<*lquefois  la 
seule  iiKOMSi.uice  de  l'un  des  époux,  un  (rime  capital ,  ini 
iiimi.'  puni  par  une  p<.'ine  4'nq>ortant  mort  civile,  peut  et  «loit 
ro|H'rer,  Si  l'époux  outragé  a  le  droit  de  rouijtn'  un  lien  «pur 
la  loi  avait  formé  pour  son  honheur,  sans  doule  la  Ke|iul>li— 
<|ue,  en  punition  de  l'attentat  commis  envers  elle,  a  le  droit 
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aossi  d'cmpècher  le  coupable  de  participer  au  bénéfice  de  ses 
institutions. 

La  morale ,  dit-on ,  répugne  à  la  dissolution  d'un  mariage 
contre  la  volonté  des  époux.  Mais  elle  répugnerait  de  même 
à  tout  divorce  autre  que  celui  par  consentement  mutuel  ;  car 
il  est  bien  évident  que  le  vreu  de  Tun  des  éj)Oux  n'est  pas 
moralement  obligatoire  pour  l'autre.  L'intérêt  public  exige 
cependant  que ,  sur  la  demande  de  l'un  des  deux ,  et  contre 
la  volonté  de  l'autre ,  le  divorce  soit  prononcé.  Il  ne  faut  donc 
pas,  pour  la  dissolution  comme  pour  la  formation  d'un  ma- 
riage ,  le  consentement  mutuel.  La  loi  supplée  à  ce  consente- 
ment; et  très— certainement  si  elle  vient  prêter  son  appui  à 
un  époux  mécontent ,  elle  ne  peut  le  refuser  à  la  société  of- 
fensée. La  société  a  aussi  quelque  intérêt  à  empêcher  qu'un 
coupable  jouisse  des  droits  civils  accordés  aux  citoyens  pai- 
sibles . 

Ces  obseiTations  me  semblent,  mes  collègues ,  démontrer 
jusqu'à  l'évidence  qu'il  n'y  a  ni  injustice  ni  immoralité  dans 
la  disposition  que  je  viens  d'examiner  à  l'égard  de  celui  qui 
subit  une  peine  emportant  mort  civile. 

Elles  s'appliquent  également  au  condamné  par  contumace.  27 
Ce  n'est  pas,  en  effet,  au  mode  d'exécution  d'un  jugement, 
mais  à  son  dispositif,  que  tient  la  mort  civile  :  il  serait  j)ar 
trop  bizarre  que  la  témérité  ou  l'adresse  d'un  prévenu ,  d'un 
condamné ,  put  paralyser  en  tout  ou  en  partie  l'action  de  la 
justice.  Ce  n'est  pas  parce  qu'il  est  présent  ou  absent,  mais 
parce  qu'il  est  jugé  coupable,  qu'un  accusé  est  condamné  :  la 
condamnation  par  contumace  doit  donc ,  tant  (ju'elle  sub- 
siste, avoir  autant  de  force  et  les  mêmes  effets  qu'une  con- 
damnation contradictoire. 

L'une  est  irrévocable ,  parce  qu'en  matière  criminelle  la    29.31 
justice  ne  connaît  qu'une  seule  fois  de  la  même  affaire   : 
l'autre  est  révoquée  de  droit  par  la  comparution  volontaire 
ou  forcée    du  condamné,  ou  même  par  sa  mort,    arrivée 
dans  le  délai  qui  lui  est  accordé  ])our  se  justifier ,  parce  que 

34. 
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Ifs  lois  tViin  peuple  li])ie  et  généreux  doivent  toujours  pre'-' 
suiner  rinnocence  tant  qu'il  est  possible  de  la  reconnaître  ; 
et  cette  possibilité  existe  dès  que  le  condamné  se  présente. 
On  ne  peut  dire  qu'elle  n'ait  pas  existe,  si  le  condamné  est 
27-2«  mort  dans  le  délai  qui  lui  était  accordé.  Néanmoins  le  juge- 
ment s'exécute,  et  il  doit  s'exécuter  parce  qu'il  existe  ,  parce 
qu'il  est  douteux  qu'il  soit  jamais  révoqué. 

Je  ne  vois  là  aucune  contradiction  ;  j'y  remarque  seulement 
une  grande  faveur  accordée  au  contumax. 

Cependant,  on  prétend  que  ,  puisqu'il  a  cinq  années  pour 
se  représenter,  et  rentrer  par  sa  seule  représentation  dans 
tous  ses  droits  civils ,  il  est  inconséquent  de  le  réputer  mort 
civilement  pendant  ce  délai ,  de  réputer  aussi  son  mariage 
dissous  et  ses  enfans  illégitimes  ;  que ,  pendant  ces  cinq  an- 
nées, il  ne  devrait  y  avoir  contre  lui  qu'une  sim])le  interdic- 
tion ,  un  séquestre  sur  ses  biens. 

Que  serait-ce  ,  dans  ce  système  ,  qu'un  jugement  de  con- 
tumace? il  existerait  et  ne  serait  pas  exécuté.  Nos  lois  peuvent- 
elles  admettre  un  acte  aussi  monstrueux?  Il  faudrait  qu'un 
condamné  par  contumace  jouît  parmi  nous  d'une  grande  fa- 
veur })our  bouleverser  ainsi  toutes  les  idées  reçues ,  toutes  les 
règles  établies  sur  l'exécution  des  jugeinens. 

Vlais  ce  n'est  j)as ,  dit-on  ,  en  faveur  du  condanme,  mais 
en  fnvi'ur  de  son  «'poiise ,  «le  ses  enfans  nt's,  de  ceux  à  naître 
surtout ,  (|Ue  l'on  demande  une  sorte  de  sursis  à  l'exécution 
du  jugement  rendu  contre  le  premier. 

D'abord  ,  il  est  diilicile  <le  concevoir  comment  il  serait  plus 
avanl.'igcux  à  r('pouse  (hi  condanme  et  à  ses  enfans  de  voir 
\v  s<'(|uestre  appose*  sur  les  biens  de  ce  dernier ,  connue  le 
Viiil  le  (]tu\r  p('ri;d  ,  «jn»'  d'obtenir  la  possession  de  ces  mêmes 
bic'us ,  (onmic  !«•  projrt  la  Irnr  actorde.  Le  projet  anit'liore 
évidennnent  en  cela  la  [>ositioii  dcl.i  Icninic  ri  des  enians  du 
(ondaiinii-  par  contumace. 

D'.iillcurs,  on  raisonne  (oninicsi  l'cpouse  tb'  ce  condanme 
pouvait,  a))rès  la  condannialion  ,  être  consi<lérée  connue  sou 
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cipouse  Wgitinic  ;  eoiiiiiie  si  les  enlans  nés  tle  celle-ci  après  la 
vomlaiiination  ])ouvaieat  être  considérés  conune  légitimes  ; 
et  il  est  démontré,  ce  nie  semble,  que  cette  hypothèse  ne 
peut  être  admise ,  à  moins  qu'on  ne  veuille  que  la  mort  civile 
n'emporte  la  privation  d'aucuns  droits  civils  contre  un  con- 
damné contumax  :  système  qui  me  j)araî trait  aussi  dangereux 
t[u'inconséquent. 

Je  ne  ferai  qu'une  seule  réflexion  sur  la  partie  du  projet    3» 
qui  refuse  la  réintégration  dans  les  droits  civils  au  condamné 
contumax  qui  a  prescrit  sa  })eine. 

Cette  disposition ,  conforme  à  notre  ancien  droit  connnun , 
est  rigoureusement  juste.  Il  est  indispensable  de  l'admettre 
pour  maintenir  entre  le  condamné  à  une  peine  emportant 
mort  civile ,  et  le  condamné  à  une  peine  n'emportant  qu'une 
interdiction  temporaire,  une  distinction  commandée  par  la 
plus  exacte  justice  ,  on  peut  même  ajouter  par  la  morale  :  si 
la  justice  et  la  morale  veulent  qu'il  y  ait  des  différences  sen- 
sibles entre  les  peines,  elles  veulent  aussi  qu'il  y  en  ait  entre 
leurs  conséquences. 

Cette  observation  répond  aux  objections  qui  ont  été  faites    33 
contre  la  disposition  du  projet  qui  applique  à  la  nation ,  par 
droit  de  déshérence,  les  biens  que  le  contumax  ,  ou  celui  qui 
a  prescrit  sa  peine ,  peuvent  posséder  à  l'époque  de  leur  inorl 
naturelle. 

Cette  disposition  est  encore  conforme  au  droit  romain  et  à 
l'ancien  droit  connnun  de  la  France ,  et  elle  est  la  suite  né- 
cessaire de  la  privation  du  droit  de  cité. 

Si,  écoutant  plutôt  la  pitié  que  la  justice,  vous  ne  voulez 
pas  voir  un  rebelle ,  un  ennemi  de  la  société  dans  celui  (jui  a 
mérité,  par  ses  attentats,  d'en  être  séquestré  à  jamais,  et  (jui 
s'est  soustrait  à  une  peine  méritée,  du  moins  ne  pouvez-vous 
le  considérer  comme  un  concitoyen,  connue  un  Français,  et 
dès-lors  vous  ne  jiouvez  lui  accorder  le  droit  de  faire  ou 
laisser  des  héritiers,  droit  tenant  essentiellement  et  unique- 
ment à  la  loi  civile. 


534  DISCUSSIONS,  MOTIFS,  etc. 

icit.  3.        Je  termine ,  mes  collègues ,  par  une  reflexion  géne'rale  qui 
motiverait  seule  mon  vœu  sur  cette  partie  du  ])rojet. 

Plus  les  effets  donnes  à  une  condamnation  emportant  mort 
civile  seront  étendus,  plus  terribles  en  seront  les  conse- 
<{uences ,  plus  nous  aurons  lieu  d'espérer  cjue  la  crainte  d'une 
telle  condamnation  empêchera  de  crimes  ;  plus  aussi ,  connne 
je  Tai  déjà  dit,  il  nous  sera  facile  de  la  substituer  ,  au  moins 
dans  quel<|ues  cas,  à  la  peine  de  mort;  et,  sous  ce  double 
rapport,  auquel  il  me  semble  que  nous  devons  donner  quel- 
que attention,  je  ne  vois  dans  le  projet  qu'une  sévérité  salu- 
taire dont  l'excès  même  serait  excusable  en  considération  des 
résultats  heureux  ([u'elle  devrait  avoir. 
»'  Je  me  résume  :  le  ])rojet  ne  rétablit  pas  le  droit  d'au— 
jjaine;  il  tend  au  contraire  à  établir  entre  la  France  et  les 
autres  nations  une  entière  et  absolue  libcijté  de  connnunica- 
tion  ;  la  disposition  ([u'il  contient  à  cet  égard  est  la  seule  qui 
réponde  à  la  dignité  et  à  la  prééminence  du  peuple  français, 
la  seule  qui  puisse  assurer  à  nos  concitoyens  l'usage  d'une 
faculté  que  nous  désirons  accorder  à  tous  les  étrangers, 
crt.  1,  Le  projet  rétablit  la  mort  civile  avec  des  modifications  si 
précises,  qu'il  est  impossible  (|u'on  abuse  de  ses  exj)ressions. 
Les  effets  (jii'il  y  attacbe  ne  sont  contraires  ni  à  la  justice,  ni 
à  la  morale;  ils  sont  tous  des  (()nsc(pienc(S  directes  et  né- 
cessaires du  [uincipe. 

La  justice  pcrrmet  de  sc'parer  de  la  socit'té  celui  <jui  l'a 
grièvement  offensée;  la  justice  ne  permet  pas  de  considérer 
((imiiu;  Français  c(îlui  à  «jui  la  loi  a  fait  perdre  ce  titre  et  les 
droits  (pii  y  sont  attach<>s. 

Les  effets  attachés  à  la  mort  <  ivite  ('tant  tous  nuement  et 
<;xclusiv(îment  relatifs  aux  droits  «  ivils,  ils  n«'  |Kiivenl  blessj'r 
la  morale. 

(îes  effets  cessent  aussitôt  (|uc  l'on  peut  prrsunicr  riiino- 
ci'ii<-e  du  condamnt*. 

ils  sont  temp(-res  lors  iiiemc  (|ii<  !<'  (ond.iiiine  sulùl  sa 
peine  dans  nn  lit  ii  ou  il  ne  peut  jilus  mure;  là  il  peut  deve- 
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ilir  l)on  citoyen,  bon  époux  ,  bon  père,  l)on  ami,  jouir  de 
tous  le^avantages  <|ue  nos  lois  assurent  à  ceux  qui  ont  le  bon- 
heur de  vivre  sous  leur  empire. 

Tel  est,  en  dernière  analyse,  le  résultat  que  promet  le 
projet  présenté  :  j'en  vote  l'adoption. 

OPIMON    DU    TRIBUN   M.    T.     CHENIER, 
CONTRE  I.E    PROJET. 

Tribuns ,  deux  questions  d'un  grand  intérêt  fixent  en  ce 
moment  l'attention  du  Tribunat  :  le  système  de  réciprocité 
relativement  au  droit  d'aubaine  exercé  long— temps  sur  les 
étrangers,  aboli  par  l'Assemblée  constituante,  et  que  l'on 
veut  rétablir  ;  le  système  de  la  mort  civile ,  plus  étendu ,  plus 
effrayant  encore  que  dans  l'ancienne  législation.  Je  les  com- 
bats tous  les  deux  :  mais  si  la  seconde  question  peut  offrir  de 
nouveaux  développemens ,  et  même  de  nouveaux  points  de 
vue,  sur  la  première,  je  l'avoue,  les  orateurs  qui  m'ont 
précédé  me  semblent  avoir  à  peu  près  épuisé  la  matière.  J'ai 
donc  cru  devoir  supprimer  à  cet  égard  une  partie  de  mon 
opinion  ,  et  je  me  bornerai  à  vous  présenter  un  résumé  rapide 
de  la  discussion  elle— même. 

Le  premier  qui  ait  parlé  à  cette  tribune  contre  le  rétablis-  n 
sèment  du  droit  d'aubaine ,  membre  de  l'Assemblée  consti- 
tuante et  de  la  Convention  nationale,  a  développé  des  prin- 
cipes incontestabl(-'s ,  étayés  de  preuves  positives.  Son  discours 
précis  et  clair  suffisait  seul,  à  mon  avis,  pour  décider  la 
question.  Deux  orateurs  ont  fortifié  cette  oj)inion  sage  :  l'un  , 
par  l'exposition  des  tliéories  les  plus  saines  en  économie  po- 
litique ;  l'autre ,  en  accumulant  les  faits  ,  en  s'ap])uyant  sur 
l'expérience  et  sur  les  autorités  les  plus  respectables,  soit  en 
théorie  ,  soit  en  administration.  Ils  ont  trouvé  le  droit  d'au- 
baine prenant  son  origine  ou  chez  les  Francs  ,  au  sein  de  la 
féodalité,  ou  même  chez  les  Piomains,  si  l'on  tient  beaucoup 
à  cette  assertion  non  prouvée  ,  mais   toujours  en  des  temps 
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oïl  n'étaient  point  posés  les  solides  fondemens  du  commerce, 
science  et  puissance  des  peuples  modernes.  Ils  ont  tAuvéce 
droit  vexatoire  s'adoucissant  peu  à  peu,  à  mesure  que  le 
commerce,  libre  par  essence,  créant  des  lettres— de-change 
au  milieu  de  la  persécution ,  se  faisait  jour  à  travers  la  bar- 
barie,  selon  rexpression  de  Montesquieu.  Ils  ont  trouvé  ce 
droit  aboli  dans  certaines  villes  de  France  ,  à  Marseille  et  à 
Dunkerque  par  exemple ,  aboli  par  des  traités  à  Tégard  de 
certaines  nations ,  bientôt  universellement  repoussé  par  les 
publicistcs,  condamné  par  Turgot,  évalué  par  M.  Necker  à 
un  misérable  produit  de  quarante  mille  écus.  Ils  ont  trouvé 
enfin  que  le  système  de  réciprocité ,  vrai  système  de  guerre  , 
était  désavantageux  en  lui— même  ,  mais  spi'cialement  désa- 
vantageux à  la  Fiance ,  riche  en  territoire,  en  productions, 
et  dont  l'intérêt  sera  toujours  d'attirer  dans  son  sein  les 
capitaux  et  l'industrie  de  l'étranger.  Ils  ont  conclu  que  l'As- 
semblée constituante  avait  rempli  son  devoir,  en  abolissant 
pour  toujours  (  ainsi  parlait  alors  cette  mémorable  assem- 
blée ) ,  en  abolissant  pour  toujours  un  droit  que  le  grand 
Montesquieu ,  écrivant  il  y  a  jilus  d'un  demi-siècle ,  pla- 
çait à  côté  du  droit  de  naufrnge ,  et  flétrissait  du  nom  d'in- 
sensé. 

On  aurait  dû  répondre  aux  objections  pressantes,  aux  faits 
nond)r('Ux,  aux  principes  évidens  ex])os('s  par  les  orateurs  qui 
ont  c()nd)attu  le  n'tablissement  du  droit  d'aubaine.  Qu'a- 
t-on  fait?  on  vous  a  dit  <|u'il  fallait  aimer  la  patrie,  ce  qui  est 
une  vérité  constante  et  chère  à  tous  les  Français,  mais  qui 
n'a  pas  été  mise  en  (juestion  ;  qu'il  fallait  avoir  un  caractère 
national  ,  ce  (\u\  est  encore  très-vrai,  niais  très-oiseux  dans 
la  discussion  actuelle;  (pi'en  conséjpien»  «•  il  ne  fallait  pas  re- 
-cevoir  che/,  .soi  les  étrangers  sans  <'xer(  «t  sur  eux  le  dvn'ii 
d'aubaine,  c<r(jui  <'st  bien  la  vraie  cpiestion,  mais  ce  tjui  n'est 
pas  une  conséf|uenc('  inum'diate  des  pi  MjKJsitions  préci'dentes, 
vl  ce  (pi'il  s'agit  de  deiiiontn*!-.  Pai  une  tiansilion  singulièn; , 
on  vous  a  parle*  de  nos  ilefaites  sous  le  règne  de  Louis  XV  ; 

à 
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on  a  voulu  les  imputer  au  respect  des  troupes  pour  la  tac- 
tique prussienne  ,  tandis  qu'il  était  si  facile  et  si  raisonnable 
de  les  attribuer  au  relâchement  de  la  discipline  militaire  ,  à 
l'ascendant  des  maîtresses  et  des  favoris ,  au  mauvais  choix 
des  généraux,  à  la  stupide  insouciance  du  monarque.  On 
vous  a  peint  quelques  étrangers  déchirant  la  France  au  mi— 
heu  de  la  révolution  ;  comme  si  les  temps  ordinaires  devaient 
être  jugés  d'après  la  plus  orageuse  des  époques  ;  comme  si 
les  traités  de  commerce  devaient  pei'pétuer  la  guerre  ;  comme 
si  enfin  le  Code  civil  de  la  République  française  était  une  loi 
de  circonstance.  On  a  voulu  vous  persuader  que  les  étrangers 
vaincus  durant  sept  années,  et  désespérant  d'envahir  la 
France  ,  pourraient  bien  tramer  le  projet  perfide  d'acheter  à 
vil  prix  nos  chantiers ,  nos  ports ,  les  forêts  nationales ,  tout 
le  territoire  français  :  et ,  sans  doute  pour  empêcher  ce  nou- 
veau genre  de  conquête ,  on  a  fait  une  sortie  violente  contre 
la  secte  des  économistes ,  secte  qui  n'est  pas  aujourd'hui  fort 
à  craindre ,  qui  ne  l'a  jamais  été  ;  dont  les  erreurs  même  vin- 
rent de  l'exagération  du  principe  le  plus  respectable  ;  qui 
apprit  aux  Français  les  premiers  élémens  de  l'économie  po- 
litique ;  qui  enfin  comptait  parmi  ses  disciples  des  publicistes 
habiles ,  des  philosophes  éclairés ,  et  le  jdus  grand  adminis- 
trateur de  la  France  durant  le  dix-huitième  siècle,  l'immor- 
tel Turgot. 

Dans  la  dernière  séance ,  un  orateur  dont  le  discours  est 
remarquable  par  la  raison  ,  la  finesse  et  la  sagacité  ,  a  réfuté 
ces  assertions  avec  autant  de  soin  que  si  elles  eussent  été  des 
objections.  S'at tachant 'sm'tout  à  celle  qui  serait  la  plus  grave, 
si  elle  n'était  la  plus  chimérique ,  il  a  exposé  comment  la  con- 
currence progressive  des  acheteurs  faisait  monter  progressi- 
vement le  prix  des  immeubles  ;  il  a  prouvé ,  par  les  raisonne- 
mens  les  plus  simples  ,  mais  avec  l'évidence  mathématique  , 
qu'il  fallait  se  rassurer  sur  nos  chantiers,  sur  les  forêts  na- 
tionales ,  et  f|ue  cette  terrible  coalition  formée  pour  ach(;ter 
à  vil  prix  tout  le  territoire  français,  ne  pourrait  seulement 
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pas  acheter,  non  pas  à  vil  prix  ,  mais  au  prix  le  plus  cher  ,  à 
un  ])rix  quelcoïKjue,  toutes  les  maisons  d'une  rue  de  Paris. 
Dans  l'état  actuel  de  la  discussion ,  aucune  des  objections 
contre  le  rétablissement  du  droit  d'aubaine  n*a  été  réfutée  ; 
elles  conservent  donc  leur  force  entière  ,  soit  pour  les  faits  , 
soit  pour  les  principes  :  il  reste  donc  bien  établi,  bien  dé- 
montré, que  le  droit  d'aubaine,  quelle  que  soit  son  origine  , 
a  été  de  plus  en  plus  modifié  à  mesure  que  les  relations  com- 
merciales ,  créant  une  foule  d'intérêts  particuliers ,  les  ont 
ra])prochés  ,  liés  ensendjle  ,  et  ont  fondé  sur  une  base  solide 
les  vrais  principes  de  la  sociabilité  ;  que  le  produit  annuel  de 
ce  droit  était  presque  nul;  que  le  besoin  des  manufactures  , 
la  nécessité  de  rendre  le  commerce  libre  ,  avaient  fait  renon- 
cer à  ce  droit  pour  quelcjues  cités  de  la  France  ;  que ,  dans  les 
derniers  temps  de  la  monarchie  ,  l'administration ,  enfin  plus 
éclairée,  voulait  renoncer  à  ce  même  droit  pour  la  Fiance 
entière  ;  que  sur  ce  point  les  ministres  ,  d'ailleurs  les  plus  di- 
visés sur  tout  le  reste ,  les  hommes  les  plus  versés  dans  la 
science  de  l'économie  politique ,  toutes  les  écoles  ,  et ,  si  l'on 
veut  même,  toutes  les  sectes,  sont  depuis  long-temps  una- 
nimes ;  qu'en  théorie  générale ,   et  plus  encore  relativement 
à  la  France ,  le  système  de  rc'ciprocité  n'a  (jue  des  résultats 
désavantageux;  qu'au  contraire,  l'abolition  absohie  du  droit 
d'aubaine  est  essentiellement  avantageuse  ,    si    les   nations 
étrangères  l'abolissent  à  notre  exemple,   et  beaucoup  plus 
avantageuse  si  elles  ne  veulent  ])oiiit  l'abolir;  (jue  ,  par  con- 
séquent, la  digiiit('  <lt;  la  il(  publuiuc ,  et  plus  encore  l'intérêt 
national ,  ordonnent  de  m.iintenir  sans  allt'ration  I  util»'  et  sage 
décret  ri'iidu  par  l'Assemblée  constituante  ,   «lans   l«s    plus 
beaux  jours  de  sa  gloire. 
22-ï5.         Maintenant,  tribuns,   je  passe  à  la  setniui<'  (piestion  :  je 
vais  examiner  le  système  «le  la  mort  «ivile  dans  son  principe 
et  dans  ses  n'sultats.  D'iiabiles  jurisconsultes  (pii  m'<»nt  pni- 
cédé  à  cette  Iribunt;  ont  opposé  avec  succès,   au  projet  pré- 
,senté,  l'étittle  notre  h'gisLition  attuelle.  Ils  ont  invoqué  le» 
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]>lus  i^raves  autorites  dv  raiicicnnc  juiis])ru(lence  ;  ils  ont 
iiièuiL'  cvitleiiiment  démontre  que  ce  projet  surpasse  en  ri- 
gueur les  ordonnances  rendues  sous  la  monarchie,  relative- 
ment aux  matières  de  cette  nature.  Je  ne  les  suivrai  point 
dans  la  carrière  qu'ils  ont  parcourue.  C'est  d'après  les  prin- 
cipes généraux  de  la  législation  civile  que  je  veux  considérer 
le  système  olVert  à  vos  méditations  ;  c'est  à  ce  point  surtout 
que  la  discussion  me  paraît  essentiellement  législative  :  je  tâ- 
cherai de  ne  point  oublier  qu'il  s'agit  d'opiner  sur  les  élémens 
d'un  Code  civil  proposé ,  au  commencement  du  dix-neuvième 
siècle,  pour  la  République  française. 

L'estimal)le  orateur  qui  a  le  ])remier  défendu  le  second 
titre  du  projet,  et  qui  a  été  le  plus  fidèle  à  son  système  ,  au 
système  de  la  fiction ,  vous  a  dit  :  Il  faut  admettre  le  principe 
de  la  mort  civile.  Donc  toutes  les  conséquences  qu'il  offre 
dans  le  projet  doivent  être  admises  comme  des  conséquences 
nécessaires.  Je  nie  les  deux  propositions.  Mais  d'abord  je  fais 
une  observation  qu'exige  le  respect  pour  la  saine  logique.  La 
nécessité  d'admettre  le  principe  de  la  mort  civile  n'étant  cer-» 
tainement  pas  d'une  évidence  absolue,  il  aurait  fallu  dé- 
montrer ce  principe  :  on  ne  l'a  point  fait,  on  n'a  pas  même 
tenté  la  démonstration  ;  peut-être  était-on  persuadé  que  per- 
sonne n'oserait  s'élever  contre  un  usage  immémorial.  Dana 
cet  état,  les  conséquences  que  l'on  vous  présente  étant  con— 
nu<  s,  et  la  nécessité  du  principe  étant  inconnue,  en  suppo- 
sant ces  conséquences  nécessaires ,  ce  que  je  nie  d'ailleurs 
formellement ,  des  conséquences  qui  seraient  nécessairement 
injustes  diîvraient  donner  contre  le  principe  au  moins  de 
fortes  présomptions. 

Il  faut  (îonc  examiner  le  principe  de  la  mort  civile;  et, 
bien  loin  de  l'admettre  ,  je  maintiens  fju'on  doit  le  bannir  en- 
tièrement de  nos  lois,  comme  inutile,  comme  al)surde  , 
comme  dangereux.  Il  est  inutile  :  en  effet,  cette  fausse  ex- 
pression signifie,  de  l'aveu  de  tous,  la  privation  des  droits 
civils.  Pouiquoi  ne  pas  s'exprimer  ainsi?  ces  mots  sont  clairs j 
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précis,  suffisans.  D'ailleurs,  la  privation  dont  il  s'agit  étant 
toujours  plus  ou  moins  modifiée ,  n'est-on  pas  obligé ,  dans 
tous  les  systèmes  possibles  ,  de  déterminer  spécialement  les 
droits  civils  qui  sont  ravis  au  condamné  ?  A  quoi  donc  ])eut 
servir  une  expression  dont  les  moindres  défauts  sont  d'être 
vague,  insignifiante,  d'une  effrayante  étendue?  et  pourquoi 
laisser  de  la  scolastique  dans  le  langage  de  la  loi?  Le  prin- 
cipe est  absurde  ,  puisqu'on  ne  peut  être  à  la  fois  mort  et  vi- 
vant, et  qu'après  avoir  déclaré  le  condamné  mort,  vous  êtes 
forcés ,  quelque  rigoureuse  que  soit  votre  théorie ,  de  le  dé- 
clarer vivant,  de  reconnaître  qu'il  peut  acquérir,  posséder  , 
être  époux ,  être  père ,  durant  le  reste  de  sa  vie ,  que  vous 
appelez  mort  civile.  Le  principe  est  dangereux,  puisqu'en 
tout  genre  les  fausses  expressions  créent ,  conservent ,  nud- 
tiplient  les  idées  fausses ,  et  que  ,  pour  tacher  même  d'être 
conséquens ,  pour  vouloir  en  vain  se  conformer  au  sens  d'une 
expression  qui  ne  peut  avoir  de  sens ,  des  hommes  éclairés  , 
d'excellens  esprits  sont  réduits,  malgré  eux ,  à  bâtir  un  sys- 
tème aussi  contraire  à  la  raison  qu'à  la  justice. 

Je  soutiens  actuellement  qu'en  admettant  même  le  prin- 
cipe inadmissible  de  la  mort  civile,  les  conséquences  (jue  pré- 
sente le  pn)j(ît  ne  sont  })as  des  consé(|uences  nécessaires.  Un 
simple  raisonnement  suffit,  ce  me  semble,  pour  démontrer 
cettt;  proposition.  Dans  l'ancienne  législation,  dans  la  légis- 
lation actuelle  ,  dans  celltî  que  l'on  veut  établir,  la  mort  civile 
est  toujours  bornée  dans  ses  résuluUs  ;  elle;  n'a  point,  elle  ne 
saurait  avoir  tous  les  effets  de  la  mort  naturelle.  Je  dirai  donc 
aux  auteurs  du  projet  :  Puisque;  votre  principe  une  fois  ad- 
mis, il  faut  toujours  être  inconsécpuMit,  ne  soyez  du  moins 
que  cela  ;  reculez  encore  c<'s  limites  ([iw.  vous  êtes  oblig('s  de 
pos<M"  vous-mêmes.  La  raison  n-piignc  à  votri;  tidion  ;  mais 
du  moins  <|ue  l'iiumanili'  |)uisse  en  tolérer  les  consé(|uences, 
<|ue  la  sévère  é(|uit(:  les  avoue* ,  (|u'elles  ne  pèsent  (jue  sur  les 
coupables. 

Jci  commence  l'examen  de  cette  terrible  excommunication 


DKS    DROITS    CIVILS.  54ï 

qiuî  l'on  appelle  la  mort  civile;  ici  se  présentent  en  foule  de 
liantes  considérations  morales.  S'il  faut  en  croire  l'un  des 
delenseurs  du  projet,  ceu\  qui  ont  adopté  l'opinion  contraire 
gardent  les  trésors  de  leur  pitié  pour  les  coupables.  Je  ne  veux 
point  encourir  ce  reproche ,  que  personne  au  reste  ne  me  pa- 
raît avoir  mérité  dans  la  discussion  ;  je  n'irai  pas  même  cher- 
cher dans  les  causes  célèbres  les  erreurs  sanglantes'  des  tri- 
bunaux ;  je  supposerai  tous  les  jugemens  équitables ,  tous 
les  condamnés  criminels.  Mais  leurs  épouses!  mais  leurs 
enfans  ! 

Leurs  épouses  I  il  en  est  sans  doute  que  votre  loi  trouvera 
disposées  à  l'obéissance  ;  leur  mariage  sera  dissous  :  les  voilà 
séparées  du  crime  et  de  l'infortune  :  elles  ne  méritent  ni 
blâme  ni  louange  ;  et  certes  vous  ne  trouverez  pas  un  grand 
effort  de  vertu  dans  cette  facile  résignation. 

Mais  il  est  des  épouses  qui  ne  seront  point  résignées.  Ega- 
lement frappées  par  le  projet  de  loi ,  elles  feront  des  sacrifices 
plus  ou  moins  généreux.  On  vous  a  déjà  parlé  de  celles  que 
la  religion  retiendra  dans  leurs  liens  ;  et  à  ce  mot ,  la  gravité 
de  cette  tribune  m'avertit  de  peser  toutes  mes  expressions  : 
c'est  précisément  par  le  même  principe  qui  me  fera  toujours 
combattre  le  système  des  religions  dominantes ,  que  je  défen- 
drai fidèlement  la  liberté  absolue  des  opinions  religieuses. 
Vous  donc ,  qui  rédigez ,  qui  discutez  ,  qui  sanctionnez  la  loi , 
que  direz-vous  à  cette  épouse  qui ,  même  en  désirant  un  di- 
vorce ,  ne  croirait  pas  pouvoir  j  donner  son  consentement  ; 
qui ,  dans  sa  conscience ,  regarde  le  mariage  comme  indisso- 
luble? Son  époux  est  condamné  :  rester  son  épouse  et  le  sui- 
vre est  pour  elle  un  devoir  religieux.  Quitterez-vous  le  lan- 
gage des  législateurs  pour  lui  offrir  les  consolations  du  ciel? 
Mais  vous  lui  devez  l'équité  de  la  terre.  Laisserez-vous  encore 
au  ciel  le  privilège  d'être  juste  ;  et  pour  l'honneur  d'une  mi- 
érable  fiction ,  l'épouse  innocente  d'un  condamné  sera-t-elle 
ou  infâme,  ou  rebelle  à  sa  conscience,  ou  concubine,  ou 
sacrilège  ? 
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Et  cette  autre  e'pouse  qui ,  n't'tiuit  pas  enchaînée  par  les 
mêmes  motifs,  veut  pourtant  consoler  son  époux,  partager 
la  peine,  porter  sa  part  du  joug  de  la  lionteî  Au  moment  où 
elle  voit  son  devoir  dans  un  grand  sacrifice ,  comment  appel- 
lerez-vous  la  loi  qui  Ten  détourne ,  qui  met  aux  prises  les 
sentimens  les  plus  généreux,  les  plus  libérales  affections, 
l'amour  conjugal  et  l'amour  maternel,  l'honneur  et  le  dés- 
honneur ,  l'époux  flétri ,  mais  vivant ,  et  les  enfans  qui  sont 
à  naître?  Si  cette  femme  infortunée  n'a  jias  r.  mj>u  dans  son 
cœur  des  Uens  d'autant  plus  étroits  c{u'ils  sont  volontaires  ;  si 
elle  obéit  à  la  voix  de  cette  morale  d'autant  plus  sainte  qu'elle 
est  tout  humaine,  qu'elle  ne  varie  point  au  gré  des  systèmes 
religieux ,  ni  même  des  législations  ;  si ,  (juaiid  la  loi  fra])pe 
son  époux,  quand  la  loi  est  satisfaite ,  quand  il  est  coupable 
pour  tous ,  il  reste  innocent  pour  elle  seule  ;  si  elle  veut  de- 
meurer sa  compagne,  être  pour  lui  la  société,  la  nature  en- 
tière, c'est  à  cette  conduite  que  vous  reconnaissez  uiie  vile 
concubine  I  elle  ne  peut  désormais  produire  que  des  enfans 
illégitimes I  Non,  loin  du  Code  civil  des  Français  cette  dis- 
position impie  :  législateurs  amis  du  bon  sens ,  ne  frappez 
pas  ce  qui  n'est  point  né  ;  législateurs  amis  de  la  justice,  ré- 
vérez ce  (jui  est  suljlime  :  ne  flétrissez  ])as,  ne  punissez  pas  la 
vertu. 

Si  l'on  croyait  (|Ue  je  regarde  connue  infâmes  ,  même  dans 
l'opinion,  les  enfans  n(*s  durant  la  mort  civile,  les  fils  illé- 
gitimes d'un  père  coupalile  ,  ce  serait  mal  me  conqïrendre  ; 
et  les  maxintes  (jut; ,  dans  la  dernière  séance,  j'ai  entendu 
énoncer  à  cette  tril>un<; ,  me  paraissent  professées  au  moins 
douze  ans  tro])  tar<l.  Je  re|)ousse  l'iih'e  d'un  enfant  qui  re—  I 
j>ro(-herait  un  jour  à  sa  mère  d'avoir  viv  fidèle  ('pouse,  «l'avoir 
n'nq>li  ce  fju'en  tout»'  hypothèse  rllr  aura  cru  «les  <levoirs 
sacres.  ]jC.  (ils  illi>|;ihm(-  peut  être  un  ..;rand  honnne;  le  lils 
d'un  coupable  peut  sauver  Tl'Jat.  .le  me  plains  seulement 
d'un(r  loi  (jui  dégraderait  l'j-ponsc  vn  in»  us.  ,  et  <|ui  ('tablirait 
queh|ue  dilh'reuK;  entre  <1«  s  cidans  n<'s  dim  mèm<!  père  et 
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d'une  iiu'ine  mère ,  unis  par  les  liens  du  mariage  ,  et  restés 
miis  tle  leur  mutuel  consentement. 

Nous  avons  vu  le  sort  îles  enfans  nés  durant  la  mort  civile  ;  33 
quel  est  celui  des  enfans  nés  avant  cette  époque  ?  Le  projet 
de  loi  les  prive  d'une  portion  de  leur  héritage  ,  des  biens 
que  le  condanmé  peut  avoir  acquis  lorsqu'il  était  mort  civi- 
lement. Le  jour  de  sa  mort  naturelle  ils  appartiennent  à  la 
nation ,  par  droit  de  déshérence.  Qu'est-ce  que  la  déshé- 
rence? la  confiscation,  disent  les  uns  ;  non,  disent  les  autres. 
Yaine  dispute  de  mots ,  pure  logomachie  ,  qui  ne  mérite 
pas,  à  mon  avis,  un  seul  moment  de  votre  attention,  puisque 
rien  n'est  plus  indifférent.  Laissons  les  paroles  qui  peuvent 
varier;  voyons  la  chose  qui  ne  change  point.  Une  portion 
de  riiéritage  du  coupable  est  ravie  à  ses  fils  légitimes  ,  à 
ses  fils  innocens.  Ce  ne  sont  pas  des  propriétés  ,  s'écrie  un 
défenseur  du  projet.  J'entends ,  il  ne  peut  être  propriétaire  ; 
la  fiction  serait  incomplète.  Il  est  très-facile  de  répondre 
qu'elle  l'est  encore ,  puiscju'il  peut  acquérir  des  biens  quel- 
conques. Mais  il  se  présente  ici  une  réflexion  tout  autrement 
grave;  et  plus,  sur  ce  point,  on  veut  défendre  le  projet , 
plus  on  en  fait  ressortir  les  nombreux  inconvéniens.  Si  les 
biens  sont  considérables,  c'est  une  indigne  cupidité  qui 
souille  la  loi  pour  grossir  le  fisc.  Dans  le  cas  contraire ,  l'in- 
justice est  bien  plus  criante  ;  ce  que  l'on  veut  porter  au  tré- 
sor public  ,  c'est  le  pécule  journalier ,  c'est  l'aumône  compa- 
tissante, c'est  un  peu  de  vil  inétal,   acquis  péniblement  au 

:  sein  de  la  honte  et  mouillé  des  pleurs  du  remords. 

On  nous  rassure  :  ces  craintes  sont  puériles  ;  le  gouverne- 

I  ment  veille  sur  les  besoins  de  cette  famille.  Mais  c'est  la  loi 
qui  doit  veiller.  La  part  du  gouvernement  est  dans  la  Consti- 
tution ;  elle  a  déterminé  l'étendue  et  les  limites  de  son  pou- 

,  voir.  D'après  le  projet  de  loi ,  le  gouvernement  peut  faire  en 
faveur  de  la  veuve ,  des  enfans  ou  des  parens  du  condamné, 
telles  dispositions  que  l'humanité  lui  suggérera.  Le  gouver- 
nement peut  I  Quoi  !  l'arbitraire  dans  la  loi  I  l'arbitraire  dans 
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le  Code  civil  I  Si  le  g.mvernenient  peut  accorder ,  il  peut 
donc  refuser  ;  il  a  le  droit  d'être  humain  ,  mais  il  a  le  droit 
d'être  injuste.  Non  seulement  il  peut  établir  une  différence 
entre  des  familles  également  innocentes  ;  mais ,  dans  une 
même  famille ,  il  peut  traiter  inégalement  des  individus  éga- 
lement innocens ,  donner  tout  à  la  veuve ,  tout  aux  enfans  , 
tout  à  un  seul  enfant;  tout  aux  collatéraux ,  tout  à  un  seul 
collatéral.  Le  texte  est  formel  ;  et,  je  le  répète,  le  gouverne- 
ment peut  faire  en  faveur  de  la  veuve ,  des  enfans  ou  des 
parens  du  condamné  ,  telles  dispositions  que  l'humanité  lui 
suggérera.  Mais, me  diront  les  auteurs  du  projet ,  pesez  bien 
ces  mots  ,  que  Vhiunanité  lui  suggéicia;  il  n'y  a  pas  là  d'injus- 
tice. Je  leur  fais  une  courte  réponse ,  mais  je  la  crois  sans 
réplique.  Si  vous  ne  voulez  pas  l'injustice,  et  certes  j'en  suis 
convaincu ,  rendez-la  donc  impossible  en  supprimant  l'article 
qui  la  permet.  Fidèle  aux  principes  c|ue  j'ai  posés,  je  ne  puis 
adopter  l'avis  de  l'un  des  préopinans  qui ,  en  combattiint 
le  projet,  a  jeté  de  grandes  lumières  dans  la  discussion.  Il 
désire,  ce  me  semble,  que  l'on  transporte  aux  tribunaux  l'at- 
tribution facultative  accordée  au  gouvernement.  Ce  n'est  pas 
empêcher  ,  c'est  déplacer  un  grand  abus.  Ne  ravissez  pointu 
la  loi  sa  balance  égale  pour  tous ,  aiin  de  déposer  par  la  loi 
même  une  balance  si  étrangement  inégale  entre  les  mains  du 
gouvernement  ou  <lt's  tribunaux.  Je  le  déclare  franchement  : 
privilège  et  vexation ,  voilà  ce  (juc  je  trouve  dans  ces  attribu- 
tions facultatives ,  et  ce  que  nous  trouverons  partout  où  s'in-» 
iroduira  l'arbitraire, 
ap.  33.  C'est  à  regret  (|u'après  tant  de  pressantes  observations  je  \ 
me  vois  forcé  de  relever  encore  le  dernier  article  du  projet 
de  loi.  Mais,  s'il  est  fâcheux  de  trouver  dans  un  Code  i  iviJ 
des  (hspositions  pénales,  il  est  plus  fâcheux  d'y  trouver  de^ 
peines  prt'jugées  ,  tles  peines  perpetuelliîs,  dtîs  peines  a^nt 
des  délits  qui  ne  sont  pas  même  énoncés.  Dans  cette  obsci 
rite,  je  crois  pouvoir  .saisir  encore  un  point  lumineux... 
raisonne  ainsi  :  Le  bannissement  est  une  grande  ])eine,  La 


\ 
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porUition  une  plus  grande  ;  c'est  le  bannissement  sans  liberté. 
La  déportation  perpétuelle  est  donc  une  peine  immense.  Or,  la 
peine  de  mort  n'est  point  aliolie  :  c'est  la  peine  de  l'assassin  ; 
point  de  pitic  pour  lui.  L'assassinat  est  un  crime  horrible  qui 
repousse  à  jamais  toute  compassion  ;  mais  ,  encore  un  coup ,  il 
est  puni  delà  peine  de  mort.  C'est  donc  pour  les  délits  d'un 
ordre  moins  grave  qu'est  réservée  la  déportation  perpétuelle. 
C'était  une  belle  et  noble  pensée  que  celle  de  ces  législateurs 
qui ,  en  exceptant  l'homicide  ,  laissait  à  l'humanité  dégradée 
l'espoir  d'une  réconciliation  future  avec  la  société  vengée. 
Qu'il  ne  meure  point  cet  espoir;  que ,  dans  le  naufrage  du  cou- 
pable, il  puisse  apercevoir  une  rive  lointaine,  mais  hospita- 
lière et  propice  ;  qu'une  âme,  flétrie  par  des  égaremens  hon- 
teux, puisse,  durant  vingt  années,  se  purifier  par  le  repentir,  et 
se  retremper  dans  le  malheur.  Que  tous  les  coupables  soient 
punis ,  la  justice  l'ordonne;  mais ,  hors  du  crime  capital,  lais- 
sez l'espoir  à  côté  du  châtiment;  abandonnez  à  d'autres  leur 
éternité  des  peines  ;  ne  placez  pas  l'enfer  sur  la  terre  ;  et  si 
vous  appelez  cela  clémence ,  eh  bien  !  cette  clémence  est  fon- 
dée sur  l'équilibre  nécessaire  entre  les  délits  et  les  peines  ; 
c'est  la  clémence  de  la  loi,  et  c'est  encore  de  la  justice. 

Tribuns  ,  en  discutant  le  système  de  la  mort  civile ,  je  n'ai  «ect.  a. 
cherché ,  ni  pour  le  coupable ,  ni  pour  son  épouse ,  ni  pour 
ses  fils  ,  des  circonstances  extraordinaires  ;  je  n'ai  point  posé 
des  hypothèses  rares  ,  mais  possibles  :  en  cette  partie  , 
comme  en  tout  le  reste ,  j'ai  présenté  les  rcfsultats  naturels  , 
constans ,  nécessaires  ,  du  projet  de  loi  que  l'on  propose  au 
Corps  législatif.  Ce  ne  sont  pas  là ,  quoi  qu'on  en  ])uisse  dire , 
de  vains  tableaux  que  rima(>ination  d'un  orateur  adresse  à 
l'imagination  d'une  assemblée  ;  c'est  une  suite  (h;  raisonne- 
mens  qui  se  pressent,  ce  sont  d'inaltérables  principes.  Et 
que  l'on  nous  épargne  le  reproche  d'apporter  quelque  cha- 
leur à  défendre  des  intérêts  si  universels  et  d'une  si  haute 
importance.  Que  la  froide  discussion  puisse  aborder  cette  tn- 
bune;  mais  dans  quel  sénat,  dans  quelle  h'gislature ,  dans 
vïi.  35 
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«[uelle  assemblée  représentative  ,  à  Rome ,  en  France ,  en 
Angleterre ,  a-t-on  jamais  voulu  interdire  aux  orateurs  la 
faculté  d'exprimer  fortement  ce  (|u'ils  ont  fortement  senti? 
Dans  quelle  cause  sera-t-il  permis  de  rendre  la  i*aison  ener— 
.«;^icjue ,  trémouvoir  même  toutes  les  passions  nobles  et  ma- 
gnanimes ,  si  ce  n'est  quand  il  s'agit  de  plaider  en  matière  si 
grave  pour  les  intérêts  d'une  grande  nation?  Où  cette  faculté  de- 
viendra-l-elle  un  devoir,  si  ce  n'est  auTribunat,  si  ce  n'est  de- 
vantle(>orpslégislatif?Quele]ugesoitin»passible  ;  les  lois  exis- 
tent, des  textes  rigoureux  l'encbaînent;  mais  lasensiljilité  n'est 
])as  étrat;gèreaux  fonctions  du  législateur.  Puisque  les  lois  sont 
faites  pour  des  lioimnes,  il  faut  que  les  lois  soient  luimaines. 

On  s'écrie  :  Il  nous  faut  un  Code  civil.  Oui,  sans  doute: 
la  iU'publique  française  l'attend  et  l'obtieiulra.On  ajoute  :  Le 
peuple  entier  vous  dit  :  je  crois;  le  peuple  vous  ordonne  de 
croire.  Je  n'ai  pas  entendu  cette  voix  du  peuple  (|ui  nous  dit  : 
je  crois.  Aucun  de  nous  n'a  reçu  la  mission  de  croire  ;  tous 
ont  reçu  la  mission  d'examiner,  de  discuter.  Examinons 
donc  ,  et  discutons  avec  sagesse  ,  avec  indépendance  ;  je  n'ai 
point  dit  avec  courage;  je  pense  qu'à  l'épotjue  actuelle  il  ne 
saurait  exister  de  courage  à  faire  son  devoir.  Nous  aurons  un 
Code  civil.  Les  talens  ne  mancjuent  à  aucune  des  autorités 
constituées  j)Our  iiidiijuer  ou  pour  opc'rcr  (lueUjues  cliange— 
mens  nécessaires.  Nous  aurons  un  Code  civil ,  mais  exenq^t 
des  préjugés  gotliiijues  (jue  la  ])Iiilosopbie  a  renversés  ,  mais 
fidèle  aux  princip(*s  pliilosopléupies  que  nos  législatures  ont 
consacrés,  mais  digui*  d<'  la  il<>|)uMi(pie  française,  digne  de 
la  raison  nationale  et  des  lumières  contemporaines. 

Dans  cette  espéranct? ,  et  par  les  cnnsidt'iations  que  j'ai 
devc'loppérs  ,  je  votr  1«*  rej(.*t  du  ])r()jet  de  loi, 

oi'i.NKiN   ni;  iniiHN  moi  ukai  i  r, 
l'ouH  i.E  rnoJi'T. 

Tribuns,  j'avais  préparé  une  discussion  entière  du  projet 
qui  nous  occupt!.   Mais,  en  vo^^ant  d'une  part  à  (|uel  excès 
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une  telle  manière  de  procéder ,  si  chacun  l'adoptiit ,  prolon- 
gerait des  dissertations  qui  pourraient  facilement  enfanter 
des  volumes ,  et  d'autre  part  combien  d'orateurs  s'étaient 
attachés  aux  questions  élevées  sur  les  deux  premières  divi- 
sions, je  m'étais  déjà  déterminé  à  ne  vous  présenter  mes 
observations  que  sur  la  troisième.  Je  sens  que  ce  parti  est 
plus  que  jamais  convenable ,  au  point  où  la  discussion  est 
arrivée.  Je  ne  vous  entretiendrai  donc  que  de  la  section  qui  sect.  i. 
traite  de  la  privation  des  droits  civils  par  suite  des  condamna-  ' 
fions  judiciaires. 

En  m'y  réduisant ,  je  n'ai  pu  encore  atteindre  la  brièveté 
qu'on  pourrait  désirer  ;  mais  la  matière  est  telle  par  son  im- 
portance et  par  la  multitude  des  questions  et  des  idées  qu'elle 
accumule ,  que  je  maintiens  injpossible  de  l'éclaircir,  et  par 
conséquent  d'y  prendre  une  opinion  assurée ,  sans  la  traiter 
avec  une  certaine  étendue. 

Permettez  que  ,  pour  répandre  un  plus  grand  jour  sur  la    a 2 
discussion  que  j'aborde ,  je  commence  par  bien  déterminer 
le  caractère  dé  la  mort  civile. 

Tout  individu  ,  dans  une  société  libre  ,  réunit  à  l'existence 
fiaturelle ,  celle  politique  et  celle  civile.  La  vie  civile  est  pour 
lui  la  jouissance  des  facultés  civiles  on  du  règnicole  ,  conune 
la  vie  politique  est  la  jouissance  des  facultés  politiques  ou  du 
citoyen,  comme  l'existence  naturelle  est  la  jouissance  des 
facultés  naturelles  ou  de  l'homme. 

Si ,  par  la  mort  naturelle  ,  l'individu  perd  en  même  temps 
l'existence  civile  et  politique  ,  la  perte  de  son  existence  ci- 
vile emporte  avec  elle  la  perte  de  son  existence  politique  ; 
mais  il  peut  perdre  l'existence  jwlitique  sans  perdre  l'exis- 
tence civile.  C'est  donc,  après  la  perte  de  l'existence  natu- 
relle, celle  de  l'existence  civile  dont  les  effets  sont  le  plus 
étendus.  Cette  perte  de  l'existence  civile  est  la  nfort  civile. 

On  la  fait  dériver  de  toute  condamnation  à  la  mort  ou  à     23-24. 
une  peine  peq)étuelle  ;  c'est-à-dire,  de  toute  condamnation 
qui  rejette  absolument  le  condamné  du  sein  de  la  société , 

35. 
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soil  en  le  dévouant  à  la  mort ,  soit  en  l'enchaHiant  pour  fat 
vie ,  soit  en  l'exilant  à  toujours  :  la  mort  civile  est  reptardée 
comme  l'accessoire  ou  l'effet  nécessaire  de  cette  condanma- 
tion.  Il  ne  reste  plus  au  condamné  ni  patrie  ,  ni  famille  ;  il 
ne  tient  plus  à  la  société  ;  elle  ne  s'en  occupe  plus  que  connue 
il'un  ennemi  qu'il  faut ,  s'il  est  atteint ,  livrer  à  la  hache  ou 
aux  fers. 

a;  à  32.  Cette  mort  civile  était  consacrée  dès  long-temps  par  notre 
jurisprudence  ;  mais  on  avait  distingué  ,  pour  le  moment  de 
l'encourir  ,  le  criminel  condamné  par  contumace  ou  par  dé- 
faut ,  de  celui  qui  l'était  contradictoirement.  Les  biens  du 
contumax  étaient  saisis  et  séquestrés  ;  mais  ,  s'il  se  représen- 
Uiit  dans  l'année  depuis  l'exécution  du  jugement ,  la  procé- 
dure et  le  jugement  étaient  anéantis;  on  lui  rendait  même 
ses  biens  ,  et  on  procédait  à  un  nouveau  jugement.  S'il  ne  se 
représentait  ou  s'il  n'était  arrêté  qu'après  l'année  ,  mais 
dans  les  cinq  ans,  toute  l'instruction  et  le  jugement  étaient 
('gaiement  anéantis  par  ce  fait;  seulement,  ses  biens  ne  lui 
«'taicnt  rendus  cju'en  cas  d'absolution,  et  les  fruits  échus 
jusijue  là  appartenaient  au  fisc.  S'il  mourait  dans  les  cinq 
ans  ,  sa  mémoiie  pouvait  de  même  être  réhabilitée  ;  mais  s'il. 
.survivait  aux  cinq  années  sans  s'être  représenté  ,  il  ne  ])ouvait 
phis  ètie  admis  à  se  faire  absoudre  (ju'avec  des  lettres  du 
piiiHc;  et,  malgi'é  ces  lettres,  toutes  les  condanmations; 
pécuniaires  prononcées  contre  lui  étiiient  maintenues.  Enfin  , 
après  trente  ans  ,  il  ne  ])ouvait  plus  être  saisi  pour  subir  sa 
piine  ,  mais  il  ne  pouvait  plus  être  achnis  A  st?  faire  absoudre  : 
dans  tous  les  cas,  la  condanmation  irnivocablement  pronon- 
cée, à  la  peine  i\c  mort,  ou  à  une  peine  afilictive  à  vie,  em- 
portait confiscation  cl  mort  civile  (a). 

icrl.  i  La  rt'volution  a  prodnil ,  m  i'j<)i,  un  nouveau  (Iode  pénal 

cl  un  nouveau  (Iode  criminel  (b),  subs('<piemnicnl  modifies 
par  celui  des  dt'lits  et  des  peines,  du  3  brumaire  an  lY.  Voici 

(a)  Orili<iiiiiiti«p  de  ïfiTo  ,  tilro  17,  nri.   1,  |9,  *C,  aS,  cl  tij. 

(b)  Drf  iC  cl  *6  M-|il«mbrr  1791 
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VaptMçii  i\v  crllrs  de  Ifiirs  dii^posilions  qui  se  rapportent  à  la 
^ll.^ti^^c. 

La  peine  de  mort  est  demeurée  attacliee  aux  crimes  atro- 
^"es  :  et  Ton  a  établi,  pour  la  punition  des  crimes  moins  gra- 
ves ,  des  peines  afflictives  temporaires  ;  savoir  :  celle  des  fers 
pour  les  hommes ,  ou  de  la  réclusion  pour  les  fennnes ,  celle 
de  la  gène  ,  enfin  celle  de  la  détention.  A  la  vérité,  la  peine 
d'une  déportation  indéterminée  a  été  prononcée  pour  la  ré- 
cidive ;  mais  les  nouveaux  Codes  n'ont  parlé  de  la  mort  ci- 
vile, ni  à  l'occasion  de  cette  peine  de  la  déportation ,  ni  à 
l'occasion  de  la  peine  de  mort. 

Quant  aux  autres  effets  de  la  condamnation ,  voici  d'abord 
ceux  qui  dérivent  d'un  jugement  contradictoire.  S'il  y  a  con- 
damnation à  mort,  et  si  le  condamné  est  exécuté  ou  évadé , 
ses  biens  sont  dévolus  à  ses  parens  les  plus  proches  ,  au  mo- 
ment de  l'exécution  réelle  ou  par  effigie.  S'il  n'y  a  qu'une 
condanmation  à  l'une  des  peines  temporaires,  le  condanmé 
perd  bien  les  droits  attachés  à  la  qualité  de  citoyen  ,  mais  il 
n'est  que  temporairement  interdit  de  l'exercice  des  droits 
civils  ;  on  lui  nomme  un  curateur  pour  la  durée  de  la  peine  ; 
et  ses  père ,  mère ,  femme ,  ou  enfans ,  n'ont  sur  ses  biens  , 
pendant  la  même  durée,  qu'un  droit  d'alimens  (a).  Quant 
aux  déportés,  leur  état  n'est  pas  fixé  ;  41  est  seulement  dit , 
au  Code  pénal,  que  le  lieu  ou  ils  seront  conduits  sera  déter- 
miné incessanunent  par  un  décret  particulier,  et  que  les  effets 
<le  la  déportation  seront  déterminés  lors  du  règlement  qui 
sera  fait  pour  la  formation  de  l'établissement  destiné  à  les 
je  ce  voir  (b). 

•Voici  maintenant  ce  qui  résulte  des  jugemens  par  défaut. 
L'accusé  contumax  est  déclaré  déchu  du  titre  et  des  droits 
de  citoyen  ,  même  avant  le  jugement  ;  ses  biens  sont  séques- 
trés par  la  régie  des  domaines  ;  et,  (juel(|ue  pvïiic  (jue  lui  in- 
flige le  jugement  de  contumace  ,  cette  j)eine  fût— elle  capitale 

,'j]  (iode  pcnal  du  25  i><:pleinbre  ly^i,  pr<.'iiiicre  partit ,  titrcg  i,  2  cl  V 
(M  Ârlicles  5o  cl  8  de»  titres  1  «.-l  i 
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OU  j)erpétuelle ,  elle  ne  produit  rien  de  plus  que  ce  séquestre, 
par  le  moyen  duquel  les  biens  du  condamné  sont  régis  au 
profit  de  la  République ,  sans  retour,  à  la  seule  déduction  des 
secours  nécessaires  à  la  femme  ,  aux  enfans ,  et  à  la  mère  du 
condamné.  Au  reste,  ce  séquestre  cesse  dans  quatre  cas  : 
savoir,  quand  le  contumax ,  qui  ne  s'est  pas  représenté  ,  est 
mort ,  et  que  ses  héritiers  en  produisent  la  preuve  ;  quand 
l'accusé  se  constitue  prisonnier,  ou  est  arrêté  ,  avant  les  vingt 
ans,  ce  qui  anéantit  à  l'instant  la  procédure  et  le  jugement 
intervenus  depuis  l'ordonnance  de  ])rise-de-corps  ;  quand  il 
s'est  écoulé  cinquante  ans  depuis  la  condamnation  du  con- 
tumax, qui  ne  s'est  pas  représenté;  ou  enfin,  quand  il  ne 
s'en  est  même  écoulé  que  vingt,  si  ses  héritiers,  à  qui  les 
l)iens  sont  dévolus  ,  présentent  caution  (a). 

A  l'égard  de  la  peine ,  elle  est  prescrite  par  vingt  ans  ;  mais 
aussi,  après  ce  temps,  lecondanmii  n'est  jdus  admis  à  purger 
la  contumace.  (Articles  /\So  et 481 .) 

Le  Code  de  brumaire  ne  parle  d'ailleurs ,  en  aucune  ma- 
nière, des  droits  civils  quelconques  du  condamné  à  la  mort 
ou  à  la  dé])ort'ition  ;  il  ne  s'occupe  même  pas  des  biens  qu'il 
peut  acquérir  après  la  condamnation;  il  nii  songé  qu'aux 
biens  j)ar  lui  poss('d('s  à  l'instant  de  l'accusation  et  du  juge- 
ment. Il  paraît  ililïicile  d'en  infi'rer  (|u'il  ait  tacitement  rejeté 
la  mort  civile  :  en  tout  cas,  il  fallait  réparer  et;  silence  par  une 
disposition  formeUc.  C'est  ce  (jue  fait  le  j)rojet  en  discussion, 
et  c'est  la  conservation  <le  la  mort  civile  ((u'il  u  prélerée;  mais 
s'il  fiit  encourir  la  j)rivation  des  (hoits  civils  du  jour  de 
l'exécution  r('(;llc  ou  j).ii'  cfligic  du  jiigciiuiil  contradictoire, 
ou  par  contumaci',  il  prononce  <hi  moins,  en  (as  de  contu- 
mace, la  révocation  d(;  cette  privation  de  plein  droit,  même 
pour  le  passé,  à  l'ins^mt  où  le  (  »»ii(l.iMin('  se  repri'sente  ou  est 
constitué  prisonnii'r.  Il  se  liorne  à  exiger  (jue  ce  soit  dans  les 
cin<j  ans,  et  non  <lans  les  vingt  ans  seulement,  (|ue  cett(  ro 
présentation  ou  airestatir)n  iiit  lieu. 

•)  Arlicki  664  ,  475  ,  i?"  '••  'i*^* 
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lifs  luesuros  doivent-elles  être  accueillies ,  et  d'abord  pou- 
vons-nous concourir  an  maintien  de  la  mort  civile  dans  ces 
termes? 

J'obserw,  en  premier  lieu,  qu'elle  a  été  adoptée  ,  plus  ou 
moins  étendue  dans  ses  effets,  non  seulement  par  la  législa- 
tion française  de  tous  les  temps ,  mais  aussi  par  presque  tous 
les  peu])les,  et  notamment  par  les  Romains ,  dont  les  lois  ont 
si  long-teinps  régi  le  monde  même  après  qu'ils  eurent  cessé 
d'en  être  les  dominateurs.  C'était  ce  qu'ils  appelaient  maxima 
rapitis  d'uninutio  (a). 

J'obsei^ve ,  en  second  lieu,  que,  parmi  les  tribunaux  qui 
ont  donné  des  observations  sur  le  projet  de  Code  ,  il  ne  s'en 
trouve  pas  un  qui  ait  émis  le  vœu  de  voir  supprimer  la  mort 
civile. 

Elil  comment  pourrait-on  vous  faire  agréer  un  tel  vœu? 
Est-il  aucun  de  nous  qui  partageât  sans  répugnance  l'hon- 
neur des  droits  civils  avec  des  scélérats  que  la  société  a  ju- 
ridiquement rejetés  de  son  sein? Qui  de  nous  voudrait  hériter 
avec  eux,  recevoir  d'eux,  les  instituer  héritiers?  Ai-je  besoin 
de  prouver  qu'une  telle  idée  répugne  à  toute  bienséance  ,  et 
même  à  toute  morale? 

Aussi,  aucun  des  préopinans  (un  seul  excepté),  malgré 
toute  la  vivacité  de  leurs  critiques  sur  cette  matière,  n'a-t-ii 
été  jusqu'à  vous  proposer  de  proscrire  absolument  la  mort 
civile.  C'est  aux  accessoires,  c'est  à  ses  effets,  qu'on  s'est 
uni{juement  attacluf. 

On  a  demandé  d'abord  quelles  seraient  donc  les  condam- 
nations (jui  entrahieraient  la  mort  civile. 

3Iais  tout  le  monde  sait  ([u'elle  ne  peut  être  attachée  qu'à 
des  ^i^mes perprtuelles.  Aussi,  le  projet  ne  l'attache-t-il ,  dès 
ce  moment,  par  si'S  articles  2-^  et  36,  qu'à  la  pruic  de  mort 

(a)  Qui  ullimo  tuppt'u-'ii  damaantur  ,  ttatim  et  rivUalem  et  lihcrtatcm  perdunl.  llaifur  iiraoïfnimt 

kic  eaiat  mortem.  L.  jj  ,  ff.  De  pœii.  ilaxima  rapitit  diminutio  e$t  cum  alitiiiiê  êimul  et  rwitiilvm  et 

fikertalem  amittit  ,  qund  acfidit  hit  qui    tervi  pa-nw  efpciuntio  ,  §   1.  Imt.  de  cap  diniiii.   ('aplliilia 

judicia)    $unt ,  ex  quibu*    pana  mur$  aut  exilium  etl  ;    hue  ««(  aqux  et  ignii  interdictiu.  Per  liai 

'nim  pirnas  ijrimitur  caput  de  cicitate.   L.  2,  ff.  De  pub.  Jud. 
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qui  serait  prononcée ,  mais  non  subie  ,  et  à  la  peine  de  dèpoi" 
tatlon  absolue.  Il  ajoute  (article  2-;)  que  les  autres  peines 
afflictives  n'emporteront  la  mort  civile  qu'autant  que  la  loi  y 
aura  attaché  cet  effet;  c'est  à  nous  à  veiller  à  ce  qu'aucune  loi 
ultérieure  ne  s'écarte  des  principes. 

On  s'est  plaint  ensuite  du  sens  trop  vague  attaché  à  cette 
expression  ,  mort  civile  ;  on  a  cité,  en  preuve,  la  discordance 
des  jurisconsultes  sur  ses  effets,  l'incertitude  même  de  la  ju- 
risprudence à  cet  égard ,  jusqu'en  1791.  De  quels  droits  pré- 
cisément, a-t— on  demandé,  la  mort  civile  entraîne-t-elle  la 
perte?  est-ce  des  droits  civils  naturels,  ou  des  droits  civils 
positifs?  D'ailleurs,  quels  sont  en  général  les  droits  civils 
purement  naturels?  quels  sont  ceux  purement  civils?  s'accor- 
dera—t-on  jamais  sur  ces  distinctions  abstraites?  et,  si  l'on  ne 
s'accorde  pas,  les  effets  de  la  mort  civile  ne  seront-ils  pas 
;il)andonnés  à  l'arbitraire? 

Ma  réponse ,  à  cet  égard ,  <:st  encore  dans  le  projet.  C'est 
précisément  pour  ne  laisser  aucune  équivoque  sur  de  tels 
effets,  sur  leur  étendue  et  leurs  limites ,  que  l'aiticle  28  con- 
tient l'énumération  des  droits  dont  sera  i>rivé  celui  qui  aura 
été  condamné  à  une  peine  enq)ortant  mort  civile. 

Nous  arrivons  à  l'examen  de  ces  privations  diverses,  ou 
des  effets  de  la  mort  civile,  dont  phisicurs  sont  vivement 
r()ntest(:s. 

Ae  j)erdons  pas  de  vue,  en  r<'nlamant,  <pie,  (piand  le  prin- 
cipe de  la  mort  qivihî  (!st  adopté  connue  conforme  à  la  juris- 
prudence de  tous  les  tenq)s ,  à  la  raison  et  à  la  morale ,  il  est 
iin.'vitable  d'en  acUnettre  toutes  les  cons<'(piences;  et  concluons 
de  là  <pi<',  pour  justifier  chacun  des  effets  (pu;  l'article  28<lu 
projet  attribue  à  la  mort  civile  ,  il  «loit  suffire  (|ue  cet  effet  ne 
soit  (|iie  la  privation  «i'iiii  droit  vt'ritablemeiil  civil. 

Voyons  maintenant  les  objectinns. 

Un  des  pr(>(>|)iiiaiiH  a  d'abord  attaque  le  pai'agra|)he  (pu 
porte'  qiH"  le  rnnildiiinr  jH'nl  lu  inojnn  t<-  <lr  tous  les  hicii\  (fu'il 
posM-thiil ,  que  \(i  siirt  cwion  est  oin'(/t<  HK  j/iofit  de  ses  /KTiticra, 
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oux(juels  xes  biens  sont  dévolus  de  la  triernc  manière  que  s'il 
était  mort  naturellement. 

Mais  le  criniinol  qui  a  encouru  la  mort  civile  par  l'effet 
d'un  jugement  Jelinitif  n'est-il  pas  condamné  à  la  peine  de 
mort  ou  à  la  déportation?  Dans  le  premier  cas,  s'il  existe  en- 
core ,  n'est-ce  donc  pas  précairement ,  parce  qu'il  s'est  évadé 
avant  l'exécution  du  jugement,  et  parce  qu'il  n'a  pu  être  re- 
pris? Aux  yeux  de  la  justice,  il  ne  doit  donc  pas  exister  :  il 
n'a  donc  plus  ni  propriétés  ni  possession  licite.  Comiiient 
donc,  en  cet  état,  sa  succession  ne  serait-elle  pas  ouverte? 
Dans  le  second  cas  ,  le  condamné  ,  fugitif  ou  saisi ,  dès  qu'il 
est  soumis  à  la  déportation ,  doit  être  ou  est  effectivement 
sous  la  main  de  la  justice,  attaché  pour  la  vie  à  la  i)eine,  es- 
clave public,  servus pœnœ  ;  entretenu  désormais  par  le  trésor 
public ,  sauf  les  modifications  que  la  loi  pourra  ultérieure- 
ment y  apporter,  mais  seulement  pour  le  mettre  en  état,  s'il 
le  veut  et  s'il  en  est  digne,  de  recommencer,  aux  termes  de 
l'article  36,  une  vie  nouvelle  et  tout-à-fiiit  distincte  de  celle 
qu'il  a  perdue.  Celui-là  n'a  donc,  non  plus,  ni  biens,  ni 
propriété ,  ni  possession  licites  ;  sa  succession  est  donc  éga- 
lement ouverte. 

La  succession  du  condamné  est  en  conséquence  déclarée 
dévolue  ,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  à  ses  héritiers  présomptifs. 
Aimerait-on  mieux  qu'elle  fut  confisquée  ,  comme  dans  l'an- 
cienne jurisprudence,  au  profit  du  trésor  public  ?  Aimeiait-on 
mieux  même  que  ,  selon  la  législation  actuelle ,  cette  succes- 
sion fût  saisie  et  séquestrée  par  la  régie  des  domaines  ;  que 
les  fruits  en  fussimt  délivrés  sans  retour  à  la  République  , 
c'est-à-dire  confisqués  à  son  profit;  et  (jue  les  héritiers  n'y 
pussent  prétendre  qu'en  prouvant  la  mort  du  condamné  ,  ou 
cinquante  ans  après  l'exécutioii/de  son  jugement,  ou  tout  au 
plus  vingt  ans  après  cette  exécution,  sous  la  charge  de  donner 
caution?  Je  ne  pense  pas  (jue  personne  fut  tenté  de  préférer 
l'un  ou  l'autre  mode  à  celui  du  projet.  J'ai  donc  justifié  le 
premier  des  effets  contestés  de  la  privation  des  droits  civils. 
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On  s'attache  ensuite  au  paragraphe  du  même  article  28  , 
qui  déclare  que  le  condamne  ne  ijcut  ctrc  admis  à  jiortcr  té- 
moignage en  justice.  Il  y  a  ,  dit-on,  des  occasions  où  un  tel 
homme  peut  se  trouver  témoin  nécessaire ,  comme  au  cas 
d'un  assassinat  dans  une  maison  de  justice.  Pour(juoi  se  pri- 
ver de  la  lumière  utile  qu'on  peut  tirer  alors  de  sa  déposition? 

Pourquoi?  c'est  qu'un  tel  homme,  jugé  coupable  d'un 
criuie  qui  lui  a  mérité  d'être  à  jamais  retranché  de  la  société, 
ne  doit  plus  y  paraître;  c'est  qu'il  est  désormais  indigne  de 
toute  confiance  ;  c'est  qu'il  ne  peut  surtout  obtenir  celle  de  la 
justice  ,  (jui  l'a  convaincu  et  frappé  ;  c'est  qu'il  est  impossible 
de  se  familiariser  avec  l'idée  que  la  déclaration  assermentée 
d'un  tel  homme  puisse  inculper  ou  justifier  qui  que  ce  soit  , 
([u'un  tel  homme  puisse  être  admis  à  figurer  dans  le  sanc- 
tuaire de  la  justice  ,  au  milieu  de  témoins  irréprochables,  de 
jurés  choisis  ,  et  de  magistrats  respectables  ,  i)Our  contredire 
ou  appuyer  les  uns  ,  et  pour  diriger  la  déclaration  ou  le  ju- 
gement des  autres.  Qu'on  soit  moins  réservé  pour  tout  autre 
condamné,  j'y  consens  :  mais  pour  le  scélérat  mort  civile- 
ment, il  n'est  pas  seulement  suspect  et  récusable,  il  est  in- 
digne, (^e  paragraphe  est  donc  mal  à  propos  critiqué. 

iMais  c'est  surtout  de  la  disposition  du  même  article  ?,8  , 
qui  attache  à  la  mort  civile,  non  seulement  l'incajiacité  de 
contracter  un  mariage;  légal  et  (jui  produise  aucun  effet  rivil-^ 
mais  encore  la  dissohition  ,  quant  ii  tous  ses  effets  civils  ,  d'un 
mariage  précédemment  contracté  et  encore  existant;  c'est  de 
cette  tlispositioii  surlonl  ipTon  se  montre  le  plus  scandaUsé. 
Oni  (loue  ,  s'est-<»n  écri(' ,  (jui  doni  a  le  <Iroil ,  vl  où  petit  être  | 
la  ne(  essite  «!«'  disjoindre  deux  êtres  eneore  viv.uis  ,  (pii  s'é- 
talent nnis  par  \v  j>lus  naturel  et  le  pins  sacn*  »l<'  tous  les 
liens,  (jui  s'i-Uiient  unis  avc«  le  v(en  de  l'être  toujours,  (|ui 
désii'ent  v\  (\\ù  jnient  de  leconseiver  jns(|n'à  la  mort?  (le 
m.dlieurenx  proscrit  n'a  plus  de  < onsolation  (pi'en  sa  ieinme  ; 
elle  s'y  dc'voue,  «'lie  le  suit  ;  et  vous  rarrachere/  «le  ses  bras, 
vous  romprez  encore  ce  dernier  lien  ;  vous  le  romprez  sous 
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peine,  pour  la  feninie  de  n'être  plus  qu'une  concubine,  pour 
leurs  onlans  de  n'être  plus  que  des  bâtards  I 

Cet  appel  à  nos  cœurs  a  retenti  diuis  tous.  Mais  chacun  de 
nous,  aussi,  revenu  d'une  première  impression,  a  dû  réflé- 
chir que  la  sensibilité  peut  égarer  ;  qu'en  législation  surtout, 
et  lorsqu'il  s'agit  de  régler,  par  elle,  le  sort  de  toute  la  so- 
ciété ,  c'est  à  suivre  les  conseils  de  la  raison,  à  fixer  les  prin- 
cipes ,  et  à  être  conséquent  dans  toutes  les  déductions  qu'on 
en  l'ait  dériver  ,  qu'il  faut  s'attacher. 

C'est  précisément  en  faisant  ces  réflexions,  que  je  me  suis 
convaincu  de  la  légitimité  de  la  disposition  attaquée  ,  et  que 
j'ai  conçu  l'espérance  devons  voir  partager  cette  conviction. 

Observons  d'aljord  cju'il  ne  faut  pas  prendre  à  tâche  de 
voir  dans  le  condamné  un  homme  peut-être  innocent ,  un 
homme  digne  ,  sous  ce  point  de  vue,  de  connnisération  et 
dintérèt.  Tout  individu  condamné  ,  quand  il  a  été  jugé  dans 
h  s  formes  prescrites  par  la  loi ,  est  nécessairement  censé  cou- 
I  p.nble.  Il  l'est  surtout  aux  yeux  du  législateur ,  aux  yeux  de 
la  loi ,  qui  ne  peuvent  donner  l'exemple  de  manquer  de  con- 
fiance aux  formes  qu'ils  ont  adoptées,  et  qu'ils  maintiennent  ; 
il  l'est,  j'ose  le  dire ,  à  tous  les  yeux,  puisque  efïéctivement 
ces  formes  sont  plus  propres  à  manquer  les  coupables  qu'à 
compromettre  les  innocens.  Je  me  refuserai  donc  à  toute  pi- 
tié pour  le  condamné  :  tout  homme  condamné  à  la  mort  ou 
à  la  déportation  se  présentera  toujours  à  mon  imagination 
comme  un  scélérat  avéré,  qui  doit  suljir  sa  peine  ,  et  toutes 
les  conséquences  que  la  condamnation  entraîne. 

J'observe,  en  second  lieu,  que,  dans  toute  cette  discussion, 
on  s'occupe  beaucoup  trop  du  petit  nombre  d'individus  sur 
qui  les  inconvéniens  de  la  condamnation  peuvent  rejaillir, 
et  pas  assez  de  la  masse  qu'il  s'agit  de  venger  et  de  rassurer 
par  cette  condamnation.  Tandis  (ju'on  se  répand  en  lamen- 
tations sur  le  sort  d'une  femme  peut-être  innoc(;nte  et  ver- 
tueuse qui  va  devenir  veuve ,  et  d'enfans  qui  vont  devenir 
orphelins ,  par  l'effet  de  la  condamnation  du  coupable  et  dç 
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sa  radiation  absolue  de  la  société ,  on  perd  de  vue  ,  on  oublie 
absolument  les  familles  lioiniêtes  au  sein  desquelles  il  a  porté 
la  désolation  et  le  deuil ,  et  toutes  celles  que  le  même  sort 
menacerait  infailliblement  si  la  loi  n'était  pas  impitoyable  ; 
on  oublie  la  société  entière,  en  un  mot,  à  ([ui  il  faut  répa- 
ration du  crime  commis ,  et  garantie  contre  ceux  qui  pour- 
raient se  méditer. 

J'observe,  en  troisième  lieu,  que  la  plupart  des  contrastes 
piquans  dont  on  a  assaisonné  la  critique  de  la  disposition 
dont  il  s'agit  prennent  leur  source  dans  une  méprise.  Ou 
répète  sans  cesse  que  la  mort  civile  n*est  qu'une  fiction ,  (jue 
ce  n'est  qu'une  imitation  de  la  mort  naturelle.  De  là,  ces 
lieux  communs  ,  que  la  mort  ne  peut  se  feindre  ;  qu'il  est  ab- 
surde de  supposer  veuve  la  femme  d'un  liomme  vivant  ;  de 
la  traiter  de  conculjine,  quand  elle  lui  donne  de  nouveaux 
enfans  en  lui  restant  fidèle  ;  de  traiter  ces  enfans  de  bâtards, 
quand  leur  père  a  été  marié ,  existe ,  et  n'a  pas  divorcé  ,  etc. 
Pour  faire  évanouir  toutes  ces  équivoques,  ne  sutlit-il  pas  de 
se  rappeler  ce  que  c'est  que  la  mort  civile ,  telle  que  le  pro- 
jet l'adopte  ;  de  considérer  que  c(;s  expressions ,  figurées ,  à 
la  vérité,  désignent,  comme  beaucoup  d'autres  expressions 
également  figurées,  une  cliose  très-réelle;  que  cette  cbose 
très-réelle  est  la  j)rivati()n  des  droits  civils;  que  ces  mots, 
privation  des  droits  civils  ^  (|ui  sont  la  traduction  exacte  de  ces 
autres  mois  mort  civile  ^  sont  eifectivement  employés  de  pri»- 
férence  dans  le  titre  de  la  section  (|ui  nous  occupe;  et  ({uela 
privation  des  droits  civils,  dès  (|u'il  est  une  fois  convi'iiu 
qu'elle  est  la  suite  inévitable  d'une  condamnation  à  la  inorl 
ou  à  la  déporUition  per|)rluelle,  doit  entraîner  la  perle  de 
tousb.'s  droits  vraimrnt  <  ivils?  Si  «lonc  la  loi  n'enqiècbe  poinli 
le  condaminf ,  «jui  exislf  et  ({ui  réussit  à  setaclier,  de  nu'D- 
dinou  i\i'  tiavailli  r  où  il  est  |n»ur  vivre;  d'aclieter  ,  avec  ce 
(|U  il  gaf^nc,  dt;  (|Uoi  satislaire  ses  besoins,  ou  même  «piel- 
(|ues  goiits,  par<-e  que  ce  sont  des  actes  de  pur  «Iroit  naturel, 
ou  ,  selon  il'autics,  de  pur  droit  des  gcus  ;  il  n'en  est  pas  de 
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luèine  lU's  actes  (|u'il  ne  pounrfit  fîfiie  que  sous  rautorisation 
lie  la  loi  civile.  Or,  île  cette  nature  sont  certaiiienient  les 
dispositions,  la  succession  et  le  marUigc. 

Qu'est-ce  donc ,  en  effet ,  que  le  mariage ,  je  ne  dis  pas 
lonsideré  dans  l'ordre  purement  naturel ,  ni  dans  l'ordre 
religieux,    mais  dans  l'ordre  civil;  dans  l'ordre  dont  la  loi 
civile,  planant  sur  toutes  les  opinions  comme  sur  tous  les  in- 
«lividus,*s'occupe  uniquement;  dans  l'ordre,   enfin,  qu'elle 
seule  peut  régler?  N'est-ce  pas  le  premier  des  contrats  civils? 
I  N'est-ce  pas  celui  cjui  constitue  les  familles ,  c'est-à-dire  les 
I  premiers  élémens  de  la  société'  politique?  N'est-ce  pas  de  ce 
contrat ,  et  de  lui  seul ,  que  dérivent  la  puissance  maritale , 
la  preuve  de  la  filiation  et  de  la  paternité,  la  puissance  pa- 
ternelle ,  les  rapports  de  parenté ,  les  droits  de  succession 
I  active  et  passive  ,  etc.  ? 

Et  l'on  voudrait  que  le  scélérat,  retranché  pour  jamais  de 
la  société  par  l'ana thème  de  mort  ou  de  déportation  prononcé 
contre  lui ,  restât  capable  et  digne  d'un  pareil  contfatî  Quoi! 
il  ne  pourrait  exiger  d'être  conservé  dans  une  société  de 
commerce ,  et  vous  voudriez  qu'il  le  fût  dans  la  première 
des  sociétés,  dans  la  société  conjugale!  Ne  serait-ce  pas  évi- 
demment la  profaner,  la  prostituer,  déshonorer  toutes  celles 
pures  et  respectables  au  milieu  desquelles  on  la  maintien- 
drait? Non ,  non ,  ce  criminel ,  justement  proscrit  de  la  grande 
famille  ,  se  trouve  nécessairement  nîtranché  de  la  société  pri- 
vée qui  forme  un  de  ses  élémens  ;  il  n'existe  plus  (civilement 
du  moins)  pour  sa  femme,  ses  enfans,  ses  parens,  ses  con- 
citoyens ,  pour  personne  ;  il  ne  conserve ,  et  ne  peut  conser- 
ver aucun  rapport  civil  avec  qui  que  ce  soit.  Si  le  jugement 
contradictoire  était  exécuté ,  ne  serait-il  pas  effectivement 
mort  ou  esclave  (a)? 

Mais,  me  répétera-t-on  ,  si  ce  malheureux  existe,  quel- 
(jue  part   que  ce  soit ,    vous  lui  enlevez  sa  seule  ressource , 

(a)    Dirinâtur    matrimonium  divortij  ,   morte  ,    cafitivitate  ,  vel    aliû  euntingente   servitute    utriui 
torum.  L.  1  ff.  De  dit.  et  rep. 
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la  consolation  et  les  soins  cî^  sa  femme  et  de  ses  enfans  I 
jMais  ,  répondra i-je  ,  dois-je  de  la  pitié  à  ce  monstre  ,  qui 
devrait  subir  la  mort  ou  les  fers  en  expiation  de  ses  crimes^ 
Je  la  réserve ,  cette  pitié ,  pour  les  infortunés  qu'il  a  fait  pé- 
rir par  le  poignard,  le  poison  ou  quelque  explosion  de  ma- 
chine infernale.  C'est,  au  reste,  par  intérêt  pour  sa  femme  et 
ses  enfans ,  que  la  loi  rompt  leurs  liens  ,  et  qu'elle  se  refuse 
à  les  attacher ,  vertueux  peut-èti'e ,  à  un  cadavre. 

Mais,  s'ils  le  veulent  cependant  ;  si,  par  un  excès  de  vertu  , 
d'attachement  ou  d'erreur ,  ils  désirent  le  suivre  I . . . 

Mais  ,  s'il  fallait  se  déterminer  par  leurs  vœux,  pourquoi 
ne  pas  supprimer  aussi  le  supj)lice?  car ,  enfin,  ils  voudraient 
aussi  que  le  supplice  ne  pût  l'atteindre.  Voyez  donc  à  quelles 
conséquences  étranges  peut  conduire  une  telle  manière  de 


raisonner  î 


Si  la  femme  et  les  enfans  du  condamné  se  dévouent  à  le 
sui\Te  ,  ils  mériteront  notre  admiration ,  peut-être  aussi  notre 
compassioYi  sur  les  hasards  auxquels  ils  s'abandonnent ,  notre 
inquiétude  sur  la  corruption  à  laquelle  ils  s'exposent.  INIais 
la  loi ,  qui  n'a  que  des  vues  générales,  qui  ne  peut  s'occuper 
que  de  l'intérêt  de  la  société,  et  qui  doit  y  sacrifier  les  inté- 
rêts privés,  ne  peut,  en  faveur  de  qui  que  ce  soit,  porter 
atteinte  au  principe  de  la  ])rivation  des  droits  civils,  et  né- 
gliger un  seul  de  ses  effets ,  (juand  la  raison  et  la  morale 
concourent  à  la  consacrer. 

Voilà,  je  crois,  la  dissolution  du  mariage  civil  suflisam— 
ment  justifiée,  dans  le  cas  de  la  moit  civile  encourue. 
»7ei»ujv.       Mais  alors  toutes  ses  conséquences  le  sont  également  d'a- 
vance. 

Passons  repeiidanl  en  n'vue  celles  que  l'on  accuse  d'injus- 
tice ou  d'absur<lite. 

C'est  surtout  flans  ra]>pliratir)ii  fie  la  disposition  générale 
^  aux  circonstances  particulière»  de  la  contumace,  jju'onalUique 

CCS  consé<|uences.  ^ 

En  suivant  toujours  ma  métliod»*,  parce  (ju'elle  me  semble 
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]>lus  propre  à  éclairer  une  telle  matière  ,  je  commencerai  par 
observer  qu'il  ne  me  parait  p.is  que  personne  ait  prétendu 
contester  le  système  des  moyens  accordés  par  le  ])rojet  au 
condamné  pour  purger  la  contumace. 

Eh  I  comment  le  pourrait-on,  en  effet,  quand  on  observe 
(|ue  ce  système  est  combiné  de  l'ancien  droit  et  du  nouveau, 
]>récisément  en  faveur  du  condamné? 

Selon  le  nouveau  droit,  les  biens  du  contumax  seraient 
saisis  au  nom  et  au  profit  de  la  République.  A  la  vérité ,  il 
pourrait ,  pendant  les  vin^t  ans ,  se  présenter  ou  être  arrêté, 
utilement  pour  lui ,  car  toute  la  procédure  tomberait  à  Tins- 
tant  :  mais  la  République ,  même  en  cas  d'absohition  ,  ne  lui 
rendrait  pas  les  fruits.  S'il  mourait  pendant  la  contumace  , 
elle  ne  rendrait  pas  non  plus  les  fruits  à  ses  héritiers  ;  ces 
fruits  seraient  encore  irrévocablement  accpiis  à  la  République, 
du  jour  de  la  saisie. 

Selon  l'ajicien  droit,  si  le  contumax  se  représentait  ou 
était  arrêté  dans  l'année ,  il  faisait  tomber  toute  la  procé- 
dure ,  et  ses  biens  saisis  lui  étaient  rendus  avec  les  fruits. 
S'il  se  présentait  ou  était  arrêté  dans  les  cinq  ans  seulement, 
il  faisait  également  par  là  tomber  toute  la  procédure ,  et  né- 
cessitait un  jugement  nouveau;  s'il  mourait  dans  le  même 
délai ,  ses  héritiers  pouvaient  faire  réintégrer  sa  mémoire  ; 
mais ,  dans  l'un  et  l'autre  cas ,  les  fruits  étaient  acquis  au 
fisc. 

Le  projet ,  prenant  un  moyen  terme ,  s'arrête  au  seul  délai 
de  cinq  ans  ;  et  il  statue,  non  seulement  que  ,  si  le  condamné 
se  repi  ésente ,  est  arrêté  ou  mort  dans  ces  cinq  ans  ,  l'un  de 
ces  faits  anéantit  à  l'instant  la  procédure  et  le  jugement  ; 
mais  encore  que ,  pendant  ces  cinq  ans,  ce  sont  ses  héritiers 
présomptifs  ,  et  non  le  fisc ,  qui ,  sous  caution ,  prennent  pos- 
session de  ses  biens ,  et  que ,  s'il  paraît  ou  est  arrêté  dans  ce 
délai ,  ils  les  lui  rendent  sans  être  autorisés  à  garder  les  fruits 
perçus. 

Vous  le  voyez  donc ,  le  contumax  est  mieux  traité  par  ce 
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projet.  C'est  donc  de  la  fa\*eur  qu'on  lui  accorde  que  naissent 
les  inconveniens ,  s'il  y  en  a.  C'est  déjà,  ce  semble,  une 
raison  suflisante  de  s'inquiéter  peu  de  ces  inconveniens. 

Mais  abordons  chacun  de  ceux  que  l'on  relève. 

Il  résulte  déjà  de  cet  arrangement ,  dit-on  ,  que  le  contu— 
max  qui  a  encouru  la  mort  civile ,  et  duquel  seul  il  est  ques- 
tion dans  le  projet ,  va  se  trouver  plus  favorisé  que  le  contu— 
max  condamné  seulement  à  des  peines  temporaires  ,  à  qui  le 
Code  de  brumaire  reste  ap[)licable. 

Je  réponds  que ,  dans  le  projet  où  il  n'est  question  que  de 
la  mort  civile  et  de  ses  effets,  il  était  impossible  de  s'occuper 
régulièrement  des  condamnations  qui  ne  la  produisent  pas, 
et  de  leurs  effets.  C'est  au  nouveau  Code  pénal  ou  criminel 
qui  se  prépare ,  (juc  cette  matière  doit  naturellement  être 
renvoyée  ;  et  celle  particulière  de  la  contumace  y  sera  néces- 
sairement reprise  et  traitée,  dans  toutes  ses  brandies,  d'après 
le  principe  que  vous  aurez  adopté  dans  le  titre  de  la  mort 
civile ,  afin  de  ramener  tous  les  condamnés  par  contumace  à 
l'uniformité. 

On  se  scandalise  ensuite  de  voir  que  le  jugement  de  contu- 
mace sera  provisoirement  exécuté,  tandis  que  ce  n'est,  dit-on, 
qu'un  jugement  de  présomption,  que  pendant  cinq  ans  la  mort 
ou  l'apparition  du  coupable  peut  faire  tomber  de  droit. 

Il  est  impossible  d(;  regarder  comme  une  simple  présomp- 
tion un  jugciiunt  (jui ,  selon  le  nouveau  droit  comme  selon 
l'ancien,  conserve  toute  sa  force  et  tout  son  effet,  s'il  n'est 
pas  atUiqué  de  la  manière  permise.  Il  faut  mcîttre  le  jugement 
de  contumace?  au  rang  de  tous  les  jugemens  rendus  par  »l('— 
fnut,  qui,  par  rexpiralion  du  délai  accordé  au  condanmé 
pour  les  atLi(|uer,  prennent  la  force  de  chose  conlradictoirc- 
ment  jugée,  qui  ])rennent  même  la  force  de  chose  di-liniti- 
v<'m(Mit  jugé»',  (juaiid  les  «h'iais  «le  l'appel  ou  «le  la  demande 
«'H  cassation  ,  s'il  y  avail  li<M  ,  sont  égnlem<iil  «-coulés. 

Il  faut,  pour  le  mainti«'ii  de  l'oidn'  et  de  la  paix,  que 
tr)utes  les  actions  ai«.'nt  un  teruH*  :  c'est  pour  c(!la  qu'à  l*égard 
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des  actions  oriVmaires  ,  les  prescriptions  sont  établies  ;  c'est 
également  pour  cela  que  sont  et  iblis  les  délais  pour  former 
une  opposition  à  un  jugement  par  défaut  en  matière  civile, 
pour  interjeter  appel  d'un  jugement  de  première  instance, 
pour  se  pourvoir  en  cassation  contre  un  jugement  en  dernier 
re-sort;  c'est  également  pour  cela  qu'il  faut  un  délai  pour 
faire  tomber  un  jugement  de  contumace.  Remarquez  même 
qu'il  en  est  établi  deux  ,  l'un  de  faveur  et  l'autre  de  vigueur  : 
le  délai  de  faveur  est  celui  des  cinq  premières  années  ,  pen- 
dant lesquelles  la  condamnation  peut  s'anéantir  avec  effet 
révocatoire  ;  le  délai  de  rigueur  est  celui  de  vingt  ans  , 
ou  des  quinze  années  subséquentes  aux  cinq  ans  de  grâce , 
pendant  lequel  délai  la  condamnation  peut  également  s'a- 
néantir ,  mais  sans  effet  révocatoire  ,  et  pour  l'avenir  seule- 
ment. Cette  distinction  était  de  toute  équité ,  parce  qu'il 
n'est  pas  convenable  que  les  propriétés  restent  si  long-temps 
incertaines  ,  et  parce  que  c'est  au  condamné  à  s'imputer  seul 
les  pertes  que  sa  lenteur  à  se  présenter  peut  lui  causer.  On 
lui  rend  également  alors  ses  biens  ,  s'il  est  absous  ,  mais  c'est 
en  l'état  où  ils  sont  ;  et  tout  ce  qui  s'est  fait  en  son  absence  , 
comme  s'il  n'eût  pas  existé,  demeure  irrévocablement  fait. 
Il  se  trouve  précisément  dans  le  même  cas  que  tout  liéritier 
négligent,  qui,  long- temps  après  l'ouverture  d'une  succes- 
sion ,  mais  avant  l'expiration  de  la  prescription  de  trente  ans 
qui  l'aurait  tout~à— fait  exclu,  vient  réclamer  cette  succes- 
sion ;  qui  est  obligé  de  la  prendre  ,  entre  les  mains  du  parent 
plus  éloigné  ,  du  curateur  ,  ou  même  du  fisc ,  dans  l'état  où 
leur  possession  de  bonne  foi  l'a  mise. 

Alais ,  dit-on ,  le  projet  dépouille  provisoirement  le  con- 
tumax  de  sa  propriété  ! 

3Iais  ,  répondrai-jc ,  si  l'on  ne  veut  pas  qu'elle  reste  à  l'a- 
bandon ,  s'il  faut  nécessairement  la  confier  à  quelqu'un , 
pour(|uoi  ne  pas  la  remettre  au  soin  de  l'héritier  présomp- 
tif, de  la  partie  la  plus  intéressée ,  plutôt  qu'aux  soins  étran- 
gers peu  salutaires  du  fisc? 

VII.  36 
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Mais ,  dit-on ,  il  peut  y  avoir  du  danger  à  cette  préfé- 
rence ;  c'est  ])eut-ètre  intéresser  l'héritier  ù  enij)èclier  le  re- 
tour et  la  justification  du  condamne. 

Je  réponds  que  le  danger  pourrait  être  plus  ^rand  de  lais- 
ser la  gestion  au  fisc ,  qui ,  s'il  n'est  pas  appelé  à  succéder  à 
la  propriété ,  est  du  moins  autorisé  par  la  loi  existante  à  faire 
les  fruits  siens,  pendant  vingt  ans,  peut-être  pendant  cin- 
quante. Je  réponds  que,  quand  je  parle  des  héritiers  pré- 
somptifs, j'ai  en  vue  aussi  les  enfans  du  condamné,  qui  sou- 
vent sont  les  héritiers ,  et  en  faveur  descjuels  je  ])ourrais  à 
mon  tour  émouvoir,  à  cette  occasion,  vos  cœurs.  Je  réponds 
enfin  ,  que  ,  d'après  le  mode  préféré  par  le  projet ,  la  femme 
elle-même  est  mieux  traitée,  puisqu'elle  est  immédiatement 
mise  en  possession  ;  c'est-à-dire,  constituée  gardienne  de  ses 
reprises  ;  qu'elle  n'a  rien  à  démêler  avec  le  fisc  à  cet  égard , 
et  tfil'elle  n'a  affaire  qu'aux  héritiers ,  qui  souvent  sont  ses 
enfans. 
ap.  î8.  On  demande  ce  que  deviennent  les  successions  collatérales 
qui  i>cuvent  s'ouvrir  pendant  le  délai ,  et  auxquelles  le  con— 
danmé  aurait  été  appelé. 

La  réponse  à  ces  questions  trouvera  naturellement  sa  place 
dans  le  titre  des  successions  ;  mais  elle  peut  être  déjà  pres- 
sentie ,  puisqu'elle  dérive  de  ])rincipes  simples.  Si  le  con— 
danmé  se  représente  dans  les  cinq  ans,  connue,  par  l'événe- 
ment, tout  ce  qui  sera  fait  jus(jue  là  se  trouvera  ne  l'avoir 
été  que  provisoirement,  il  faudra  lui  rendre  celles  de  ces 
successions  auxcjuelles  il  aurait  été  appelé  ;  et  il  .sera  aisé  de 
prescrire,  à  cet  ('gard ,  des  |)r('cautions  analogues  à  celles 
(|u'on  prend  pour  la  conservation  des  intt'rcts  des  ahsens.  Si 
le  (ondanmé  ne  se  pn'senti;  (pi'après  les  cinq  ans,  et  seule- 
ment avant  U'.h  vingt,  alors  il  s'inqiutera  de  n'avoir  pas  pro- 
filé du  dt'Iai  (le  già(  «t  ;  alors  il  en  souffrira  l'inconvénient  ; 
alors  il  subira  la  nc'cissilé  «pi'il  v  avait  (pu;  les  droits,  les 
propriétés  et  les  actions  de  tant  d'individus  ne  fu.ssent  pas 
long-temps  incertiins  et  susi^endus  à  cause  de  lui  ,  et  il  per- 
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Ura  les  successions  qui  se  trouveront  avoir  été'  recueillies 
Uans  rintervalle ,  à  son  défaut.  Voilà  ce  qui  doit  être  ,  et  ce 
qui  a  toujours  été,  même  quand  l'ordonnance  de  1670  ad- 
mettait le  contumax  à  se  présenter  pendant  trente  ans  pour 
se  faire  juger  de  nouveau. 

Pai'ce  que  la  Constitution  n'attache  que  la  suspension  des 
droits  de  citoyen  à  l'état  de  contumace,  on  voudrait  que  cet 
état  n'entraînât  également  que  la  suspension  des  droits  civils. 

Mais  la  possession  accordée  aux  héritiers  et  à  la  femme 
étant  pendant  cinq  ans  réduite  au  provisoire  ,  n'en  résulte- 
t-il  pas  effectivement  que  le  condamné  n'est  que  suspendu 
dans  l'exercice  de  sa  possession  et  de  ses  droits  de  propriété, 
que  ses  héritiers  et  sa  femme  ne  sont  que  ses  administrateurs 
comptables?  En  tout  cas  ,  si  cette  suspension  tourne  en  quel- 
que sorte  à  leur  profit,  c'est  parce  qu'à  la  différence  des 
droits  de  citoyen  ,  ceux  civils  peuvent  se  transmettre  ;  que  la 
suspension  de  ceux-ci  intéresse  à  la  fois ,  et  celui  qui  en  est 
suspendu  ,  et  ceux  à  qui  ils  passeraient  à  son  défaut  ;  qu'on 
ne  peut ,  comme  les  droits  de  citoyen ,  les  laisser  à  l'aban- 
don ;  que ,  dans  cette  position ,  il  est  naturel  de  les  confier  à 
ceux  qui  les  recueilleraient  à  défaut  du  condamné ,  et  que 
cela  est  plus  convenable  que  de  les  confier  au  fisc ,  ou  même 
à  un  curateur  étranger.  On  se  fait  bien  envoyer  en  possession 
provisoire  des  biens  des  citoyens  absens ,  dont  on  ignore  la 
mort  ou  la  résidence  ;  comment  la  loi  ne  pourrait-elle  donc 
pas  légitimement  envoyer  également  en  possession  provisoire 
les  héritiers  et  la  femme  du  condamné  absent?  et  quel  in- 
convénient peut-il  y  avoir  de  plus  dans  ce  cas-ci  que  dans 
l'autre  ? 

Il  serait  aisé  de  résoudre  de  même  toutes  les  difficultés 
qu'on  s'est  faites  sur  les  donations  et  les  testamens  (jui  peu- 
vent intervenir,  soit  au  profit  du  condamné,  soit  de  sa  part, 
aux  diverses  époques  de  son  |?rocès  ou  de  sa  contumace  ;  mais 
tout  cela  est  également  étranger  au  projet,  et  ne  peut  être 
méthodiquement  placé  qu'aux  titres  des  donations  entre-vifs 
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ou  à  cause  de  mort,  où  seront  déterniinées  les  diverses  inca- 
pacités de  donner  ou  de  recevoir. 
2o  Mais ,  dit-on  (  et  c'est  ici  que  l'on  s'est  le  plus  récrie'  ) , 
convenez  du  moins  de  l'étrange  bigarrure  résultant  des  dis- 
positions de  l'article  3i ,  qui ,  statuant  pour  le  cas  où  le  con- 
damné ne  se  représentera  ou  n'aura  été  constitué  prisonnier 
qu'après  les  cinq  ans,  et  aura  obtenu  sur  sa  réclamation  un 
jugement  d'absolution,  veut  que  le  premier  jugement  con- 
serve tout  son  effet  pour  le  passé  ,  et  en  tire  les  conséquen- 
ces bizarres  cjue  voici  :  la  première  ,  ([ue  l'accusé  absous  ne 
rentrera  en  possession  que  pour  l'avenir  et  à  compter  du 
jour  de  sa  représentation  ;  la  seconde,  que  son  mariage  an- 
térieur sera  dissous  à  partir  de  la  cinquième  année  expirée  ; 
la  troisième  ,  que  les  enfans  nés  du  contumax  et  de  sa  femme, 
depuis  cinq  ans  ,  seront  bâtards  ;  la  c|uatrième  ,  enfin  ,  que 
les  enfans  même  nés  pendant  les  cinq  ans  ne  seront  réputés^ 
li'gitimes  qu'autant  c[u'ils  seront  par  lui  reconnus.  Ainsi, 
le  contumax  ,  de  retour  et  absous,  pourrait  avoir  à  son  gré, 
(!<•  la  même  femme,  des  enfans  légitimes  et  des  enfans  bâ- 
tards de  diverses  espèces! 

De  la  singularité  des  conséquences  d'un  principe,  quand 
il  <'st  justifie',  on  ne  peut  jamais  conclure  à  leur  ridicule  et  à 
leur  injustice.  Les  consé(pienccs  cpii  peuvent  résulter  ilu  li- 
bertinage d'un  liormne,  pendant  et  après  son  mariage,  avant 
et  depuis  un  divorce,  ne  pourraient-elles  pas  être  également 
fort  singulières?  Et  cependant  personne  n'en  conclura  qu'il      ] 
laul  suppriuH'r  le  divorce,  qu'il  faut  anéantir  la  distinction 
cnLn'  les  enfans  b'gitimes  et  les  enfans  bàt<irds. 
2(j         Le  principe  de  la  privation  des  droits  civils  iu»e  fois  reconnu 
l)oii,  juste  et  moral,  celui  de  la  révocabilité  des  effets  de  la 
condamnation   par  contumace   pendant   (-iiu|  ans,   une   fois 
a(l<)|)l('  ('gaiement  en  laveur  du  condamné,  il  ne  s'agit  plus, 
pour  appiouver  les  cons('quencrs  «pic  le  pioji't  en  fait  déri- 
vn  ,  i\\ir  <le   s'assurer  «pi'rllcs  sont    rcgidières.  Or,  c'est  ce 
«i«>nl  il  est  aisé  de  se  convaincre,  à  l'égard  de  celles  ici  rclc- 
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\n?es  ;  il  no  faut  pour  cola  que  les  développer  avec  simplicité. 

Commençons  par  observer  qu'il  est  inévitable  de  consentir  ::«)  3o 
à  mettre  une  diiVérence  entre  le  contumax  qui  se  représente 
dans  les  cinq  ans  de  grâce  ,  et  le  contumax  qui  néglige  ce 
délai  et  ne  se  représente  qu'après  cinq  ans.  Or ,  voilà  préci- 
sément ce  qui  donne  lieu  aux  effets  divers  dont  on  s'étonne  ; 
leur  diversité  même  est  donc  dans  la  nature  des  choses. 

Le  contumax  meurt-il,  se  représente-t-il,  ou  est-il  arrêté  ?<) 
dans  les  cinq  ans  de  grâce?  la  procédure  et  le  jugement  dis- 
paraissent. Il  est  donc  inévitable  que  tout  ce  qui  en  était  pro- 
visoirement résulté  soit  anéanti;  le  contrat  civil  de  son  ma- 
riage ,  tenu  en  suspens  par  une  dissolution  éventuellement 
révocable,  est  donc  censé  n'avoir  jamais  rien  perdu  de  ses 
effets  ;  et  les  enfans  de  sa  femme  sont  à  lui ,  pai'  la  seule  force 
de  la  présomption  légale ,  pater  est,  à  laquelle  il  n'a  été  porté 
*  d'atteinte ,  ni  par  son  silence  non  prolongé  au  delà  du  terme 
fatal,  ni  par  un  jugement  cpi'il  fait  évanouir  avant  ce  terme. 

Le  contumax  ne  repai'aît-il  au  contraire  qu'après  les  cinq  3» 
ans?  il  trouve  un  jugement,  qui ,  au  lieu  d'être  resté  provi- 
soire, est,  à  l'expiration  de  ce  délaide  grâce,  devenu  défi- 
nitif ainsi  que  l'exécution  qu'il  a  reçue  ,  avec  cette  seule  ré- 
serve ,  en  faveur  du  condamné ,  qu'encore  pendant  (juinze 
années  il  peut  se  faire  juger  de  nouveau.  Mais,  au  moyen  de 
cette  exécution  définitive  acquise  au  jugement,  le  contumax 
doit  nécessairement  en  trouver  tous  les  effets  réalisés  ;  le 
«  ontrat  civil  de  son  mariage  est  tout  à  fait  dissous  ;  sa  femme, 
libre  de  former  un  nouveau  lien  civil ,  a  pu  être  remariée  ; 
comme  ses  héritiers,  en  possession  de  ses  biens,  ont  pu  les 
posséder  absolument  et  sans  cautionnement.  S'il  est  de  nou- 
veau condamné  à  une  peine  emportant  la  perte  des  droits  ci- 
vils ,  les  choses  restent  sans  retour  dans  cet  état  ;  il  ne  peut 
rien  demander  de  ses  biens  dévolus  à  ses  héritiers  du  jour 
de  l'exécution  du  premier  jugement;  sa  femme  a  cessé  d'étn* 
la  sienne  à  compter  du  même  jour,  et  les  enfans  qu'elle  a  eus 
ne  peuvent  être  censés  ceux  d'un   mariage  anéanti.  Mais, 
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est-il  absous  pai-  le  nouveau  jugement?  s'il  ne  peut  empê- 
cher ,  même  alors ,  que  celui  rendu  par  contumace  n'ait  reçu 
une  exécution  légitime,  il  peut  du  moins  reprendre  ses  biens 
en  Tétat  où  ils  se  trouvent,  former  légitimement  avec  sa 
femme  libre  un  nouveau  contrat  civil ,  reconnaître  même  les 
enfans  que  cette  femme  libre  aurait  eus  pendant  la  dissolu- 
tion devenue  définitive  du  premier  contrat ,  et  par  ce  nouveau 
mariage  les  légitimer  aux  termes  de  droit.  La  loi  prend  con- 
fiance ,  en  ce  cas ,  dans  sa  déclaration  ;  mais  elle  est  nécessaire 
])Our  la  légitimation  de  ces  enfans-là ,  comme  elle  l'est  pour 
celle  de  tous  autres  enfans  nés  hors  mariage  ex  soluto  et  solutd. 

Toutes  ces  conséquences  ,  si  clairement  déduites  et  énon- 
cées, vous  paraissent-elles  à  présent  forcées?  Ne  résultent- 
elles  pas  évidemment  et  rigoureusement  de  la  simple  condji- 
naison  des  deux  principes  adoptés ,  de  la  mort  civile  et  du 
délai  de  grâce  ,  le  premier  commandé  par  les  mœurs  ,  le  se- 
cond suggéré  par  l'humanité? 

Qu'importe  donc,  encore  une  fois,  qu'elles  soient  singu- 
lières ,  ces  consé(juences  ;  qu'elles  puissent  fournir  à  l'esprit 
des  rapprochemens  ])i({uans,  des  contrastes  singuliers?  Il  en 
faut  seulement  conclure  (|ue  des  circonstances  extraordinaires 
doivent  inévita))lcment  produire  des  effets  sendihdjles  :  et, 
dans  le  fait,  si  je  mi  craignais  de  trop  j)rolonger  une  disser- 
tation déjà  bien  étendue,  je  m'engagerais  à  vous  faire  voir 
des  effets  autant  et  plus  bizarres ,  résultant  de  tout  autre  sys- 
tème (|u'on  voudrait  suljstituer  à  celui  du  projet. 

On  a  propos(*  <le  subslitu<'r  à  la  dissolution  h-galc  du  ma- 
riage la  f.n  ult(.'  (le  drinaiider  le  divorce. 

Mais  ,  connnont  iina{;iner  de  soumettre  lu  femme  à  (îxercer 
à  cet  eilet  une.  action  en  forme  ,  \  citer  à  cet  effet  son  mari  en 
justice  ,  à  y  faire  retentir  «If  noMVfau  s(»n  inl;inii(*  dans  le» 
tribnnanv?  ISe  faut-il  [las  d'aillcnis  pourvoir  aux  enfans;  et 
faul-il  laisser  dépendu- Irur  SOI  l  «Tune  d(*niandc  «n  «iivorce, 
<|U<'  leur  mère  pourra,  à  son  gr(' ,  form»  i  ou  négliger?  Fnut- 
il  enriji  maintenir,  au  gré  de  celte  femme,  les  liens  de  pa— 
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rente  autour  du  condamne ,  maigre  l'inconvenance ,  et  maigre' 
la  répugnance  de  tons  ceux  qu'ils  peuvent  atteindre? 

Il  est  évident  qu'il  vaut  mieux  s'attacher  à  la  rigueur  du 
principe ,  qui  retranche  entièrement  le  condanmë  de  la  so- 
ciété ,  qui  le  prive  de  tous  les  droits  civils  ,  qui  rompt  autour 
de  lui  tous  les  liens  de  même  genre ,  et  notamment  celui  du 
mariage,  le  premier  de  tous  ,  le  lien  civil  d'où  naît  la  plu])art 
des  autres.  Aussi  le  tribunal  de  cassation  n'a— t-il  pas  réclamé 
contre  ce  principe  dnns  ses  observations  ;  et ,  parmi  les  tribu- 
naux d'appel ,  on  n'en  voit  que  trois  ou  quatre  qui  l'aient 
contesté  plus  ou  moins  fortement. 

La  femme ,  bien  avertie  par  la  loi ,  est-elle  vertueuse,  tient- 
elle  à  son  union  par  l'opinion,  la  religion  ou  le  goîit?  repo- 
sez-vous sur  elle  du  soin  de  concilier  sa  constance  avec  son  de- 
voir et  l'intérêt  de  ses  enfans.  La  vertu  lui  est-elle  étrangère? 
la  loi  s'occuperait  en  vain  de  ce  soin.  Je  voudrais  bien  qu'on 
m'indicjuat  un  moyen  d'empêcher  que  les  enfans  ne  soient 
pas  souvent  victimes  du  crime  ou  de  l'erreur  de  ceux  à  qui 
ils  doivent  le  jour! 

Je  crois  avoir  épuisé  ce  qu'il  y  avait  d'essentiel  à  dire, 
pour  justifier  celles  des  dispositions  du  projet  qui  se  rappor- 
tent aux  détails  de  la  privation  de  droits  civils  résultant  de 
condamnations.  Mais  il  me  reste  à  parler  de  deux  ou  trois 
autres  dispositions  analogues  de  la  même  section  ;  et  d'abord  32 
de  l'article  34,  fjui  porte  cju'en  aucun  cas  la  prescription  de  la 
peine  ne  réintégrera  le  condamné  dans  ses  droits  civils  pour  l'a- 
venir. Eh  quoi  donc!  s'est-on  écrié,  la  ])eine  sera  prescrite ,  et 
son  accessoire  ne  le  sera  pas!  Le  condamné  ne  pourra  ])lus 
être  puni  ;  et  cependant  il  subira  sans  retour  une  peine  sans 
fin,  celle  de  la  privation  des  droits  civils  ! 

Je  n'ai  qu'un  mot  à  répondre.  Si  la  prescription  profite  au 
condamné ,  c'est  seulement  pour  la  peine  qui  lui  reste;  à  su- 
bir pour  la  com])lète  exécution  du  jugement  de  contumace, 
passé,  par  son  silence  de  vingt  ans ,  en  force  de  cliose  irrévo- 
cablement  jugée.  Mais  la  prescription  ne  peut  atteindre  et 
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empêcher  ce  qui  est  fait  ;  elle  ne  peut  éteindre  l'exécution 
consonunée  de  ce  jugement ,  quant  à  la  conviction  acquise  et 
déclarée,  et  à  tout  ce  qui  en  est  iinniédiatenient  résulté, 
comme  l'infamie ,  l'expulsion  absolue  du  sein  de  la  société ,  la 
privation  de  tous  les  droits  politiques  et  civils.  Le  condamné, 
jugé  criminel ,  ne  peut  cesser  de  l'être  ;  la  société  ne  peut 
donc  lui  rouvrir  son  sein.  Autrement,  vous  attribueriez  à  la 
fuite  pendant  vingt  ans  ,  malgré  l'aveu  tacite  qui  en  résulte  , 
le  même  privilège  qu'à  la  réhabilitation  formelle  ;  idée  qui 
n'est  pas  supportable.  Au  reste  ,  le  Code  de  brumaire  décide 
formellement  la  question  ,  quand,  malgré  cette  même  j)res— 
criptionde  vingt  ans  qu'il  établit,  ainsi  que  le  projet,  pour  la 
peine  (  article  4B0  ) ,  il  ajoute  (article  4^1  )  que,  néanmoins  , 
<e  temps  passé  j  l'accuse  n'est  plus  reçu  à  se  présenter  j)oiir  piir- 
^er  la  contumace.  La  Constitution  l'a  également  décidé  pour 
les  droits  politiques,  puisque  ce  n'est  pas  la  suspension ,  mais 
\<\ perte  absolue  de  la  qualité  de  citoyen  français,  qu'elle  at- 
tache à  la  condamnation  à  des  peines  afflictives  ou  infamantes; 
et  puisqu'elle  n'en  relève  ,  ni  par  la  prescription,  ni  par  au- 
cune réhabilitation  (article  4)- 
oi  On  a  c'gah.'ment  critiqué  l'article  35,  fjui  porte  que  les  biens 
que  le  condamné  ii  une  peine  emportant  mort  civile  peut  avoir 
acquis  depuis  Inexécution  du  jw^enient  ,  et  dont  il  se  trouve  en 
possession  au  jour  de  sa  mort  naturelle ,  appartiendront  à  la 
nation  par  droit  de  déshérence.  On  a  cru  voir,  dans  cette  dis- 
position ,  le  réUïbîissement  de  la  confiscation  ,  ou  son  germe. 

Mais  cette  terreur  n'est  pas  plus  fondé(?  (jue  celle  de  trou- 
ver un  nouveau  g(M  nie  de  la  (h'portrition  arbitraire  dans  l'ar- 
ticle 36. 

Le  projet  ne  parle  (jue  des  coudaumatioiis  judiciaires;  ce 
sont  les  pro])res  expicssions  du  litre  i\v.  la  section  (pie  nous 
dis(  nions.  WùMx  ce  <|ui  doit  rassuicr  contre  les  déporttition.\ 
arbitraires,  du  moins  bors  des  temps  de  rt'vohition  ,  où  les 
lois  les  plus  prévoyantes  ne  sauraient  enqiêcher  de  violens 
«•carts.  L'article  28  porte  (ju(  la  succession  du  condanmé  est 
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ouverte  au  profit  de  ses  héritiers  ;  toute  idéti  de  confiscation  est 
si  loin  du  système  du  projet,  qu'il  ne  permet  plus  au  fisc  la 
saisie  des  biens  du  contumax ,  et  la  perception  des  fruits  au 
profit  de  la  République,  perception  qu'autorise  le  Code  de  bru- 
maire ,  qui  peut  durer  jusqu'à  cinquante  ans,  et  qui  est  bien 
une  confiscation.  \  oilà  pour  rassurer  également  à  cet  égard. 

3Iais ,  demande-t-on ,  pourquoi  donc  déclarer  dévolu  à  la 
République  ce  que  le  condamné  peut ,  à  sa  mort  naturelle  , 
laisser  de  biens  acquis  depuis  sa  condamnation  exécutée  ? 

Par  une  raison  bien  simple  ;  c'est  toujours  par  une  consé- 
quence inévitable  du  principe  admis.  Si  le  condamné  est  ir- 
révocablement privé  des  droits  civils,  ill'est  notamment  du 
droit  actif  et  passif  de  succéder,  qui  est  un  droit  reconnu 
purement  civil  et  positif  par  tous  les  jurisconsultes.  Il  n'a 
donc  pas  plus  de  païens  qui  puissent  lui  succéder ,  qu'il  n'en 
a  à  qui  il  puisse  succéder  (a)  ;  sa  succession  est  donc  précisé- 
ment en  déshérence  :  or ,  toutes  celles  de  ce  genre  appar- 
tiennent incontestablement  à  la  République. 

Oui ,  sans  doute ,  il  ne  faut  pas  que  la  confiscation  repa- 
raisse jamais  parmi  nous  ;  il  ne  faut  pas  que  jamais  les  biens 
d'un  homme  puissent  mettre  en  péril  sa  liberté  ,  son 
honneur  ou  sa  vie  ;  mais  il  est  évident  qu'une  succession 
purement  éventuelle,  d'une  part,  ne  peut  être  l'objet  d'une 
confiscation ,  et  d'autre  part  ne  peut  présenter  l'inconvénient 
de  la  confiscation  de  biens  présens. 

Une  telle  succession  peut  même  rarement  offrir  quelque 
importance.  Que  veut-on,  en  effet,  que  puisse  acquérir  un 
criminel  errant,  vagabond,  forcé  de  se  cacher  pour  éviter  la 
hache  ou  les  fers? 

Mais,  dit-on,  peut-être  à  force  d'industrie,  peut-être  en 
pays  étranger ,  peut-être  à  l'aide  des  fonds  que  ses  enfans  lui 
ont  transmis  ,  il  a  fait  des  entreprises  ,  il  y  a  prospéré  ,  il  a 

{»!  Si  maxima  capitis  diminutiu   intervetiiat ,   jui  quuqtie  cognattunii  péril... .  Si  iti  intulam    (fui't 
depurtaiui  êit ,  coanatiu  tôlcitur.  §  6.  Instil,  de  tap.    ditn. 
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laissé  une  fortune;  et  vous  en  privez  ces  iiiêmes  enfans  qui  v 
ont  mis  leurs  capitaux  ! 

Pure  hypothèse,  que  revénement  ne  réalisera  guire. 

Mais,  admettons-la.  D'ahord ,  si  c'est  en  pays  étranger 
que  le  fugitif  a  fait  cet  étahlissement  prospère,  ce  n'est  plus 
la  loi  civile  de  France  qui  j)eut  y  régler  sa  succession.  En- 
suite ,  croyez-vous  que ,  dans  l'état  de  mort  civile  où  il  est , 
il  n'a  pas  pris  les  moyens  qui  sont  en  assez  grand  nombre  à 
sa  disposition ,  pour  assurer  la  rentrée  de  leurs  fonds  à  ses 
enfans  ou  à  tous  autres  qui  lui  en  ont  fourni ,  pour  soustraire 
même  tout  ou  presque  tout  son  pécule  à  la  Képulirupie  que 
la  déshérence  appelait  à  le  recueillir  ? 

La  disposition  attaquée  est  donc  à  la  fois  rigoureusement 
conforme  au  principe ,  et  peu  onéreuse  à  ceux  qu'elle  inté- 
resserait. 

J'ajoute  qu'elle  se  concilie  ,  d'ailleurs ,  avec  ce  que  les  con- 
venances peuvent  exiger,  par  la  faculté  que  le  second  para- 
graphe donne  au  gouvernement  de  faire  ^  de  ces  biens  en 
déshérence  ,  au  profit  de  la  veuve ,  des  enfans  on  parcns  du 
condamné^  telles  dispositions  (pie  r humanité  lui  si(i];gérern. 

On  se  refuse  à  croire  à  l'immanité  du  gouvernement  î  mais 
c'est  une  incrédulité  peu  convenable  :  et  comment  en  douter, 
((uaiid,  ])ar  une  recommandation  formelh",  la  loi  im])ose,  en 
<|U('l<jue  sorte  ,  le  devoir? 

Si  c'est  un  devoir,  dit-on,  pounpioi  le  projet  n'a-t-il  j>as 
])n'f('ré  une  disposition  imp('rative? 

]\irce  (ju'une  tell(5  disposition  ciiti'té  pn'cisémiMit  la  révo- 
cation immédiate  de  celle  (]ni  venait  de  dc-tlan  r  la  succes- 
sion acquise;  à  la  H<'pui)Ii(ine  par  «h'slw'rc  née,  et  (pi'une  loi 
ne  peut  se  ])ermetli<'  «l'être  à  (c  point  (ontradictoire  ou 
inconsi'cpiente, 
.^^  ^3  A'i  surplus,  (<'tle  disposition  de  th-slu'rence  re<,*oil ,  par 
l'article  3(),  encore  un  modification  relative  au\  criminels 
(|ui  ne  seraient  condamiK-s  «|u'à  la  deporlalion  ;  puis<pie  cet 
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article  les  admet,  clans  le  lieu  de  leur  déportation  quand  ils 
la  subiront ,  à  y  prendre  une  nouvelle  existence  ,  et  à  former 
de  nouveaux  liens  civils ,  dans  l'enceinte  de  cette  colonie  ;  et 
la  sagesse  ,  la  politiijue ,  l'humanité  de  cette  disposition ,  ont 
été  généralement  senties. 

On  se  plaint  cependant  de  ce  que  l'article  n'en  assure  pas 
le  droit  absolu  au  condamné  ;  de  ce  qu'il  ne  lui  en  donne 
que  la  faculté ,  subordonnée  sans  doute  à  la  permission  peut- 
être  arbitraire  du  gouvernement. 

Mais ,  de  bonne  foi ,  serait— il  prudent ,  serait— il  raisonna- 
ble ,  de  soustraire  de  tels  hommes ,  et  dans  une  colonie  spé- 
ciale ,  à  l'action  d'une  police  sévère  ;  de  les  y  rendre  indé- 
]>endans  de  cette  police ,  sous  prétexte  de  la  formation  par 
eux  projetée  de  nouvelles  familles? 

On  se  plaint  de  ne  pas  avoir,  du  moins  sous  les  yeux,  les 
réglemens  qui  constitueront  la  colonie ,  sa  police ,  son  admi- 
nistration, ses  relations. 

Mais  n'est-ce  pas  nécessairement  l'objet  d'une  loi  distincte; 
et  n'est-il  pas  évident  qu'il  est  absolument  inutile  d'en  avoir 
le  projet  sous  les  yeux,  pour  apprécier  immédiatement  le 
principe,  et  pour  l'adopter  dans  la  loi  actuelle  à  laquelle  il 
se  rattache  directement  ? 

J'ai,  je  crois,  mes  collègues,  rempli  l'engagement  que    tit.  i". 
j'avais  contracté.  En  m'attachant  aux  principes  avoués,  j'ai 
successivement  justifié  toutes  les  dispositions  de  la  deuxième 
section  du  titre  2  du  projet. 

Je  le  trouve  également  justifié,  dans  ses  autres  parties,  par 
plusieurs  des  orateurs  qui  m'ont  précédé  à  la  tribune  ;  ils  me 
paraissent  avoir  parfaitement  développé  tous  les  motifs  de  sa- 
gesse absolue  ,  cm  de  prudence  relative  ,  qui  en  ont  dicté  les 
dispositions. 

Rien  ne  s'oppose  donc ,  à  mon  gré ,  à  ce  que  nous  adoptions 
ce  premier  titre  du  Code  dont  nous  avons  déjà  adopté  le  se- 
cond titre  ;  à  ce  que  nous  avancions  dans  la  carrière ,  où  tant 
de  travaux  nous  ont  précédés  ,  où  la  France  et  l'Europe  en-* 
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tière  nous  suivent  avec  intérêt ,  et  où  il  est  bien  à  désirer 
que  rien  ne  nous  retarde. 
Je  vote  pour  l'adoption. 


OPINION  DU  TRIBUN    MATHIEU, 

CONTRE  LE  PROJET. 


Tribuns,  le  vœu  national  qui  sollicite  depuis  long-temps 
un  Code  civil ,  le  sollicite  dégagé  de  tout  ce  qui  ra]>pellerait 
la  féodalité  ,  ou  un  régime  justement  proscrit.  Il  ne  nous  est 
pas  permis  de  méconnaître  la  première  partie  de  ce  vœu ,  ni 
>>  de  négliger  la  seconde.  Je  viens  en  conséquence  unir  les 
eftbrts  de  mon  zèle  aux  talens  et  aux  lumières  de  ceux  de 
mes  collègues  qui  ont  combattu  le  droit  d'aubaine. 

Je  parle  pour  l'intérêt  du  fisc,  car  je  m'élève  contre  un 
droit  appauvrissant  de  confiscation;  je  parle  pour  ce  qu'il 
y  a  de  moins  contesté  ou  de  moins  contestable  dans  la  saine 
politique,  car  j'invoque  le  droit  naturel;  je  parle  pour  Ta- 
vantage  de  l'industrie  et  du  commerce  national,  car  je  m'op- 
pose à  ce  qu*on  relève  une  fatale  et  bonteuse  barrière  :  c'est 
seconder  le  gouvernement,  que  de  cbercber  avec  lui  de 
bonne  foi  ce  (|ui  est  vrai,  ce  qui  est  juste,  ce  qui  est  utile  ; 
c'est  le  défendre  cpie  d'attatjuer  une  erreur. 

On  peut  se  ft'liciter  sans  doute  de  ce  (pi'il  est  aussi  facile 
(ju'il  est  juste  de  cond)atlre  le  droit  d'aubaine;  on  ptut 
mêm<'  s'étonner  d'en  rencontrer  l'objet  et  l'occasion  sur  la 
ligne  des  devoirs  que  nous  avons  à  remplir. 

Fortifier  par  (juebjues  consid<'rations  nouveUes,  par  quel- 
ques autorités  non  suspectes,  rt  non  prodnites  encore,  les 
arguniens  (jni  ont  <'1(*  pn-senti-s  conirr  une  des  principales 
dispositions  du  projet  soumis  à  voUe  rx.niun  ,  est  le  cercle 
<lans  lequel  je  me  renferme  ,  <'l  (pu-  y  me  propose  de  parcourir 
rapidement. 

(À'lt«Mlispositir)n  ferait  revivre  un  droit  (nbeu\  :  le  nonnner, 
ce  droit,  c'est  le  juger;  le  nonuner,  c'est  en  réfuter  la  pré- 


DFS    DROITS    CIVILS.  5^3 

Iriuliio  nt'ct'ssité.  Qiu>  tlis-je  î  il  t'tait  juge  avant  la  révolution, 
le  droit  d'aubiiine.  Frappe  de  désuétude,  c'était  un  rameau 
languissant  du  vieux  arbre  de  la  féodalité  ;  il  devait  avoir  la 
destinée  du  tronc  auquel  était  encore  liée  sa  frêle  existence 
que  n*excusait  aucun  genre  d'utilité  apparente.  Son  aspect 
effrayait  le  voyageur,  et  ses  fruits  n'enrichissaient  pas  le 
prince. 

Tribuns ,  l'origine  féodale  du  droit  d'aubaine  vous  a  été 
sonnnairenient  retracée  ,  démontrée  ;  on  a  mis  sous  vos  yeux 
l'histoire  de  cette  coutume  barbare.  \  ous  l'avez  vue  succes- 
sivement modifiée  par  des  dispositions  que  réclamait  l'utilité 
publique  ;  vous  avez  vu  les  exceptions  devenir  si  multipliées , 
qu'elles  ont  presque  formé  le  droit  commun  ,  et  que  le  droit 
primitif  ne  semblait  plus  lui-même  qu'une  exception  ;  vous 
avez  vu  l'intérêt  général ,  mieux  connu  ,  mieux  apprécié ,  et 
devenu  puissant  par  les  lumières  qui  l'accompagnent  ordi- 
nairement ,  appeler  les  lois  hospitalières ,  et  favoriser  par  la 
liberté  l'essor  de  l'industrie  et  du  commerce. 

Résumons  en  peu  de  mots  nos  souvenirs.  C'est  d'abord 
en  faveur  des  marchands  étrangers  qui  fréquentaient  les 
foires  de  France ,  que  l'on  prononça  des  exceptions  ;  ils  en 
jouissaient  pendant  leur  séjour  et  leur  voyage.  Le  même 
privilège  fut  accordé  aux  étudians  des  universités ,  pour  le 
temps  de  leurs  études. 

Des  branches  d'industrie  nous  manquaient  ;  on  sentit  le 
besoin  d'appeler  des  ouvriers  du  dehors  :  on  déclara  naturels 
français,  et  en  tout  assimilés  aux  régnicoles,  les  ouvriers 
étrang.  rs ,  qui  auraient  travaillé  pendant  un  certain  nombre 
d'années  dans  les  manufactures  où  l'on  avait  désiré  les  fixer, 
sous  la  condition  qu'ils  continueraient  de  demeurer  en 
France. 

Les  besoins  du  fisc  éclairèrent  plus  d'une  fois  sur  les  be- 
soins de  l'Etat,  et  sur  les  vrais  moyens  d'y  pourvoir.  Pour 
attirer  les  capitaux  ,  on  déclara  exemptes  du  droit  d'aubaine 


574  DISCUSSIONS,    MOTIFS,    CtC. 

et  librement  transmissibles  par  heritige ,  des  rentes  cre'ees 
par  le  gouvernement. 

De  cette  idée  à  celle  d'attirer  les  capitalistes,  et  de  mettre 
en  rapport  toutes  les  entreprises  et  tous  les  moyens ,  toutes 
les  spéculations  et  toutes  les  ressources  ,  il  n'y  a  qu'un  pas. 
Les  traités  et  les  conventions  entre  les  puissances  finirent  par 
généraliser  tellement  l'exception ,  que  le  droit  d'aubaine 
parut  plutôt  détruit  que  modifié.  On  comprit  qu'une  loi 
d'isolement  et  de  prohibition  personnelle  ne  pouvait  faire 
prospérer  l'industrie  qui  vit  de  communications,  le  com- 
merce qui  vit  de  liberté. 

A  mesure  que  les  idées  de  droit  naturel  et  surtout  d'inté- 
rêt national  se  sont  développées  et  propagées  ,  le  droit  d'au- 
baine a  fait  place  à  une  législation  libérale ,  et  a  disparu 
comme  les  ténèbres  aux  approches  du  jour.  A  peine  ce  qui 
en  subsistait  encore  en  1 789  offrait-il  assez  de  prise  pour  être 
l'objet  d'une  des  grandes  et  belles  réformes  qui  ont  immor- 
talisé l'Assemblée  constituante  (a). 

Et  sous  quel  rapport  aurait-il  pu  trouver  grâce  ou  faveur 
auprès  des  esprits  éclairés,  ce  droit  an ti— social?  On  peut  se 
faire  une  idée  de  la  modicité  de  ses  produits;  mais  ce  qui 
tjchappi;  au  calcul ,  c'est  le  bien  qu'il  a  long-temps  empêché 
de  naître ,  c'est  le  mal  positif  qu'il  a  occasioné.  Il  y  a  plus 
d'un  siècle ,  ses  produits  étaient  presque  nuls ,  au  rapport  des 
écrivains  de  ce  temps,  et  notaimnent  de  Lebret,  qui  avait  pu 
s'en  former  une  idée  exacte  dans  \vs  haut«'s  ma<;istratures 
qu'il  avait  renqdies. 

Vous  n'aviez  pas  l)esoin  ,  tribuns,  d'être  préparés  par  ce 
témoignage  ancien  à  la  confiance  <|ue  doit  vous  inspirer  un 

(«y  Je  crf/ii  drtoir  joiiulrr  iri  |r  n-ilr  du  d^rrrl  »ur  rr llr  ninlicrr. 

•  L'AiM-nil>l<'-r  iiAliuiiMli-,  roiiiidi-raiil  (|ii<'  l«-  driii(  d'aulmiiic  cil  rmiirairr  uut  |<riiiri|>ri  dr  frMlrr- 
tùli  qui  dui*rnl  lier  louj  In  liommci ,  qiirli  qiir  toiriil  leur  pajt  ri  Irur  gotiTrnicmciil  ;  <|ur  r<- 
droit,  établi  daim  d<-a  ttmpfi  liarliarci ,  doit  l'-lrr  protrril  rhrt  un  pcupir  qui  ■  fondé  ta  Cuiiali- 
liilion  «ur  Ira  ilroiu  de  l'Iiominr  cl  du  ritujeii  ;  ri  qur  la  Francr  lilirr  doil  outrir  aun  leiii  é  lou< 
In  prupkii  dr  la  Irrrr  ,  en  \f»  iiitilaiil  à  ji  uir  ,  loU«  un  gouvcriiMiiiiil  lilirr  ,  dr»  druih  narrt-t  c^ 
iiiali^iiablrtdt-    riiiiiiiaiiilé  ,  ■  décrite-  <l  di'crvlr  rr  qui  «uil  : 

•  I^  droit  d'aubaitic  ri  celui  de  détraclioii  aoiil  ubulii  pour  loujouii.  > 
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tenioignaffc  plus  nuoiil,  qui  est  on  possession  cl'ètie  cité  et 
qui  fait  toujours  autorité  en  tinances ,  principalement  quand 
il  s'aiçit  lie  faits  et  de  renseigneinens;  témoignage  plusieurs 
fois  invoqué  dans  cette  discussion  ,  dans  laquelle  on  aime  à 
voir  réunis  et  ra]>pr(K^liés  les  noms  de  Necker  et  de  Turgot , 
témoignage  ducjuel  il  résulte  que  le  droit  d'aubaine,  peu 
avant  la  révolution ,  était  aussi  stérile  j^our  le  fisc ,  qu'il  est  en 
soi  contraire  au  droit  naturel ,  à  la  saine  politique  ,  et  au  vœu 
de  l'opinion  publique  éclairée. 

Je  demanderai  d'abord  si  c'est  ici  l'empire  des  mots  ou 
celui  des  choses  que  nous  aurions  à  combattre?  S'obstinerait- 
on  à  regarder  une  chose  comme  un  avantage ,  parce  qu'elle 
se  serait  long-temps  appelée  un  droit?  Hésiterait-on  d'j  re- 
noncer, parce  que  l'idée  de  renonciation  paraît  entraîner  celle 
d'un  sacrifice?  Est-il  donc  nécessaire  que  l'analyse  vienne 
dissiper  ici  quelque  prestige?  Il  ne  peut  plus  en  exister  en  fa- 
veur du  droit  d'aubaine  ;  en  répéter  le  nom ,  c'est  en  faire  la 
censure.  Il  est  naturel  autant  que  facile  de  renoncer  à  un 
dommage ,  et  de  sacrifier  des  privations  ;  il  ne  l'est  pas  moins 
sans  doute  de  renoncer  à  ce  qui  blesse  l'équité.  Car  ce  qui 
blesse  l'équité  blesse  tout  le  monde  ,  heurte  tous  les  intérêts , 
offense  toutes  les  sensibilités,  ébranle  et  compromet  la  base 
unique  et  comnmne  de  toutes  les  garanties.- 

Puisque  l'opinion  a  fait  depuis  si  long-temps  justice  du 
droit  d'aubaine  ,  qui  réunissait  à  la  fois  l'odieux  d'une  pros- 
cription et  d'une  confiscation  ;  puisque  ,  loin  de  conserver 
aucun  genre  d'appui  ou  de  faveur ,  il  est  légalement  et  so- 
lennellement proscrit ,  formellement  et  à  jamais  aboli  :  quel 
peut  donc  être  le  motif,  le  motif  puissant  de  reproduire  mie 
disposition  semblable  dans  notre  Code ,  destiné  à  faire  époque 
dans  les  fastes  d  la  législation?  Si  rien  ne  peut  la  motiver  , 
est-il  au  moins  des  considérations  qui  puissent  la  faire  excu- 
ser? S'il  en  était  une  ,  ce  serait  apparemment  la  réci])rocité  , 
stipulée  et  convenue  dans  l'article  i3  que  je  combats.  Cette 
base  a,  j'en  conviens,  quelque  chose  de  séduisant  en  général. 
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Un  instinct  rapide,  irréfléchi ,  difficile  à  maîtriser,  s'en  em- 
pare à  l'instant  :  il  trace  en  deux  mots  tout  le  Code  de  la  gra- 
titude ou  de  la  vengeance;  j'y  vois  l'image  d'une  balance,  et 
par  conséquent  un  attribut  de  la  justice.  Mais  si  les  auteurs 
du  projet  tiennent  irrévocablement  à  cette  base  ,  on  peut 
d'abord  leur  demander  pourquoi  ils  présentent ,  sans  cette 
perspective,  la  faculté  donnée  aux  étrangers  par  l'article  ig 
contre  les  Français. 

En  ce  qui  nous  concerne  ,  nous  convenons  de  la  réalité  du 
principe  ;  mais  voyons  s'il  est  ici  réellement  applicable  ; 
voyons  s'il  l'est  indéfiniment  et  dans  toutes  les  circonstances , 
s'il  n'est  pas  de  sa  nature  subordonné  à  des  principes  plus 
élevés ,  plus  généreux  ;  si  ce  n'est  pas  descendre  quelquefois 
que  d'en  venir  à  la  réciprocité  ;  s'il  n'est  pas  souvent  conve- 
nable de  songer  plutôt  à  ce  qui  est  digne  de  nous  qu'à  ce  dont 
peuvent  être  dignes  quelques  vieux  usages  de  certains  gou- 
vernemens. 

Lorsqu'ici  j'avance  ([u'il  est  des  choses  qu'il  ne  faut  peut- 
être  jamais  imiter  ni  contrebalancer  ;  que  les  représailles  im- 
médiates forment  une  espèce  de  point  d'appui  à  l'injustice  ; 
qu'elh.'s  sendjlent  se  confondre  avec  elle;  qu'elles  peuvent 
offrir  deux  scandales  à  la  fois  ,  dans  l'intention  d'en  réprimer 
un  seul  et  sans  y  réussir  ;  (|u'elles  peuvent  être  plus  nuisibles 
à  la  puissance  qui  en  use  (ju'à  celle  qui  les  provocpie  ;  (|u'il  y 
a  frécjuennnent  plus  de  grandeur  réelle  à  s'en  abstenir  que 
d'utilité  positive  à  les  ex<?rcer  :  j'ai  l'avantage  (>minent  de 
sentir  (|ue  mon  opinion  est  dt'jà  reconunandée  tlans  tos  es- 
prits pénétrés  de  la  magnanimité  nationale,  et  je  me  crois 
autorisé  à  rapj)uy<'r  par  une  hypothèse  (jue  vos  souvenii*8 
sauront  justement  caractériser. 

Si  nn  cnncuii  venait  à  viol»  r  à  vnlic  r<;ard  le  droit  des 
pens  en  faisant  enfermer  votre  ambassadeur,  vos  agens  des 
relations  conimrrciales ,  et  tous  Irs  l'^ranrais  résidant  sur  son 
territoire;  s'il  leur  faisait  ('prouver  dans  les  fers  les  plus 
cruels  traitemens,  croiriez-vous  devoir  suivre  par  repn'sailles 
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un  pareil  exemple?  En  supposant  que  la  politique  vous  au  ' 
torisât  à  en  faire  la  menace ,  le  respect  de  vous-mêmes  ne 
vous  empèclierait-il  pas  de  la  réaliser?  Consentiriez-vous  à 
donner  ou  à  recevoir  l'exemple  de  rétrograder  en  civilisation, 
pai'ce  (ju'une  puissance  aurait  méconnu  dans  ses  rapports  avec 
vous  les  procédés  et  les  usages  consacrés  comme  des  lois 
entre  les  nations  civilisées?  Vous  attirerait-elle  comme  dans 
une  embuscade  et  hors  de  la  ligne  tutélaire  des  principes  , 
parce  qu'elle  ne  se  serait  fait  nul  scrupule  de  s'en  affranchir , 
ou  parce  qu'elle  aurait  été  induite  ,  par  les  conseils  d'un  tiers, 
à  vous  compromettre  par  une  telle  conduite  à  la  fois  insi- 
dieuse et  hostile?  Non  ,  sans  doute  :  j'en  ai  pour  garans,  non 
pas  seulement  vos  maximes,  mais  encore  vos  actions.  Placés 
dans  une  position  semblable  à  celle  que  je  rappelle,  vous 
avez  donné  à  l'univers  un  grand  exemple  ;  vous  avez  acquis 
des  droits  immortels  à  la  confiance. 

La  base  des  représailles  et  de  la  réciprocité  n'est  donc  pas 
toujours  une  base  d'équité  morale  et  de  convenance  politique; 
ce  qu'à  la  rigueur  elle  semble  autoriser  comme  un  droit ,  elle 
est  bien  loin  de  le  prescrire  comme  un  devoir;  cette  disposi- 
tion ne  serait  même  pas  rassurante  pour  les  étrangers  des 
pays  qui  ont  anciennement  renoncé  au  droit  d'aubaine  ;  car 
ils  verraient  toujours  quelque  chose  de  conditionnel  dans  leur 
destinée  :  ils  auraient  à  craindre ,  non  pas  seulement  l'incons- 
tance d'un  gouvernement ,  mais  celle  de  deux  :  ils  n'aperce- 
vraient plus  de  point  fixe.  Ils  apj)rélienderaient  qu'un  mal- 
entendu politique  ne  vînt  déconcerter  toutes  leurs  vues ,  tous 
leurs  projets  ,  et  les  placer  entre  deux  patries,  celle  qu'ils  ont 
cessé  d'avoir  et  celle  qu'ils  n'ont  pas  encore.  La  modification 
de  la  réciprocité  était  très-bonne  quand  elle  était  un  pas  en 
avant;  on  s'en  rendait  facilement  raison.  On  y  voyait  une 
progression  dont  le  dernier  terme  a  été  la  suppression  abso- 
lue et  indéfinie  :  mais  aujourd'hui  la  disposition  présentée 
est  rétrograde;  elle  est  autant  un(;  menace  qu'une;  promesse. 
Elle  apparaît,  avec  lui  entourage  féodal ,  au  milieu  de  toutes 
VII.  37 
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nos  idées  nouvelles  ;  elle  n'est  en  liarnionie  avec  aucime  Je 
nos  maximes.  On  ne  voit  pas  ce  qui  a  pu  lui  servir  de  pré- 
misses ;  on  voit  encore  moins  les  conséquences  ,  ou  qu'on  lui 
donnera  ou  que  l'on  en  redoutera.  Ici  votre  marche  échappe 
au  calcul ,  mais  non  à  la  censure . 

V  ous  ne  vous  réserverez  donc  pas  de  violer ,  à  votre  grand 
préjudice ,  le  droit  naturel,  parce  qu'un  gouvernement  s'obs- 
tinera à  croire  qu'il  possède  une  arme  défensive  et  un  bou- 
clier dans  une  prérogative  cruelle  et  suicide  ?  La  réciprocité 
ne  change  donc  point  la  nature  du  droit  d'aubaine.  Exercé 
même  par  représailles ,  il  n'en  demeure  pas  moins  ce  qu'il 
est  par  son  essence ,  un  monument  de  barbarie  ,  un  reste  de 
guerre  au  milieu  de  la  paix ,  un  droit  de  terreur  contre  les 
vivans ,  d'avanie  et  de  spoliation  contre  les  morts ,  une  pira- 
terie enfin  aussi  odieuse  que  le  droit  de  naufrage,  né  à  la 
même  époque,  suivant  la  remarque  de  Montesquieu.  Ces 
deux  droits  ,  bien  dignes  d'avoir  la  même  origine,  rappellent 
une  législation  qui  avait  créé  le  secret  d'ajouter  quelque 
chose  aux  horreurs  de  la  mort  et  de  la  tempête.  Le  présent , 
que  le  décès  d'un  étranger  sur  votre  sol  fait  au  fisc ,  n'est 
pas  en  effet  plus  moral  que  celui  que  pouvaient  lui  faire  les 
orages  et  les  flots  de  la  mer  en  courroux.  C'est  un  tribut  que 
le  fisc  s'aiTOge  ;  c'est  une  proie  (|u'il  dévore ,  héritier  usur- 
pateur, au  prt'judice  (h's  héritiers  véritables,  au  ])r('judiie 
de  la  veuve  et  de  l'orphelin,  s'interposanl  entre  riiulividu 
qui  vient  de  mourir  et  la  famille  éloignée;  ou  présente;  (|ui  lui 
survit,  remplaçant  riiumanité  par  la  rigueur  ,  la  ])itié  piir  la 
confiscation. 

La  veuve  et  l'orphelin  ,  dans  la  guerre  même,  sont  des  ob- 
jets sacrés  en  pays  étranger;  et,  dans  la  ])aix,  vous  les  dé- 
pouillez sur  votre  territoire,  si  votre  i»iticle  i3  est  admis: 
vous  prononcez  plus  (|ue  la  déshérence  ,  souvent  e-n  présence 
dôH  héritiers.  Mais  dois-je  ici  adoucir  par  le  terme  de  (U's- 
lurcnrv  MV.  cjiu;  vous-même  appeh'z  uu<'  ronfistation  ?  VtOiW" 
nient  <lonnez-vous  à  la  <|ualilé  d'étranger,   .ui  malheur  de 
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rètre ,  au  dësir  de  ne  l'être  pas ,  des  suites  plus  rigoureuses 
qu'à  la  mort  civile  ?  Ici  les  rapproclieniens  se  pressent  sans 
doute  dans  votre  pensée ,  et  me  dispensent  des  développe— 
mens.  Un  sentiment  les  concentre  tous  dans  cette  idée,  c'est 
qu'il  est  affreux  qu'un  étranger  irréprochable  soit  jamais 
atteint ,  soit  dans  sa  personne ,  soit  dans  celle  de  ses  héri- 
tiers, des  peines  réservées  au  crime  seul.  Direz-vous  qu'il 
était  averti ,  qu'il  connaissait  la  loi?  Et  moi ,  je  dirai  :  Quel 
est  donc  ce  territoire  où  il  est  permis  à  l'étranger  de  vivre  , 
où  il  lui  est  défendu  de  mourir  ,  sous  peine  de  confiscation  ? 
Que  faut-il  de  plus  cependant  que  la  pensée ,  que  la  con- 
templation ,  que  l'aspect  d'une  famille ,  pour  écarter  victo- 
rieusement tous  les  sophismes  allégués  en  faveur  du  droit 
d'aubaine,  et  pour  démontrer  combien  il  est  contraire  au 
droit  naturel  ?  Il  n'est  pas  nécessaire  de  vous  faire  observer 
qu'il    vient    atteindre  ,    par   l'héritage    dont  vous    voulez 
faire  votre  profit ,  les  héritiers  dont  vous  voulez  faire  abs- 
traction. Il  est  une  violation  de  la  volonté  des  mourans  ;  il 
rompt  ou  méconnaît  la  chaîne  sacrée  qui  les  unit  aux  êtres 
qui  leur  suivivent;  c'est  toujours  une  famille  qu'il  vient 
frapper  et  dépouiller ,  au  grand  scandale  des  familles  indi- 
gènes, qui  s'en  affligent.  Car  la  nature  vit,  agit,  et  parle  au 
cœur  de  tous  les  hommes  ,  en  dépit  de  toutes  les  vieilles  bar- 
rières ,  comme  de  tous  les  vieux  préjugés  de  la  féodalité.  Il 
est  superflu  de  vous  rappeler  que  la  famille  est  le  lien  essen- 
tiel de  la  société  ;  que  c'est  le  premier ,  le  plus  grave ,  le  plus 
fort,  le  plus  touchant  des  élémens  de  la  civilisation  comme 
de  la  morale  :  l'hérédité  dans  la  famille  est  aussi  naturelle 
que  la  filiation  ;  les  pères  ont  appris  de  la  nature  à  trans- 
mettre leurs  biens  à  leurs  enfans  avant  que  la  loi  civile  vînt 
régler  et  déterminer  le  mode  de  cette  transmission  ;  ce  se- 
rait affaiblir  une  des  bases  de  la  propriété ,  que  de  mécon- 
naître le   principe  naturel  des  successions.   Une  famille  est 
une  création ,  un  tout  naturel ,  dont  les  parties  sont  étroite- 
ment liées  par  la  puissance  des  affections  ;  on  reconnaît  au 

37. 
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loin  ses  membres  épars ,  dispersés  ;  union  merveilleuse  qui 
prépare  partout  à  l'homme  des  points  d'appui ,  en  lui  offrant 
des  objets  d'amour  et  de  reconnaissance.  Ce  tout ,  le  droit 
d'aubaine  vient  le  dissoudre.  Il  apprend  à  n'y  pas  croire.  Il 
désenchante  de  ces  sentimens  sociaux  sur  lesquels  reposent 
la  morale  publique  et  la  morale  privée  ;  il  insère  un  mauvais 
exemple  dans  la  loi  ;  il  habitue  à  ne  voir  que  l'individu  ,  ce 
qui  est  une  espèce  d'abstraction  cruelle ,  tandis  que  dans 
l'individu  ,  ou  plutôt  dans  l'homme ,  la  loi  devrait  toujoui's 
envisager  un  époux ,  un  père ,  un  fils  ,  un  frère ,  en  un  mot , 
im  être  complexe  et  modifié  par  les  rapports  de  famille,  par 
les  relations  touchantes  (jui  constituent  le  bonheur.  Ce  sont 
là  comme  autant  de  parties  de  son  être  où  il  peut  être  blessé 
par  ce  droit  étrange  ,  qui  atteint ,  qui  punit  le  voyageur ,  qui 
le  punit  de  voyager ,  qui  le  punit  de  séjourner ,  qui  le  punit 
de  mourir,  qui  le  pimit  de  sa  richesse  et  sur  sa  richesse, 
qui  ne  le  connaîtrait  pas  s'il  n'était  qu'un  aventurier  sans 
asile;  qui  l'effraie  vivant,  qui  l'attriste  mourant,  qui  afflige 
sa  famille  déjà  malheureuse  par  la  perte  d'un  de  ses  mem- 
bres ,  qui  opère  la  spoliation  d'une  succession.  Non  :  un  tel 
droit  ne  saurait  être  conforme  au  droit  naturel. 

Je  n'ignore  pas  que  des  jurisconsultes  prétendent  que  suc- 
céder est  un  droit  civil  ;  mais  il  ne  suit  ])as  de  là  que  cette 
institution  n'a  rien  de  connnun  avec  le  droit  naturel.  La  loi 
civile,  en  fortifiant  ce  qui  a  sa  base  dans  la  nature  ,  n'affai- 
blit point  cette  base  ,  la  «létruit  encore  moins. 

J'observerai  de  plus  ,  pour  écarter  cette  objection  dont  les 
termes  ne  sont  ])as  ordinairement  assez  précisés,  qu'il  faut 
bien  distinguer  entre  le  principe  général  et  le  mode  particu- 
lier et  déterminé  de  succéder.  Le  mode  ap])ar tient  sans  doute 
au  droit  civil;  le  principe  au  droit  naturel. 

J'observerai  encore  que  certaines  maximes  recueillies  ])ar 
des  jurisconsultes  ,  commodes  en  jurispruiU'uce,  et  lors(|u'il 
s'agit  d'apphcjuer  les  lois  <l<'jà  faites,  vu  «pu*  ces  maximes  en 
sont  des  corollaires,  ne  sont  point  admissibles  loi'S(|u'il  s'agit 
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de  discuter  les  lois  à  faire.  Entendre  s'en  prévaloir,  c'est 
admettre  pour  bon  ,  pour  excellent ,  ce  qui  est  ;  alors  ce  ne 
serait  pas  la  peine  de  changer.  C'est  s'exposer  souvent  à  éri- 
ger en  principe  ce  qui  est  en  question.  Au  barreau  ,  le  plus 
communément,  l'on  fait ,  l'on  doit  faire  des  maximes  en 
vertu  des  lois  :  ce  sont  des  déductions  plus  ou  moins  généra- 
lement avouées  qui  en  émanent.  Mais  le  législateur  fait  et 
doit  faire  les  lois  en  présence  et  en  vertu  des  principes  re- 
gardés comme  fondamentaux  de  l'ordre  social.  Dans  un  tri- 
bunal ,  c'est  d'après  la  loi  que  l'on  prononce  ;  à  la  tribune , 
c'est  sur  la  loi  elle-même  que  l'on  vote  ;  il  faut  donc  la  com- 
parer aux  principes ,  beaucoup  plus  qu'à  une  multitude  de 
souvenii's  transformés  en  axiomes  très-secondaires  qui  sou- 
vent en  dérobent  la  vue. 

J'observerai  enfin  que  nos  jurisconsultes  ont  été  d'autant 
plus  obligés  de  se  créer  de  ces  maximes  du  barreau ,  que, 
dans  l'infinie  variété  des  coutumes  qui  régissaient  une  grande 
partie  de  la  France  ,  et  des  dispositions  du  droit  romain  qui 
gouvernait  l'autre ,  et  servait ,  au  besoin  ,  partout ,  de  com- 
mentaire et  de  supplément  à  la  législation  ;  au  milieu  de  la 
jurisprudence  si  versatile  des  arrêts ,  il  était  indispensable 
de  convenir  de  quelques  bases  principales ,  de  se  créer  des 
stations ,  et  comme  des  points  de  reconnaissance,  pour  ne  pas 
se  perdre  dans  le  dédale  des  lois.  Mais  lorsqu'un  Code  unique 
nous  est  présenté ,  c'est-à-dire  un  ouvrage  régulier ,  dont 
toutes  les  parties  doivent  être  coordonnées  entre  elles  et  vers 
un  but  déterminé,  il  faut,  pour  le  juger  convenablement, 
maîtriser  ses  souvenirs  ,  juger  son  propre  savoir,  et  dominer 
ses  connaissances  avec  sa  raison. 

Ainsi  ne  nous  laissons  pas  déconcerter  par  l'assurance  avec 
laquelle  on  répéterait  cette  proposition  si  indéterminée,  ««que 
«  les  successions  émanent  du  droit  civil.  »  Ce  ne  serait  pas 
non  plus  ,  sans  doute  ,  en  vertu  du  droit  civil  que  le  fisc  se- 
rait l'héritier  d'un  individu  qui  laisse  une  famille.  Scindei- 
une  famille  ,  recourir  à  la  fiction  pour  méconnaître  ou  violei 
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ses  droits  ,  sont  des  actions  qui  ne  peuvent  appartenir  à  au- 
cune espèce  de  droit  ;  ce  n'est  point  une  faculté  que  l'on 
puisse  réclamer.  S'il  est  des  gouverneniens  qui  se  la  permet- 
tent ,  combattons  le  mal  par  l'ascendant  de  l'exemple ,  au 
lieu  de  le  propager ,  de  le  fortifier  par  l'imitation  ;  reposons- 
nous  du  soin  de  le  combattre  sur  le  gouvernement ,  dont  les 
négociateurs  habiles  sauront  aussi  remporter  des  victoires 
avec  les  armes  toujours  puissantes  des  lumières  et  de  l'élo- 
quence. I 

Avoir  prouvé  que  le  droit  naturel  repousse  le  droit  d'au- 
baine ,  c'est  déjà  avoir  fait  saisir  l'opposition  qui  se  tiouve 
entre  un  tel  usage  et  la  saine  politique.  Je  n'imagine  pas,  en 
effet ,  qu'une  politique  digne  d'être  avouée  puisse  admettre 
ce  que  rejette  le  droit  naturel.  Ce  qui  est  injuste  est  toujours 
impolitique ,  et  tient  à  des  erreurs  de  calcul  ou  d'opinion. 
C'est  surtout  à  la  France  qu'il  appartient  de  mettre  la  légis- 
lation en  harmonie  avec  le  droit  naturel ,  parce  que  telle  est 
la  base  des  bonnes  lois ,  parce  que  cette  marche  est  conforme 
à  ses  principes ,  parce  qu'il  lui  importe  de  détruire  les  im- 
pressions défavorables  que  des  calomnies  intéressées  ont  pu 
produire  dans  quelques  contrées.  11  n'est  pas  inutile  de  dé- 
montrer à  ceux  qui  voulaient  mettre  la  France  hors  la  paix 
des  nations,  et  la  proclamer  l'ennemie  du  monde,  qu'elle 
professe  et  pratique  les  maximes  les  plus  sages  de  la  plus  gé- 
néreuse civilisation,  (|ue  ses  lois  sont  toujours  hospitalières 
comme  ses  mœurs ,  et  que  son  esprit  national  se  comj>ose  à  la 
fois  des  sentimens  les  plus  humains,  et  des  souvenirs  les  j)lus 
glorieux.  Voilà  ce  qu'une  sage  et  saine  politique  ne  vous  per- 
met })as  de  p(îrdre  de  vue. 

Mais  ,  de  concert  avec  vos  besoins,  cette  politique  ap]>elle 
<,'n<"ore  impérieusement  votre  attention  sur  tout  ce  qui  tiiMit 
à  l'industrie ,  au  comnKMre,  au  mouvement  des  capitaux. 
Sous  tous  ces  rapports,  elle  tlésavoue  Ui  droit  d'aubaine. 

On  a  insisté  avec  raison  sur  le  nMe  importnnt  que  joue,  sur 
le  rang  essentiel  que  tient  Tindustrie  ,  dans  reconoinie  ac- 
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tiielle  lies  gouvernemons  et  des  sociétés  ;  elle  scml)le  en  effet 
un  nouvel  élément  social  :  modifiée  par  les  mœurs,  elle  les 
modifie  à  son  tour.  Partout  elle  satisfait ,  entretient  et  déve- 
loppe le  goiit  des  jouissances.  Il  n'est  pas  de  mon  sujet  d'exa- 
miner les  causes  actives  et  les  conséquences  éloignées  de  cette 
impulsion.  Il  doit  suffire  d'observer  qu'on  ne  peut  impuné- 
ment négliger  cet  élément  dans  l'ordre  présent  des  choses  , 
et  qu'il  mettrait  la  puissance  des  richesses,  et  par  conséquent 
un  levier  incalculable ,  entre  les  mains  du  gouvernement  qui 
réussirait  à  s'en  emparer  seul. 

Nul  pays  ne  peut  aujourd'hui  cueillir  la  palme  de  l'indus- 
trie ,  ce  véritable  rameau  d'or ,  sans  une  puissante  réunion 
de  moyens ,  soit  personnels ,  soit  réels ,  fortement  combinés 
et  organisés.  Le  zèle  le  plus  actif  et  le  plus  infatigable  doit 
appeler ,  encourager ,  vérifier ,  perfectionner  toutes  les  in- 
ventions ,  toutes  les  pratiques ,  toutes  les  méthodes  ,  toutes 
les  simplifications  de  procédés  qui,  à  moins  de  frais,  donnent 
de  plus  nombreux  et  de  meilleurs  résultats.  Il  doit  avoir  l'œil 
sur  tout  et  partout,  afin  de  n'être  en  arrière  sur  rien.  Des 
idées  sans  suite  ne  profiteraient  qu'aux  rivaux  de  ce  pays  ; 
des  efforts  partiels  et  sans  ensemble  ne  feraient  que  l'épuiser  ; 
un  mouvement  sans  direction ,  des  cajntaux ,  errant  sans  gra- 
vitation vers  un  centre  reproductif,  seraient  autant  de  causes 
d'inférioiité ,  des  principes ,  ou  des  symptômes  de  ruine , 
pour  un  pays ,  si  ces  symptômes  n'étaient  en  même  temps 
des  avertissemens  salutaires  qui  signalent  les  besoins,  qui  in- 
diquent le  choix  des  moyens  régénérateurs. 

On  n'a  rien  fait  pour  le  succès  en  ce  genre ,  si  l'on  n'é- 
tablit une  sage  et  parfaite  liberté  des  personnes  et  des  choses. 
En  vain  dirait-on  qtie  par  la  loi  proposée  les  personnes  sont 
entièrement  libres ,  que  les  choses  seules  sont  atteintes ,  et 
lors({ue  les  personnes  ne  sont  plus.  Je  ne  sais  pas  ce  (jue  c'est 
que  la  liberté  des  personnes  sans  la  faculté  de  disposer  de  ce 
que  l'on  a,  d'employer  ses  capitaux,  soit  en  établisscmens  de 
commerce,  soit  en  acquisitions  d'immeubles.  Cette  disponi- 
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bilitc  des  biens  est  le  complément  indispensable  de  la  liberté 
personnelle.  Nul  e'tranger  ne  consentira  à  porter  parmi  nous 
une  branche  d'industrie  nouvelle  ,  des  procèdes  nouveaux  ou 
des  métliodes  perfectionnées  ,  s'il  n'est  pas  accueilli ,  attiré  ; 
s'il  faut  absolument  qu'il  renonce  à  sa  patrie  ;  si  l'on  exige 
impérieusement  de  lui  cette  condition ,  lorsque  le  succès  de 
ses  entreprises  chez  nous  est  encore  incertain  ;  s'il  ne  peut 
acquérir  des  immeubles  nécessaires  à  ce  succès  même ,  sans 
courir  le  risque  d'acquérir  pour  le  fisc  ;  s'il  n'a  pas  la  conso- 
lante certitude  de  travailler  pour  sa  famille ,  cette  douce  et 
précieuse  continuation  de  lui-même,  puissant  et  presque 
unique  mobile  des  grands  travaux  et  des  grandes  spécula- 
tions industrielles  et  connnerciales. 

Ce  mobile  ne  viendrait  pas  encourager  même  celui  qui  se- 
rait devenu  citoyen  français  par  la  déclaration  prescrite,  après 
un  an  de  séjour  ;  il  pourrait  bien  hériter ,  mais  on  ne  pourrait 
hériter  de  lui.  Ses  parens  seraient  frustrés  de  ses  biens,  s'ils 
demeuraient  en  pays  étranger.  Ils  ne  pourraient  rien  rece- 
voir par  testament.  Une  telle  disposition  n'a  d'autre  effet  que 
de  mobiliser  les  fortunes  pour  les  transmettre  commodément 
au  dehors ,  au  moyen  des  Icttres-de-change.  On  a  voulu  éviter 
la  sortie  des  capitaux  ;  c'est  le  choix  même  de  la  mesure  qui 
produit  ce  fâcheux  effet. 

Votre  sol ,  par  sa  fertilité ,  par  l'abondance  et  la  variété  de 
ses  productions,  par  la  multipUcitc'  de  ses  canaux  naturels  , 
appelle  l'industrie;  l'industrie  appelle  le  commerce  i  et  le 
coinmerce  ,  qui  enrichit  un  Ktat  ou  prévient  sa  ruine ,  ne  se 
fait  qu'avec  l'étrangt^r.  Voulez-vous  vous  priver  de  tous  ces 
avantages  et  d(î  tous  ceux  qui  sont  attachés  à  votre  climat? 
voulez-vous  les  affaiblir  volontii renient,  sans  qu'aucun  genre 
de  compensation  vienne;  vous  dc'dommai^er  de  ce  sacrifice  ? 
Il  s(;rait  plus  grand  «le  votre  part,  vv  sacrifice,  lors(|U(;  vous 
consentiritîz  à  vous  y  soumettre  par  réciprocité,  (jue  pour  les 
gouTcrnemens  (|ui  vous  en  imposeraient  l'exemple.  Considé- 
rez l'étendue  de  votre  territoire,  si  honorablement  et  si  avaii- 
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tageusement  agrandi  par  la  victoire  ;  considérez  encore  l'é- 
tendue de  vos  côtes ,  et  calculez ,  s'il  est  possible ,  le  degré  de 
prospérité,  de  richesses  et  de  puissance  auquel  la  RépubFique 
française  est  appelée  :  ces  données  sont  dans  une  sorte  de 
proportion  avec  l'univers.  Ce  qu'elles  ont  de  grand  nous  in- 
terdit les  mesures  illibérales,  de  la  nature  de  celles  que  je 
combats. 

De  toutes  les  notions  d'économie  publique  ou  privée ,  la 
plus  vulgaire  peut-être ,  mais  la  plus  utile  à  rappeler  et  à 
méditer,  est  que,  plus  un  domaine  est  considérable,  plus  il 
exige  de  grands  moyens  d'exploitation  :  entre  ces  moyens  les 
capitaux  sont,  sans  contredit,  les  plus  essentiels.  Ils  repré- 
sentent un  principe ,  un  moyen  d'activité  qui  doit  s'unir  à 
tout ,  soit  qu'il  s'agisse  d'exploitations  rurales  intérieures  ou 
coloniales,  soit  qu'il  s'agisse  d'entreprises  industrielles,  soit 
qu'il  s'agisse  de  spéculations  commerciales.  Depuis  le  point 
qui  voit  ou  fait  éclore  la  matière  première ,  jusqu'à  la  der- 
nière forme  qu'elle  reçoit  des  mains  du  fabricant ,  jusqu'à 
l'usage  enfin  qu'elle  remplit  entre  les  mains  du  consomma- 
teur ,  vous  voyez  les  reproductions  de  la  nature  et  de  l'art , 
les  échanges  ,  les  exportations ,  les  importations ,  la  distribu- 
tion et  les  consommations ,  recevoir  l'impulsion  d'une  quan- 
tité plus  ou  moins  considérable  de  capitaux  fictifs  ou  réels  , 
et  se  proportionner  exactement  à  la  richesse  ou  à  l'appauvris- 
sement de  cette  circulation. 

Semblables  aux  fluides  qui  cherchent  le  niveau ,  les  capi- 
taux arriveront  chez  vous  ;  leur  rareté  même  et  leur  prix  de- 
viendront le  principe  fécond  qui  en  augmentera  la  masse  et 
diminuera  l'intérêt  de  l'argent ,  si  vous  ne  leur  opposez 
pas  de  barrière ,  si  le  capitaliste  n'en  redoute  pas  pour  lui- 
même,  si  vous  l'intéressez  à  votre  destinée,  si  vous  ne  re- 
poussez pas  sa  confiance ,  si  vous  lui  permettez  de  lier  sa 
fortune  à  la  vôtre,  s'il  n'a  point  à  craindre  la  résurrection 
inattendue  d'un  droit  féodal  et  d'une  coutume  inhospita- 
lière ,  s'il  voit  de  la  stabilité  dans  vos  institutions ,  si  vous 
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lui  offrez  un  avenir  individuel  qui  ne  soit  pas  d'avoir  le  fisc 
pour  héritier.  L'étranger  qui  aurait  de  mauvais  desseins ,  qui 
viendrait  en  France  avec  l'intention  criminelle  d'y  semer  le 
troulile ,  ou  d'y  préparer  des  bouleversemens .  se  passerait 
aisément  de  toutes  ces  conditions  ;  il  ferait  peu  de  cas  de 
tous  ces  avantages.  Un  tel  homme  ne  serait  point  arrêté  par 
la  disposition  contre  laquelle  je  m'élève  ;  mais ,  celui  qui 
pourrait  vous  servir  par  ses  moyens ,  contribuer  à  la  prospé- 
rité publique  par  sa  fortune  ou  son  industrie ,  en  sera  dé- 
tourné ;  elle  sera  une  barrière  trop  faible  pour  le  premier , 
trop  réelle  pour  le  second. 

Introduire  dans  vos  lois ,  dans  votre  Code  civil  surtout , 
qui  doit  être  la  plus  durable  de  vos  institutions,  une  dispo- 
sition qui  écarte  l'étranger  de  vos  marchés,  de  celui  des 
immeubles  notamment ,  est  un  acte  qui  aurait  des  suites  sur 
lesquelles  il  est  probable  que  l'on  n'a  pas  assez  réfléchi.  Dès 
que  vous  aurez  ôté  cette  concurrence  dont  l'imagination  se 
plaît  toujours  à  exagérer  les  avantages  réels  ,  il  en  résultera 
une  baisse  dans  les  prix  de  vente.  Le  mouvement  des  muta- 
tions sera  moins  animé,  moins  avantageux.  Parmi  les  pro- 
priétaires de  biens,  soit  nationaux ,  soit  patrimoniaux,  il  en 
est  beaucoup  qui  ont  attendu  la  paix  pour  vendre  plus  utile- 
ment ;  ils  ont  compté  sur  la  concurrence  de  l'étranger  ;  ils  en 
ont  esj>éré  une  hausse  avantageuse  pour  eux  dans  le  prix  des 
immeubles.  Cet  espoir  a  suspendu  même  des  partages  dans 
h's  familles.  On  a  conservé ,  entretenu,  r('j)aré,  embelli  des 
propriéJés,  en  vertu  de  cette  perspective  autorisée  par  la  h*— 
gislation  existante.  Chacun  a  acquis,  soit  des  particuliers, 
soit  de  la  nalif)n ,  sous  la  foi  et  la  condition  «lu  bienfait  de  la 
loi,  <l()nt  personne  n<r  s'est  avisé  de  pn'voir ,  ni  «le  calculer 
l'écIipse  sou<laiiie.  l'Vrcz-vous  évanouir  tant  d'espérances  lé- 
gitimes ,  (|nn  l'on  a  du  regard<'r  comme  appuyées  sur  les  plus 
immuables  basj.s?  Kffaceriez-vous  de  tous  les  contrats  d'ali<^ 
nation  que  vous  avez  passés  une  clause  à  laquelle  l'arcjucf- 
reur  a  dn  ,  a  i)u  attacher  un  grand  intérêt?  Celle  marche  st»- 
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lait-elle  bien  exempte  du  reproche  de  rétroactivité  ?  A  de 
grandes  distances,  en  pays  étranger,  elle  serait  très-sévère- 
ment appréciée  ,  peut-être  en  raison  de  ces  distances  mêmes 
qui  inlluent  sur  le  jeu  de  Timagination.  En  France ,  le  mal 
s'accroîtrait  aussi  par  une  inquiétude  vague  et  indéfinie  qui 
ne  croirait  rien  voir  de  fixe  et  d'assuré ,  puisque  les  décrets 
les  plus  mémorables  de  l'Assemblée  constituante  seraient 
rapportés.  Dans  ce  tournoiement,  dans  cette  instabilité,  il 
serait  difficile  d'arrêter  une  pensée ,  de  baser  une  opération  , 
d'asseoir  de  grandes  entreprises. 

Si  le  mot  de  confiscation  est  justement  proscrit,  ainsi  que 
la  chose  qu'il  exprime,  comme  rappelant  lui-même  les  pros- 
criptions ,  gardons-nous  de  l'introduire  ,  soit  directement , 
soit  indirectement,  dans  nos  lois.  Nous  avons,  depuis  long- 
temps ,  cessé  d'en  donner  l'exemple  ;  ne  consentons  pas  à  le 
recevoir  ;  ne  laissons  pas  rentrer  le  droit  d'aubaine  par  voie 
d'importation.  Quand  le  gouvernement  est  sans  arbitraire  ,  a 
dit  un  ancien,  le  fisc  est  sans  faveur  (a).  Les  confiscations 
n'ajoutent  pas  plus  à  la  richesse  que  l'injustice  au  pouvoir. 

Ce  serait  un  singulier  spectacle  de  voir  parmi  nous  les 
juges  de  paix ,  nés  avec  la  révolution ,  les  officiers  civils  et  les 
magistrats  institués  pour  l'administration  de  la  justice ,  obli- 
gés quelquefois  d'étudier  le  Code  des  nations  les  plus  loin- 
taines et  leur  jurisprudence ,  à  l'égard  des  étrangers  et  des 
Français  ,  pour  y  conformer  leurs  décisions  à  l'égard  des  in- 
dividus qui  appartiennent  aux  pays  les  plus  éloignés.  Comme 
ces  jugemens  pourront  être  contestés  et  portés  aux  tribunaux 
supérieurs  ,  il  ferait  beau  voir  ces  autorités  réduites,  en  quel- 
(jues  circonstances,  à  examiner  si  ces  décisions  sont,  je  ne 
dirai  pas  assez  justes ,  mais  assez  arbitraires ,  assez  vexatoires, 
et,  en  tout  point,  exactement  conformes  à  ce  qui  se  pratique 
envers  les  étrangers  chez  les  peuples  les  moins  avancés  dans 
la  civilisation.  Il  ferait  beau  voir  le  ministère  public ,  ce  dé- 
fensem'  né  de  la  veuve  et  de  l'orphelin ,  cet  organe  ])ublic  de 

{»)  Pliae. 
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la  protection  due  au  faible ,  requérir ,  tenant  à  la  main  un 
Code  étranger ,  la  confiscation  des  biens  que  réclame  une 

famille  étrangère Je  m'arrête,  tribuns;  il  ne  peut  être 

nécessaire  d'insister  avec  détail  sur  des  conséquences  qu'il 
est  si  facile  de  prévoir.  Rétrograder  à  ce  point  me  paraît  im- 
possible :  pour  éloigner  des  étrangers,  nous  n'admettrons 
pas  des  lois  étrangères.  Leurs  préjugés  ne  trouveront  point 
d'écbos  en  France,  ne  viendront  pas  retentir  au  sein  de  nos  tri- 
bunaux. Les  juges  auxquels  vous  donneriez  une  semblable 
mission  ne  sauraient  se  familiariser  avec  l'habitude  d'avoir 
à  la  fois  deux  poids  et  deux  mesures ,  et  l'on  sait  qu'il  leur  en 
faudrait  bien  davantage.  La  tradition  de  ces  jurisprudences 
diverses  et  contradictoires  a  disparu.  IMalgré  la  facilité  ordi- 
naire du  mal ,  il  est  même  des  abus  que  l'on  aurait  de  la 
peine  à  recréer. 

Introduire,  par  réciprocité ,  le  droit  d'aubaine  dans  nos  lois , 
c'est  altérer  l'unité  si  désirée  et  si  désirable  de  notre  Code; 
c'est  renfermer,  pour  ainsi  dire,  la  plupart  des  Codes  de  l'uni- 
vers, que  dis-je?  les  Codes  futurs  et  possibles  des  diftérens 
peuples,  dans  un  seul  article  du  nôtre.  Au  lieu  de  leur  of- 
frir nos  lois  comme  des  modèles ,  sous  le  rapport  de  la  sagesse, 
et  comme  des  bienfaits  en  ce  qui  peut  les  concerner ,  on  se 
met  dans  la  nécessité  peu  honorable  d'étudier  ,  de  suivre  les 
leurs  ,  d'en  changer  (|uand  ils  en  changeront ,  fussent-elles 
plus  mauvaises  :  au  lieu  de  les  engager  à  avancer  avec  nous  , 
on  consent ,  on  se  soumet  à  nîculer  avec  eux  ;  et ,  si  l'un  de 
tes  peuples,  faisant  aujounl'iiui  un  Cojle  civil,  ou  une  loi 
particulière  nrlativtî  aux  étrangers,  y  insérait  aussi  une  dis- 
position conditiomK.'Ile  par  laquelle  il  s'engagerait  à  traiter  ' 
les  étrangers  connue  ses  citoyens  seront  traités  chez  les  diiVe- 
rentes  nations  du  globe?,  il  suit  de  là  (|ue  nos  juges  ne  trouve- 
raient, dans  l'article  i[\  (\\\r  nous  discutons  aucune  ba.se  de 
décision.  Cet  article  suj)pose  donc  à  tort,  connu  et  déterminé, 
un  point<|ui  peut  ne  l'être  pas.  11  est,  en  vérité,  birn  plus  facile, 
bi«'n  j»his  utile,  et,  ainsi  que  nous  l'avons  <h'inontié,  bien 
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plus  politique,  d*ètre  juste,  et  de  se  replacer,  en  législation, 
au  niveau  de  la  raison  publique  ;  il  est  bien  plus  sage  de  s'en 
tenir  à  ce  qui  est ,  et  de  ne  pas  élever  un  signal  d'inquiétude 
et  de  méfiance  que  cliacun  interpréterait  à  sa  manière ,  et  que 
suivraient  mille  fâclieux  résultats ,  soit  dans  la  réalité ,  soit 
dans  l'opinion. 

J'invoque  ici ,  avec  d'autant  plus  de  confiance,  cette  grande 
autorité  de  la  raison  publique ,  qu'elle  réunit  tous  les  carac- 
tères propres  à  déterminer  votre  assentiment.  Ce  n'est  pas 
l'opinion  de  la  France  seule  ,  c'est  celle  de  la  majeure  partie 
des  gouvernemens  ;  c'est  celle  de  tous  les  écrivains  et  de  tous 
les  publicistes  célèbres.  Leurs  noms  vous  ont  été  cités;  leurs 
pensées  sont  présentes  à  vos  esprits.  C'est  à  la  suite  de  ces 
grands  noms  que  l'on  a  dignement  invoqué  l'immortel  dé- 
cret, produit  de  l'entliousiasme  uni  à  la  sagesse ,  par  lequel 
l'Assemblée  constituante  a  pour  jamais  aboli  le  droit  d'au- 
baine. 

Le  procès  de  cette  coutume  anti-sociale  était ,  depuis  long- 
temps, fait  dans  l'opinion  publique  éclairée  de  îa  France  et  de 
l'Europe,  lorsque  l'impératrice  de  toutes  les Russies,  Cathe- 
rine II ,  dont  les  maximes  sont  souvent  invoquées  aujour- 
d'hui par  son  successeur,  publia,  pour  la  rédaction  d'un 
Code  en  Russie,  une  instruction  dans  laquelle  on  lit  ce  pas- 
sage remarquable  :  «  Le  droit  par  lequel  un  prince  s'arroge 
«<  la  succession  d'un  étranger  qui  meurt  dans  ses  Etats  sans 
«t  y  laisser  d'héritiers ,  de  même  que  celui  en  vertu  duquel , 
«  lui ,  ou  ses  sujets ,  s'emparent  des  débris  et  de  la  charge 
«  d'un  vaisseau  qui  fait  naufrage  sur  ses  côtes ,  sont  ce  qui  se 

<<  peut  de  plus  insensé  et  de  plus  inhumain La  loi  qui  em- 

«'  pèclie  la  vente  de  ses  fonds ,  afin  de  n'en  pas  faire  passer 
«  l'argent  dans  les  pays  étrangers  ,  est  mauvaise  depuis  l'in- 
«<  vention  des  lettres  de  change,  au  moyen  desquelles  les  ri— 
«<  chesses  ont  cessé  d'appartenir  uniquement  à  tel  ou  tel  Etat; 
«  et  elle  est  mauvaise  ,  parce  qu'elle  ne  permet  pas  d'user  de 
«  son  bien  suivant  son  bon  ])laisir  ,  ou  suivant  que  les  circon- 


5qo  DISCUSSIONS,  MOTIFS,  etc. 

"  stances  le  demandent ,  quoique ,  d'ailleurs ,  chacun  ait  la 
«  liberté  de  faire  de  son  argent  comptant  tout  ce  qu'il  juge 
«  à  propos.  »  Ainsi  s'ex])riinait  Catherine  II  (a). 

Qu'il  me  soit  enfin  permis  de  me  prévaloir  ici  d'une 
maxime  solennellement  proclamée  dans  l'exposé  des  motifs 
qui  accompagne  le  projet  même  soumis  à  votre  examen.  Il 
déclare  toute  idée  de  confiscation  formellement  contraire  aux 
principes  consacrés  par  le  nouveau  régime.  Le  droit  d'au- 
baine est  bien  une  confiscation  :  il  ne  peut  èti'e  caractérisé 
par  aucune  autre  expression  ;  il  ne  peut  être  défini  par  aucun 
autre  terme.  Le  nommer,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  c'est 
donc  le  juger.  L'exercer  par  représailles ,  ce  serait  copier  une 
barbarie,  violer,  par  imitation,  le  droit  naturel ,  méconnaître 
ce  qui  est  dii  d'égards  au  lien  sacré  de  la  famille ,  attaquer 
cette  belle  unité  sociale ,  attenter  à  la  vie  morale  de  cet  être 
collectif ,  altérer  l'esprit  de  notre  législation  ,  la  faire  accuser 
d'instabilité  dans  un  point  qui  correspond  avec  tous  les  in- 
térêts et  avec  tous  les  peuples  ,  porter  atteinte  à  notre  indus- 
trie et  à  notïe  commerce ,  priver  la  France  de  l'augmentation 
de  capitaux  qu'elle  pourrait  recueillir  de  communications 
plus  libres,  et  abandonner  des  principes  que  l'on  professe, 
pour  suivre  des  exemples  que  l'on  blâme. 

Par  toutes  ces  considérations ,  je  vote  le  rejet  du  droit 
d'aul)aine  et  du  projet  qui  en  contient  la  disposition. 

Le  Tribunat,  sous  la  présidence  de  M.  Favart,  ferma 
la  discussion  dans  la  séance  du  1 1  nivôse  an  X,  et  vota  le 
rejet  (ki  projet. 

Puis  il  désif^na  MM.  Thiessé,  Faute  et  Hoissy,  pour  ex- 
poser et  défendre,  devant  le  Corps  législatif,  les  motifs  du 
vœu  (ju'il  (•mettait. 

(a)  luiruciion  pour  un  code  m  Iluui'* ,  paj;.   i('j  rt  iCi. 
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COMMUNICATION  OFFICIEUSE 

A    LA    SECTION    DE    LÉGISLATION    DU    TRIBUNAT. 

Le  message,  adressé  le  lendemain  par  le  Premier 
Consul,  empêcha  que  le  vœu  du  Tribunal  ne  fut  porté 
au  Corps  législatif;  et  la  discussion  se  trouva  dès  lors 
interrompue  jusqu'au  7  messidor  (26  juin  1802),  jour 
auquel  le  gouvernement,  ayant  organisé  les  communi- 
cations officieuses ,  envoya  à  la  section  de  législation  du 
Tribunat,  le  projet  dont  l'Assemblée  générale  avait  voté 
le  rejet,  sans  que  préalablement  il  eût  subi  aucune 
nouvelle  discussion  au  Conseil  d'Etat. 

La  section  nomma  ensuite  une  commission  pour  lui  faire 
un  rapport  sur  ce  projet  ;  puis  l'examina  dans  les  séances  des 
26,  27  messidor,  i^"^  et  2  thermidor  an  X  (i5,  i6,  20  et 
21  juillet  1802),  et  arrêta  les  observations  suivantes,  qu'elle 
transmit  à  la  section  de  législation  du  Conseil  d'Etat. 

OBSERVATIONS    DE    LA    SECTION. 

La  commission  chargée  d'examiner  le  projet  relatif  à  la 
jouissance  et  à  la  privation  des  droits  civils ,  est  entendue 
par  Vorgane  d'un  de  ses  membres. 

Le  rapport  fait,  la  section  passe  à  la  discussion  de  ce  nou- 
veau projet  sur  l'article  9,  ainsi  conçu  :  <(  Tout  Fiançais     8 
«<  jouira  des  droits  civils  résultant  de  la  loi  française.  » 

On  observe  que  ces  derniers  mots,  «  résultant,  etc.,  »  sont 
évidemment  inutiles,  puisque  les  droits  civils,  dont  il  est 
ici  question,  et  dont  la  jouissance  doit  appartenir  à  tous  les 
Français ,  ne  peuvent  être  autres  que  ceux  qui  résultent  de 
la  loi  de  leur  pays. 

On  propose  en  conséquence  de  supprimer  cette  addition 
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comme  superflue.  Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et 
adoptée. 

La  section  examine  l'article  10.  On  y  lit  :  «  Tout  individu 
«  né  en  France  est  Français.  » 

Cet  article ,  considéré  seulement  par  rapport  à  l'individu 
né  en  France  de  parens  français ,  offre  une  règle  trop  évidente 
pour  avoir  besoin  d'être  établie  ;  mais  la  disposition  est  géné- 
rale. Considérée  dans  toute  la  latitude  qu'elle  comporte  ,  elle 
appelle  les  observations  suivantes  : 

On  cite  un  exemple. 

Un  enfant  naît  en  France  de  parens  étrangers  :  ceux-ci 
venaient  d'arriver.  Peu  de  jours  après  ,  ils  retournent  dans 
leur  pays  :  leur  enfant  les  suit.  Lui-même  n'y  reparaîtra  peut- 
être  de  sa  vie.  On  demande  à  quel  titre  un  tel  individu  peut 
être  Français.  Aucun  lien  ne  l'attache  à  la  France.  Il  n'y  tient 
ni  par  la  féodalité ,  puisqu'il  n'en  existe  pas  sur  le  territoire 
delà  République,  ni  par  l'intention,  puisque  cet  enfant  ne 
peut  en  avoir  aucune ,  ni  par  le  fait ,  puisqu'il  ne  reste  point 
en  France,  et  que  ses  parens  n'y  ont  eu  qu'une  résidence 
éphémère.  Accordera-t— on  au  hasard  de  la  naissance  un  pri- 
vilège tel  que  cet  individu  soit  admis  à  recueillir  les  avantages 
du  ruîuoù  il  est  né,  sans  que  les  charges  puissent  l'atteindre  ? 
Cela  ne  serait  pas  juste. 

Cependant  c'est  ce  qui  résulte  de  l'article. 

Modifiera-t-on  cet  article?  Mais  quelle  sera  cette  modi- 
fication? Exigera-t-on  de  l'individu  né  en  France  de  parens 
étrangers  une  résidence  réelle  sur  quelque  point  du  territoire 
français?  Mais  il  faudrait  déterminer  la  durée  de  cette  rési- 
dence  :  et  d'ailleurs  l'enfant  en  bas-âg(î  eut-il  jamais  une 
autre  nfsidcMice  (|ue  celh'  de  ses  pèn;  et  mère?  Se  contentera- 
t-on  (l'un<;  simple  déclaration  de  ces  derniers?  (Comment 
suHira-t-elle  lorsque  leur  ])iopre  fait  y  serait  contraire  ;  et 
qu'à  juger  par  les  prob.ibilités,  tout  est  contre,  et  rien  pour? 

Laissera-t-on  l'individu  prendre  jus(ju'à  sa  majorité  la 
qualité  de  Français,  sauf  à  le  considérer  ensuite  comme  ne 
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l'ayant  jamais  eue,  s'il  n'a  jamais  rien  fait  qui  la  justifie? 

Ce  serait  consacrer  un  provisoire  qui  deviendrait  irrépa- 
rable en  définitif. 

Après  avoir ,  par  exemple ,  recueilli  des  successions  en 
France,  pendant  qu'il  était  mineur,  serai t-iV  possible  de  le 
forcer  à  les  rapporter ,  lorsqu'il  annoncerait ,  soit  par  une 
déclaration  formelle ,  soit  tacitement,  par  sa  seule  conduite, 
qu'il  ne  reconnaît  pour  son  pays  que  celui  où  il  n'a  cessé  d'ha- 
biter avec  sa  famille ,  qu'il  n'entend  supporter  aucune  charge 
du  pays  où  il  est  né ,  comme  en  effet  il  n'en'a  jamais  sup- 
porté aucune? 

De  ces  observations  générales  on  a  conclu  : 

1*.  Que  l'article  ne  pouvait  être  admis  sans  modification. 

2".  Qu'il  n'était  aucune  des  modifications  proposées  qui  ne 
présentât  des  inconvéniens  graves. 

3°.  Enfin,  que  le  retranchement  de  l'article  offrait  moins 
d'inconvéniens  que  l'admission  des  modifications. 

Les  modifications  ayant  été  successivement  mises  aux  voix 
et  rejetées  ,  on  a  voté  pour  le  retranchement  de  l'article. 

L'article  1 1  est  adopté. 

L'article  12  l'est  également.  7 

Cet  article  a  pour  but  d'empêcher  que  l'on  ne  confonde 
l'idée  des  mots  droits  civils  avec  ce  que  l'on  doit  entendre  par 
la  qualité  de  citoyen.  Il  appartient  donc  à  la  définition  de  la 
chose  ;  et  dès— lors  il  doit  précéder  tout  ce  qui  concerne  son 
application. 

D'après  ce  motif,  la  section  pense  que  l'art.  12  doit  être'le 
premier  du  projet  sur  \i  jouissance  des  droits  civils. 

Quant  à  l'article  1 3 ,  on'propose  d'y  substituer  la  rédaction    « 
suivante  : 

«  L'étranger  jouira  en  France  des  droits  civils'déterminés 
«  par  les  traités  avec  la  nation  à  laquelle  il  appartient ,  ou 
<«  par  les  lois  françaises.  » 

Cette  nouvelle  rédaction  est  présentée  comme  plus  satis- 
faisante, vu  ,  d'une  part,  qu'elle  ne  préjuge  rien  sur  la  ques- 
VII.  38 
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tion  du  droit  d'aubaine  ,  et  de  l'autre ,  qu'elle  ne  fait  point 
dépendre  la  législation  fi^nçaise,  à  l'égard  des  étrangers  ,  de 
la  législation  particulière  des  étrangers  à  l'égard  des  Français. 

L'ancienne  rédaction  n'offre  point  cet  avantage.  On  de- 
mande que  la  préférence  soit  accordée  à  la  nouvelle. 
12-13.        La  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 
3        La  section  adopte  les  articles  i4  et  i5. 

Les  articles  16  et  18  concernent  l'application  des  lois  fran- 
çaises ,  l'un  à  l'étranger  résidant  en  France  ,  l'autre  à  la  per— 
sonne  et  aux  biens  (  situés  en  France  )  du  Français  résidant 
en  pays  étranger. 

En  conséquence ,  la  section  estime  que  ces  deux  articles  , 
dont  elle  adopte  les  dispositions ,  ne  doivent  pas  être  placés 
dans  le  projet  sur  la  jouissance  des  droits  civils ,  et  que  leur 
véritable  place  est  dans  le  premier  projet ,  qui  traite  de  l'ap- 
plication des  lois. 
'^  '^'        La  section  adopte  enfin  les  articles  17,  19  et  20. 

Mais  on  observe  que  les  articles  17  et  19  se  bornent  à  ré- 
gler des  points  de  compétence ,  et  que  l'article  20  n'a  trait 
qu'au  cas  où  l'étranger  sera  tenu  de  donner  la  caution  judi- 
catum  solvi. 

On  en  conclut  que  ces  trois  articles  appartiennent  au  Code 
judiciaire.  On  demande  (ju'ils  y  soient  renvoyés. 
Tel  est  l'avis  de  la  section. 
'7        L'article  2!  est  adopté. 

'*  On  observe  sur  l'article  22,  qu'il  convient  d'ajouter  après 
les  mots,  ««  en  déclarant  qu'il  veut  s'y  fixer  ,  »  la  condition 
suivante  :  «  et  qu'il  renonce  à  toute  distinctiim  contraire  à  la 
««  loi  française.  » 

Ceci  résulte  d(;  l'article  21  ,  et  fera  disparaître  toute  espèce 
d'incertitude  sur  la  juste  application  de  celui-ci. 
La  section  adopte  l'addition  proposée. 
i9-»o        Les  articles  2^  (*t  2.^  sont  adoptes. 

»>  A  l'i'gard  de  l'article  25,  le  premier  paragraphe  ne  pn*sentc 
aucune  difiicull*^. 
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On  observe  sur  le  second  qu'il  paraît  trop  dur  d'exiger  du 
Français,  dans  les  cas  particuliers  prévus  par  cet  article,  une 
condition  plus  rigoureuse  que  celle  exigée  par  la  loi  de  l'é- 
tranger qui  veut  acquérir  en  Fiance  l'exercice  des  droits  ci- 
vils. On  pense  qu'il  serait  plus  juste  et  non  moins  rassurant 
de  se  borner  aux  conditions  relatives  tîuit  à  cet  étranger  qu'au 
Français  qui ,  dans  le  cas  général ,  a  perdu  la  qualité  de  Fran- 
çais et  veut  ensuite  la  recouvrer. 

On  propose  en  conséquence  de  substituer  aux  mots  ,  «<  qu'en 
•<  remplissant  les  conditions  imposées  à  l'étranger  pour  de- 
«  venir  citoyen ,  »  la  rédaction  suivante  :  «<  en  remplissant 
«<  les  conditions  imposées  par  les  articles  1 5  et  22.  >» 

On  met  aux  voix  la  substitution  proposée  ;  la  section  l'a- 
dopte ,  ainsi  que  tout  le  reste  de  l'article . 

Le* articles  26  et  2-^  sont  adoptés.  aj"  "" 

On  désirerait  seulement  que  le  second  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 27  exprimât  l'intention  formelle  de  n'attacher  jamais  les 
effets  de  la  mort  civile  qu'à  des  peines  pei'pétuelles. 

Les  articles  suivans  ,  depuis  le  28'  jusqu'au  35"  inclusive-  25  à  33. 
ment ,  ont  été  la  matière  de  plusieurs  observations  impor- 
tantes dont  voici  l'analyse. 

Le  système  de  la  mort  civile  est  susceptible  de  toute  espèce 
de  modifications.  Il  a  toujours  été  plus  ou  moins  modifié,  se- 
lon le  caractère  et  les  mœurs  du  peuple  chez  lequel  il  était 
admis.  Quelquefois  on  a  confondu  ce  qui  appartenait  au  droit 
naturel  ou  au  droit  des  gens ,  avec  ce  qui  n'appartenait  qu'au 
droit  civil  :  dans  d'autres  temps ,  on  a  fixé  des  lignes  de  dé- 
'  «arcation  arbitraires ,  et  dépendantes  uniquement  du  degré 
de  rigueur  qu'on  voulait  donner  aux  effets  de  la  mort  civile. 
Ce  n'est  point  ici  le  lieu  d'entrer  dans  le  détail  de  lois  si 
variées. 

Les  rédacteurs  du  projet  que  l'on  examine  dans  ce  moment 
ont  eux-mêmes  senti  la  nécessité  de  modifier  le  principe  de 
la  mort  civile ,  et  l'on  aura  dans  la  suite  occasion  de  le  prou- 
ver par  des  exemples. 

38. 
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On  pense  que,  si  les  dispositions  de  ce  projet,  surtout 
celles  relatives  à  la  contumace ,  étaient  adoptées  ,  il  en  résul- 
terait les  inconvéniens  les  plus  graves. 

La  plupai't  de  ces  inconvéniens  pourraient  être  facilement 
évités. 

Il  suffirait  de  reculer  l'époque  où  la  mort  civile  est  encou- 
rue, jusqu'à  l'expiration  du  délai  pendant  lequel  le  jugement 
de  contumace  peut  être  améanti. 

Le  projet  établit  trois  cas  où  le  jugement  de  contumace  est 
considéré  comme  n'ayant  jamais  existé. 

i".  Si  le  condamné  se  représente  dans  les  cinq  années,  à 
compter  du  jour  de  l'exécution  par  effigie. 

2*.  Si,  dans  cet  intervalle,  il  est  arrêté. 

3**.  Si ,  dans  le  même  intervalle ,  il  vient  à  mourir. 

D'un  autre  côté ,  le  projet  veut  que  la  mort  civile  soit  en- 
courue au  moment  de  l'exécution  par  effigie ,  et  qu'elle  pro- 
duise tous  ses  effets ,  tant  que  l'un  des  trois  cas  n'est  point 
arrivé. 

Un  des  effets  les  plus  remarquables  de  cette  mort  civile 
opérée  par  un  jugement  révocable,  est  que  la  succession  du 
condamné  se  trouve  ouverte  aussitôt  que  l'exécution  par  ef- 
figie a  eu  lieu.  Voilà  donc  les  héritiers  qui  se  présentent  pour 
la  recueillir  :  ils  la  recueillent  en  effet  et  la  partagent. 

Mais  si  un  des  trois  cas  arrive ,  fut-ce  au  dernier  jour  des 
cinq  années  ,  il  faut  que  le  tout  soit  rendu  au  condamné. 

Supposons  que  son  jugement  soit  anéanti  par  l'eftét  de  son 
anestation  ou  de  sa  représentation  volontaire  ,  il  sera  jugé  de 
nouveau  ;  et  si  le  second  jugement  prononce  une  condamna- 
tion emportant  mort  civile ,  sa  succession  sera  ouverte  une 
seconde  fois.  Peut-être  ceux  cpii  avaient  recueilli  cette  suc- 
cession ne  seront  plus  alors  les  héritiers  du  condanmé  , 
parce  qu'il  lui  sera  survenu  des  enfans  dans  l'intervalle  du 
jugement  de  contumace  au  jugementcontradictoirc.  Alors  une 
seconde  classe  d'héritiers  demandera  compte  à  la  première  ; 
de  là  des  contestations  sans  fin  et  des  frais  incalculables. 
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Ce  n'est  pas  tout  :  avant  que  le  jugement  de  contumace 
soit  anéanti ,  une  succession  collatérale  vient  à  s'ouvrir.  Si  le 
condamné  n'était  pas  mort  civilement ,  il  avait  droit  de  venir 
par  représentation.  Il  a  des  enfans  ,  à  la  vérité  ;  mais  ces  en- 
fans  étant  d'un  degré  plus  éloigné ,  le  droit  de  représentation 
ne  peut  pas  s'étendre  jusqu'à  eux ,  à  cause  de  la  position  res- 
pective des  branches  collatérales.  La  succession  passe  donc  à 
d'autres  collatéraux  ,  à  l'exclusion  du  père  et  des  enfans. 
Avant  que  les  cinq  années  soient  expirées  ,  le  père  est  pris  , 
ou  se  représente,  ou  meurt.  Le  jugement  de  contumace  dis- 
paraît, et,  avec  lui,  les  clauses  d'exclusion.  Il  faut  revenir 
contre  tout  ce  qui  a  été  fait  :  il  faut  qu'il  y  ait  un  nouveau 
pai'tage  :  il  faut  qu'il  y  ait  une  nouvelle  liquidation. 

Ce  n'est  pas  tout  encore  :  la  veuve  du  condamné ,  que  le 
projet  qualifie  en  effet  de  veuve  ,  et  qui ,  comme  telle ,  avait 
exercé  ses  droits  et  reprises  sur  la  succession  de  son  mari , 
cesse  d'être  veuve ,  aussitôt  que  la  cause  de  son  veuvage  a 
cessé.  Elle  doit  rendre  à  son  mari  tout  ce  qu'elle  en  a  reçu  ; 
et  elle  ne  redevient  veuve  qu'à  compter  du  jour  de  la  mort 
naturelle  de  son  mari ,  ou  de  la  nouvelle  condamnation.  Si  , 
dans  l'intervalle  du  premier  veuvage  au  second,  l'époux  a  fait 
des  dettes  ,  la  femme  est  ruinée;  dans  tous  les  cas,  il  aura 
fallu  deux  comptes,  deux  liquidations. 

A  tant  de  difficultés  on  a  répondu  que ,  dès  qu'on  admet- 
tait le  principe  de  la  mort  civile ,  on  ne  pouvait  se  dispenser 
d'en  admettre  les  conséquences. 

Mais  le  principe  n'est  point  contesté;  l'on  ne  diff'ère  que 
sur  l'époque  à  laquelle  son  eff'et  doit  avoir  lieu  :  et  c'est  pré- 
cisément à  cause  de  tous  les  inconvéniens  qu'entraîne  le  prin- 
cipe durant  le  délai  de  cinq  ans,  qu'on  désire  que  l'effet  en 
soit  reculé  jusqu'après  l'expiration  de  ce  délai. 

Le  projet  ne  reconnaît-il  pas  lui-même  que,  pendant  les 
cinq  ans ,  le  principe  ne  peut  être  exécuté  dans  toute  sa  ri- 
gueui-  ? 


SgS  DISCUSSIONS,  motifs,  etc. 

Voici  trois  exemples  des  modifications  consacrées  par  le 
projet  : 

I*.  On  interdit  à  la  veuve  la  faculté  de  se  remaiier  dans 
les  cinq  ans. 

Cependant ,  dès  que  l'époux  mort  civilement  est  considéré 
comme  s'il  était  mort  naturellement ,  pourquoi  cette  veuve 
ne  peut-elle  pas  passer  à  de  secondes  noces? 

2*.  On  oblige  les  héiitiers  et  la  veuve  de  donner  caution  y. 
avant  de  se  mettre  en  possession  des  biens  du  condamné. 

La  mort  civile  ne  produit  donc  pas  le  même  effet  que  la 
mort  naturelle  ?  Dans  ce  dernier  cas ,  il  ne  pourrait  jamais  y 
avoir  lieu  à  donner  caution . 

3**.  Celui  qui  est  mort  civilement  peut  acquérir.  Ce  point 
est  reconnu  par  le  projet. 

La  mort  civile  n'est  donc  pas  une  image  parfaite  de  la  mort 
naturelle. 

On  remarquera  ici  en  passant  que  la  caution  exigée  pour  la 
succession  du  condamné  ])ar  contumace ,  ne  l'est  point  pour 
tes  successions  intermédiaires  que  le  condamné  aurait  re- 
cueillies s'il  n'était  pas  mort  civilement;  et  il  y  a  néanmoins 
parité  de  raison  à  l'égard  de  celles-ci ,  puisque  l'individu 
dont  le  jugement  de  contumace  est  anéanti  dans  les  cinq  an- 
nées a  droit  de  réclamer  ces  successions  intermédiaires 
comme  sa  propre  succession .  Sans  la  caution ,  le  condamné  , 
rentré  dans  ses  droits  ,  courrait  le  riscjue  de  ne  plus  rien  re- 
trouver. 

D'un  autre  côté ,  si  la  veuve ,  si  les  héritiers  ne  ])euvent 
donner  cette  caution  ,  que  deviendront  les  biens? 

Et  les  enfans  nés  depuis  l'exécution  du  jugement  ]>ar 
effigie,  f|uell(*  sera  leur  situation  durant  les  cincj  ans?  Incer- 
tains sur  leur  état  futur,  ils  ne  peuvent  espcher  leur  légiti- 
mité que  si,  avant  l'expiration  du  «U-iai,  leur  père  vient  à 
mourir,  ou  s'il  se  représente ,  ou  est  arrêté ,  peut-être  avec  l'as- 
surance qu'il  périra  sur  l'échafaud  :  de  sorte  que  l'intérêt  de 
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leurétatse  trouve  ouo])position  avecles  seiitimens  de  laiiatuie. 

Depuis  dix  ans,  les  individus  condamnés  par  contumace  à 
des  peines  perpétuelles  ne  sont  frappés  que  d'une  interdic- 
tion légale.  Telle  était  la  disposition  du  Code  criminel  de 
1791  ;  la  loi  de  brumaire  an  lY  n'a  rien  changé  sur  ce  point. 
Aucun  tribunal  a-t-il  réclamé  contre  cet  ordre  de  choses? 
Si  dix  ans  d'expérience  n'ont  produit  aucune  plainte ,  pour- 
quoi ne  pas  adopter  ce  mode ,  au  moins  pour  le  délai  pen- 
dant lequel  on  peut  purger  la  contumace?  Seulement  les 
biens  des  condamnés ,  au  lieu  d'être  séquestrés  et  régis  par 
le  fisc,  seraient,  pendant  ce  délai,  administrés  comme  les 
biens  des  absens.  Rien  en  cela  ne  blesserait  la  Constitution. 

Le  projet ,  au  contraire ,  est  diamétralement  opposé  à  sa 
lettre  et  à  son  esprit. 

Les  rédacteurs  de  l'acte  constitutionnel,  après  avoir  dit, 
article  4  :  «  La  qualité  de  citoyen  se  perd  par  une  condamna- 
«  tion  afflictive  ou  infamante  ,  »  semblent  avoir  craint  que  l'on 
ne  confondît  un  jour  la  condanmation  par  contumace  avec  la 
condamnation  contradictoire.  Parmi  les  causes  qui,  suivant 
l'article  5 ,  opèrent  seulement  la  suspension  des  droits  de  ci- 
toyen ,  cet  article  énonce  la  contumace.  Le  texte  est  clair ,  et  la 
disposition  précise. 

Comment  donc  la  condamnation  par  contumace  pourrait- 
elle  emporter'  une  espèce  de  mort  d'où  résulterait  tout  à  la 
fois  la  perte  des  droits  politiques  et  des  droits  civils ,  tandis 
que  ,  d'après  la  Constitution ,  le  contumax  ne  perd  point  ses 
droits  politiques ,  et  qu'à  son  égard  ces  mêmes  droits  restent 
seulement  suspendus  ? 

Tel  est  le  résumé  de  la  première  partie  de  la  discussion. 

La  seconde  est  relative  à  la  disposition  du  projet,  qui  veut 
que  le  mariag»^  contraté  par  le  condamné  antérieurement  à 
l'exécution  de  son  jugement  soit  dissous  quant  à  tous  ses 
eftets  civils.  Le  projet  ne  distingue  point  entre  l'exécution 
pai-  effigie  et  l'exécution  réelle.  Ce  qu'on  va  dire  s'applique 
aux  deux  cas. 
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L'ordonnance  criminelle  de  1671  était  beaucoup  plus  ri- 
goureuse que  nos  nouvelles  lois  criminelles.  Elle  avait  admis 
la  mort  civile,  toutes  les  fois  qu'il  y  avait  condamnation  à 
une  peine  pei-pétuelle  :  elle  Tavait  admise  même  contre  les 
condamnés  par  contumace.  Mais  quant  au  mariage  ,  soit  que 
le  jugement  fût  contradictoire,  soit  qu'il  ne  le  fût  pas,  la 
dissolution  n'en  était  jamais  opérée.  On  répond  qu'alors  le 
mariage  était  tout  à  la  fois  un  contrat  religieux  et  un  contrat 
civil,  et  qu'il  ne  pouvait  être  dissous  comme  contrat  civil,  à 
cause  de  son  indissolubilité  comme  contrat  religieux. 

Cette  réponse  suffit  sans  doute  pour  expliquer  la  prohi- 
bition du  divorce.  Mais  le  divorce  n'a  jamais  lieu  que  sur  la 
demande  d'un  des  époux;  et  aujourd'hui  que  nos  lois  ad- 
mettent le  divorce  ,  il  est  incontestable  que  la  dissolution  du 
mariage  doit  être  prononcée  si  l'époux  du  condamné  le  de- 
mande. La  question  serait  de  savoir  si,  dans  le  cas  où  l'an- 
cienne loi  n'aurait  pas  considéré  le  mariage  comme  un  con- 
trat religieux,  le  législateur  n'eût  pas  mieux  aimé  modifier 
sur  ce  point  les  effets  de  la  mort  civile ,  que  de  rompre ,  en 
aucun  cas ,  contre  la  volonté  des  époux ,  un  lien  que  leur 
volonté  seule  avait  formé.  Les  procès-verbaux  des  anciennes 
ordonnances  ne  donnent  aucunes  lumières  à  cet  égard. 

Au  sui^plus,  en  raisonnant  d'après  ce  qui  s'est  passé, 
plutôt  qiie  d'après  ce  qu'on  aurait  pu  faire,  toujours  est-il 
certain  que  le  mariage  du  condanmé  à  une  peine  emportant 
mort  civile  n'était  point  dissous  ;  qu'ainsi  sa  femme  ne  ces- 
sait pas  d'être  épouse  h-gitime,  et  que  les  enfans ,  surveims 
depuis  la  condamnation  n'étaient  pas  moins  légitimes  que 
ceux  nés  auparavant. 

Cette  modification  des  efl'ets  de  la  mort  civile  a-t-<*lle  donc 
occasioné  des  inconvéniens  si  graves  et  si  nudlipru's ,  qu'il 
soit  besoin  de  devenir  inflexible  sur  rap]>lication  d'un  prin- 
cipe excessivement  rigoureux  ? 

Faudra-t— il,  pour  l'honneur  d'un  principe  qui  ne  peut 
jamais  être  appliqué  dans  toute  sa  latiUuU*,  faire  retomber 
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sur  l'un  des  conjoints  la  peine  du  crime  que  l'autre  a  commis, 
et  auquel  le  premier  n'aura  jamais  eu  aucune  part  ?  Faudra— 
t-il  flétrir  ainsi  un  mariage  dont  la  formation  n'était  entachée 
d'aucun  vice ,  et  qui  a  été  contracté  sous  la  garantie  de  la  loi  ? 
Faudva-t-il  regarder  comme  nul  un  acte  synallagmatique,  que 
les  parties  avaient  passé  dans  les  formes  les  plus  solennelles,  et 
à  la  résiliation  duquel  aucune  de  ces  parties  ne  veut  consentir? 

En  vain  des  témoins  dignes  de  foi  attesteront  qu'ils  ont 
connaissance  que  ces  époux  n'ont  pas  cessé  d'habiter  en- 
semble dans  les  lieux  qu'ils  ont  choisis  pour  retraite  ;  la 
loi  repoussera  comme  concubine  celle  que  sa  conscience  et 
peut-être  sa  religion  auront  retenue  près  de  son  époux.  Elle 
lui  dira  que  l'enfant  qu'elle  dit  être  de  son  mari  ne  l'est  pas 
réellement,  et  que,  fût-il  bien  constant  qu'il  fût  né  de  celui 
qu'elle  désigne  comme  le  père ,  ce  n'est  qu'un  enfant  naturel 
provenu  d'un  commerce  illégitime ,  et  inhabile  à  succéder  à 
aucun  de  ses  parens. 

On  pense  que  ,  sur  les  articles  du  projet  concernant  le  ma- 
riage, il  vaut  mieux  encore  modifier  les  effets  de  la  mort 
civile,  que  de  les  laisser  produire  de  si  funestes  consé- 
quences. 

La  troisième  et  dernière  partie  de  la  discussion  concerne 
l'article  qui  attribue  au  fisc ,  à  titre  de  déshérence ,  la  succes- 
sion des  biens  que  le  condamné  peut  avoir  acquis  depuis  qu'il 
a  encouru  la  mort  civile.  Ces  biens  doivent,  dit-on,  appar- 
tenir au  fisc  ;  car ,  le  condamné  n'ayant  plus  de  parens ,  il  ne 
peut  y  avoir  d'héritiers. — Voici  la  réponse  : 

S'il  était  exact  de  dire  que,  la  mort  civile  une  fois  en- 
courue ,  et  la  succession  existante  à  cette  époque  une  fois 
partagée ,  les  parens  du  condamné  cessent  de  l'être ,  il  en 
résulterait  que,  dans  tous  les  cas  où  le  condamné  serait  de 
nouveau  traduit  en  justice ,  ceux  qui  jadis  étaient  ses  parens 
pourraient  être  entendus  en  témoignage ,  quoiqu'aux  degrés 
prohibés  par  les  lois.  Cependant ,  quel  tribunal  oserait  se 
permettre  de  recevoir  leurs  dépositions?  et  le  refus  que  la 
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justice  ferait  à  cet  égard  ne  serait-il  pas  une  reconnaissance 
formelle  que  ceux  qui  composaient  la  famille  du  condamné 
avant  Texécution  du  jugement  continuent  d'en  faire  partie 
après  cette  exécution  ? 

Non  seulement  ils  ne  cessent  point  d'être  parens,  mais  ceux 
qui  étaient  légitimes  ne  cessent  pas  de  l'être  ;  un  enfant  na- 
turel peut  devenir  légitime  par  mariage  subséquent ,  lorsque 
le  mariage  est  légal  et  l'enfant  reconnu  :  un  enfant  légitime 
ne  peut,  ni  par  le  fait  de  l'homme,  ni  par  la  disposition  de 
la  loi ,  perdre  sa  qualité  de  légitime ,  pour  être  réduit  à  celle 
d'enfant  naturel. 

Quand  on  admettrait  que  le  mariage  est  dissous  par  la 
mort  civile,  et  qu'ainsi,  les  enfans ,  depuis  l'exécution  du  ju- 
gement, ne  sont  que  des  enfans  naturels,  cela  ne  pourrait 
s'appliquer  à  ceux  dont  la  naissance  est  antérieure  à  la  disso- 
lution du  mariage.  Ces  derniers  sont  incontestablement  légi- 
times. Pomquoi ,  dès-lors,  ne  succéderaient-ils  pas? 

Si  le  condamné  ne  laisse  pas  d'enfans ,  et  qu'il  soit  né  lui- 
même  d'un  mariage  légitime,  les  père  et  mère  du  condamné 
n'ont  pas  cessé  d'être  légitimes  par  la  condamnation  de  leur 
fils;  pourquoi  seraient-ils  exclus  de  la  succession?  Ne  doit- 
on  pas  dire  la  même  chose  des  collatéraux  du  condamné? 

Cela  posé,  loin  d'admettre  le  motif  sur  lequel  on  fonde 
(article  33)  le  droit  de  déshérence  en  faveur  du  lise ,  on  fera 
le  raisonnement  inverse,  et  l'on  dira  qu'il  doit  y  avoir  des 
héritiers  toutes  les  fois  qu'il  y  a  des  parens  h'gitimes  ;  <|ue 
les  en  priver, n'est  point  déshérence,  mais  confiscation. 

Ne  serait-ce  pas ,  d'ailleurs,  encourager  h  condamné  au 
travail,  que  dit  lui  ofiVir  la  |>ersp<'ctive  de  transmettre  à  ses 
païens  légitimes  le  fruit  de  ses  sueurs?  Plus  riiomme  tra- 
vaille, moins  il  est  dangereux.  Cette  considération  politi(]ue 
et  morale  n'('chappeia  pas  à  la  sagesse  du  gouvernement. 
Pour  concilier ,  aut^inl  qu'il  serait  possible,  les  justes  droits 
de  la  parenté  ,  et  le  véritable  intérêt  de  l'Etat,  avec  les  clfeLs 
de  la  mort  civile,  il  suHirait  de  regarder  la  seconde  succès- 
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sioii  comme  un  complément  de  la  première ,  et  d*y  appeler 
les  mêmes  héritiers  ou  leurs  représentans. 

D'après  toutes  ces  observations,  les  articles  relatifs  à  la 
mort  civile  ont  paru  devoir  être  amendés. 

On  propose  sur  l'article  28 ,  et  la  section  adopte  les  modi-    is 
fications  suivantes  : 

1°.  Supprimer  le  premier  paragraphe. 

Sa  rédaction  n'est  pas  exacte.  Il  semble  que  les  paragra- 
phes se  bornent  à  spécifier  les  droits  que  la  mort  civile  fait 
perdre  ;  tandis  qu'ils  établissent  de  plus  les  conséquences  qui 
résultent  de  la  perte  de  ces  droits.  D'ailleurs ,  ce  premier  pa- 
ragraphe devient  inutile ,  en  commençant  le  deuxième  ,  ainsi 
qu'on  va  l'indiquer. 

2*.  Commencer  le  deuxième  paragraphe  de  la  manière 
suivante  : 

«  Par  la  mort  civile,  le  condamné  perd  ,  etc.  >» 

Terminer  le  même  paragraphe  par  les  mots  : 

«  l^t  ab  intestat.  » 

On  a  regardé  comme  indispensable  l'addition  du  mot  ///— 
testât ,  vu  que  le  paragraphe  qui  suit  ne  parle  que  du  tes- 
tament fait  depuis  que  la  mort  civile  est  encourue ,  et  non 
du  testament  existant  à  l'époque  de  l'exécution  du  jugement. 

3**.  Substituer  au  troisième  paragraphe  la  rédaction  sui- 
vante : 

««  Il  ne  peut  plus  ni  recueillir  aucune  succession ,  ni  dis- 
«  poser  par  donation  entre-vifs,  ni  par  testament,  des  biens 
«  qu'il  a  acquis  par  la  suite  ,  ni  recevoir  ,  aux  mêmes  titres , 
«  si  ce  n'est  pour  cause  d'alimens.  » 

4*.  Au  huitième  paragraphe ,  supprimer  le  mot  Irgal  comme 
superflu ,  et  dire  :  «  Il  est  incapable  de  contracter  un  mariage 
«  qui  produise  aucun  effet  civil.  » 

5*.  Au  lieu  du  neuvième  paragraphe ,  dire  :  «  Il  perd  tous 
«  les  droit  civils  du  mariage  qu'il  avait  contracté  avant  sa 
«  condamnation  ;  le  mariage  sera  dissous  si  l'époux  du  con— 
«<  damné  le  demande.  >» 
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Cette  nouvelle'disposition ,  ainsi  que  toutes  celles  proposées 
jusqu'à' l'article  35,  est  fondée  sur  les  observations  générales 
qui'précèdent  l'article  28. 

6"*.  Commencer  le  dixième  paiagraplie  ainsi  qu'il  suit  : 

«<  Dans  tous  les  cas  ,  l'époux  du  condamné  et  ses  héri- 
««  tiers,  etc.  >• 

Et  supprimer  ces  mots  : 

«  Le  tout,  sauf  la  caution  dont  il  sera  parlé  ci-après.  » 

Le  sui-plus  de  l'article  est  adopté. 

On  propose  de  substituer,  aux  dispositions  des  articles  29 
et  3o  ,  les  articles  suivans  : 
,6        Art.  29.  «  Toute  condamnation  contradictoire  emportera  la 
«  mort  civile ,  à  compter  du  jour  de  l'exécution  du  jugement  : 

27  «  La  condamnation  par  contumace  n'emportera  la  mort  ci- 
«  vile,  qu'après  les  cinq  années  qui  sui\Tont  l'exécution  du 
«  jugement  par  effigie ,  et  pendant  lesquelles  le  condamné 
«<  peut  se  représenter.  >» 

28  Art.  3o .  «  Le  condamné  péu-  contumace  sera  privé  des  droits 
"  civils  pendant  les  cinq  ans ,  ou  jusqu'à  ce  qu'il  se  repré- 
«  sente ,  pendant  ce  délai;  mais  leur  exercice  ne  sera  que  sus- 
«  pendu,  et  il  ne  sera  considéré  comme  les  ayant  perdus  dé- 
«  finitivement,  qu'après  l'expiration  des  cinq  années. 

«<  Tous  les  biens  qui  ap])artiendront  au  condamné  par  con- 
t<  tumace,  et  qui  lui  écherront  pendant  les  cinq  ans  ,  seront, 
«  jusqu'à  l'expiration  du  délai,  administrés  comme  les  biens 
«  des  absens.  >» 

La  section  adopt<;  les  nouvelles  dispositions  des  articles  29 
et  3o,  telles  qu'<;lles  sont  proposées. 
ap       L'art.  3i  est'adopté. 
3a        L'article  3?.  est  adopté  quant  au  premier  paragraphe. 

A  l'égard  du  .sccoml ,  il  ne  peut  i>lus  subsister,  d'après  les 
dispositions  antérieures. 
3i-3a        Sur  les  articles  33  et  34  ,  il  ihî  s'élève  aucune  difficulté. 
33.        Aux  deux'parngiaplies  qui  conqiosent  l'article  35,  on  pro- 
pose de  substituer  les  dispositions  suivantes  : 
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Art.  35.  «  Les  biens  que  le  condamne'  pourra  avoir  acquis 
««  depuis  la  mort  civile  encourue ,  et  dont  il  se  trouvera  en 
«  possession  au  jour  de  sa  mort  naturelle ,  appartiendront  à 
««  ceux  qui  auront  recueilli  sa  succession ,  ou  à  leurs  repré- 
«  sentans ,  sauf,  à  Tégard  des  enfans  survenus  dans  Tinter- 
«»  valle  de  la  mort  civile  à  la  mort  naturelle ,  à  prendre  tous 
«<  ses  biens  à  titre  d'alimens.  » 

Cette  proposition  estadopte'e. 

Enfin,  quant  à  l'article  36  et  dernier,  la  section  pense  que 
cet  ai'ticle  doit  étie  renvoyé'  à  la  loi  qui  organisera  la  dépor- 
tation. 

Une  conférence  s'engagea  ensuite,  le  22  fructidor  an  X, 
entre  la  section  du  Tribunal  et  celle  du  Conseil  d'Etat, 
sous  la  présidence  du  Consul  Cambacérès;  le  projet  y  fut 
discuté  ,  puis  le  Consul  anonça  qu'il  serait  fait  une  nou- 
velle rédaction  en  conséquence  des  explications  qui  ve- 
naient d'avoir  lieu,  et  que  cette  dernière  rédaction  serait 
présentée  au  Conseil  d'Etat,  pour  y  être  définitivement 
arrêtée. 

DISCUSSION  NOUVELLE  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 

APRÈS  LA  CONFÉRENCE  TENUE  AVEC   LE  TRIBUNAT. 

(Procès-verbal  de  la  séance  du  6  brumaire  an  XI.  —  28  octobre  1802.) 

M.  Bigot-Préameneu  ,  d'après  la  conférence  tenue  avec  le 
Tribunat,  présente  une  nouvelle  rédaction  du  titre  de  la 
jouissance  et  de  la  privation  des  droits  civils. 

Il  dit  que  les  opinions  n'ont  été  partagées  que  sur  les  ef- 
fets de  la  mort  civile,  par  rapport  aux  contumax  :  les  autres 
dispositions  n'ont  donné  lieu  qu'à  quelques  observations  lé- 
gères ,  auxquelles  la  section  a  eu  égard  dans  la  rédaction  ac- 
tuellement soumise  au  Conseil. 

Le  titre  est  ainsi  conçu  : 
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CHAPITRE  P^ 

De  la  Jouissance  des  Droits  civils. 

7  Art.  i^**.  «  L'exercice  des  droits  civils  est  indépendant  de 
♦<  la  qualité  de  citoyen ,  laquelle  ne  s'acquiert  et  ne  se  con— 
<«  sei-ve  que  conformément  à  la  loi  constitutionnelle.  » 

8  Art.  2.  «<  Tout  Français  jouira  des  droits  civils.   » 

9  Art.  3.  «<  Tout  individu  né  en  France  d'un  étranger, 
"  pourra,  dans  l'année  qui  suivra' l'époque  de  sa  majorité, 
««  réclamer  la  qualité  de  Français ,  pourvu  que ,  dans  le  cas 
«  où  il  résiderait  en  France ,  il  déclare  que  son  intention  est 
*♦  d'y  fixer  son  domicile  ;  et  que ,  dans  le  cas  où  il  résiderait 
«  en  pays  étranger ,  il  fasse  sa  soumission  de  fixer  en  France 
«<  son  domicile ,  et  qu'il  l'y  établisse  dans  l'année ,  à  compter 
'«  de  l'acte  de  soumission.  » 

10  Art.  4-  "  Tout  enfant  né  d'un  Français  en  pays  étranger 
«  est  Français. 

«<  Tout  enfant  né,  en  pays  étranger,  d'un  Français  qui  aurait 
«<  perdu  la  qualité  de  Français ,  pourra  toujours  recouvrer 
«<  cette  qualité,  en  remplissant  les  formalités  prescrites  par 
<«  l'art.  3.  >» 

11  Art.  5.  «  L'étranger  jouira  en  France  des  mêmes  droits 
««  civils  que  ceux  qui  sont  ou  seront  accordés  aux  Français 
«<  par  les  traités  de  la  nation  à  laquelle  cet  étrangtîr  appar- 
«♦  tiendra.  » 

ti  Art.  (i.  «  L'étrangère  qui  aura  épousé  un  Français  suivra 
«  la  condition  de  son  mari.  »> 

13  Art.  7.  '<  L'étrang(.'r  qui  aura  été  admis  par  le  gouverne- 
«  ment  à  (-tablir  son  domicile  en  France  y  jouira  de  tous  les 
«<  droits  civils  tant  qu'il  continuera  d'y  résider.  » 

14  Art.  8.  «  L'étranger,  même  non  résidant  en  France,  pourra 
<«  être  cité  devant  les  tribunaux  français,  pour  l'exécution 
««  des  obligations  par  lui  contractées  (.'n  France  avec  un  Fran- 
<«  çnis  ;  il  pourra  rtic  trnduit  devant  bîs  tribunaux  de  Fraiic<r 
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«  pour  les  obligations  par  lui  contractées  en  pays  étranger 
«  envers  des  Français.  >» 

Art.  9.  "  Un  Français  pouira  être  traduit  devant  un  tri-   i5 
u  bunal  de  France ,  pour  des  obligations  par  lui  contractées 
u  en  pays  étianger,  même  avec  un  étianger.  » 

Art.  10.  ««  En  toutes  matières  autres  que  celles  de  com-  »g 
•<  merce ,  l'étranger  qui  sera  demandeur  sera  tenu  de  don- 
«  ner  caution  pour  le  paiement  des  frais  et  dommages-intérêts 
«  résultant  du  procès ,  à  moins  qu'il  ne  possède  en  France 
«  des  immeubles  d'une  valeur  suffisante  pour  assurer  ce 
«<  paiement.  >» 

CHAPITRE  IL 
De  la  Privation  des  Droits  civils. 


SECTION    I 


De  la  Privation  des  Droits  civils  par  la  perte  de  la  qualité 

de  Français. 

Art.  II.  «  La  qualité  de  Français  se  perdra,  i**  par  la  na-  17 
«<  turalisation  acquise  en  pays  étranger  ;  2"  par  l'acceptation, 
«  non  autorisée  par  le  gouvernement,  de  fonctions  publiques 
•<  conférées  par  un  gouvernement  étranger  ;  3°  par  l'affiliation 
«<  à  toute  corporation  étrangère  qui  exigera  des  distinctions 
«  de  naissance  ;  4**  enfin ,  par  tout  établissement  fait  en  pays 
«<  étranger  sans  esprit  de  retour. 

««  Les  établissemens  de  commerce  ne  pourront  jamais  être 
«  considérés  comme  ayant  été  faits  sans  esprit  de  retour.  » 

Art.  12.  «<  Le  Français  qui  aurait  perdu  sa  qualité  de  Fran-    »8 
«  çais ,  pourra  toujours  la  recouvrer  en  rentrant  en  France 
«  avec  l'autorisation  du  gouvernement ,  et  en  déclarant  qu'il 
«•  veut  s'y  fixer,  et  qu'il  renonce  à  toute  distinction  contraire 
«'  à  la  loi  française.  >» 

Art.  i3.  «  Une  femme  française  qui  épousera  un  étranger    it) 
«  suivra  la  condition  de  son  mari. 

«  Si  elle  devient  veuve,  elle  recouvrera  Va  qualité  de  Fran- 
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«<  çaise,  pourvu  qu'elle  réside  en  France,  ou  qu'elle  y  rentre 
«»  avec  l'autorisation  du  gouvernement ,  et  en  déclarant  qu'elle 
«  veut  s'y  fixer.  » 

10  Art.  14.  "  Les  individus  qui  recouvreront  la  qualité  de 
«  Français  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  4  j  1 2  et  1 3 ,  ne 
«  pourront  s'en  prévaloir  qu'après  avoir  rempli  les  conditions 
«<  qui  leur  sont  imposées  par  ces  articles ,  et  seulement  pour 
«  l'exercice  des  droits  ouverts  à  leur  profit  depuis  cette 
«  époque.  >» 

a»  Art.  i5.  «  Le  Français  qui,  sans  autorisation  du  gouver— 
u  nement ,  prendrait  du  service  militaire  chez  l'étranger ,  ou 
«  s'affilierait  à  une  coi*poration  militaire  étrangère ,  perdra 
«  sa  qualité  de  Français.  » 

«  n  ne  pourra  rentrer  en  France  qu'avec  la  permission  du 
«  gouv^ernement ,  et  recouvrer  la  qualité  de  Français  qu'en 
«  remplissant  les  conditions  imposées  à  l'étranger  pour  deve- 
«  nir  citoyen  ;  le  tout  sans  préjudice  des  peines  prononcées 
«  par  la  loi  criminelle  contre  les  Français  qui  ont  porté  ou 
«<  porteront  les  armes  contre  leur  patrie.  » 


SECTION    II. 


De  la  Privation  des  Droits  civils  par  suite  de  condamnations 

judiciaires, 

s»  Art.  16.  "  Les  condamnations  à  des  peines  dont  l'effet  est 
«  de  priver  celui  qui  est  condamné  de  toute  participation  aux 
««  droits  civils  ci-après  exprimés,  emporteront  la  mort  civile.  >» 

«3  Art.  i-j.  «<  La  condamnation  à  la  mort  naturelle  emportera 
«  toujours  la  mort  civile  ,  soit  qu'elle  ait  été  prononcée  con- 
«  tiadictoirement  ou  par  contumace ,  encore  que  le  jugement 
««  n'ait  pu  ètnî  exécuté  que  par  effigie.  » 

^4  Art.  18.  ««  Les  autres  peines  aOlictives  perpétuelles  n'em- 
«  porteront  la  mort  civile  qu'autant  que  la  loi  y  aurait  attaclié 
«  cet  effet.  »> 

•5       Art.  19.  ««  Par  la  mort  civile ,  le  condamné  perd  la  pro- 
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«  priété  de  tous  les  biens  qu'il  possédait  :  sa  succession  est 
«  ouverte  au  profit  de  ses  héritiers  ,  auxquels  ses  biens  sont 
«  dévolus  de  la  même  manière  que  s'il  était  mort  naturelle- 
«  ment  et  sans  testament. 

«  Il  ne  peut  plus  ni  recueillir  aucune  succession  ,  ni  traiis- 
«  mettre  à  ce  titre  les  biens  qu'il  a  acquis  par  la  suite, 

«t  II  ne  peut  ni  disposer  de  ses  biens  ,  en  tout  ou  en  partie , 
«  par  donation  entre-vifs  ni  par  testament ,  ni  recevoir  à  ce 
««  titre,  si  ce  n'est  pour  cause  d'alimens. 

«»  Il  ne  peut  être  nommé  tuteur,  ni  concourir  aux  opéra- 
it lions  relatives  à  la  tutelle. 

M  H  ne  peut  être  témoin  dans  un  acte  solennel  ou  autlien- 
M  tique  ,  ni  être  admis  à  porter  témoignage  en  justice. 

«  Il  ne  peut  procéder  en  justice ,  ni  en  défendant ,  ni  en 
«  demandant ,  que  sous  le  nom  et  par  le  ministère  d'un  cura- 
«  teur  spécial ,  qui  lui  est  nommé  par  le  tribunal  où  l'action 
«*  est  portée. 

«  n  est  incapable  de  contracter  un  mariage  qui  produise 
"  aucun  effet  civil. 

»<  Le  mariage  qu'il  avait  contracté  précédemment  est  dis— 
«  sous  quant  à  tous  ses  effets  civils. 

*<  Son  époux  et  ses  héritiers  peuvent  exercer  respective— 
«  ment  les  droits  et  les  actions  auxquels  sa  mort  naturelle 
«  donnerait  ouverture.  » 

Art.  20-  «  Toute  condamnation,  soit  contradictoire,  soit   26 
«  par  contumace ,  n'emporte  la  mort  civile  qu'à  compter  du 
«<  jour  de  son  exécution  ,  soit  réelle  ,  soit  par  effigie.  >» 

Art.  21.  "Lorsque  la  condamnation  emportant  la  mort    «« 
*>  civile  n'aura  été  prononcée  que  par  contumace,  les  héritiers 
«  et  la  veuve  du  condamné  ne  pourront  se  mettre  en  posses- 
!   «  sion  de  ses  biens  pendant  les  cinq  années  qui   suivront 

I«  l'exécution,  qu'en  donnant  caution. 
^«  Cette  exécution  provisoire  aura  lieu ,  même  en  ce  qui 
«  concerne  les  actions  qui  résultent  de  la  dissolution  du  ma- 
Yii.  39 
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«  liage  entre  ré|>oux  du  condamné  et  ses  he'ritiers ,  sauf  que 
««  l'époux  ne  pourra  contracter  un  nouveau  niaiiage  qu'après 
«  l'expiration  des  cinq  ans.  » 

«9  Art.  11.  «<  Lorsque  le  condamné  par  contumace  se  présen- 
««  tera  volontairement  dans  les  cinq  années ,  à  compter  du 
««  jour  de  l'exécution ,  ou  lorsqu'il  aura  été  saisi  et  constitué 
"  prisonnier  dans  ce  délai,  le  jugement  sera  anéanti  de  plein 
"  droit  ;  l'accusé  sera  remis  en  possession  de  ses  biens  :  il  sera 
««  jugé  de  nouveau;  et  si,  par  ce  nouveau  jugement,  il  est 
"  condamné  à  la  même  peine ,  ou  à  une  peine  différente  em— 
«<  portant  également  la  mort  civile  ,  elle  n'aura  lieu  qu'à 
«  compter  du  jour  de  l'exécution  du  second  jugement.  » 

3o  Art.  23.  »<  Lorsque  le  condamné  par  contumace,  qui  ne  se 
««  sera  représenté  ou  qui  n'aura  été  constitué  prisonnier  qu'a- 
»  près  les  cinq  ans  ,  sera  absous  par  le  nouveau  jugement,  ou 
"  n*aura  été  condamné  qu'à  une  peine  qui  n'emportera  point 
«t  la  mort  civile,  il  rentrera  dans  la  plénitude  de  ses  droits 
««  civils  pour  l'avenir ,  et  à  compter  du  jour  où  il  aura  re— 
«  paru  en  justice  ;  mais  le  premier  jugement  conservera  tous 
*<  ses  effets  poiu'  le  passé. 

•«  Néanmoins,  les  enfans  nés  de  son  épouse  ,  dans  Tinter— 
««  valle  des  cimj  ans,  seront  légitimes,  s'ils  sont  reconnus  par 
«  lui.  »> 

3i  Art.  i!\.  ««  Si  le  condamné  par  contumace  meurt  dans  le 
»  délai  de  grâce  de  cinq  années ,  sans  s'être  représenté  ou 
"  sans  avoir  été  saisi  ou  arrêté  ,  il  sera  réputé  mort  dans  l'in- 
««  tégrité  de  ses  droits.  Le  jugement  de  contumace  sera  anéanti 
«•  de  plein  droit ,  sans  pn-judice  néanmoins  de  l'action  de  la 
♦<  partie  civile,  laquelle  ne  pourra  être  intentée  contre  les lié- 
'<  ritiers  du  condamné  <|ue  |)ar  la  voie  civile.   »» 

il  Art.  25.  «<  Kn  aucun  cas  ,  la  prescription  de  la  peine  ne 
«  réintégrera  le  condamné  dans  sesdroits  civils  pour  l'avenir.  » 

3S  Art.  26.  <«  Les  biens  <|ue  le  condamné  à  une  peiiM^  enipor- 
«>  tant  nu)rt  civile  pourra  avoir  ac()uis  depuis  l'exécution  du 
"  jugement ,  et  «lont  il  se  trouvi'ra  en  posse-^sioii  au  jour  <b'  s;» 
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«  mort  naturelle ,  appartiendront  à  la  nation  par  droit  de 
u  déshérence. 

«  Néanmoins,  le  gouvernement  en  pourra  faire,  au  profit 
«  de  la  veuve  ,  des  enfans  ou  parens  du  condamné ,  telles  dis- 
«  positions  que  l'humanité  lui  suggérera.  » 

Le  chapitre  I**"  est  adopté. 

La  section  i*"*  du  chapitre  II  est  également  adoptée. 

La  section  2  est  soumise  à  la  discussion. 
Les  articles  16,  17  ,  18  et  19  sont  adoptés. 

L'aiticle  20  est  discuté.  26-27- 

M.  Bigot-Pré  AMEN  EU  rend  compte  des  objections  par  les- 
quelles la  section  de  législation  du  Tribunat  a  combattu  le 
système  que  le  Conseil  d'Etat  a  adopté. 

La  section  du  Tribunat  pense  que  les  fictions  ne  doivent 
pas  être  multipliées.  La  condamnation  par  contumace,  a-t— 
eWe  dit,  n'opère  pas  réellement  la  mort  civile  au  moment 
même ,  puiscjue  le  condamné  peut  s'y  soustraire  en  se  repré- 
sentant dans  les  cinq  ans.  Il  n'est  donc  ni  juste  ni  naturel  que 
son  mariage  soit  d'abord  dissous ,  qu'il  cesse  d'être  successi— 
ble,  que  ses  biens  passent  à  ses  héritiers.  Le  contumax  n'est 
qu'un  absent ,  auquel  on  ne  doit  dès  lors  appliquer  que  les 
lois  relatives  à  l'absence. 

M.  Bigot-Prcawenra  lit  les  articles  proposés  par  la  section 
du  Tribunat  dans  ce  svstème. 

Ils  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  "  Toute  condamnation  contradictoire  emportera  la 
w  mort  civile,  à  compter  du  jour  de  l'exécution  du  jugement  : 
«  la  condamnation  par  contumace  n'emportera  la  mort  civile 
«  qu'après  les  cinq  années  qui  suivront  l'exécution  du  juge- 
«t  ment  par  effigie ,  et  pendant  lesquelles  le  condamné  peut 
«<  se  repj'ésenter.  » 

Art.  «  Le  condamné  par  contumace  sera  privé  des  droits 
«  civils  pendant  les  cinq  ans  ,  ou  jusqu'à  ce  qu'il  se  repré- 
«  ^ente,  pendant  ce  délai  ;  mais  leur  exercice  ne  sera  que  sus- 

39. 
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«  pendu ,  et  il  ne  sera  considère'  comme  les  ayant  perdus  dé- 
«  finitivcment  qu'après  Vexpiration  des  cinq  années. 

«  Tous  les  biens  qui  appartiendront  aux  condamnes  par 
«<  contumace  seront,  jusqu'à  l'expiration  du  délai ,  adminis— 
«t  très  comme  les  biens  des  absens.  « 

Le  Consul  Cambacérès  ouvre  la  discussion.  L'objet  de 
cette  délibération ,  dit-il ,  est  de  savoir  si  le  Conseil  persiste 
dans  l'opinion  que  la  majorité  avait  précédemment  adoptée  , 
ou  s'il  entend  faire  prévaloir  l'avis  de  la  minorité ,  auquel  la 
section  du  Tribunat  a  cru  devoir  se  ranger. 

M.  Boula  Y  dit  que  la  différence  essentielle  entie  les  deux 
opinions  consiste  en  ce  que  le  Conseil  regarde  la  mort  civile 
comme  absolue  du  moment  de  l'exécution  par  effigie ,  et  que 
la  section  du  Tribunat  pense  qu'il  ne  doit  y  avoir  d'abord 
et  pendant  les  cinq  ans  de  la  contumace  qu'une  interdiction 
légale. 

M.  Tronchet  dit  que  la  question  a  été  approfondie  dans 
le  Conseil,  et  qu'il  importe  que  les  discussions  aient  un 
terme. 

Au  surplus  ,  voici  les  raisons  qui  ont  déterminé  le  Conseil. 

On  a  considéré  qu'un  jugement  par  contumace  est  au  cri- 
minel ce  qu'un  jugement  par  défaut  est  au  civil.  Il  peut  être 
anéanti;  mais,  jusqu'à  ce  qu'il  le  soit,  il  subsiste  avec  tous 
ses  effets.  Il  est  donc  difficile  de  ne  pas  regarder  comme 
mort  civilement  l'individu  exécuté  en  effigie. 

Le  système  contraire  présente  de  grandes  difficultés;  il 
laisserait  au  condanmé  la  capacité  de  succéder  pendant  les 
cinq  ans  qui  lui  sont  accordés  pour  purger  sa  contumace  : 
ainsi  les  héritiers  qui,  à  son  défaut,  eussent  ét(*  appelés  ,  se 
trouveraient  privés  d(*  sa  succession  ,  et  si  cependant  la  con- 
danmation  devient  dt'finitive  ,  faute  par  le  contuiiiax  de  s'être 
représenté  dans  les  cin(|  ans,  l'ordre  de  succéder  aura  été 
irrévocablement  dérangé,  dans  l'espérance  illusoire  que  le 
condanmii  serait  acr]uilté. 

Les  enfans  du  condamne?  pourraient  eux-mêmes  être  prives 
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^e  sa  propre  succession  :  car,  s'ils  meurent  dans  les  cinq 
ans,  ce  seront  les  collatéraux  qui  viendront  hériter  à  leur 
place. 

M.  Bigot-Préameneu  dit  que  le  même  inconvénient  exiiste 
dans  le  système  opposé.  Il  est  possible  en  effet  que  les  enfans 
du  condamné  se  trouvent  exclus ,  par  un  parent  plus  proche, 
d'une  succession  collatérale  à  laquelle  leur  père  eût  été  ap- 
pelé ,  s'il  eût  conservé  la  successibilité  pendant  les  cinq  an- 
nées de  sa  contumace. 

M.  Tronchet  dit  que ,  puisque  tous  les  systèmes  ont  leurs 
inconvéniens,  il  convient  de  ne  se  déterminer  que  par  l'auto- 
rité des  principes. 

M,  Bigot-Préameneu  dit  que  la  dissolution  du  mariage 
du  condamné  dans  l'intervalle  des  cinq  ans  est  la  plus 
gi'ande  des  difficultés  que  présente  le  système  adopté  par  le 
Conseil.  En  effet ,  les  enfans  nés  pendant  ce  laps  de  temps 
seraient  illégitimes. 

On  répond  que  le  père ,  après  avoir  pmgé  la  contumace , 
pourra ,  en  les  reconnaissant ,  leur  rendre  les  prérogatives 
de  la  légitimité  ;  mais  cette  nécessité  de  les  reconnaître  sup- 
poserait qu'ils  sont  nés  illégitimes ,  et  les  exposerait  à  perdre 
leur  état ,  si  leur  père  ,  ou  par  négligence ,  ou  par  ignorance 
de  ce  que  la  loi  prescrit  à  cet  égard  ,  omettait  de  les  recon- 
naître. 

M.  Tronchet  dit  que  ,  dans  l'ancien  droit ,  ces  enfans  au- 
raient été  incapables  de  succéder. 

Mais  quels  sont  à  cet  égard  les  principes  ? 

La  légitimité  n'est  pas  un  effet  de  la  filiation ,  mais  de  la 
volonté  de  la  loi .  La  loi ,  pour  Faccorder ,  a  besoin  de  la  cer- 
titude morale  que  les  enfans  sont  en  effet  les  fruits  de  l'union 
des  époux  :  elle  a  cette  certitude  à  l'égard  des  époux  qui  por- 
tent sous  les  yeux  du  public  les  liens  du  mariage;  mais 
l'a-t-ellc  également  lorsque  l'un  des  époux  est  errant  et 
caché  ? 

Comment    d'ailleurs   un   liomnic  retranché   de  la  sociéU' 
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pouriait-il  communiquer  à  ses  enfans  des  droits  civils  dont 
lui-même  est  prive'  ? 

M.  Boula  Y  demande  comment  on  peut  concilier  le  prin- 
cipe que  la  mort  civile  dissout  le  mariage  aussitôt  après  Texé- 
cution  en  effigie ,  avec  la  défense  faite  à  la  femme  de  se  re- 
marier avant  Texpiration  des  cinq  ans  donnés  au  condamné 
pour  p'irger  la  contumace.  Il  est  plus  naturel  de  laisser  le 
mariage  en  suspens. 

M.  Tronchet  répond  que  la  défense  faite  à  la  femme  vient 
de  ce  que  ,  pendant  cinq  ans ,  il  existe  une  condition  résolu- 
toire de  la  condamnation.  Il  est  donc  impossible  de  per- 
mettre à  la  femme  de  se  remarier  ,  en  quelque  sorte  ,  provi- 
soirement ;  car  le  mal  serait  sans  remède ,  si  ensuite  ,  la 
condamnation  venant  à  cesser ,  le  premier  mariage  d«vait 
reprendre  son  cours. 

M.  JoLLivET  dit  que ,  puisqu'on  est  d*accord  de  ne  pas 
permettre  à  la  femme  de  se  marier,  il  est  évident  qu'on  ne 
peut  regarder  le  mariage  comme  dissous,  de  quelques  ex- 
pressions qu'on  se  serve  pour  qualifier  l'état  du  contumax. 

]M.  Berlier  dit  qu'il  répugne  à  la  raison  de  regarder,  pour 
certains  cas  ,  comme  mort  le  même  individu  que ,  pour 
d'autres  cas ,  on  veut  faire  considérer  comme  vivant. 

C'est  cependant  cette  contradiction  que  comporte  le  sys- 
tème de  M.  Tronchet,  et  qui  ne  peut  cesser  qu'en  substituant 
à  la  mort  civile  la  suspension  de  certains  droits  civils ,  du- 
rant le  temps  donné  pour  ])urger  la  contumace. 

Il  faut  bien  remarquer  d'ailleurs  que,  nonobstant  ce  qui 
fut  dit,  à  ce  sujet ,  dans  les  précédentes  discussions,  la  con- 
tradiction ne  serait  pas  levée  par  la  faculté  qu'aurait  la  femme 
du  condamné  de  demander  le  divorce  \  car  cette  voie  même 
suppose  le  mariage  subsistant  et  les  deux  époux  vivans  :  or, 
tlans  le  système  de  la  mort  civile  ,  la  femme  du  condamné 
devrait  être  considérée  conune  veuve  ,  et  son  mariage  comme 
dissous  de  pl<"iii  droit. 

Ainsi ,  dans  une  matière  (|ui  ne  peut  être  raisonnablement 
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scinilec ,  on  ne  saurait  admettie  une  fiction  de  mort  qui  n'o- 
pérerait qu'un  effet  partiel. 

Au  contraire ,  tout  se  concilie  dans  le  système  de  la  section 
du  Tribunat  :  le  mariage  subsiste ,  parce  que  le  condanmé 
n'est  réputé  mort  civilement  qu'après  les  cinq  ans. 

A  l'égard  des  enfans  nés  depuis  la  contumace ,  si  leur  lé- 
gitimité peut  être  contestée,  dans  les  cas  où  il  aura  été  impos- 
sible aux  époux  de  s'approcher ,  du  moins  ils  ne  seront  pas 
illégitimes  de  plein  droit ,  et  leur  état  ne  dépendra  plus  de 
conditions  résolutoires.  Ce  système  est  tout  à  la  fois  plus 
simple  et  plus  favorable  à  l'ordre  social. 

M.  Real  dit  que  le  système  de  suspension  ménagé  mieux 
l'intérêt  des  enfans  :  il  empêche  qu'ils  ne  soient  exclus  d'une 
succession  collatérale  par  un  parent  plus  proche  qu'eux  en 
degré ,  et  qui  aurait  cependant  concouru  avec  leur  père ,  si 
celui— ci  eût  conservé  le  droit  de  succéder.  Il  est  vrai  que  la 
représentation  àl'infmi,  qui  existe  maintenant^  garantit  les 
enfans  de  ce  danger  ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que,  suivant 
le  projet  de  Code  civil ,  elle  serait  restreinte. 

Le  Consul  Cambacérès  répond  que  le  droit  qui  doit  exis- 
ter étant  encore  incertain,  le  Conseil  ne  peut  le  prendre 
pour  base  de  ses  délibérations.  Le  cas  dont  vient  de  parler 
M.  Jiéal  est,  d'ailleurs,  le  plus  rare. 

M.  Tronchet  dit  que  la  difficulté  qu'on  a  élevée,  par  rap- 
port au  mariage  ,  ne  doit  pas  arrêter  ;  la  feuMiie  du  condamné 
sera  précisément  dans  la  même  position  que  la  femme  de 
l'absent. 

ÎNI.  Treilhard  dit  qu'il  admettrait  avec  peine  un  système 
où  il  trouve  une  mort  provisoire ,  et  d'après  lequel  un  indi- 
vidu léputé  mort  légalement  pourrait  cependant  un  jour  être 
■déclaré  vivant. 

On  a  fondé  ce  système  sur  le  principe  incontestable  qu'un 
jugement  par  défaut  doit  être  exécuté  ;  mais  on  a  oublié  que 
le  juge  a  le  droit  de  suspendre  pour  un  temps  l'exécution 
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totale  ou  partielle  de  ses  jugemens  :  ce  droit  appartient,  à 
plus  forte  raison  ,  au  législateur. 

Le  système  suspensif,  qui  sauve  toutes  ces  contradictions, 
n'a  été,  combattu  que  par  une  seule  objection  grave  :  on  l'a 
prise  de  la  nécessité  de  rendre  plus  imposant  et  plus  utile,  en 
ne  le  retardant  pas  ,  l'exemple  de  la  peine  infligée  au  crime. 
Aussi,  cette  considération  importante  doit— elle  décider  à 
conserver  tout  l'appareil  de  l'exécution  du  jugement  rendu 
par  contumace  ;  mais  elle  n'exige  pas  que  l'exécution  soit  en 
tout  complète  ;  elle  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  le  condamné 
soit  mis  d'abord  dans  un  état  d'interdiction ,  qui ,  après  cinq 
ans,  se  convertisse  en  privation  définitive  des  droits  civils. 
Par  là  ,  l'exemple  du  châtiment  ferait  l'impression  qu'il  doit 
produire  ;  et ,  cependant ,  les  diflicultés  que  présentent  la 
dissolution  du  mariage,  l'illégitimité  des  enfans ,  s'éva- 
nouiraient. 

M.  Maleville  dit  que  ce  n'est  pas  par  la  considération  de 
ce  que  le  juge ,  ou  même  le  législateur ,  ont  le  pouvoir  d'or- 
donner qu'il  faut  se  décider  pour  l'une  ou  l'autre  des  opi- 
nions qui  partagent  le  Conseil ,  mais  par  la  considération  de 
ce  qui  est  plus  équitable  :  or ,  il  est  constant  que ,  si  l'opinion 
de  M.  Tronchet  est  la  plus  conforme  à  la  rigueur  des  prin- 
cipes ,  l'avis  contraire  l'est  davantage  à  l'équité  et  à  l'immense 
faveur  que  méritent  les  enfans  ;  mais  le  législateur  n'est  pas 
obligé  de  se  modeler  sur  cette  rigueur  de  principes,  ni  de 
s'assujétir  à  une  série  de  conséquences  qui  pourraient  aboutir, 
à  la  fin,  à  une  extrême  iniquité. 

Le  Conseil  adopte  le  système  proposé  par  la  section  de  lé- 
gislation du  Tril)ijnat. 

Le  tout  est  renvoyé  à  la  section  pour  présenter  une  rédac- 
tion conforme  à  ce  système. 
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(Procès-verbal  de  la  séance  du  70  brumaire  an  XI. —  1 1  novembre  1802.  ) 

M.  Bigot-Préameneu  présente  une  nouvelle  rédaction  de 
la  section  II  du  chapitre  II  du  titre  de  la  Jouissance  et  de 
la  Privation  des  Droits  civils  ,  faite  d'après  le  système  proposé 
par  le  Tribunat  et  adopté  par  le  Conseil  dans  la  séance  du  6 
de  ce  mois. 

Elle  est  ainsi  conçue  : 

De  la  Ptivation  des  Droits   civils  par  suite  de  condamnations 

judiciaires . 

Articles  16,  17  ,  18  et   19.  (  Comme  au  procès-verbal  de  la   2^,  23, 

-4  ^^  'S 
précédente  séance.  ) 

Art.  20.  «  Les  condamnations  contradictoires  n'emportent    jG 
«  la  mort  civile  qu'à  compter  du  jour  de  leur  exécution  ,  soit 
«<  réelle,  soit  par  effigie.   » 

Art.   21.  «  Les  condamnations  par  contumace  n'emporte-   27 
«  ront  la  mort  civile  qu'après  les  cinq  années  qui  suivront 
«t  l'exécution  du  jugement  par  effigie,  et  pendant  lesquelles 
«  le  condamné  peut  se  représenter.  » 

Art.  22.  «<  Les  condamnés  par  contumace  seront,  pendant    28 
«  les  cinq  ans,  ou  jusqu'à  ce  qu'ils  se  représentent,  ou  qu'ils 
«  soient  arrêtés  pendant  ce  délai ,  privés  de  l'exercice   des 
«<  droits  civils. 

«  Leurs  biens  seront  administrés  et  leurs  droits  exercés 
««  de  même  que  ceux  des  absens.  » 

Art.  23.  (Comme  à  l'article  11  du  procès-verbal  précédent.  )      29 

Art.  24-  «<  Lorsque  le  condamné  par  contumace,  qui  ne  se  30 
«  sera  représenté  ou  qui  n'ama  été  constitué  prisonnier  qu'a— 
«  près  les  cinq  ans ,  sera  absous  par  le  nouveau  jugement , 
«t  ou  n'aura  été  condamné  qu'à  une  peine  qui  n'emportera 
•<  point  la  mort  civile,  il  rentrera  dans  la  plénitude  de  ses 
«  droits  civils  pour  l'avenir,  et  à  compter  du  jour  où  il  aura 
«  reparu  en  justice  ;  mais  le  premier  jugement  conservera 
«  tous  ses  effets  pour  le  passé.  • 
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"  Néaiiinoiiis  ,  les  enfans  nés  de  son  époux  ,  dans  l'inter- 
«  valle  des  cinq  ans  ,  seront  légitimes.  » 
31-32  Art.  25  et  26.  {Semblables  aux  articles  i^etiS  de  la  précé- 
dente séance.  ) 
33  Art.  2-;.  «  Les  biens  acquis  par  le  condamné  depuis  la 
«  mort  civile  encourue ,  et  dont  il  se  trouvera  en  possession 
«  au  jour  de  sa  mort  naturelle ,  appartiendront  à  la  nation 
«  par  droit  de  déshérence. 

H  Néanmoins,  le  gouvernement  en  pourra  faire,  au  profit 
«  de  la  veuve ,  des  enfans  ou  parens  du  condamné ,  telles 
«<  dispositions  que  l'humanité  lui  suggérera.  » 

Les  articles  16,  17,  18,  19,  20  ,  21 ,  22  et  28  sont  adoptés. 
30        L'article  24  est  discuté. 

Le  Consul  CambacérÈs  pense  que  la  disposition  qui  ter- 
mine cet  article  est  trop  absolue  ,  et  qu'il  faut  pouvoir  opposer 
aux  enfans  des  condamnés  toutes  les  exceptions  admises 
contre  la  règle  pater  is  est, 

M.  Maleville  dit  que  l'article ,  tel  qu'il  est  rédigé  ,  n'em- 
pêche point  d'opposer  aux  enfans  nés  de  la  femme  du  con- 
tumax  les  exceptions  dont  le  Consul  vient  de  parler  ;  cet 
article  les  place  seulement  dans  la  règle  générale  )  il  serait 
peut-être  trop  dur  d'aller  plus  loin ,  et  de  faire  dépendre 
leur  état  de  l'aveu  du  père. 

M.  Bérenger  demande  si  les  enfans  nés  pendant  les  cinq 
ans  seront  légitimes ,  même  lorsque  le  père  ne  se  sera  pas 
fait  accfuitter. 

M.  Tbonchet  répond  qu'ils  sont  légitimes  de  plein  droit, 
puisque  la  mort  civile  du  père  n'est  acquise  qu'après  l'expi- 
ration des  cinq  ans. 

Ceci  prouve  que  la  disposition  sur  laquelle  on  discute  est 
inutile,  puisque  ces  enfans  ont  la  h'gitiiniti'  de  plein  droit  ; 
et,  par  une  consé(|uenc(î  iH'cessairc  du  système  adopté  à  l'é- 
gard des  condamnés  par  contumace ,  il  est  oiseux  de  la  leur 
accorder  par  une  disposition  ])artirulière. 

J-1   Co>sui.  <ÎAMBACKni.s  dit  qu'il  y  aurait  pcul-êtrc  (piel- 
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que  dureté  à  faire  dépendre  Tétat  de  ces  enfans  de  Taveu  ou 
du  désaveu  de  leur  père  ;  qu'il  convient  d'examiner  si  les 
exceptions  à  la  règle  pater  is  est  suffisent  à  leur  égard ,  ou  s'il 
ne  faut  pas  y  ajouter. 

M.  Tronchet  pense  que  les  exceptions  ordinaires  à  la  rè- 
gle patcr  is  est  doivent  être  conservées  pour  les  enfans  dont 
il  s'agit;  que  cependant  on  ne  peut  se  dissimuler  qu'elles  se- 
raient ici  illusoires  par  les  motifs  que  le  Consul  Camhacérès 
a  développés.  Cette  considération  semble  demander  qu'on 
exige  l'aveu  du  père  ;  lui  seul  sait  si  l'exception  d'impossi- 
bilité physique  existe. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  la  loi  ne  peut  pas  aban- 
donner l'état  de  l'enfant  aux  caprices  du  père  ;  que ,  si  l'on 
admet  le  désaveu  de  ce  dernier  ,  il  convient  d'exiger ,  du 
moins  ,  qu'il  le  motive. 

M.  Bigot-Préameneu  dit  que  l'un  des  inconvéniens  de  la 
disposition  qui  exigerait  la  reconnaissance  du  père ,  serait  de 
priver  les  enfans  de  leur  état,  si  le  père  venait  à  mourir 
avant  de  les  avoir  reconnus. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  que  la  difficulté  vient  de  la 
disposition  trop  restreinte  qui  réduit  à  la  seule  impossibilité 
physique  les  exce])tions  à  la  règle  pafer  is  est.  Lorsque  cette 
disposition  a  été  adoptée ,  on  ne  pensait  pas  qu'elle  dût  être 
appliquée  aux  enfans  du  contumax . 

M.  Bigot-Préameneu  propose  d'ajouter  à  l'article  !«  Néan- 
«  moins ,  leur  légitimité  pourra  être  contestée ,  suivant  les 
«  circonstances.  » 

M.  Tronchet  dit  que,  faire  dépendre  des  circonstances 
l'état  de  ces  enfans,  ce  serait  le  rendre  inébranlable.  Quelles 
circonstances,  en  effet,  les  tiers  intéressés  pourraient-ils  al- 
léguer? Un  contumax  qui  se  cache  n'est  pas  comme  un  ab- 
sent dont  on  peut  reconnaître  et  vérifier  les  traces  :  l'aveu  du 
père  semble  donc  indispensable. 

M.  Bigot-Préameneu  dit  que  la  mort  possible  du  père  y 
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avant  la  reconnaissance ,  sera  toujours  un  obstacle  au  système 
de  M.  Tronc Âc t. 

Le  Consul  Gambacérès  dit  que,  pour  échapper  à  la  diffi^ 
culte ,  il  conviendrait  de  ne  pas  exiger  la  reconnaissance 
positive  du  père ,  mais  de  lui  donner  seulement  la  faculté  de 
désavouer  les  enfans. 

Le  Consul  Lebrun  dit  que  le  cas  dont  le  Conseil  s'occupe 
est  si  rare ,  qu'on  peut  s'en  tenir  au  droit  commun. 

Le  Consul  Cambacérès  dit  qu'il  n'y  pas  d'hypothèse  où  la 
supposition  d'enfant  soit  plus  facile. 

M.  Tronchet  propose  d'accorder  au  père  le  désaveu  en  la 
manière  qu'il  a  été  réglé  au  titi'e  de  la  Paternité^  et  d'appli- 
quer aux  héritiers  du  contumax  les  dispositions  du  même 
titre  qui  se  rapportent  aux  héritiers  du  père  :  car,  dit-il ,  les 
enfans  supposés  ne  se  présentent  ordinairement  qu'après  la 
mort  de  celui  dont  ils  prétendent  être  nés. 

M.  Bérenger  pense  que  le  contumax  ne  doit  plus  être 
ticiité  que  comme  l'absent,  puiscjue  l'exécution  en  efligie  n'a 
plus  aucun  résultat. 

Le  Consul  Lebrun  dit  qu'elle  produit  encore  le  séquestre 
et  l'administration  des  biens  avant  le  terme  où  ils  ont  lieu 
pour  simple  fait  d'absence. 

Le  Consul  Cambacérès  propose  de  substituera  la  dernière 
partie  de  l'article  une  disposition  qui  porte  que  la  légitimité 
des  enfans  du  contumax,  nés  pendant  les  cinq  ans,  sera  ré- 
glée par  le  titre  de  la  Paternité. 

La  proposition  du  Consul  Cambacérès  est  renvoyée  à  la 
section  pour  la  rédiger  en  article. 

Les  autres  articles  de  la  section  sont  adoptés. 
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RÉDACTION  DÉFINITIVE  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 

(  Procès-verbal  de  la  séance  du  4  frimaire  an  XI. — a5  novembre  i8oa.) 

M.  Bigot-Préameneu  présente  la  rédaction  définitive  du 
titre  de  la  jouissance  et  de  la  privation  des  droits  civils. 
Le  Conseil  Tadopte  en  ces  termes  : 

CHAPITRE  I". 

De  la  Jouissance  des  Droits  civils,  ' 

Art.  i".  «  L'exercice  des  droits  civils  est  indépendant  de    7 
«<  la  qualité  de  citoyen ,  laquelle  ne  s'acquiert  et  ne  se  conserve 
M  que  conformément  à  la  loi  constitutionnelle.  >» 

Art.  2.  »  Tout  Français  jouira  des  dreits  civils.  »  8 

Art.  3.  «  Tout  individu  né  en  France  d'un  étrangerpourra,  9 
««  dans  l'année  qui  suivra  l'époque  de  sa  majorité ,  réclamer 
«  la  qualité  de  Français ,  pourvu  que ,  dans  le  cas  où  il  rési- 
«t  derait  en  France ,  il  déclare  que  son  intention  est  d'y  fixer 
•«  son  domicile ,  et  que  ,  dans  le  cas  où  il  résiderait  en  pays 
«  étranger ,  il  fasse  sa  soumission  de  fixer  en  France  son  do— 
«  micile ,  et  qu'il  l'y  établisse  dans  l'année ,  à  compter  de 
«  l'acte  de  soumission.  » 

Art.  4-  «  Tout  enfant  né  d'un  Français  en  pays  étranger    «o 
«  est  Français. 

«  Tout  enfant  né  en  pays  étranger  ,  d'un  Français  qui  au- 
M  rait  perdu  la  qualité  de  Français,  pourra  toujours  recouvrer 
M  cette  qualité ,  en  remplissant  les  formalités  prescrites  par 
«  l'article  3.  » 

Art.  5.  "  L'étranger  jouira  en  France  des  mêmes  droits    n 
M  civils  que  ceux  qui  sont ,  ou  seront  accordés  aux  Français  , 
«  par  les  traités  de  la  nation  à  laquelle  cet  étranger  appar- 
«  tiendra.  >» 

Art.  6.   «  L'étrangère  qui  aura  épousé  un  Français  suivra    12 
«  la  condition  de  son  mari.» 
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•^  Art.  7.  «  L'étranger  qui  aura  été  admis  par  le  gouveme- 
««  ment  à  établir  son  domicile  en  France  y  jouira  de  tous  les 
«  droits  civils  ,  tant  qu'il  continuera  d'y  résider.  » 

*^^  Art.  8.  «  L'étranger,  même  non  résidant  en  France,  pourra 
«  être  cité  devant  les  tribunaux  français,  pour  l'exécution  des 
«  obligations  par  lui  contractées  en  France  avec  un  Français  ; 
«  il  pourra  être  traduit  devant  les  tribunaux  de  France  pour 
•<  les  obligations  par  lui  contractées,  en  pays  étranger,  envers 
«  des  Français.  » 

»^  Art.  9.  «  Un  Français  pourra  être  traduit  devant  un  tri— 
«<  bunal  de  France  pour  des  obligations  par  lui  contractées , 
««  en  pays  étranger ,  même  avec  un  étranger.  » 

'^  Art.  10.  "  En  toutes  matières  autres  que  celles  de  corn— 
«  merce ,  l'étranger  qui  sera  demandeur  sera  tenu  de  donner 
«  caution  pour  le  paiement  des  frais  et  dommages-intérêts 
«  résultant  du  procès ,  à  moins  qu'il  ne  possède  en  France 
<«  des  immeubles  d'une  valeur  suffisante  pour  assurer  ce 
"  paiement.  >» 

CHAPITRE  IL 

De  la  Pjii>ation  des  Droits  civils. 

.SECTION  r*.   De  In  Privation  des  Droits  civils  par  la  perte  de  la 
qualité  de  Français. 

»7  Art.  II.  "La  qualité  de  Français  se  perdra,  1°  par  la  na— 
««  turalisation  acquise  en  })ays  étranger  ;  ?."  j)ar  l'acceptation , 
««  non  autorisée  pai*  le  gouvernement,  de  fonctions  ])ubliques 
«»  conférées  par  un  gouvernement  étranger  ;  3°  par  l'aHiliatioii 
«»  à  toute  coi*poration  étrangère  qui  exigera  des  distinctious 
M  de  naissance  ;  4'  enfin,  par  tout  (établissement  fait  en  pays 
««  étranger  sans  esprit  de  retour. 

«  Les  étiblissemeus  de  commerce  ne  pourront  jamais  étro 
<«  considérés  comme  ayant  vXv.  faits  sans  esprit  de  retour.» 

»*  Art.  I?,.  "  Le  l'rançais  f(ui  aura  perdu  sa  (jualité  dt;  Fran- 
«'  çais  pourra  toujours  la  n.couvn;r  en  rentrant  eu  l'iance  y 
*>  avec  l'autorisation  du  gouvernement ,  el  eu  déclarant  qu'il 
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«•  veut  s'y  fixer ,  et  qu'il  renonce  à  toute  distinction  contraire 
««  à  la  loi  française.  >« 

Art.  i3.  «<  Une  femme  française  qui  épousera  un  étranger    ty 
«<  suivra  la  condition  de  son  mari. 

H  Si  elle  devient  veuve ,  elle  recouvrera  la  qualité  de  Fran- 
«  çaise ,  pourvu  qu'elle  réside  en  France ,  ou  qu'elle  y  rentre 
"  avec  l'autorisation  du  gouvernement  ,  et  en  déclarcmt 
<«  qu'elle  veut  s'y  fixer.  » 

Art.  i4«  "  Les  individus  qui  recouvreront  la  qualité  de  «o 
«  Français  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  4  >  1 2  et  1 3 ,  ne 
«  pourront  s'en  prévaloir  qu'après  avoir  rempli  les  conditions 
««  qui  leur  sont  imposées  par  ces  articles  ,  et  seulement  poui- 
«  l'exercice  des  droits  ouverts  à  leur  profit  depuis  cette 
««  époque.  » 

Art.  i5.  «  Le  Français  qui,  sans  autorisation  du  gouver-    »! 
«  nement,  prendrait  du  senice  militaire  chez  l'étranger,  ou 
«  s'affilierait  à  une  coi'poration  militaire  étrangère ,  perdra  sa 
«  qualité  de  Français. 

«  n  ne  pourra  rentrer  en  France  qu'avec  la  permission  du 
"  gouvernement ,  et  recouvrer  la  qualité  de  Français  qu'en 
«  remplissant  les  conditions  imposées  à  l'étranger  pour  de— 
««  venir  citoyen  :  le  tout  sans  préjudice  des  peines  prononcées 
"  par  la  loi  criminelle  contre  les  Français  qui  ont  porté ,  ou 
«  porteront  les  armes  contre  leur  patrie.  » 

SECTION   II.    De  la  Privation  des  Droits  civils  j)ar   suite  de. 
condamnations  judiciaires . 

Art.  16.  «<  Les  condamnations  à  des  ])eines  dont  l'effet  est   •.». 
"  de  priver  celui   qui  est  condamné   de  toute  participation 
«  aux  droits  civils  ci-après  exprimés,  ein])orteront  la   inoi't 
«  civile.  » 

Art.  \'].  «<  La  condamnation  à  la  mort  naturelle  emportera    aj 
«  la  mort  civile.  » 

Art.  18.   •<  Les  autres  peines  nfflictives  perjxî'tuellcs  n'em-    ,.4 
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<»  porteront  la  mort  civile  qu'autant  que  la  loi  y  aurait  atta- 
«  che'  cet  effet.  » 
25  Art.  iç).  »<  Par  la  mort  civile,  le  condamné  perd  la  pro- 
'<  priété  de  tous  les  biens  qu'il  possédait;  sa  succession  est 
«<  ouverte  au  profit  de  ses  héritiers ,  auxquels  ses  biens  sont 
«t  dévolus  de  la  même  manière  que  s'il  était  mort  naturelle— 
«  ment  et  sans  testament. 

«  Il  ne  peut  plus  ni  recueillir  aucmie  succession ,  ni  trans— 
«  mettre  à  ce  titre  les  biens  qu'il  a  acquis  par  la  suite. 

«<  Il  ne  peut  ni  disposer  de  ses  biens  en  tout  ou  en  partie  , 
«  par  donation  entie-vifs  ni  par  testament ,  ni  recevoir  à  ce 
«  titre,  si  ce  n'est  pour  cause  d'alimens. 

«  Il  ne  peut  être  nommé  tuteur ,  ni  concourir  aux  opéra- 
«  tions  relatives  à  la  tutelle. 

M  II  ne  peut  être  témoin  dans  un  acte  solennel  ou  autlien— 
«  tique  ,  ni  être  admis  à  porter  témoignage  en  justice. 

«  Il  ne  peut  procéder  en  justice,  ni  en  défendant  ni  en  de- 
«t  mandant,  que  sous  le  nom  et  par  le  ministère  d'un  cura— 
«  leur  spécial  qui  lui  est  nommé  par  le  tribunal  où  l'action 
«  est  portée. 

«  Il  est  incapable  de  contracter  un  mariage  qui  produise 
«  aucun  eftet  civil. 

««  Le  mariage  qu'il  avait  contracté  précédemment  est  dis- 
"  sous  ,  (juantà  tous  ses  effets  civils. 

M  Son  époux  et  ses  héritiers  peuvent  exercer  fespectivement 
«  les  droits  et  les  actions  auxquels  sa  mort  naturelle  donne- 
«  rait  ouverture.  » 
36        Art.  20.   «  Les  condanmations  contradictoires  n'emportent 
«t  la  mort  civile  qu'à  compter  du  jour  de  leur  exécution ,  soit 
«  réelle,  soit  par  effigie.  » 
17        Art.  21.   «<  Les  condamnations  par  conlumace  n'eniporte- 
«•  ront  la  mort  civile  (ju'apiès  les  ciuij  années  (|ui  suivront 
«  l'exécution  <lu  jugement  par  efligie ,  et  pendant  lesquelles 
<«  le  condamné  peut  se  représenter.  •> 
Tfi        Art.  22.  «  Les  condamnés  par  contumace  seront  pendant 
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«  les  cinq  ans,  ou  jusqu'à  ce  qu'ils  se  repre'sentent  ou  qu'ils 
•<  soient  arrêtés  pendant  ce  délai,  privés  de  rexercice  des 
«  droits  civils. 

•*  Leurs  biens  seront  administrés  et  leurs  droits  exercés  de 
«  même  que  ceux  des  absens.  » 

Art.  23.  ««  Lorsque  le  condamné  par  contumace  se  présen-  a^ 
M  tera  volontairement  dans  les  cinq  années,  à  compter  du 
•«  jour  de  l'exécution ,  ou  lorsqu'il  aura  été  saisi  et  constitué 
»■  prisonnier  dans  ce  délai ,  le  jugement  sera  anéanti  de  plein 
«  droit;  l'accusé  sera  remis  en  possession  de  ses  biens  ;  il  sera 
«  jugé  de  nouveau ,  et  si ,  par  ce  nouveau  jugement ,  il  est 
««  condamné  à  la  même  peine  ou  à  mie  peine  différente,  em— 
«  portant  également  la  mort  civile ,  elle  n'aura  lieu  qu'à 
M  compter  du  jour  de  l'exécution  du  second  jugement-  » 

Art.  24.  "  Lorsque  le  condamné  par  contumace  qui  ne  se  30 
«  sera  représenté  ou  qui  n'aura  été  constitué  prisonnier  qu'a- 
««  près  les  cinq  ans,  sera  absous  par  le  nouveau  jugement,  ou 
«  n'aura  été  condamné  qu'à  une  peine  qui  n'emportera  point 
«  la  mort  civile ,  il  rentrera  dans  la  plénitude  de  ses  droits 
«  civils  pour  l'avenir,  et  à  compter  du  jour  où  il  aura  reparu 
««  en  justice  ;  mais  le  premier  jugement  conservera,  pour  le 
M  passé ,  les  effets  qu'avaient  produits  la  mort  civile  dans  l'in- 
«<  tervalle  écoulé  depuis  l'époque  de  l'expiration  des  cinq  ans, 
«  jusqu'au  jour  de  sa  comparution  en  justice.  » 

Art.  25.  ««  Si  le  condamné  par  contumace  meurt  dans  le  dé-  j, 
«  lai  de  grâce  des  cinq  années ,  sans  s'être  représenté,  ou  sans 
«<  avoir  été  saisi  ou  arrêté ,  il  sera  réputé  mort  dans  l'intégrité 
«  de  ses  droits.  Le  jugement  de  contumace  sera  anéanti  de 
«<  plein  droit ,  sans  préjudice  néanmoins  de  l'action  de  la 
«  partie  civile ,  laquelle  ne  pourra  être  intentée  contre  les  hé- 
«*  ri  tiers  du  condanmé  que  par  la  voie  civile.  » 

Art.  26.   '<  En  aucun  cas,   la  prescription  de  la  peine  ne    u 
•<  réintégrera  le  condamnédans  ses  droits  civilspour  l'avenir.  » 

Art.  27 .   «  Les  biens  acquis  par  le  condamné  depuis  la  mort    J3 
«  civile  encourue,  et  dont  il  se  trouvera  en  possession  au  jour 
VII.  4® 
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(i  de  sa  mort  naturelle,  appartiendront  à  la  nation  par  droit 
M  de  déshérence. 

"  Néanmoins,  le  gouvernement  en  pourra  faire,  au  profit 
«  de  la  veuve  ,  des  enfans  ou  ])arens  du  condamné ,  telles  dis- 
•*  positions  que  l'iiumanité  lui  suggérera.  » 

Le  gouvernement  arrêta,  dans  la  séance  du  3o  pluviôse 
an  XI,  que  le  projet  de  loi  relatif  à  la  jouissance  et  à  la 
privation  des  droits  civils  serait  proposé  le  6  ventôse  au 
Corps  législatif;  et  le  Premier  Consul  nomma ,  pour  le 
présenter  et  en  soutenir  la  c^scussion,  dans  la  séance 
du  17,  MM.  Treilhard,  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely  ) 
et  Petiet. 

PRÉSENTATION  AU  CORPS  LÉGISLATIF, 

BT  EXPOSK   DES   MOTIFS,    PAR   LE   CONSEILLER    d'f'TAT    TREILHARI>. 

(  Séance  du  6  veulose  an  XI.  —  »5  féyrier  i8o3.  ) 

Législateurs,  l'éclat  de  la  victoire,  la  prépondérance  d'un 
gouvernement  également  fort  et  sage,  donnent  sans  doute 
un  grand  prix  à  la  qualité  de  citoyen  français  :  mais  cet  avan- 
tage serait  plus  brillant  que  solide,  il  laisserait  encore  d'im- 
menses vœux  à  remplir,  si  la  législation  intérieure  negaiiui— 
tissait  pas  à  chaque  individu  une;  existence  douce  et  paisible  , 
et  si ,  après  avoir  touL  fait  pour  la  gloin?  de  la  nation,  on  ne 
s'oc(:u])ait  pas  avec  le  même  succès  du  bonlu-'ur  des  personnes. 

La  sûreté,  la  propriété,  voilà  les  grandes  bases  ch;  la  féli- 
cité d'un  peuple  :  c'est  par  la  loi  scuhî  (pie  leur  stabilité 
peut  être  garantie;  et  l'on  reconnaîtra  sans  peine  (jue  la  con- 
servation des  droits  civils  influe  sur  le  bonheur  individuel, 
bien  plus  (encore  ([U(?  le  maintien  des  droits  poliTupies,  parce 
qur  ceux-ci  iir  pruv<.'nt  s'exercer  (ju'à  des  <lisUmces  plus  ou 
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luoins  éloignées,  el  que  raclion  de  la  loi  civile  se  fait  sentir 
tous  les  jours  et  à  tous  les  instans. 

La  loi  sur  la  jouissance  et  la  privation  des  droits  civils  offre 
donc  un  grand  intérêt ,  et  mérite  toute  l'attention  du  légis- 
lateur. 

Le  projet  qui  vous  est  présenté  contient  deux  chapitres  ,  le 
premier  a  pour  titre  ,  de  la  Jouissance  des  Droits  civils  ;  le 
deuxième,  de  la  Privation  des  Droits  civils.  Celui-ci  se  divise  en 
deux  sections ,  parce  que  l'on  peut  être  privé  des  droits  civils , 
ou  par  la  perte  de  la  qualité  de  Français  ,  ou  par  une  suite  des 
condamnations  judiciaires. 

A  quelles  personnes  sera  donc  accordée  la  jouissance  des  8 
droits  civils?  On  sent  assez  que  tout  Français  a  droit  à  cette 
jouissance  ;  mais  si  le  tableau  de  notre  situation  peut  inspirer 
aux  éti'angers  un  vif  désir  d'en  partager  les  douceurs ,  la  loi 
civile  ne  doit  certainement  pas  élever  entre  eux  et  nous  des 
barrières  qu'ils  ne  puissent  pas  franchir. 

Cependant  cette  communication  facile  ,  établie  pour  nous 
enrichir  de  la  population  et  de  l'industrie  des  autres  nations , 
pourrait  aussi  quelquefois  nous  apporter  leur  écume  :  tout 
n'est  pas  toujours  bénéfice  dans  un  pareil  commerce ,  et  l'on 
B€  trouva  quelquefois  que  des  germes  de  corruption  et  d'anar- 
chie ,  où  l'on  avait  droit  d'espérer  des  principes  de  vie  et  de 
prosj>érité. 

Cette  réflexion  si  naturelle  vous  explique  déjà  une  grande 
partie  des  dispositions  du  projet. 

Tout  Français  jouit  des  droits  civils  ;  mais  l'individu  né   h,  g,  19 

.  et     I  2* 

en  France  d'un  étranger,  celui  né  en  pays  étranger  d'un 
Français ,  l'étrangère  qui  épouse  un  Français ,  seront-ils  aussi 
féputés  Français?  Voilà  les  premières  questions  qui  se  sont 
présentées  :  le  projet  les  décide  d'après  les  notions  universel- 
lement reçues. 

La  femme  suit  partout  la  condition  de  son  mari  :  elle  de-    ■  ■>. 
vient  donc  Française  ({uand  elle  c'pouse  un  Français. 

Le  fils  a  l'état  de  son  père,  il  est  donc  Français  quand  son   8  10. 

40. 
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père  est  Français  :  peu  importe  le  lieu  où  il  est  né ,  si  son 
père  n'a  pas  perdu  sa  qualité. 

Quant  au  fils  de  l'étranger  qui  reçoit  accidentellement  le 
jour  en  France ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  ne  naît  pas  étran- 
ger ;  mais  ses  premiers  regards  ont  vu  le  sol  français ,  c'est 
sui'  cette  terre  hospitalière  qu'il  a  souri  pour  la  première  fois 
aux  caresses  maternelles,  qu'il  a  senti  ses  premières  émo- 
tions ,  que  se  sont  développés  ses  premiers  sentimens  :  les 
impressions  de  l'enfance  ne  s'effacent  jamais  ;  tout  lui  retra- 
cera dans  le  cours  de  la  vie  ses  premiers  jeux ,  ses  premiers 
plaisirs  :  pourquoi  lui  refuserait-on  le  droit  de  réclamer,  à 
sa  majorité ,  la  qualité  de  Français ,  que  tant  et  de  si  doux 
souvenirs  pourront  lui  rendre  chère  ?  C'est  un  enfant  adoptif 
qu'il  ne  faut  pas  repousser  quand  il  promettra  de  se  fixer  en 
France  ,  et  qu'il  y  établira  de  fait  son  domicile  :  c'est  la  dis- 
position de  l'article  9  du  projet. 

Si  nous  recevons  l'étranger  né  en  France ,  rejetterons-nous 
de  notre  sein  celui  qui  sera  né  en  pays  étranger,  mais  d'un 
père  qui  aurait  perdu  la  qualité  de  Français?  Le  traiterons- 
nous  avec  plus  de  rigueur  que  l'étranger  né  sur  notre  sol? 
Non ,  sans  doute  :  c'est  toujours  du  sang  français  qui  coule 
dans  ses  veines  ;  l'inconstance  ou  l'inconduite  du  père  n'en 
ont  pas  tari  la  source  ;  le  souvenir  de  toute  une  famille  n'est 
pas  effacé  par  quelques  instans  d'erreur  d'un  père  ;  le  fiU 
doit  être  admis  à  les  réparer ,  et  peut-être  encore  les  remords 
du  père  ont-ils  mieux  fait  sentir  au  fils  le  prix  de  la  qualité 
perdue  :  elle  lui  sera  d'autant  plus  chère ,  qu'il  saura  d'avance 
de  combien  de  regrets  la  perte  en  est  accompagnée. 

J'arrive  à  la  question  la  plus  importante ,  et  dont  la  solution 
pourrait  présenter  plus  de  difficultés.  L'étranger  jouira-t-il 
en  France  des  droits  civils?  Ici  la  (juestion  se  divise  ;  r<'lran- 
ger  peut  établir  son  domicile  en  France,  ou  il  peut  continuer 
de  résider  dans  son  pays. 
i3  Suj)posons  d'abord  c|uc  l'étranger  fixe  son  domicile  en 
France. 
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Ne  perdons  pas  de  vue  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  du  titre  de 
citoyen  français  :  la  loi  constitutionnelle  règle  les  conditions 
auxquelles  l'étranger  peut  devenir  citoyen;  il  faut ,  pour  ac- 
quérir ce  titre ,  que  l'étranger ,  âgé  de  vingt-un  ans  accom- 
plis ,  déclare  l'intention  de  se  fixer  en  France  ,  et  qu'il  y  ré- 
side pendant  dix  années  consécutives.  Quand  il  aura  rempli 
ces  conditions  il  sera  citoyen  français. 

Cependant,  quand  il  aura  déclaré  son  intention  de  se  fixer 
en  France,  et  du  moment  qu'il  y  aura  transporté  son  domicile, 
quel  sera  son  sort  dans  sa  patrie?  Dans  sa  patrie  î  il  n'en  a  plus 
depuis  la  déclaration  qu'il  a  faite  de  vouloir  se  fixer  en 
France  ;  la  patrie  ancienne  est  abdiquée ,  la  nouvelle  n'est 
pas  encore  acquise  ;  il  ne  peut  exercer  de  droits  politiques  ni 
dans  Tune  ni  dans  l'autre  :  peut-être  même  a-t-il  déjà  perdu 
l'exercice  des  droits  civils  dans  sa  terre  natale ,  uniquement 
parce  qu'il  aura  transporté  son  domicile  sur  le  sol  français.  S'il 
faut ,  pour  participer  à  ces  droits  dans  la  nouvelle  patrie ,  at- 
tendre encore  un  long  espace  de  temps ,  comment  pourra-t-on 
supposer  qu'un  étranger  s'exposera  à  cette  espèce  de  mort  ci- 
vile pour  acquérir  un  titre  qui  ne  lui  sera  conféré  qu'au  bout 
de  dix  anne'es? 

Ces  considérations  motivent  assez  l'article  du  projet  qui 
accorde  l'exercice  des  droits  civils  à  l'étranger  admis  par  le 
gouvernement  à  établir  son  domicile  parmi  nous. 

La  loi  politique  a  sagement  prescrit  une  résidence  de  dix 
années  pour  l'acquisition  des  droits  politiques  ;  la  loi  civile 
attache  avec  la  même  sagesse  le  simple  exercice  des  droits 
à  l'établissement  en  France. 

Mais  le  caractère  personnel  de  l'étranger  qui  se  présente  , 
sa  moralité ,  plus  ou  moins  grande  ,  le  moment  où  il  veut  se 
placer  dans  nos  rangs ,  la  position  respective  des  deux  peuples, 
et  une  foule  d'autres  circonstances ,  peuvent  rendre  son  ad- 
mission plus  ou  moins  désirable  ;  et ,  pour  s'assurer  qu'une 
faveur  ne  tournera  pas  contre  le  peuple  qui  l'accorde,  la  loi 
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ii*a  dû  faire  participer  aux  droits  civils  que  l'étranger  admis 
par  le  gouvernement. 

L'étranger  qui  ne  quitte  pas  le  sol  natal  jouira— t-il  aussi 
en  France  de  la  totalité  ou  d'une  partie  des  droits  civils? 
L'admettra  - 1  -  on  sans  restrictions,  sans  conditions?  ou 
plutôt  ne  doit-on  pas ,  adoptant  la  règle  d'une  juste  récipro- 
cité ,  restreindre  les  droits  de  l'étranger  à  ceux  dont  un 
Français  peut  jouir  dans  le  pays  de  cet  étranger  ? 

Cette  question  a  été  si  souvent  et  si  profondément  agitée  , 
qu'il  est  difficile  de  porter  de  nouveaux  aperçus  dans  sa  dis- 
cussion ;  et,  quelque  parti  qu'on  embrasse ,  on  pourra  toujours 
s'autoriser  sur  de  grandes  autorités,  ousurdegrands  exenq)les. 

Ceux  qui  veulent  accorder  aux  étrangers  une  participation 
totale  et  absolue  à  nos  droits  civils  recherchent  l'origine  du 
droit  d'aubaine  dans  celle  de  la  féodalité,  et  regardent  la 
suppression  entière  de  ce  droit  comme  une  conséquence  né- 
cessaire de  l'abolition  du  régime  féodal.  L'intérêt  national, 
suivant  eux,  en  sollicite  la  suppression  aussi  puissamment 
que  la  barbarie  de  sa  source.  L'ancien  gouvernement  avait 
lui-même  reconnu  la  nécessité  de  le  proscrire  dans  une  foule 
de  traités  qui  en  avaient  au  moiiiS  modirté  la  rigueur;  il  avait 
senti  que  ce  droit  ne  ch'vaitpkis  subsister  depuis  que  \c  com- 
merce avait  rattaché  tous  les  peu])les  parles  liens  d'un  inté- 
rêt commun.  Telle  a  été,  disent-ils ,  l'opinion  des  plus  grands 
pubhcistes;  Montesquieu  avait  dénoncé  le  droit  d'aubaine  à 
toutes  les  nations  con)me  un  diT>it  insensé^  et  l'Assemblée 
constituante  ,  ce  foyer  (h*  toutes  les  lumières  ,  ce  centre  de 
tous  les  talens,  en  avait  prononcé  l'abolition  intégrale  et  ali- 
solue,  sans  condition  de  n'ciprocité,  comme  un  njoyen 
d'appeler  un  jour  lr)us  les  peuples  au  bienfait  d'uiH'  frater— 
iiit<i  universelle. 

I^e  projet  de  d<'trnire  lep  barrières  (pii  séparent  tous  les 
p(!uples,  de  confondre  tous  leurs  intérêts,  et  de  ne  plu» 
former  ,  s'il  est  permis  de  le  dire  ,  qu'une  seule  nation  sur  la 
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teri"c,  est  sans  iloiite  une  conception  également  hardie  et 
généreuse  :  mais  ceux  qui  en  ont  été  capables  ont-ils  vu  les 
hommes  tels  qu'ils  sont  ou  tels  qu'ils  les  désirent. 

Consultons  l'histoire  de  tous  les  temps  ,  de  tous  les  peu- 
ples, et  jetons  surtout  nos  regards  autour  de  nous.  Si  Ton 
fit  tant  d'efforts  pénibles  et  trop  souvent  inutiles  pour  main- 
tenir l'harmonie  dans  une  seule  nation  ,  dans  une  seule  fa- 
iuille  ,  pouvons-nous  raisonnablement  espérer  la  réalisation 
d'une  harmonie  universelle,  etle  mode  moral  doit— il  être,  plus 
que  le  mode  physique ,  à  l'abri  des  ouragans  et  des  tempêtes  ? 

Au  lieu  de  se  livrer  aux  illusions  trop  souvent  trompeuses 
des  lliéories,  ne  vaut-il  pas  mieux  faire  des  lois  qui  s'appli- 
quent aux  caraclè-'es  et  aux  esprits  que  nous  connaissons? 
L'admission  indéfinie  des  étrangers  peut  avoir  quelques 
avantages;  mais  ne  us  ne  savons  que  trop  qu'on  ne  s'enrichit 
pas  toujours  des  ])ertes  ou  des  désertions  de  ses  voisins ,  et 
qu'mi  ennemi  peut  faire  quelquefois  des  présens  bien  fu- 
nestes. On  sera  du  moins  forcé  de  convenir  que  le  principe 
de  la  réciprocité,  d'après  les  traités,  a  cet  avantage  bien  réel, 
que  les  traités  étant  suspendus  par  le  fait  seul  de  la  déclara- 
tion de  guerre  ,  chaque  peuple  redevient  le  maître,  dans  ces 
momens  critiques ,  de  prendre  l  intérêt  du  moment  pour 
unique  règle  de  sa  conduite. 

Hé  I  pourquoi  donnerions-nous  à  nos  voisins  des  privilèges 
qu'ils  s'obstineraient  à  nous  refuser?  Il  sera  toujours  utile  , 
nous  dit— on,  d'attirer  sur  notre  sol  des  étrangers  riches 
de  leurs  possessions,  de  leurs  talens ,  de  leur  industrie; 
j'en  conviens  :  mais  viendront-ils  sur  notre  sol ,  ces  opulens 
et  précieux  étrangers  ,  si ,  par  leur  établissement  en  France, 
ils  .deviennent  eux-mêmes  tout-à-coup  étrangeis  à  leur  sol 
natal  ;  s'ils  ne  peuvent  aspirer  au  titre  de  Français  sans  sa- 
crifier tous  leurs  droits  ac({uis  ou  éventuels  dans  leur  patrie , 
parce  (|u'elle  nous  refuse  les  avantages  de  la  réciprocité ,  et 
<pi'elle  persiste  à  ne  voir  dans  les  Français  (jue  des  étrangers  ? 
Encore  une  fois,   juéfions-nous  des  thécjirics,  <|uelque  bril- 
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lantes  qu'elles  paraissent ,  et  consultons  plutôt  l'expérience. 
Lorsque  l'ancien  gouvernement  français  annonça  l'inten- 
tion de  supprimer  ,  d'adoucir  du  moins  les  droits  d'aubaine 
envers  les  peuples  qui  partageraient  ses  principes  ,  plusieurs 
gouvernemens  s'empressèrent  de  traiter  avec  la  France  ,  et 
de  s'assurer,  par  un  juste  retour,  le  bienfait  de  la  suppres- 
sion ou  de  la  modification  du  droit  d'aubaine  ;  on  donna  pour 
acquérir  ;  car  l'intérèt^est  la  mesure  des  traités  entre  gouver- 
nemens, comme  il  est  laniesure  des  transactions  entre  par- 
ticuliers. 

Mais  depuis  l'abolition  absolue  du  droit  d'aubaine  de  la 
part  de  la  France ,  de  tous  les  peuples  qui  n'avaient  pas  au- 
paravant traité  avec  elle  ,  il  n'en  est  pas  un  seul  qui  ait  changé 
sa  législation.  Ils  n'avaient  plus  besoin  de  faire  participer 
chez  eux  les  Français  à  la  jouissance  des  droits  civils  pour 
obtenir  la  même  participation  en  France  ;  aussi  ont-ils  main- 
tenu à  cet  égard ,  contre  les  Français ,  toute  la  sévérité  de 
leur  législation  :  en  sorte  qu'il  est  actuellement  prouvé  que, 
si  '^'intérêt  général  des  peuples  sollicite  en  effet  l'abolition 
entière  du  droit  d'aubaine ,  il  faut ,  pour  ce  même  intérêt , 
établir  une  loi  de  réciprocité,  parce  que  seule  elle  peut 
amener  le  grand  résultat  que  l'on  désire. 

Est-il  nécessaire  actuellement  de  répondre  aux  autorités  ? 
Montesquieu  a  qualifié  le  droit  d'aubaine  de  droit  insensé; 
mais  Montesquieu ,  dans  la  phrase  qu'on  cite ,  plaça  sur  la 
même  ligne  les  droits  de  naufrage  et  ceux  d'aubaine ,  qu'il 
appcîlle  tous  les  deux  des  droits  insensés.  Il  y  a  cependant 
loin  du  droit  barbare  de  naufrage,  qui,  punissant  le  mal- 
heur pomme  un  crime,  confisquait  les  hommes  et  les  choses 
jetées  sur  le  rivages  par  la  tempête  ,  au  droit  d'aubaine , 
fondé  sur  le  principe  (  erroné  si  l'on  veut ,  mais  du  moins 
nullement  atroce  )  d'une  jouissance  exclusive  de»  droits  cir 
vils  en  faveur  des  nationaux. 

Montesquieu,   d'ailleurs ,  a-t-il  prétendu  qu'une  nation 
seule  devait  se  hâter  de  proclamer  chez  elle  la  suppression 
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absolue  du  droit  d'aubaine,  quand  ce  droit  était  établi  et 
maintenu  chez  tous  les  autres  peuples?  Il  savait  trop  bien 
que  certaines  institutions  qui,  en  elles— inénics ,  ne  sont  pas 
bonnes ,  mais  qui  réfléchissent  sur  d'autres  nations ,  ne  pour- 
raient être  abolies  chez  un  seul  peuple ,  sans  compromettre 
sa  prospérité ,  tant  qu'il  existerait  chez  les  étrangers  une  es- 
pèce de  conspiration  pour  les  maintenir. 

Le  régime  des  douanes  a  aussi  été  jugé  sévèrement  par 
des  hommes  graves  qui  désiraient  la  chute  de  toutes  les  bar- 
rières ;  en  conclura-t-on  qu'un  peuple  seul  ferait  un  grand 
acte  de  sagesse  en  supprimant  tout-à-coup  et  absolument  le 
régime  des  douanes?  et  n'est-il  pas  au  contraire  plus  con- 
venable d'engager  les  autres  nations  à  nous  faciliter  l'usage 
des  productions  de  leur  sol  qui  peuvent  nous  être  utiles, 
pcu-  la  libre  communication  que  nous  pouvons  leur  donner 
des  productions  françaises  dont  ils  auront  besoin? 

Tout  le  monde  convient  qu'un  état  militaire  excessif  est  un 
grand  fardeau  pour  les  peuples  ;  mais,  lorsque  cet  état  mili- 
taire ,  quelque  grand  qu'il  puisse  être ,  n'est  que  proportionné 
à  l'état  militaire  des  nations  rivales ,  donnerait-il  une  grande 
opinion  de  sa  prudence  le  gouvernement  qui ,  sans  consulter 
les  dispositions  de  celles-ci ,  réduirait  cet  état  sur  le  pied  où 
il  devrait  être  s'il  n'avait  ni  voisins  ni  rivaux? 

Une  institution  peut  n'être  pas  bonne ,  et  cependant  sa  sup- 
pression absolue  peut  être  dangereuse;  et  c'est  ici  le  cas  de 
rappeler  cette  maxime  triviale ,  que  le  mieux  est  souvent  un 
grand  ennemi  du  bien. 

L'Assemblée  constituante  prononça  l'abolition  du  droit 
d'aubaine  I  Je  sens  tout  le  poids  de  cette  autorité  :  mais  qui 
osera  dire  que  l'Assemblée  constituante ,  que  de  si  grands 
souvenirs  recommanderont  à  la  postérité,  ne  fut  pas  quelque- 
fois jetée  au-delà  d'une  juste  mesme  par  des  idées  philan- 
tropiques  que  l'expérience  ne  pouvait  pas  encore  régler?  Et 
sans  sortir  de  l'objet  qui  nous  occupe ,  l'appel  que  l'Assemblée 
constituante  fit  aux  autres  nations  a-t-il  été  entendu  d'elles? 
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En  est-il  une  seule  qui  ait  répondu?  N'ont-elles  pas,  au  con- 
traire, consei've  toutes  leurs  règles  sur  le  droit  d'aubaine? 
Concluons  de  là  que  si  l'Assemble'e  constituante  a  voulu  pré- 
parer l'abolition  totale  du  droit  d'aubaine ,  le  plus  siir  moyen 
de  réaliser  cette  conception  libérale,  c'est  d'admettre  la  règle 
de  la  réciprocité ,  qui  peut  amener  un  jour  les  autres  peuples , 
par  la  considération  de  leui'S  intérêts ,  à  consentir  aussi  l'a- 
bolition de  ce  droit. 

Ces  motifs  puissans  ont  déterminé  la  disposition  du  pi  ojet 
«|ui  n'assure  en  France ,  à  l'étranger ,  qiic  les  mêmes  droits 
civils  accordés  aux  Français  par  les  traités  de  la  nation  à  la- 
quelle les  étrangers  appartiennent. 

Voilà  la  seule  règle  qu'on  doive  établir  dans  un  Code  civil, 
parce  qu'en  préparant  pour  l'avenir  la  su]>pression  totale  du 
droit  d'aubaine ,  elle  n'exclut  d'ailleui*8  aucune  des  conces- 
sions particulières  qui  pourraient  être  dans  la  suite  sollicitées 
par  les  circonstances  et  pour  l'intérêt  du  peuple  français. 
suite  du  Je  ne  crois  pas  devoir  m'arrêter  à  quelques  autres  articles 
du  premier  clia])itre;  la  simple  lecture  en  fait  sentir  assez,  la 
sagesse  ou  la  nécessité,  et  je  passe  au  deuxième  chapitre  <(<• 
In  privation  des  droits  civils. 
ch.  ■*.  On  peut  être  privé  des  droits  civils  par  la  j>ertt^  dv  la  ({ua- 
lité  de  Français  y  et  par  une  suite  des  condamnations  judi- 
ciaires ;  la  première  section  de  ce  chapitre  a  ])our  objet  la 
perte  de  la  ((ualité  de  Français. 
Mct  i".  Il  serait  superflu  de  rap])el('r  <|u'il  ne  s'agit  ]>as  ici  de  droits 
]>olitiques  (.'t  de  la  perte  du  titre  de  citoyen  ,  mais  du  sim]>h' 
exercice  des  droits  civils,  droits  acquis  à  uti  grand  nombre 
de  Français  qui  \\i\  sont  pas,  «pii  nt;  pi'uvent  ])as  être  citoyen»-, 
ainsi  toute  cause  (|ui  ])rive  i\\\  titre  <ie  citoy<*n  ne  <loit  pas 
néci'ssairement  priver  des  droits  civils  et  de  la  qualité  de 
Fi-ançais.  Cette  (pialite  ne  doit  si;  perdre  cpie  ]>ar  des  causes 
qui  supposent  une  renonciation  à  sa  patrie. 
•  7  I/arficle  i-jdo  j)rnjr!  m  présente  quatre  :  T.  La  nalurali- 
fl.ition  requise  i-n  pays  étranger.  "•" .  L'acceptation  non  .luto- 
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risée  par  le  [>oiiverneincnt  de  fonctions  publiques  eonferées 
par  un  gouvernement  etrauf^er.  3*.  Ij'attiliation  à  toute  cor- 
poration etrancfère  qui  exigera  des  distinctions  de  naissance. 
4*.  Tout  établissement  fait  en  pays  étranger  sans  esprit  de 
retour.  L'aiticle  i<)  assigne  une  cinquième  cause  ;  c'est  le  ma- 
riage d'une  Française  avec  un  étranger.  Enfin  l'article  21 
place  aussi  au  nombre  des  causes  qui  font  perdre  la  qualité  de 
Français  l'entrée,  sans  autorisation  du  gouvernement,  au 
service  militaire  de  l'étranger,  ou  l'aftiliationà  une  corpora- 
tion militaire  étrangère. 

Il  est  assez  évident  que ,  dans  tous  ces  cas,  la  qualité  de 
Français  ne  peut  plus  se  conserver  :  on  ne  peut  pas  avoir 
deux  patries.  Connnent  celui  f|ui  s'est  fait  naturaliser  en  pays 
étranger,  celui  ipii  a  accepté  du  service  ou  des  fonctions  pu- 
bliques chez  une  nation  rivale,  celui  qui  a  abjuré  le  principe 
le  plus  sacré  de  notre  pacte  social  en  courant  après  des  dis- 
tinctions incompatibles  avec  l'égalité  ,  celui  enfin  qui  aurait 
abandonné  la  France  sans  retour ,  aurait-il  pu  conserver  le 
titre  de  Français?  Cependant,  dans  le  nombre  des  causes  qui 
détruisent  cette  qualité  ,  on  doit  faire  une  distinction.  Il  en 
est  quelques-unes  qui  ne  sont  susceptibles  d'aucune  inter- 
prétation favorable,  celles ,  par  exemple  ,  de  la  naturalisation 
en  pays  étranger,  et  de  l'abjuration  du  principe  de  l'égalité  ; 
mais  il  en  est  d'autres ,  telles  que  l'acceptation  de  fonctions 
publiques  ou  de  service  chez  l'étranger ,  qui  peuvent  quel- 
quefois être  excusées  ;  un  peuple  ami  peut  réclamer  auprès 
du  gouvernement  français  des  secours  que  notre  intérêt 
même  ne  permet  pas  de  refuser.  Aussi  n'a-t-on  dii  attacher 
la  perte  de  la  qualité  de  Français  cju'à  une  acce])Uition  ,  non 
autorisée  par  le  gouvernement ,  de  services  ou  de  fonctions 
publiques  chez  l'étranger. 

Mais  les  F^rançais  même  qui  ont  perdu  leur  qualité  par 
l'une  des  causes  déjà  expliquées ,  ne  pourront-ils  jamais  la 
recouvrer?  Ne  peut-on  pas  supposer  qu'en  cjuittant  la  France, 
*ls  ont  uniquement  cédé  à  l'impulsion  d'un  caractère  léger  , 
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qu'ils  ont  voulu  surtout  améliorer  leur  situation  par  leur  in- 
dustrie, pour  jouir  ensuite  au  milieu  de  leurs  concitoyens  de 
l'aisance  qu'ils  se  seront  procurée?  Ne  doit-on  pas  supposer 
du  moins  que  leur  désertion  a  été  suivie  de  vifs  regrets  ?  et 
leurs  frères  pourront-ils  être  toujours  insensibles,  quand  ces 
transfuges  viendront  se  jeter  dans  leurs  bras? 

Vous  supposer ,  citoyens  législateurs ,  cette  rigoureuse  in- 
flexibilité, ce  serait  mal  vous  connaître.  Une  mère  ne  re- 
pousse jamais  des  enfans  qui  viennent  à  elle.  Que  les  Français 
qui  ont  perdu  cette  qualité  reviennent  se  fixer  en  France, 
qu'ils  renoncent  à  toutes  distinctions  contraires  à  nos  lois ,  et 
ils  seront  encore  reconnus  Français. 

Cependant  l'indulgence  ne  doit  pas  être  aveugle  et  impru- 
dente ;  le  retour  de  ces  Français  ne  doit  être  ni  un  moyen  de 
trouble  dans  l'Etat ,  ni  un  signal  de  discorde  dans  leurs  fa- 
milles :  il  faut  que  leur  rentrée  soit  autorisée  par  le  gouver- 
nement, qui  peut  connaître  leur  conduite  passée  et  leurs  sen- 
timens  secrets ,  et  ils  ne  doivent  acquérir  que  l'exercice  des 
droits  ouverts  à  leur  profit  depuis  leur  réintégration. 

Il  est  même  une  classe  pour  qui  l'on  a  dii  être  plus  sévère  ; 
c'est  celle  des  Français  qui  ont  pris  du  service  militaire  chez 
l'étranger  sans  l'autorisation  du  gouvernement.  Cette  cir- 
constance a  un  caractère  de  gravité  qui  la  distingue;  ce  n'est 
plus  un  simple  acte  de  légèreté ,  une  démarche  sans  consé- 
quence; c'est  un  acte  de  dévouement  particulier  à  la  défense 
d'une  nation,  aujourd'hui  notre  alliée,  si  l'on  veut ,  mais  qui 
demain  peut  être  notre  rivale ,  et  même  notre  ennemie.  Le 
Français  a  dû  prévoir  cpi'il  pouvait  s'exposer,  par  son  accep- 
tation ,  à  j)ort(:r  h.*s  armes  contre  sa  ]>atri('.  Kn  vain  dirait-il 
que,  dans  le  cas  d'une  rupture  entre  les  deux  nations,  il  n'au- 
rait pas  balancé  à  rompre  ses  nouveaux  engagemens  :  quel 
garant  pourrait-il  donner  de  son  assertion?  La  puissance  qui 
l'a  pris  à  sa  solde  a-t-elle  entendu  cette  restriction?  L'au- 
rait-<îlle  laissé  maître  du  choix?  On  a  pensé  (|ue  ,  dans  cette 
circonstance,  une  épreuve  plus  rigoureuse   était  indispen- 
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sable;  que  l'individu  qui  se  trouve  dans  cette  position  ne 
pouvait  rentrer,  coiuine  de  raison,  sans  Tautorisation  du 
gouvernement ,  mais  qu'il  ne  devait  encore  recouvrer  la  qua- 
lité de  Français  qu'en  remplissant  les  conditions  imposées  à 
l'étranger  pour  devenir  citoyen. 

Je  passe  actuellement  à  la  seconde  section ,  à  la  privation 
des  droits  civils  par  suite  de  condamnations  judiciaires. 

Le  projet  qui  vous  est  présenté  n'a  pas  pour  objet  de  dé- 
terminer celles  des  peines  dont  l'effet  sera  de  priver  le  con- 
damné de  toute  participation  aux  droits  civils  ;  c'est  dans  un 
autre  moment ,  dans  un  autre  Code ,  que  ces  peines  seront 
indiquées  :  il  suffit,  quant  à  présent,  de  savoir  qu'il  doit 
exister  des  peines  (ne  fût-ce  que  la  condamnation  à  mort 
naturelle)  qui  emporteront  de  droit,  et  pour  jamais,  le  re- 
tranchement de  la  société,  et  ce  qu'on  appelle  mort  civile. 

Qu'est-ce  que  la  mort  civile,  me  dira-t-on  :  pourquoi 
souiller  notre  Code  de  cette  expression  proscrite  et  barbare? 

Citoyens  législateurs ,  celui  qui  est  condamné  légalement 
pour  avoir  dissous ,  autant  qu'il  était  en  lui,  le  corps  social, 
ne  peut  plus  en  réclamer  les  droits  ;  la  société  ne  le  connaît 
plus  ,  elle  n'existe  plus  pour  lui  ;  il  est  mort  à  la  société  : 
voilà  la  mort  civile.  Pourquoi  proscrire  une  expression  usi- 
tée ,  qui  rend  parfaitement  ce  qu'on  veut  exprimer ,  dont 
tout  le  monde  connaît  la  valeur  et  le  sens,  et  que  ceux-mêmes 
qui  l'iinprouvent  n'ont  encore  pu  remplacer  par  aucune  ex- 
pression équivalente  ? 

Ce  n'est  pas  du  mot  qu'il  s'agit,  c'est  de  la  chose.  Quel- 
qu'un peut-il  prétendre  que  l'individu  légalement  retranché 
de  la  société  doive  encore  être  avoué  par  elle  comme  un  de 
ses  membres?  Peut-on  dire  que  la  faculté  et  la  nécessité  de 
ce  retranchement  n'ont  pas  été  reconnues  par  tous  les  peu- 
ples dans  des  cas  rares  ,  il  est  vrai ,  mais  qui  cependant  ne  se 
représentent  encore  que  trop  souvent  ? 

Le  principe  une  fois  admis ,  les  conséquences  ne  sont  plus 
douteuses.  La  loi  civile  ne  reconnaît  plus  le  condamné  ;  donc 
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il  perd  tous  les  droits  qu'il  tenait  de  la  loi  civile  :  il  n'existe 
plus  aux  yeux  de  la  loi  ;  donc  il  ne  peut  participer  encore 
»  ses  bienfaits.  Il  est  mort  enfin  pour  la  société  :  il  n'a  plus 
de  famille ,  il  ne  succède  plus ,  sa  succession  est  ouverte  , 
ses  héritiers  occupent  à  l'instant  sa  place  ;  et  si  sa  vie  pliy- 

33  sique  vient  à  se  prolonger ,  et  qu'au  jour  de  son  trépas!  il 
laisse  quelques  biens,  il  meurt  sans  héritiers,  comme  le 
célibataire  qui  n'a  pas  de  parens. 

25  Vous  sentez ,  citoyens  législateurs  ,  que  l'une  des  consé- 
quences de  la  mort  civile  doit  être  la  dissolution  du  mariage 
du  condamné  quant  aux  effets  civils  :  car  la  loi  ne  peut  le 
reconnaître  en  même  temps  comme  existant  et  comu>e  n'exis- 
tant pas  :  elle  ne  peut  lui  enlever  une  partie  de  ses  droits 
civils  comme  mort ,  et  lui  en  conserver  cependant  une  partie 
comme  vivant.  Il  pourra  bien  se  prévaloir  du  droit  naturel , 
tant  qAi'il  existera  physiquement  ;  mais  il  ne  pourra  réclamer 
l'exercice  d'aucun  droit  civil,  puisqu'il  est  mort  en  effet 
civilement.  Toute  autre  théorie  ne  produirait  que  contradic- 
tions et  inconséquences. 

Je  n'ai  pas  besoin  ,  sans  doute ,  d'observer  que  l'on  n'a  dû 
considérer  le  mariage  que  comme  un  acte  civil ,  et  dans  ses 
rapports  civils,  abstraction  faite  de  toute  idée  religieuse  et 
de  toute  espèce  de  culte ,  dont  le  Code  civil  ne  doit  ])oint 
s'occuper. 
,G-77  A  quelle  époque  coumiencera  la  mort  civile?  C'est  un 
point  sur  le(|uel  ou  ne  peut  s'expliquer  avec  trop  de  préci- 
sion, parce  que  c'est  l'instant  de  la  mort  «pii  donne  ouver- 
ture aux  droits  des  héritiers,  et  (jui  détermine  ceux  à  qui  la 
succession  doit  a])i)art('nir. 

Quand  le  juj^emcnl  de  condamnation  est  contradictoire, 
la  mort  civile  commence  au  jour  de  l'exécution  n  elle  ou  par 
efiigie. 
,7tl»uiv.  Cette  règle  iM'Ut-«lle  s'aj»pli<}uer  aux  jugemens  de  coMtu-r 
mace  ?  Le  rondanuié  n'a  point  été  présent,  et  ne  s'est  par 
con«é(|uent  pas  (h'iendu  ;  la  loi  lui  donne  (inij  ans  |»our  se 
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leprcsLiiler  :  s'il  lueuit ,  ou  s'il  paraît  dans  cet  intervalle,  le 
jugement  est  anéanti,  il  meurt  alors  dans  l'intégrité  de  son 
état  ;  ou  s'il  vit  et  s'il  est  présent ,  l'instruction  recommence 
comme  s'il  n'avait  pas  été  jugé. 

Dans  l'ancienne  jurisprudence  ,  on  s'attaciiait  servilement 
au  principe  qui  fait  commencer  lu  mort  civile  du  jour  de 
l'exécution.  Par  une  conséquence  rigoureuse  de  cette  maxime, 
si  le  condamné  décédait  après  les  cin{j  ans ,  et  sans  s'être 
représenté,  il  était  réputé  mort  civilement  au  moment  de 
cette  exécution.  Mais  que  d'embai'ras  ,  de  contradictions  ^  et 
d'inconséquences  découlent  de  ce  principe  I 

L'époux  condamné  pouvait  avoir  des  enfans  dans  l'inter- 
valle des  cinq  années  :  il  aurait  donc  fallu ,  pour  être  cou- 
sécjuent ,  déclarer  ces  enfans  légitimes ,  si  leur  père  mourait 
oa  se  représentait  dans  cet  intervalle ,  et  les  déclarer  illégi- 
times ,  si  leur  père  mourait  après  les  cinq  ans  sans  s'être  re- 
présenté. Ainsi  leur  éti\t  eut  dii  dépendre  d'un  fait  évideni!- 
ment  étranger  à  leur  naissance. 

Des  successions  pouvaient  s'ouvrir  au  profit  du  condamné 
dans  l'intervalle  des  cinq  années  :  à  qui  appartenaient-elles  ? 
Le  condamné  devait  être  héritier ,  s'il  mourait  ou  s'il  se 
représentait  dans  les  cin([  ans  ;  il  ne  devait  pas  être  héritier, 
s'il  mourait  après  Les  cinq  ans  sans  s'être  représenté.  Ainsi 
son  droit,  le  droit  des  appelés  après  lui,  eût  dû  dépendre 
d'un  fait  absolument  étranger  aux  règles  des  successions  :  le 
titre  d'héritier  restait  incertain,  et  comme  l'héritier,  à 
l'instant  du  décès  ,  pouvait  ne  pas  se  trouver  l'héritier  à 
l'expiration  des  cinq  années,  c'est  par  la  volonté  du  cou- 
daumé  ,  qui  pouvait  se  représenter  ou  ne  pas  se  représenter, 
que  se  trouvait  déféré  le  titre  d'héritier  dans  la  succession 
d'une  tierce  personne. 

La  femme  du  condamné  pouvait  se  remarier  ;  il  eût  fallu 
la  déclarer  adultère  ,  si  le  condamné  mourait  oase  représen- 
tait dans  les  cinq  ans  :  elle  eût  dû  être  épouse  légitime,  s'il 
plaisait  au  condamné  de  ne  pas  se  représenter. 
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Voilà  une  partie  des  embarras  que  présente  l'attachement 
trop  scrupuleux  à  la  règle  qui  fait  commencer ,  même  pour  le 
coutumax ,  la  mort  civile  au  moment  de  l'exécution. 

Ces  considérations ,  et  une  foule  d'autres  qu'on  supprime , 
nous  ont  fait  adopter  une  règle  différente ,  et  qui  ne  traîne 
après  elle  aucune  difficulté. 

Puisque  le  condamne  par  contumace  a  cinq  ans  pour  se 
représenter,  que  sa  mort  ou  sa  comparution  dans  l'intervalle 
a  l'effet  de  détruire  son  jugement,  il  est,  sans  contredit, 
plus  convenable  de  ne  fixer  qu'à  l'expiration  des  cinq  an- 
nées l'instant  où  la  mort  civile  commencera  :  alors  seulement 
la  condamnation  aura  tout  son  effet  ;  ainsi  s'évanouiront  tous 
les  embarras  du  système  contraire.  Le  condamné  a  vécu 
civilement  jusquà  ce  moment  :  il  a  pu  succéder;  il  a  été 
époux  et  père  ;  mais  à  cet  instant  fatal  commence  sa  mort  civile. 

En  vain  dirait-on  qu'il  y  a  de  la  contradiction  à  exécuter 
le  jugement  de  condamnation  par  effigie,  et  à  reculer  ce- 
pendant jusqu'au  terme  de  cinq  années  le  conmiencement 
de  la  mort  civile. 

Cette  contradiction  ,  si  elle  était  réelle  ,  serait  bien  moins 
choquante  que  celle  qui  résulte  dans  l'autie  système  d'une 
mort  provisoire  suivie  d'une  résurrection  réelle  ,  qui ,  pré- 
sentant successivement  la  même  personne  comme  morte  et 
comme  vivante,  peuvent  laisser  dans  une  incertitude  fu- 
neste ,  et  même  porter  de  violentes  atteintes  aux  droits  de 
plusieurs  familles. 

Mais  la  règle  adoptée  par  le  projet  ne  se  trouve  en  con- 
tradiction avec  aucune  autre.  Un  jugement  peut  ne  pas  rece- 
voir dans  le  même  moment  toute  son  exécution  ;  un  tril)unal 
suspend  quelquefois  cette  exécution  en  tout  ou  en  partie  par 
des  motifs  très-légitimes  :  la  loi  peut ,  à  plus  forte  raison  , 
en  maintenant  pour  l'extMuple  l'exécution  par  effigie  au  mo- 
ment de  la  condamnation  ,  reculer  ce])fndant  l'époque  de  la 
mort  civile  à  l'expiration  des  cinq  ans  donnés  au  contuniax 
pour  se  représenter  :  le  condamné  n'est  encore  qu'un  absent; 


DES    DROITS    CIVILS.  G^t 

ce  teime  aiTÎve,  sa  condamnation  devient  deTmitive  ,  etpro 
duit  tout  son  efYet. 

Le  contuniax  peut  néanmoins  se  représenter ,  même  après 
le  terme  de  cinq  années.  Quelques  fortes  ])résomptions  que 
puisse  élever  contre  lui  sa  longue  absence ,  cjuoiqu'on  ait 
droit  de  soupçonner  qu'une  comparution  si  tardive  n'est  due 
qu'à  Téloignement  des  témoins  à  charge ,  au  dépérissement 
des  preuves  que  le  temps  amène  toujours  après  lui ,  à  cet 
aftaiblissement  des  premières  impressions  qui ,  disposant  les 
esprits  à  l'indulgence  et  à  la  pitié,  peut  faire  entrevoir  au 
coupable  son  impunité ,  l'humanité  ne  permet  cependant 
pas  qu'on  refuse  d'entendre  celui  qui  ne  s'est  pas  défendu. 
Il  sera  jugé,  il  pourra  être  absous ,  il  sera  absous  ;  mais  il  ne 
rentrera  dans  ses  droits  que  pour  l'avenir  seulement,  et  à 
compter  du  jour  où  il  aura  paru  en  justice. 

Il  pourra  commencer  une  nouvelle  vie  ,  mais  sans  troubler 
l'état  des  familles  ni  contester  les  droits  acquis  pendant  la 
durée  de  sa  mort  civile.  Ainsi  se  trouveront  conciliés  les  in- 
térêts du  contuniax  et  les  intérêts  non  moins  précieux  de 
toute  la  société. 

Voilà ,  législateurs ,  voilà  les  principaux  motifs  du  projet 
de  loi  sur  la  jouissance  et  la  privation  des  droits  civils. 

Le  Corps  législatif  arrêta  ensuite  que  ce  projet  serait , 
avec  l'exposé  des  motifs,  communiqué  officiellement  au 
Tribunal;  et  la  communication  en  fut  faite  dès  le  lende- 
main y  ventôse, 

COMMUNICATION  OFFICIELLE  AU  TRIBUNAT. 

M.  Gary  fit  le  rapport  dans  la  séance  du  i4  ventôse 
an  XI  (  3  mars  i8o3),  et  le  Tribunal  vola  aussitôt  l'adop- 
tion du  projet. 

vu.  \i 
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Ce  vœu  fut  ensuite  apporté  au  Corps  législatif,  dans  lîi 
séance  du  17,  par  MM.  Perrault,  Chassan,  et  par  M.Gary 
qui  prit  seul  la  parole;  il  prononça  alors  le  discours 
qu'il  avait  fait  comme  rapporteur  à  l'assemblée  générale 
du  Tribunat  (*). 

DISCUSSION  DEVANT  LE  CORPS  LÉGISLATIF. 

DISCOURS  PRONONCÉ  PAR  M.    CARY. 

Législatems ,  nous  venons  vous  apporter  le  vœu  du  Tri- 
bunat en  faveur  du  projet  de  loi  relatif  à  la  jouissance  et  h 
la  privation  des  droits  civils. 

Le  projet  de  loi ,  ainsi  que  Tannonce  son  titre ,  se  divise 
naturellement  en  deux  parties.  L'une  traite  de  la  jouissance 
des  droits  civils,  Tautre  s'occupe  de  leur  privation. 

CHAPITRE  P^ 

De  la  Jouissance  des  Droits  cimls. 

Le  projet  de  loi  commence  par  déclarer  (}ue  l'exercice  des 
droits  civils  est  indépendant  de  la  qualité  de  citoyen ,  laquelle 
ne  s'aquiert  et  ne  se  consen>e  que  conformément  à  la  loi  consti- 
tutionnelle. 

Trois  espèces  de  droits  régissent  les  lionnnes  réunis  en 
société  ;  le  droit  naturel  ou  général ,  qui  se  trouve  chez  toutes 
les  nations  :  c'est  celui  qui  établit  la  sûreté  des  personnes  et 
des  propriétés ,  et  qui  est  la  source  de  tous  les  contrats  tîntre- 
vifs ,  sans  lescjuels  il  est  impossible  de  concevoir  qu'une  as- 
sociation quelconque  puisse  se  former  ou  se  maintenir. 

Le  droit  civil ,  qui  est  le  droit  propre  à  clia(iue  nation  et 
qui  la  distingue  des  autres  ;  c'est  celui  qui  règle  les  succes- 

(*)  I.e  (liscouri  île  M.  Gary  n'a  pas  été  imprimé  sous  le  titre  de  rapport  au  Tribasal, 
parce  qu'il  se  trouvait  exactement  semblable 
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sions  ,  les  mariages  ,  les  tutelles  ,  la  puissance  paternelle ,  et 
i^cnéralement  tous  les  rapports  entre  les  personnes. 

Enfin,  le  droit  politique,  qui  n*estpas  inoins  propre  à  une 
nation  que  son  droit  civil ,  mais  qui ,  s'occupant  d'intérêts 
plus  relevés ,  détermine  la  manière  dont  les  citoyens  con- 
couient  plus  où  moins  immédiatement  à  Texercice  de  la  puis- 
sance publique.  Il  était  nécessaire  de  séparer  les  règles  de  ce 
droit  de  celles  du  droit  civil,  de  rappeler  que  les  premières 
appartiennent  à  l'acte  constitutionnel ,  tandis  que  les  autres 
sont  l'objet  de  la  loi  civile ,  afin  que  ce  qui  est  établi  pour 
un  ordre  de  choses  ne  put  jamais  s'appliquer  à  l'autre. 

Après  avoir  établi  cette  distinction,  également  sage  et 
nécessaire ,  le  projet  de  loi  règle  quels  sont  ceux  qui  sont 
appelés  à  jouir  des  droits  civils. 

11  distingue  à  cet  effet  les  individus  nés  en  France  de  ceux 
nés  en  pays  étranger. 

On  conçoit  facilement  pourquoi  il  ne  s'occupe  point  de    8 
ceux  nés  en  France  de  Français.  C'est  bien  pour  ceux-là 
qu'est  essentiellement  faite  la  loi  française ,  et  que  sont  éta- 
blis les  droits  civils. 

Mais  il  y  a  eu  plus  de  difficulté  pour  l'individu  né  en  9 
France  d'un  étranger.  Un  premier  système  tendait  à  déclarer 
cet  individu  français,  sans  s'embarrasser  de  sa  destinée  et 
de  sa  volonté  ultérieure.  Puisqu'un  heureux  hasard ,  disait- 
on  ,  l'a  fait  naître  sur  notre  territoire ,  il  faut  que  ce  bonheur 
s'étende  sur  toute  sa  vie  ,  et  qu'il  jouisse  de  tous  les  droits 
des  Français.  A  l'appui  de  cette  opinion ,  on  citait  l'exemple 
de  l'Angleterre ,  où  tout  individu  né  sur  le  sol  anglais  est 
sujet  du  roi. 

Les  vues  généreuses  qui  avaient  produit  ce  système  ont 
cédé  à  des  motifs  d'un  ordre  supérieur.  On  a  reconnu  qu'il 
serait  trop  injuste  et  trop  peu  convenable  à  la  dignité  na- 
tionale,  que  le  fils  d'une  étrangère,  qui  lui  aurait  donné 
naissance  en  traversant  le  territoire  français ,  et  qui ,  emmené 
aussitôt  par  ses  païens  dans  le  lieu  de  leur  origine,  n'aurait 

4,. 
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ni  réside  ,  ni  manifesté  le  désir  de  s'établir  en  France ,  y  pût 
jouir  de  tous  les  bienfaits  de  la  loi  civile.  Ces  bienfaits  ne 
sont  dus  qu'à  ceux  qui  se  soumettent  aux  charges  publiques , 
et  dont  la  patrie  peut  à  chaque  instant  réclamer  les  secours 
et  l'appui.  C'est  un  devoir  pour  quiconque  est  adopté  par  la 
loi  d'un  pays ,  de  se  montrer  digne  de  cette  faveur,  et  d'as- 
socier sa  destinée  à  celle  de  sa  patrie  adoptive ,  en  y  établis- 
sant sa  résidence.  Certes  ,  on  ne  peut  attribuer  plus  d'effet  au 
hasard  de  la  naissance  qu'on  n'en  accordait  autrefois  aux 
lettres  de  naturalité,  sollicitées  par  l'étranger,  accordées  par 
le  souverain,  et  enregistrées  avec  la  solennité  des  lois,  dans 
les  tribunaux  dépositaires  de  son  autorité.  Or ,  la  condition 
expresse  et  nécessaire  des  letti*es  de  naturalité  était  la  rési- 
dence en  France  ;  condition  si  absolue ,  que  son  inobservation 
faisait  perdre  au  naturalisé  les  droits  et  la  qualité  que  ces 
lettres  lui  conféraient. 

Quant  à  la  loi  anglaise,  elle  ne  fait  que  consacrer  une 
maxime  féodale ,  dont  le  motif  n'a  rien  de  commun  avec 
celui  de  la  disposition  que  nous  discutons. 

On  a  donc  établi  en  principe,  dans  l'article  f),  qu'il  faut  que 
celui  qui  est  né  en  France  d'un  étranger  réclame  la  qualité 
de  Français ,  qu'il  forme  cette  réclamation  dans  l'année  de  sa 
majorité ,  afin  que  la  patrie  dans  le  sein  de  la(juelle  il  a  vu 
le  jour  ne  reste  pas  plus  long-temps  incertaine  sur  sa  déter- 
mination ;  et  ici  l'on  distingue  :  ou  bien  il  réside  en  France, 
et  alors  il  joint  à  sa  récbmation  la  déclaration  qu'il  entend  y 
fixer  son  domicile  ;  ou  il  réside  en  pays  étranger,  et ,  dans  ce 
cas,  il  fait  sa  soumission  de  fixer  en  France  son  domicile ,  et 
il  doit  l'y  (;Ud)lir   dans  l'année ,  à  coin])tcr  de  l'acte  de  sa 
soumission.  Aiïisi  le  bonhcîur  de  sa  naissance  n'est  pas  perdu 
pour  lui  ;  la  loi  lui  offre  de  lui  assureur  h'  bienfait  de  la  na- 
ture ;  mais  il  faut  (|u'il  déclare  l'intention  de  le  conserver. 
Le  projet  de  loi  s'occupe  ensuite  de  ceux  nés  en  pays  étran- 
'^    ger.  C'est  l'olïjet  des  articles  lo,  ii  et  i3. 

Trois  hypothèses  s'offrent  ici  à  votre  examen  ,  ou  c'est  un 
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individu  no  on  pavs  oLrangcr  d'un  Français  ayant  conservé 
cette  qualité ,  ou  bien  c'est  le  fds  d'un  Français  l'ayé^nt  per- 
due ,  ou  bien  enfin  c'est  un  individu  ne  de  parens  étrangers. 

Point  de  difficulté  quant  à  Tenfant  du  Français  ,  quoique   lo 
né  en  pays  étranger.  La  qualité  de  Français  lui  est  assurée 
par  la  volonté  de  ses  parens  et  par  le  vœu  de  sa  patrie. 

Celui  né  d'un  Français  qui  a  perdu  cette  qualité  pourra  Ib. 
toujours  la  recouvrer  en  remplissant  les  conditions  imposées 
par  l'article  9  à  l'individu  né  en  France  d'un  étranger  ;  c'est- 
à-dire  en  accompagnant  d'une  résidence  cfTective  sa  décla- 
ration ou  sa  soumission  de  s'établir  en  France.  Observez  ce- 
pendant qu'il  est  plus  favorablement  traité  que  cet  étranger 
né  en  France  ;  car  celui-ci  n'a  qu'une  année ,  à  compter  de 
sa  majorité ,  pour  manifester  sa  volonté ,  tandis  que  l'autre 
le  peut  toujours ,  et  dans  toutes  les  époques  de  sa  vie.  Les 
motifs  de  cette  différence  rentrent  dans  ceux  de  la  disposition 
elle-même.  Ils  sont  fondés  sur  la  faveur  due  à  l'origine  fran- 
çaise ,  sur  cette  affection  naturelle  ,  sur  cet  amour  ineffaçable 
que  conservent  à  la  France  tous  ceux  dans  les  veines  desquels 
coule  le  sang  français.  Vainement  un  père  injuste  ou  mal— 
lieureux  leur  a  ravi  l'inestimable  avantage  de  leur  naissance  ; 
la  patrie  est  prête  à  le  leur  rendre  ;  elle  leur  tend  les  bras  ; 
elle  leur  ouvre  son  sein  ;  elle  répare  à  leur  égard  l'injustice 
de  leurs  parens  ou  les  rigueurs  de  la  fortune. 

La  disposition  qui  vous  est  proposée,  législateurs,  est  d'ail- 
leurs conforme  à  ce  qui  s'observait  dans  l'ancienne  jurispru- 
dence. Les  enfans  de  Français  qui  avaient  abdiqué  leur  ])atri(j 
recouvraient  leurs  droits  et  leur  qualité  en  vertu  de  simples 
lettres  de  déclaration,  tandis  que  les  (étrangers  n'acquéraient 
cette  qualité  et  ces  droits  qu'avec  des  lettres  de  naturalité. 

.Te  passe  à  la  troisième  classe  d'individus  nés  en  pays  étran-   nu 
ger  ;  ce  sont  ceux  qui  y  sont  nés  de  ])arens  étrangers ,  et  c'est 
là  véritablement  ce  qu'on  appelle  étrange!  s. 

Leur  sort  est  réglé  par  deux  dispositions  du  projet  de  loi 
que  je  crois  devoir  mettre  en  même  temps  sous  vos  yeux. 
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L'une  est  celle  de  rarticle  1 1  ,  l'autre  est  celle  de  l'article  i3. 

L'article  1 1  est  ainsi  conçu  :  ««  L'étranger  jouira  en  France 
••  des  mêmes  droits  civils  que  ceux  qui  sont  ou  seront  accor- 
«  dés  aux  Français  par  les  traités  de  la  nation  à  laquelle  cet 
<«  étranger  appartiendra.  » 

L'article  1 3  s'énonce  dans  ces  termes  :  «  L'étranger  qui  auia 
♦♦  été  admis  par  le  gouvernement  à  établir  son  domicile  en 
««  France  y  jouira  de  tous  les  droits  civils ,  tant  qu'il  con— 
«<  tinuera  d'y  résider.  » 

Vous  voyez ,  législateurs ,  que  dans  la  première  de  ces  dis- 
positions il  est  question  de  l'étranger  qui  reste  et  veut  rester 
étranger  à  la  France  ;  et  dans  la  seconde  ,  de  l'étranger  qui 
veut  devenir  Français.  Je  ne  sépare  pas  encore  une  fois  ces 
deux  articles ,  parce  que  le  dernier  me  fournit  la  Solution  de 
l'unique  objection  contre  le  premier. 

J'établis  d'abord  la  justice  de  l'article  ii  ,  et  je  demande 
qu'il  me  soit  permis  de  rappeler  une  distinction  fondée  sur 
la  nature  des  choses ,  et  consacrée  par  l'histoire  de  tous  les 
peuplt'j. 

Il  faut  distinguer  le  cas  où  une  nation  règle  les  intérêts  de 
ses  propres  citoyens ,  de  celui  où  elle  statue  sur  ses  ra})ports 
avec  les  nations  étrangères. 

Quand  elle  s'occupe  de  ses  propres  citoyens,  quand  elle 
tiavaille  sur  elle-même ,  elle  peut,  sans  péril,  s'abandonner 
aux  vues  les  plus  libérales.  Plus  elle  élève  l'âme  de  ses  ci- 
toyens ,  plus  elle  s'élève  elle-même  ;  tout  ce  qu'elle  fait  pour 
les  porter  à  la  grandeur  et  à  la  gloire,  elle  le  fait  pour  sa  pro- 
pre grandeur  et  ])our  sa  proj)re  gloire. 

IVIais  ({uand  elle  règle  ses  rapi)orts  avec  les  autres  peuples , 
sa  générosité  avec  eux  serait  souvent  ou  danger  pour  elle- 
même ,  ou  injustice  pour  les  habitans  de  son  territoire.  Le 
droit  civil  qui  rt'git  les  nations  entre  elles  est  dans  leurs  trai- 
tés. Si  l'une  ne  veut  s'adaihlir  ou  se  nuire ,  elle  doit  consi- 
dérer ce  que  les  autres  font  pour  elle  avant  d('  se  prescrire  ce 
qu'elle  doit  faire  à  leur  égard.  C'est  sur  ce  principe  (jue  se 
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fondent  toutes  les  précautions  auxquelles  tiennent  la  sûreté' 
et  rindëpentlance  des  peuples.  L'orateur  du  gouvernement 
en  a  fait  sentir  la  vérité  et  la  nécessité  quant  au  système  de 
défense  militaire ,  quant  à  celui  des  douanes ,  et  il  en  a  fait 
ensuite  une  juste  application  à  la  question  qui  nous  occupe. 

C'est  déjà  un  beau  mouvement ,  un  grand  pas  vers  le  bien 
de  riiunianité,  vers  le  rapprochement  universel  des  peuples, 
que  de  leur  assurer  d'avance  tous  les  avantages  qu'ils  nous 
accorderont  par  leurs  traités.  Puisse  cette  déclaration  solen- 
nelle faire  disparaître  la  barrière  que  la  paix  même  laisse  en- 
core entre  quelques  nations  civilisées!  Mais  jusqu'à  ce  qu'elles 
aient  répondu  à  cet  appel ,  nous  n'immolerons  pas  les  intérêts 
de  notre  propre  famille  à  ceux  d'une  famille  étrangère.  Il  est 
une  bienveillance  au-dessus  de  cette  bienveillance  générale , 
qui  embrasse  le  genre  humain  :  c'est  celle  que  nous  devons  à 
notre  patrie ,  à  nos  concitoyens.  Nous  réglerons  sur  la  faveur 
et  la  protection  qu'on  leur  accordera  celles  qu'on  aura  à  es- 
pérer de  nous. 

Vous  rétablissez  ,  nous  dit-on ,  le  droit  d'aubaine  qu'abolit 
l'Assemblée  constituante. 

Est-ce  donc  à  nous  qu'il  faut  faire  ce  reproche ,  et  le  poids 
tout  entier  ne  doit-il  pas  en  retomber  sur  ces  nations  qui , 
sourdes  à  l'appel  généreux  que  leur  a  fait  l'Assemblée  cons- 
tituante, ont  laissé  sulisister  dans  leur  législation  un  droit 
que  nous  avions  retranché  dans  la  nôtre?  Le  peuple  français 
a  eu  la  gloire  de  proposer  au  monde  entier  cette  grande  ré- 
solution. Douze  ou  treize  ans  se  sont  écoulés  sans  qu'un  si  bel 
exemple  ait  été  imité.  Rentrons  dans  le  droit  commun  des 
nations ,  puis<ju'on  nous  y  oblige ,  mais  rentrons-y  de  ma- 
nière que  notre  législation  contienne  d'avance  le  germe  de 
toutes  les  améliorations  auxquelles  elles  voudront  consentir 
par  leurs  traités. 

Mais  combien  le  reproche  est  injuste  ,  lorsqu'on  voit  dans    13 
l'article  i3  les  facilités  données  à  l'étranger  d'acquérir  les 
droits  civils  des  Français  î  II  ne  lui  faut ,  à  cet  effet ,  que  dé- 
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clarer  qu'il  établit  son  domicile  en  France,  et  continuer  d*y 
résider.  Est-ce  là  repousser  les  étrangers  ?  Est-ce  lever  entie 
eux  et  nous  une  barrière  insurmontable?  Est-ce  faire  revivre 
enfin  un  droit  fondé  (  suivant  les  expressions  du  plus  grand 
de  nos  publicistes)  sur  l'absence ,  à  l'égai'd  des  étrangers,  de 
tout  sentiment  de  justice  et  de  pitié  ? 

Nous  opposera-t-on  ,  après  une  pareille  disposition  ,  que 
nous  détournons  les  étrangers  de  nous  apporter  leurs  capi- 
taux? Nous  leur  donnons  au  contraire  des  facilités  telles  que 
n'en  donne  aucune  autre  nation  ;  nous  les  invitons  à  se  fixer 
eux-mêmes  sm'  notre  territoire  avec  les  fonds  qu'ils  voudront 
nous  apporter ,  et  qui  dès-lors  se  confondront  à  jamais  avec 
la  richesse  nationale.  Nous  n'exigeons  d'eux ,  pour  les  rendre 
Français  et  les  faire  jouir  de  tous  les  droits  attachés  à  cette 
qualité ,  qu'une  simple  déclaration  qu'ils  veulent  le  devenir , 
et  une  résidence  continue  qui  prouve  la  vérité  de  cette  dé- 
claration. Et  pourquoi  ne  le  dirions-nous  pas?  le  nom  fran- 
çais a  été  porté  à  une  assez  grande  hauteur  pour  qu'on  ne  le 
prodigue  pas  à  ceux  qui  ne  croient  pas  devoir  le  solliciter. 
Sans  doute  la  richesse  est  une  partie  de  la  puissance  ;  sans 
doute  les  nombreux  capitaux  excitent  et  fécondent  ^industrie; 
mais  il  nous  faut  aussi  des  cœurs  français ,  et  l'honneur  d'ap- 
partenir à  la  grande  nation  vaut  bien  la  peine  qu'on  daigne  le 
mériter  et  déclarer  qu'on  y  aspire. 

Il  Avant  de  terminer  la  discussion  des  articles  1 1  et  i3,  j'ob- 
serve ,  sur  l'article  1 1  ,  qu'on  avait  manifesté  le  désir  que  sa 
disposition  ne  portât  ])oint  atteinte  aux  privih'ges  accordés 
aux  étrangers  dans  certains  heux  et  dans  certaines  circons- 
tances ])our  noti'c  propre  intérêt.  Ce  vœu  se  trouve  rempli 
par  la  déclaration  faite  par  l'oratiîur  du  gouvernement,  que 
la  disposition  de  l'article  lo  n'exclut  aucune  des  concessions 
dictées  par  les  circonstances  et  pour  l'intc'rêt  du  peuple 
français. 

13  J'observe  ,  sur  l'article  i3 ,  (|u'il  n'y  a  eu  aucune  ol)jection 
contre  la  disposition  (|ui  veut  (jue  l'étranger  ne  puisse  étiibUr 
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son  domicile  en  France ,  s*il  n'y  est  admis  par  le  gouverne- 
ment. C'est  une  mesure  de  police  et  de  sûreté'  autant  qu'une 
disposition  législative.  Le  gouvernement  s'en  servira  pour  re- 
pousser le  vice  et  pour  accueillir  exclusivement  les  hommes 
vertueux  et  utiles ,  ceux  qui  offriront  des  garanties  à  leur  fa- 
mille adoptive. 

Enfin ,  vous  avez  remarqué  ,  législateurs  ,  dans  ce  même 
ai'ticle  1 3  ,  une  amélioration  du  sort  de  l'étranger  qui  veut 
se  fixer  parmi  nous.  Suivant  un  premier  système  ,  il  ne  pou- 
vait jouir  des  droits  civils  qu'après  une  année  de  résidence 
postérieure  à  sa  déclaration,  ce  qui  le  plaçait  dans  une  posi- 
tion telle  qu'il  n'appartenait ,  pendant  cette  année,  à  la  loi 
civile  d'aucmi  pays.  La  nouvelle  disposition  de  l'article  i3  le 
fait  jouir  des  droits  civils  aussitôt  après  qu'il  a  été  admis  à 
établir  son  domicile  en  France.  En  vérité,  plus  on  se  pénètre 
de  cette  disposition ,  plus  on  la  trouve  hospitalière ,  géné- 
reuse et  conforme  enfin  à  l'intérêt  national. 

L'article   12  du  projet  porte  que  «<  l'étrangère  qui  aura    n 
«  épousé  un  Français  suivra  la  condition  de  son  mari.  »  Cela 
est  sans  difficulté. 

Les  articles  i4  et  i5,  qui  déterminent  la  compétence  des    •4-'5 
tribunaux  français  dans  les  contestations  qui  s'élèvent  entre 
des  Français  et  des  étrangers  pour  l'exécution  des  obligations 
contractées  entre  eux ,  soit  en  France  ,  soit  en  pays  étranger , 
n'ont  donné  lieu  à  aucune  critique. 

L'article  16  conserve  une  précaution  salutaire  qu'imposait  >& 
la  jurisprudence  à  l'étranger  demandeur,  de  donner  caution 
pour  le  paiement  des  frais  et  dommngcs  et  intérêts  résultant 
du  procès  par  lui  intenté.  Deux  exceptions  seulement  à  cette 
règle  :  l'une,  lors(|u'il  s'agit  d'affaires  de  commerce  dont  la 
prompte  expédition  importe  trop  à  la  fortune  publique  pour 
qu'on  puisse  les  environner  de  difficultés  ou  de  formalités  nou- 
velles ;  l'autre  exception  a  lieu  lorsque  l'étranger  demandeur 
possède  en  France  des  immeubles  sulïlsans  pour  assurer  le 
paiement  des  condanmations  (jui  pourraient  être  ])rononcées 
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contre  lui.  Cette  dernière  exception  met  à  découvert  le  motif 
de  la  disposition  principale. 

On  a  fait  la  remarque  que  ces  trois  derniers  articles  au- 
raient pu  ti'ouver  leur  place  dans  le  Code  judiciaire  ;  mais  , 
d*un  autre  côté  ,  on  a  senti  Tavantage  de  présenter  aux  étran- 
gers ,  dans  un  cadre  étroit  et  unique ,  leurs  droits  et  leurs 
obligations. 

CHAPITRE  II. 

De  la  Privation  des  Droits  civils. 

La  privation  des  droits  civils  s'encourt  de  deux  manières  ; 
ou  par  la  perte  de  la  qualité  de  Français ,  ou  par  suite  de 
condamnations  judiciaires. 

SECTION  i^^.  De  la  Privation  des  Droits  civils  par  là  perte  de  la 
qualité  de  Français. 
17  L'article  1 7  porte  «  que  la  qualité  de  Français  se  perd,  i  *  par 
«  la  naturalisation  acquise  en  pays  étranger  ;  1"  par  l'accepta- 
«  tion ,  non  autorisée  par  le  gouvernement ,  de  fonctions  pu- 
«  bliques  conférées  par  un  gouvernement  étranger  ;  3°  par 
«  l'affiliation  à  toute  corporation  étrangère  qui  exigera  des 
«  distinctions  de  naissance  ;  4'  enfin ,  par  tout  établissement 
««  fait  en  pays  étranger  sans  esprit  de  retour.  Les  établisse— 
«  mens  de  commerce  ne  pourront  jamais  être  considérés 
«<  comme  ayant  été  faits  sans  esprit  de  retour.  » 

On  abdi(|uc  la  qualité  de  Français  ou  expressément  ou 
tacitement. 

C'est  une  abdication  expresse ,  quand  on  se  fait  naturaliser 
en  pays  étranger.  Celui  (jui  se  donne  une  nouvelle  patrie 
renonce  à  la  première. 

L'abdication  est  tacite  : 

1".  Lorsqu'en  acceptant,  sans  l'autorisation  du  gouverne- 
ment, des  fonctions  publi(|U(;s  conf(irées  pai  un  gouverne- 
ment étranger,  on  contracte  avec  ce  gouvi.'rncment  des  cn- 
gag(Mnens  incoinpatil)les  avec  la  subordination  et  la  fidélité 
qu'on  doit  à  celui  de  son  pays; 


DES    DROITS    CIVILS.  65l 

1".  Quand  on  s'affilie  ù  une  coi-poration  étrangère  qui  exige 
des  distinctions  de  naissance ,  car  on  blesse  alors  la  loi  fon- 
damentale de  son  pays ,  celle  de  l'égalité'  ; 

3*.  Enfin,  lorsqu'en  formant  un  établissement  en  pays 
étranger  sans  esprit  de  retour,  on  a  rompu  tous  les  liens  qui 
attachaient  à  sa  patrie.  Le  Tribunat  a  applaudi  à  la  disposi- 
tion qui  ne  permet  point  de  regarder  les  établissemens  de 
commerce  comme  ayant  été  faits  sans  esprit  de  retour.  C'est 
une  disposition  tout  à  la  fois  utile  et  conforme  au  caractère 
national  ;  utile ,  puisqu'elle  tend  à  multiplier  les  entreprises 
commerciales  ,  en  conservant  à  ceux  qui  les  forment ,  quelle 
que  soit  leur  durée  et  dans  quelques  lieux  éloignés  qu'elles 
les  portent ,  une  quabté  dont  ils  sont  si  jaloux  ;  conforme  au 
caractère  national ,  car ,  de  tous  les  peuples  de  l'univers  ,  le 
Français  est  celui  qui  reste  le  plus  fidèlement  attaché  à  sa 
patrie.  Si  des  vues  de  fortune  l'entraînent  loin  d'elle,  il  ne 
chérit  ses  succès  que  pai'  l'espérance  de  retourner  en  jouir 
dans  son  sein.  Toujours  ses  regards  se  dirigent  vers  elle  ; 
c'est  pour  elle  que  sont  ses  plus  tendres  souvenirs.  Le  Fran- 
çais a  surtout  besoin  .d'espérer  et  le  bonheur  de  passer  ses 
dernières  années  et  la  consolation  de  mourir  sur  le  sol  qui  l'a 
vu  naître. 

C'est  encore  un  hommage  rendu  au  caractère  national ,  is 
que  d'avoir  rouvert  l'entrée  du  territoire  français  au  Fran- 
çais même  qui  a  perdu  sa  qualité.  C'est  l'objet  de  l'article  i8. 
Mais  comme  ,  par  son  inconstance  ou  par  sa  première  faute  , 
il  a  mis  ses  concitoyens  en  défiance  de  sa  fidélité,  il  ne  ren- 
trera en  France  qu'avec  l'autorisation  du  gouvernement  ;  il 
déclarera  qu'il  veut  s'y  fixer,  et  abjurera  toute  distinction 
contraire  à  la  loi  de  son  pays. 

L'autorisation  du  gouvernement,  la  déclaration  de  se  fixer    19 
en  France  ,  sont  aussi  exigées  ,  par  l'article  19,  de  la  part  de 
la  femme  française  qui  sera  devenue  étrangère  en  épousant 
un  étranger. 

Une  amélioration  de  l'ancienne  législation,  tonleiiuc  dans   20 


652  DISCUSSIONS,    MOTIFS,    CtC. 

l'article  20  ,  a  obtenu  un  assentiment  unanime.  Suivant  cette 
législation,  comme  j*ai  eu  l'honneur  de  vous  le  rappeler  ,  on 
distinguait  les  lettres  de  naturalité  qui  donnaient  à  un  étran- 
ger la  qualité  de  Français  ,  des  lettres  de  déclaration  qui  ren- 
daient cette  qualité  ou  à  un  Français  qui  l'avait  perdue ,  ou  à 
ses  enfans  ;  et  ces  letties  de  déclaration  avaient  un  effet  ré- 
troactif ,  c'est-à-dire ,  que  celui  qui  les  obtenait  était  consi- 
déré comme  n'ayant  jamais  quitté  le  territoire ,  et  revenait , 
comme  s'il  eût  été  présent ,  sur  tous  les  partages  faits  pen- 
dant son  absence.  C'était  un  abus  que  l'article  20  fait  cesser. 
Il  déclare  que  les  individus  qui  recouvreront  la  qualité  de 
Français  ne  pourront  s'en  prévaloir  que  pour  l'exercice  des 
droits  ouverts  à  leur  profit  depuis  qu'ils  l'auront  recouvrée. 
2  L'article  21  assimile  à  l'étranger  et  soumet  à  toutes  les 
conditions  qui  lui  sont  imposées,  le  Français  qui,  sans  au- 
torisation du  gouvernement,  prendrait  du  service  militaire 
chez  l'étranger,  ou  s'affilierait  à  une  corporation  militaire 
étrangère.  Le  Tribunat  a  applaudi  à  cette  juste  sévérité.  La 
politique ,  l'intérêt  de  la  nation  ,  celui  de  nos  alliés  peuvent 
exiger  que  des  Français  aillent  servir  dans  leurs  armées.  Ceux 
qui  partent  avec  l'autoiisation  du  gouvernement  sont  irré- 
j)rochables;  mais  ceux-là  sont  coupables  qui  n'ont  point  cette 
autorisation  ;  ils  se  placent  dans  une  position  qui  peut  devenir 
liostile  envers  leur  pays  ;  ils  s'exposent  à  porter  les  armes 
contre  leur  patrie.  Il  n'y  a  que  des  cœurs  ingrats  et  dénaturés 
qui  bravent  un  pareil  danger. 

SECTION  II.   De  la  Privation  des  Droits  civils  par  suite  de  cou- 
da m  nations  judiciaii  <  .s . 

»ctL  a  Avant  de  nous  livrer  à  l'examen  de  cette  partie  du  projet 
de  loi  ,  nous  nous  sommets  fait  une  première  (juestion  ;  l'clVet 
des  condamnations  judiciaires  ,  (|uantà  la]>rivation  des  «Iroils 
civils,  qui  est  une  peiiuî  ou  une  partie  de  la  peine,  doit-il 
être  réglé  par  la  loi  civile  ou  par  la  loi  criminelle?  Une  dis- 
ijnclion  naturelle  et  facile*  entre  les  objets  de  ces  deux  espèces 
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<le  lois  a  bientôt  fait  cesser  toute  difficulté.  La  loi  criminelle 
détermine  la  forme  de  l'instruction ,  celle  des  jugemens  ,  les 
peines ,  l'elVelde  ces  peines  ,  quant  à  la  personne  ;  la  loi  civile 
détermine  cet  effet  quant  aux  droits  civils.  Puisque  c'est  elle 
qui  confère  ces  droits,  qui  en  règle  l'exercice,  c'est  à  elle  aussi 
de  s'occuper  de  l'effet  des  causes  qui  emportent  privation  de 
cet  exercice. 

Cette  première  question  résolue ,  il  s'en  est  élevé  une  se- 
conde sur  l'article  11 ,  ainsi  conçu  :  «  Les  condanmations  à 
«  des  peines  dont  l'effet  est  de  priver  celui  qui  est  condamné 
«  de  toute  participation  aux  droits  civils  ci-après  exprimés , 
«  emporteront  la  mort  civile.  »  On  s'est  demandé,  sur  cet  ar- 
ticle, s'il  devait  y  avoir  une  mort  civile.  Mais,  comme  on 
reconnaissait  de  toutes  parts  la  nécessité  d'exclure  de  la  par- 
ticipation aux  droits  civils  ceux  contre  lesquels  certaines 
condamnations  seraient  prononcées,  on  s'est  bientôt  accordé 
sur  le  nom  qu'on  donnerait  à  cette  exclusion ,  et  il  a  été  re- 
connu que  les  termes  de  mort  civile  ,  consacrés  par  l'ancienne 
législation  française  etpar  les  lois  de  tous  les  peuples  civilisés, 
étaient  les  plus  propres  à  rendre  la  pensée  du  législateur  et  à 
caractériser  le  retrancbement  du  sein  de  la  société  prononcé 
contre  les  coupables.  Celui  qui  est  exclu  de  toute  participation 
aux  droits  civils  est  bors  de  la  société.  Les  lois  civiles  et  po- 
litiques de  cette  société  ne  sont  donc  plus  pour  lui.  Il  ne  peut 
ni  recueillir  les  bienfaits ,  ni  exercer  les  actions  qui  n'éma- 
nent que  d'elles.  Seulement ,  tant  que  son  existence  pèsera 
sur  la  terre  qu'il  a  souillée  et  troublée  par  ses  excès,  l'bu- 
manité  pourra  réclamer  en  sa  faveur  ce  qu'elle  accorde  à  tous 
les  êtres  vivans ,  le  droit  de  pourvoir  à  sa  subsistance ,  celui 
d'être  secouru  s'il  est  menacé  ou  frappé  :  c'est  l'effet  de  la 
pitié  générale  due  à  tout  ce  qui  respire  dans  la  nature  :  mais 
voilà  tout  ce  qu'il  peut  prétendre.  Tout  ce  qui  vient  de  la  loi 
ne  peut  plus  être  réclamé  par  celui  qui  est  mort  à  ses  3'eux. 

L'article  s>.3  porte  <«  que  la  condamnation  à  la  mort  natu- 
'<  relie  emportera  la  mort  civile.  »  Ce  serait  en  effet  une  cori- 
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tiadiction  bien  étrange ,  si  la  loi  regardait  comme  vivant  ce- 
lui qui  n'existe  que  parce  qu'il  a  dérobe'  sa  tète  coupable  à  sa 
juste  vengeance. 
24  C'est  une  sage  amélioration  que  celle  proposée  dans  l'ar- 
ticle 24,  qui  veut  qu'il  n'y  ait  que  des  peines  afflictives/7^r- 
péiaelles  auxquelles  la  loi  puisse  attacher  l'efFet  d'emporter  la 
mort  civile.  Cette  mort  devant  être  en  effet  aussi  pei-pétuelle, 
aussi  irrévocable  que  celle  prononcée  par  l'arrêt  de  la  nature, 
ne  peut  être  attachée  qu'à  des  peines  qui  aient  elles-mêmes 
ce  caractère  de  perpétuité. 
»5       L'article  25  décrit  les  effets  de  la  mort  civile  : 

«  Le  condanuié  perd  la  propriété  de  tous  les  biens  qu'il 
«<  possédait  ;  sa  succession  est  ouverte  au  profit  de  ses  liéri- 
«<  tiers ,  auxquels  ses  biens  sont  dévolus  de  la  même  manière 
«  que  s'il  était  mort  naturellement  et  sans  testament. 

'«  Il  ne  peut  plus  ni  recueillir  aucune  succession ,  ni  trans- 
u  mettre  ^  à  ce  titre  ^  les  biens  qu'il  a  acquis  par  la  suite. 

«  n  ne  peut  ni  disposer  de  ses  biens  en  tout  ou  en  partie, 
«  soit  par  donation  entre-vifs ,  soit  par  testament ,  ni  recevoir 
«  à  ce  titre,  si  ce  n'est  pour  cause  d'alimens. 

««  Il  ne  peut  être  nommé  tuteur  ni  concourir  aux  opérations 
relatives  à  la  tutelle. 

<t  II  ne  peut  être  témoin  dans  un  acte  solennel  ou  authcn- 
«  tique,  ni  être  admis  à  porter  témoignage  en  justice. 

«  Il  ne  peut  procéder  en  justice,  ni  en  défendant,  ni  en 
«  demandant,  que  sous  le  nom  et  par  le  ministère  d'un  cu- 
M  rateur  spécial  qui  lui  est  nommé  par  le  tribunal  où  l'action 
«  est  portée. 

<i  II  est  incapable  de  contracter  un  mariage  qui  produise 
«  aucun  effet  civil. 

«  Le  mariage  (jit'il  avait  contracte  préccdcniincnt  est  dissous 
quant  à  tous  ses  effets  civils. 

«  Son  épouse  et  ses  héritiers  peuvent  exercer  respective- 
^  ment  les  droits  et  les  actions  auxquels  sa  mort  naturelle 
-  donnerait  ouverture.  >< 
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Nous  n^avons  eu  que  deux  difficultés  à  nous  proposer  sur    *5-33 
les  effets  attribues  par  cet  article  à  la  mort  civile ,  mais  leur 
importance  a  excité  toute  notre  attention. 

L'incapacité  de  transmettre,  à  titre  de  succession ,  les  biens 
acquis  postérieurement  à  la  mort  civile  encourue ,  a  donné 
lieu  à  la  première  de  ces  difficultés  ;  la  dissolution ,  quant  aux 
effets  civils  du  mariage  précédemment  contiacté ,  a  fait  naîti-e 
la  seconde.  Je  les  examine  séparément. 

A  la  disposition  qui  veut  que  le  mort  civilement  ne  puisse 
transmettre  à  titre  de  succession  les  biens  par  lui  postérieu- 
rement acquis ,  et  dont  il  se  trouvera  en  possession  au  jour  de 
sa  mort  naturelle ,  se  rattache  la  disposition  de  l'article  33  , 
qui  règle  le  sort  de  ces  biens ,  en  déclarant  qu'ils  appartien- 
dront à  la  nation  par  droit  de  déshérence ,  en  laissant  néan- 
moins au  gouvernement  la  faculté  de  faire ,  au  profit  de  la 
veuve ,  des  enfans  ou  parens ,  telles  dispositions  que  l'huma- 
nité lui  suggérera. 

On  a  en  conséquence  attaqué  les  deux  articles  tout  à  la  fois. 
On  a  dit ,  contre  le  premier ,  que  la  mort  civile  ne  brisait 
pas  les  liens  naturels  qui  unissent  le  condamné  à  ses  parens  ; 
que  les  rapports  de  la  nature  sont  indépendans  de  la  loi  civile, 
qui  ne  peut  ni  les  détruire ,  ni  les  méconnaître  ;  que  le  con- 
damné a  toujours ,  dans  l'ordre  naturel ,  une  famille  qui  doit 
être  appelée  à  recueillir  sa  succession. 

On  a  critiqué  la  disposition  faite,  par  l'article  33,  des  biens 
acquis  par  le  condamné  depuis  la  mort  civile  encourue.  On  a 
prétendu  que  c'était,  sous  le  nom  de  déshérence ,  faire  revivre 
le  droit  odieux  de  confiscation ,  à  jamais  retranché  de  notre 
législation  ;  quepriver  celui  qui  est  mort  civilement  de  l'espoir 
de  laisser  à  sa  famille  le  faible  produit  de  ses  travaux  ,  c'était 
l'éloigner  du  travail ,  et  s'ôter  ainsi  le  seul  moyen  de  le  voir 
rentrer  dans  le  chemin  de  la  vertu  ;  on  a  ajouté  que  le  droit  con- 
féré au  gouvernement,  de  pouvoir  faire,  au  profit  de  la  fa- 
mille ,  telle  disposition  que  son  humanité  lui  suggérera, 
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étant  purement  facultatif ,  n'absout  ravticle   d'aucun  des 
reproclies  qu'on  vient  de  lui  faire. 

Je  réponds  d'abord  à  la  première  branche  de  cette  objection. 
Je  conviens  ,  avec  ceux  qui  la  proposent ,  que  la  loi  civile  ne 
peut  rompre  les  liens  naturels  qui  unissent  les  familles  ;  mais  je 
<lis  que  la  loi  qui  a  attaché  certains  effets  à  ces  liens  naturels 
peut  les  retrancher  ou  les  modifier,  suivant  que  l'intérêt  so- 
cial l'exige.  Sans  doute  elle  ne  peut  pas  faire  que  les  enfans 
d'un  même  père  ne  soient  frères  et  sœurs  ;  sans  doute  elle  ne 
peut  détruire  ces  rapports  antérieurs  et  imnmables  qu'établit 
la  nature  ;  mais  les  conséquences  de  ces  rapports  dans  les 
droits  civils  auxquels  ils  donnent  ouverture  dans  les  actions 
qu'elle  autorise ,  et  qui  s'intentent  en  son  nom ,  restent  tou- 
jours dans  son  domaine  ;  toujours  elle  peut  les  changer  pu 
même  les  supprimer. 

Cette  vérité  s'applique  surtout  à  l'ordre  des  successions , 
qui  est  tout  entier  l'objet  et  l'apanage  de  la  loi  civile.  Mon<^ 
tesquieu ,  après  avoir  réfuté  l'opinion  que  les  règles  des  suc- 
cessions sont  fondées  sur  l'ordre  naturel ,  ajoute  :  ««  Le 
«  partage  des  biens ,  les  lois  sur  ce  partage ,  les  successions 
«  aju'ès  la  mort  de  celui  qui  a  eu  ce  partage  :  tout  cela  ne  peut 
<«  avoir  été  réglé  que  par  la  société ,  et  par  conséquent  ])ar  des 
«  lois  politi(jucs  ou  civiles  (a).  >•  La  transmission  des  biens 
appartient  donc  uniquement  et  exclusivement  à  la  loi.  La 
nature  conserve  ses  rapports,  sans  que  la  loi  perde  ses  droits; 
et  la  loi  peut  fort  bien  reconnaître  des  pareus  dans  l'ordre 
naturel ,  et  méconnaître  des  héritiers  dans  l'ordre  légal. 

Je  prie  maintenant  les  auteurs  de  l'objection  de  vouloir 
bien  considiiier  avec  moi  les  contradictions  dans  lesquelles 
leur  système  entraînerait  le  législateur.  Car  ,  tout  en  deman- 
dant (jue  les  parens  du  condaumé  succèdent  aux  biens  qu'il  a 
acquis  depuis  sa  mort  civile  encourue ,  ils  ne  veulent  ce])en- 
dant  pas  que,   dej)uis  cette  époque,  il  succède  lui-même 
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à  ses  parens.  Mais  s'il  est  parent  pour  transniettie ,  il  doit 
rètre  aussi  pour  recueillir.  S'il  est  de  la  famille  quand  il  faut 
trouver  des  héritiers ,  il  faut  qu'il  en  soit  aussi  quand  il  s'a- 
git de  le  devenir.  Voilà  les  conséquences  nécessaires  de  cet 
appel  aux  droits  de  la  nature. 

Certes ,  ces  droits  pourraient  être  bien  plus  puissamment 
invoqués  par  les  parens  de  l'étranger  mort  en  France  ,  qui 
n*avait  point ,  à  la  vérité ,  les  droits  et  la  qualité  de  Français, 
mais  qui  avait  ou  l'espérance  ou  la  faculté  de  les  acquérir  ; 
tandis  que  l'individu  mort  civilement  les  avait  perdus  par  un 
crime ,  et  était  déclaré  ou  incapable  ou  indigne  de  les  recou- 
vi*er  ;  et ,  cependant ,  comme  l'ordre  de  succéder  est  le  do- 
maine exclusif  de  la  loi  civile ,  elle  en  prive  la  famille  étran- 
gère qui  n'est  pas  soumise  à  son  empire. 

Revenons  donc^à  ce  principe  universellement  établi ,  que, 
pour  qu'il  y  ait  transmission  de  succession ,  il  faut  qu'il  y  ait 
capacité  dans  la  personne  de  celui  qui  transmet  comme  dans 
la  personne  de  celui  qui  recueille.  Sans  le  concours  de  ces 
deux  capacités  ,  il  n'y  a  pas  de  succession.  Dans  l'espèce  qui 
nous  occupe,  il  y  a  incapacité  dans  la  personne  du  condamné  : 
que  dis-je  ?  il  ne  vit  pas  même  aux  yeux  de  la  loi.  Pourrait- 
elle  le  reconnaître  capable  de  transmettre,  quand  elle  mé- 
connaît son  existence? 

La  solution  de  la  première  partie  de  l'objection  prépare  et  33 
facilite  la  solution  de  la  seconde,  principalement  dirigée 
contie  l'article  33.  Qu'il  ne  soit  d'abord  plus  question  de 
confiscation  ;  car  franchement ,  ni  l'idée  ,  ni  le  mot ,  ne  peu- 
vent plus  se  retrouver  à  côté  d'une  disposition  qui  déclare 
la  succession  du  condamné  ,  à  l'instant  de  sa  mort  civile ,  ou- 
verte au  profit  de  sa  famille. 

Quel  sera  maintenant  le  sort  des  biens  qu'il  aura  postérieu- 
rement acquis  ?  Celui  des  biens  laissés  par  tous  ceux  qui  n'ont 
pas  d'héritiers  aux  yeux  de  la  loi,  lors  même  qu'ils  auraient 
des  parens  aux  yeux  de  la  nature.  Ces  biens  se  confondront 
dans  le  domaine  })ublic  ;  ils  appartiendront  à  la  nation  par 
VII.  4^ 
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droit  de  déshérence;  telle  est  la  conséquence  nécessaire  du 
principe.  Mais  en  même  temps  le  gouvernement  est  autorisé, 
je  pourrais  même  dire  invité  par  la  loi ,  à  faire  ,  en  faveur  de 
la  famille ,  toutes  les  dispositions  que  l'humanité  lui  suggé- 
rera. Il  n'y  a  ni  raisons  ,  ni  intérêt  possible ,  qui  puissent  ja- 
mais détourner  le  gouvernement  d'user  de  cette  faculté ,  ou 
de  déférer  à  cette  invitation.  Cette  espérance,  fondée  sur  la 
loi ,  naîtra  dans  l'âme  du  condamné ,  et  lui  rendra ,  s'il  en 
est  temps  encore,  avec  l'amour  du  travail,  celui  de  la  vertu. 
Heureuse  disposition  qui ,  en  sauvant  un  principe  rigoureux , 
mais  nécessaire  à  l'ordre  et  à  la  sûreté  publics ,  satisfait  en 
même  temps  à  tout  ce  que  peut  exiger  l'humanité  ! 
>5  La  seconde  difficulté  que  j'ai  déjà  annoncée ,  a  pour  objet 
la  dissolution ,  quant  à  tous  les  effets  civils ,  du  mariage  pré- 
cédemment contracté  par  celui  qui  est  mort  civilement. 

On  a  dit,  contre  cette  disposition,  qu'elle  ajoute  à  la  sé- 
vérité de  l'ancienne  loi  française ,  qui ,  en  privant  le  condamné 
et  sa  famille  de  tous  ses  biens  ,  avait  cru  néanmoins  devoir 
conserver  l'engagement  qui  subsistait  entre  les  époux. 

On  a  ajouté  qu'en  faisant  même  abstraction  des  idées  re- 
ligieuses, le  mariage  ne  doit  pas  être  considéré  comme  une 
chose  purement  civile,  que  c'est  un  contrat  naturel  réglé  pai* 
la  loi  civile  ,  une  union  dont  la  perpétuité  est  le  vœu. 

Enfin,  on  a  regardé  cette  dissolution  du  mariage  comme 
une  peine  infligée  à  des  tiers  intéressés,  à  la  f(-*mme  et  aux 
enfans  ;  comme  tendante  surtout  à  établir  une  opposition  tou- 
jours funeste  entre  la  loi  d'un  côté,  et  la  morale  et  la  religion 
de  l'autre  ;  la  loi ,  qui  regarderait  connue  un  concubinage  la 
persévérance  d'une  épouse  à  partager  la  destinée  de  l'époux 
malheureux  et  coupalde  ;  la  morale  et  la  religion  ,  qui  l'ap- 
prouveraient comme  un  acte  de  dévouement  et  de  vertu. 

Je  reprends  successivcuient  les  trois  parties  de  cette  ob- 
jection. 

Quant  au  r(î])roche  (ju'on  fait  au  projet  de  loi  d'être  plu.i 
ôévère  sur  cet  objet  que  les  lois  de  la  inonanhie,  cette  dispa- 
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rite  est  fondée  sur  la  luanière  différente  dont  on  envisageait, 
sous  l'empire  de  ces  lois ,  le  lien  du  mariage.  C'était  alors  un 
engagement  tout  à  la  fois  religieux  et  civil;  la  religion  et  la 
loi  concouraient  également  à  le  former ,  et  la  loi  seule  ne 
pouvait  rompre  des  nœuds  qu'elle  seule  n'avait  pas  tissus. 
Aujourd'hui  la  célébration  du  mariage  et  tous  ses  effets  ap- 
partiennent à  la  loi  civile.  Elle  laisse  aux  époux  le  soin  ou  la 
liberté  de  prendre  le  ciel  à  témoin  de  leurs  engagemens  ;  elle 
n'entre  point ,  à  cet  égard ,  dans  l'asile  impénétrable  des 
consciences  ;  mais  il  n'y  a  à  ses  yeux  d'union  légitime  que 
celle  qui  est  formée  devant  les  magistrats  qu'elle  en  a  cliargés, 
et  il  n'y  a  que  les  mariages  ainsi  contractés  qui  puissent  pro- 
duire les  effets  qu'elle  y  attache.  Aussi  se  contente-t-elle  de 
dissoudre  le  lien,  quanta  ses  effets. 

Je  conviens  d'ailleurs  que ,  dans  le  mariage ,  le  contrat  na- 
turel a  précédé  le  contrat  civil.  Qu'en  faut-il  conclure?  c'est 
que  cet  engagement  est  sous  la  double  autorité  de  la  loi  na- 
turelle et  de  la  loi  civile.  Si  l'un  des  époux  vit  encore  aux 
yeux  de  la  nature ,  le  lien  qu'il  a  formé  reste  sous  l'empire  de 
la  loi  naturelle ,  à  laquelle  ,  à  la  vérité ,  il  ne  reste  plus  alors 
de  sanction-  Mais  si  cet  époux  est  hors  de  la  société ,  les  lois 
que  cette  société  n'a  faites  que  jx)ur  elle-même ,  qui  n'exis- 
tent que  par  sa  volonté  et  pour  son  intérêt,  ne  peuvent  plus, 
sans  se  contredire ,  reconnaître  la  durée  de  l'engagement , 
quant  aux  effets  qu'elle  y  avait  attachés.  La  rupture  d'un  lien 
purement  légal  (  et  il  n'est  que  cela  aux  yeux  du  législateur), 
est  la  suite  nécessaire  de  la  perte  de  tous  les  droits  légaux. 
Comment  conserver  le  droit  d'un  homme  vivant  à  celui  qui 
est  réputé  mort?  Peut-on  considérer  comme  époux,  comme 
père ,  celui  qui  n'existe  plus?  Si  l'on  reconnaît  la  nécessité  du 
principe,  il  faut  bien  en  adopter  les  conséquences. 

C'est ,  au  suqdus ,  la  force  des  choses  qui  nous  conduit  à 
ce  résultat.  Comment,  en  effet,  supposer  qu'un  individu  mort 
civilement  puisse  rester  chef  d'une  communauté  dissoute  par 
l'ouverture  de  sa  succession  ;  que  celui  qui  n'a  ni  biens ,  ni 
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existence  légale ,  puisse  exercer  la  puissance  déférée  par  les 
lois  aux  époux  et  aux  pères  sur  la  personne  et  les  biens  de 
leurs  femmes  et  de  leurs  enfans  ;  qu'il  puisse  autoriser  sa 
femme  à  paraître  devant  les  tribunaux ,  quand  l'accès  lui  en 
est  personnellement  interdit  à  lui-même?  C'est  donc  la  force 
des  choses ,  je  le  répète ,  qui  amène  l'annullation  de  tous  les 
effets  civils  du  mariage,  ou  sa  dissolution ,  quant  à  ces  effets. 

M'objectera-t-on  qu'il  est  possible  que  des  enfans  naissent 
de  cette  union  dissoute  par  la  loi ,  et  qu'alors  ces  enfans  se- 
ront privés  des  honneurs  de  la  légitimité?  je  reconnais  la  vé- 
rité de  cette  conséquence.  Je  pourrais  dire  qu'en  pareil  cas  la 
légitimité  a  beaucoup  à  perdre  de  ses  honneui*s  et  de  son 
prix  ;  mais  enfin  ,  la  législation  est  pleine  de  ces  dispositions 
de  rigueur ,  commandées  par  des  intérêts  d'un  ordre  supé- 
rieur. Les  enfans  naturels  sont  exclus  des  honneurs  réservés 
aux  fruits  d'une  union  légitime  ,  et  cependant  ils  sont  inno- 
cens  de  la  faute  qui  leur  a  donné  le  jour.  C'est  la  morale  , 
c*est  le  maintien  des  bonnes  mœurs  ,  la  dignité  du  mariage  , 
qui  ont  fait  établir  cette  sage  distinction.  Ici,  c'est  l'intérêt 
général  de  la  société  qui  veut  que  l'individu  retranché  de  son 
sein  subisse  toute  sa  peine  ,  qu'il  ne  puisse  ])lus  invoquer  ces 
lois  qu'il  a  méconnues  et  violées,  (ju'il  ne  soit  plus  ni  citoyen, 
ni  père  ,  ni  époux. 

A  l'égard  de  la  femme  (|ui ,  oubliant  les  crimes  de  son 
époux ,  ne  verrait  que  son  malln^ur ,  et  (|ui  consentirait  en- 
core à  suivre  sa  destinée ,  si  elle  se  croit  liée  aux  yeux  tle  la 
religion  et  de  la  nature  ,  la  loi  n'entend  contrarier  ni  ses  scn- 
timens  ni  sa  résolution.  Si  ce  dévouement  lui  est  dicté  par 
des  motifs  honorables ,  qu'elle  en  trouve  sa  récompense  dans 
sa  conscience,  dans  sa  nrligion  ,  même  dans  l'opinion;  tout 
cela  sort  du  domaine  d(;  la  loi.  Son  devoir,  à  elle,  c'est  d'as- 
surer aux  peines  leur  effet,  c'<îst  d'être  conséipiente  avec  elle- 
même,  de  ne  plus  voir  dans  la  société  celui  (ju'elle  en  a  exclu, 
de  ne  plus  nîconnaître  comme  x-ivant  l'homme  qu'elle  a  dé- 
claré mort. 
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Après  avoir  régie  les  effets  de  la  mort  civile  ,  le  projet  de    ^^  27 
loi  devait  natiirelleinent  s'occuper  du  moment  où  elle  serait 
encourue ,  et  il  a  très— sagement  distingue  les  condamnations 
contradictoires  des  condamnations  par  contumace. 

Les  premières  enjportent  la  mort  civile  du  jour  de  leur   i& 
exécution  ,  soit  réelle  ,  soit  par  efHgie  ;  c'est  la  disposition  de 
l'article  26. 

Quelques  difficultés  se  sont  élevées  sur  l'article  27  ,  qui    27 
veut  que  les  condamnations  par  contumace  n'emportent  la 
mort  civile  qu'après  les  cinq  années  qui  suivront  l'exécution 
du  jugement  par  effigie,  et  pendant  lesquelles  le  condamné 
peut  se  représenter. 

Ceux  (jui  pensaient  que  la  mort  civile  devait  dater  du  jour 
même  de  l'exécution  par  effigie ,  se  fondaient  sur  la  nécessité 
d'exécuter  ,  autant  que  possible  ,  le  jugement  rendu  ,  et  sur 
l'avantage  qui  reviendrait  à  la  société  de  la  promptitude  de 
l'exemple  ;  sauf  néanmoins  à  prendre  des  précautions  telles 
que  ,  si  le  condamné  mourait,  se  représentait,  ou  était  ar- 
rêté dans  les  cinq  ans ,  cet  état  de  choses  ne  fût  que  provi- 
soire ,  et  ne  pût  nuire  aux  droits  rouverts  en  faveui-  des  par- 
ties intéressées. 

On  a  répondu  à  ces  objections  que  l'ordre  public  n'a  ja- 
mais à  souff'rir  de  la  suspension  de  l'exécution  d'un  jugement , 
quand  cette  suspension  est  l'ouvrage  ou  du  jugement  même, 
ou  de  la  loi  supérieure  aux  jugemens  ;  qu'ainsi  toute  latitude 
est  laissée  au  législateur. 

La  nature  même  du  jugement  rendu  par  contumace  ,  et 
les  dispositions  qui  l'accompagnent,  exigent  que  la  mort  ci- 
vile ne  soit  encourue  qu'après  les  cinq  années.  Pendant  toute 
la  durée  de  ce  délai ,  le  sort  du  condamné  est  incertain  ,  tout 
est  provisoire  à  son  égard  ;  non  seulement  s'il  est  arrêté,  ou 
s'il  se  représente ,  les  choses  recouvrent  leur  premier  état  ; 
mais  s'il  vient  à  mourir ,  il  meurt  intcgrl  status ,  et  sa  succes- 
sion s'ouvre  par  sa  mort  naturelle.  Ce  n'est  qu'après  le  délai 
pour  purger  la  contumace ,  que  la  condamnation ,  suivant  les 
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principes  elles  expressions  de  l'ancienne  jurisprudence ,  est 
réputée  contradictoire;  il  serait  donc  injuste  de  faire  mourir 
civilement  le  condanmé  ,  pendant  la  durée  de  Tordre  de  cho- 
ses ,  purement  provisoire,  qui  s'établit  jusqu'à  l'expiration 
de  ce  délai. 

On  insiste  sur  la  nécessité  de  l'exemple  ;  mais  l'exemple 
est  donné  par  l'exécution  en  effigie ,  par  la  privation  de  l'exer- 
cice des  droits  civils  provisoirement  prononcée  contre  le  con- 
damné, enfin  par  sa  mort  civile,  et  par  son  expropriation 
après  les  cinq  ans,  s'il  ne  s'est  pas  présenté. 

Indépendamment  des  vues  générales  d'équité  et  d'huma- 
nité qui  s'élèvent  en  faveur  de  la  disposition  du  projet  de 
loi ,  elle  est  encore  secourue  par  les  difficultés  infinies  que 
présente  l'exécution  du  système  contraire,  l'organisation 
d'une  mort  civile  provisoire ,  dont  les  effets  peuvent  à  cha- 
que moment  être  anéantis  par  la  résurrection  ou  par  la  mort 
naturelle  du  condamné.  Ce  système,  quelques  précautions 
qu'on  puisse  prendre ,  laisse  toujours  régner  une  aflreuse 
incertitude,  i*  sur  le  sort  des  enfans  nés  dans  les  cinq  ans, 
légitimes  si  le  père  se  représente  ou  meurt  dans  cet  inter- 
valle ,  illégitimes  si  les  cinq  années  s'écoulent  sans  que  la 
destinée  du  père  soit  connue  ; 

2**.  Sur  le  sort  de  la  femme  qui  aura  contracté,  dans  les 
cinq  ans,  un  nouvel  engagement,  ('pouse  légitime  si  son  pre- 
mier mari  ne  paraît  pas,  infidèle  et  coupable  s'il  meurt  ou  se 
représente  ; 

3*.  Sur  le  sort  des  successions  ,  qui ,  pendant  les  cinq  ans, 
s'ouvriraient  au  profit  du  condamné,  héritier  s'il  paraît  ou 
s'il  meurt ,  non  héritier  s'il  laisse  passer  les  cinq  ans  sans  se 
représenter. 

L'inipossibiliUi  de  rennidier  à  tant  d'inconvéniens  ,  jointe 
à  la  vérité  et  à  la  force  du  principe,  qui  ne  permet  pas  (lu'on 
place,  dans  un  état  (l<;  clioscs  purement  provisoire',  d«'s  efitîls 
«hifinitifs  par  h'ur  natuic,  a  déterminé  la  préférence  donnée 
à  la  disposition  île  l'article  2'j. 
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Ccpentlant ,  et  pendant  la  durée  des  cinq  ans ,  le  condamné  '^ 
par  contumace  sera  privé,  comme  je  viens  de  l'observer,  de 
l'exercice  des  droits  civils.  C'est  l'objet  de  l'article  28,  qui 
pourvoit  d'ailleurs  à  l'administration  de  ses  biens  et  à  l'exer- 
cice de  ses  actions,  en  l'assimilant ,  sous  ce  double  rapport, 
aux  absens. 

Les  articles  9.9  et  3i  s'occupent  des  cas  où  le  condamné  «o-^' 
serait  constitué  prisonnier,  se  représenterait  ou  décéderait 
dans  les  cinq  ans;  et,  dans  ces  trois  cas,  le  jugement  est 
anéanti  de  plein  droit.  C'est,  par  rapport  à  la  personne  et  aux 
biens,  comme  si  la  condamnation  n'eût  jamais  existé.  Tous 
les  développemens  contenus  dans  ces  articles  tiennent  à  ce 
principe  incontestable. 

L'article  3o  prévoit  le  cas  où  le  condamné  ne  se  représen-    30 
terait  ou  ne  serait  constitué  prisonnier  qu'après  les  cinq  ans  ; 
et,  dans  ce  cas,  quelle  que  soit  l'issue  du  nouveau  jugement, 
les  effets  de  la  mort  civile ,  encourue  après  les  cinq  ans  de 
l'exécution  du  premier,  sont  immuables. 

Enfin ,  l'article  32  établit  qu'en  aucun  cas  la  prescription  32 
de  la  peine  ne  réintégrera  le  condamné  dans  ses  droits  civils 
pour  l'avenir.  Cette  disposition  concilie  un  principe  d'huma- 
nité avec  les  règles  de  l'ordre  social.  L'humanité  sollicite, 
après  un  long  temps,  la  prescription  de  la  peine.  Mais  si  le 
temps  éteint  la  peine  ,  il  n'éteint  ni  le  crime  ni  le  jugement;  . 
et  l'ordre  social ,  troublé  par  le  crime ,  exige  que  le  jugement 
conserve  son  effet  quant  à  la  privation  des  droits  civils. 

Législateurs ,  pressé  par  l'injportance  et  la  multiplicité  des 
matières ,  je  ne  sais  si  j'ai  rempli  la  tâche  qui  m'était  imposée. 
J'ai  essayé  de  remettre  sous  vos  yeux  les  motifs  du  vœu  du 
Tribunat,  sur  chacune  des  nombreuses  dispositions  que  ren- 
ferme le  projet  de  loi.  Je  me  suis  attaché  à  vous  présenter, 
sur  les  objets  les  plus  susceptibles  de  difficulté ,  les  raisons 
de  douter  et  celles  de  décider.  Votre  résolution  nous  éclai- 
rera sur  le  mérite  de  nos  observations. 

Qu'il  me  soit  permis ,  au  moment  où  vous  allez  délibérer 
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sur  le  premier  titre  du  Code  civil,  d'offrir  à  votre  pensée  les 
beaux  souvenirs  que  vous  prépare  la  gloire  de  décréter  une 
législation  qui  va  avoir  une  si  prompte  et  si  grande  influence 
sur  le  bonheur  de  vos  concitoyens.  Vous  avez  sous  les  yeux 
les  résultats  de  cette  heureuse  liarmonie  entre  deux  autorités 
qui  ne  se  sont  rapprochées  à  la  voix  du  gouvernement  que  pour 
s'honorer  et  s'estimer  davantage ,  et  qui ,  dans  les  discussions 
profondes  et  lumineuses  qui  ont  précédé  l'émission  des  pro- 
jets de  lois ,  n'ont  montré  de  toutes  parts  que  l'émulation  du 
bien  i)ublic,  que  le  noble  orgueil  de  se  rendre  à  la  vérité. 

C'est  à  votre  sagesse,  législateurs,  de  sanctionner  leur 
ouvrage.  C'est  en  vous,  c'est  dans  vos  suft'rages,  qu'est  leur 
gloire  et  leur  récompense. 

Le  Tribunat  vous  offre  son  vœu  pour  l'adoption  du  projet 
de  loi  contenant  le  premier  titre  du  Code  civil,  relatif  à  la 
jouissance  et  à  la  privation  des  droits  cLûls. 


Il  ne  s'engagea  pas  de  discussion  nouvelle,  et  le  Corps 
législatif  adopta  le  projet  dans  la  même  séance;  la  loi  fut 
ensuite  promulguée  le  27  ventôse  an  XI  (  18  mars  i8o3). 


FIN    DU    SKPTIKMK    VOLUME. 
2*^   «ES   DISCUSSIONS. 


ADDITIONS  AU  TOME  VIL 

NOTE  SUR  LE  TROISIÈMK  ALINEA  DE  LA  PAGE  49- 

Li  Fbbhisr  Comsul.  •  Comment!  lorsque  le  condamné  est  déporté  ,  la  justice  et  la 
vindicte  publique  ne  sont-elles  pas  assez  satisfaites?  Tuez-le  plutôt.  Alors  sa  femme 
(•ourra  lui  élever  un  autel  de  gazon  dans  son  jardin  ,  et  venir  y  pleurer.  La  femme  peut 
avoir  été  quelquefois  la  cause  du  crime  de  son  mari  :  elle  lui  doit  des  consolations. 
N'estimerez-vous  pas  la  femme  qui  le  suivra?  »  {Propres  paroles  de  Bonaparte^  tirées  des 
Mémoires  sur  le  Consulat ,  page  4-26.  ) 

NOTE  SUR    LE  TROISIEME  ALINÉA  DE  LA  PAGE  Ôy. 

Le  Premier  Coitsul.  -  Le  besoin  de  cette  mesure  est  vivement  senti ,  elle  est  dans 
l'opinion  publique,  et  prescrite  par  l'humanité;  le  cas  est  si  gros,  qu^on  peut  le  prévoir 
«ans  danger  dans  le  C^de  civil.  Nous  avons  en  prison  six  mille  individus  condamnes  qui 
ne  font  tien  ,  qui  coûtent  beaucoup,  et  qui  s'évadent  journellement.  Il  y  a  dans  le  Midi 
trente  à  quarante  brigands  qui  demandent  à  se  rendre  moyennant  qu'on  les  déporte.  Il  faut 
donc  régler  cette  matière  pendant  que  nous  sommes  pleins  de  ces  idées;  la  déportation 
est  une  prison  ,  mais  qui  a  plus  de  trente  pieds  carrés.  »  (  Propres  paroles  de  Bonaparte ^ 
tirées  des  Mémoires  sur  le  Consulat,  page  427.  ) 
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